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AVERTISSEMENT 


Nous  nous  bornerons , dans  cet  Avertissement , à indiquer  les 
avantages  de  la  quatrième  édition  de  notre  Traité.  Dans  les  pre- 
mières éditions,  nous  avions  aspiré  surtout  i présenter  avec  mé- 
thode , clarté , précision , des  règles  qui  ne  fassent  pas  sujettes  à 
être  contestées.  Mais  par  là  même  que  nous  étions  très-sobre  de 
développemens,  nous  devions  omettre  une  foule  d’applications  pra- 
tiques. Si  noos  avions  essayé , dès  le  principe , de  les  multiplier, 
nous  nous  serions  exposé  à ne  donner  que  des  solations  problé- 
matiques. Le  temps  devoit  venir,  et  est  venu  effectivement  à notre 
seconrs.  Des  doutes  ont  été  proposés , des  débats  nombreux  se 
sont  élevés  ; les  arrêts  des  tribunaux , les  ordonnances  du  roi , les 
avis  du  conseil  d’Etat,  les  consultations  des  jurisconsnltes,  les  ont 
terminés  avec  plus  on  moins  de  succès.  Nous  en  avons  profité 
pour  développer  le  texte  des  lois  qui  forment  la  base  de  cet  ou- 
vrage. Quelque  désir  que  nous  ayons  de  contribuer,  autant  qu’il 
dépend  de  nous , à la  bonne  harmonie  entre  le  clergé  et  l’autorité 
civile , nous  n’avons  pas  toujours  adopté  comme  irréfragables  les 
décisions  de  celle-ci.  Nous  avons  usé  d’abord  de  la  liberté  qu’ont 
tous  les  jurisconsultes  de  discuter  et  d’apprécier  certaines  applica- 
tions de  la  loi , alors  même  qu’elles  sont  consacrées  par  des  arrêts, 
nous  avons  dû  aussi , lorsque  la  loi  elle-même  blesse  les  droits 
spirituels  de  l’Eglise,  signaler  cette  opposition.  Mais  ce  genre  de 
controverse  se  reproduit  rarement  dans  un  livre  qui  doit  aider  à 
diriger  la  conduite  d’un  pasteur,  plutôt  que  lui  fournir  un  ali- 
ment de  discussion. 

Outre  les  sources  que  nous  venons  d’indiquer , nous  nous 
sommes  servi  de  toutes  les  décisions  qui  ont  été  portées  pour  des 
établissemens  régis  par  des  lois  analogues  à celles  qui  concernent 
les  fabriques.  Enfin,  nous  avons  encore  eu  recours  aux  lumière* 
dot  anciens  jurisconsultes  pour  résoudre  un  certain  nombre  de 
difficultés. 
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4 AVERTISSEMENT. 

Il  est  facile  de  concevoir,  maintenant , comment  cette  édition 
renferme  trois  fois  plus  de  matières  que  la  premiei-e,  et  deux  fois 
autant  que  la  troisième.  Il  n’est  presque  aucun  article  qui  n’ait  été 
enrichi  de  nouvelles  additions  (l).  Quelques-uns  ont  été  refondus 
en  entier  (a);  d’autres  paraissent  pour  la  première  fois  ; tels  sont 
ceux  où  nous  parlons  des  fabriques  des  cathédrales , des  fonda- 
tions, des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  la  comptabilité.  Sur 
toutes  ces  questions , nous  nous  sommes  efforcé  de  ne  présenter 
que  des  décisions  sommaires.  C’est  la  substance  d’un  grand  nombre 
de  volumes  que  nous  oifrans  au  clergé. 

L’accueil  bienveillant  qu’il  continue  de  donner  à notre  livre , 
4 nous  a encouragé  à nous  livrer  à ce  nouveau  travail.  Son  utilité  a 
pu  seule  nous  faire  supporter  avec  plaisir  ce  qu’il  exige  de  soins 
minutieux , et  ce  qu’il  offre  d’aride  pour  le  coeur  et  l’imagination. 

(i)  V.  ce  qui  concerne  lei  cimetières,  les  laux,  les  liens  restitués  aux  fa- 
briques, rtc.  etc.  11  faudroit  citer  presque  tous  les  articles  du  livre. 

(a)  Vojca  la  formation  des  fabriques , leur  renouvellement,  leurs  séances. 
Us  dons  et  legs.  Us  charges  de  la  oommune,  etc.  etc. 
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s I"- 

Première  administration  des  biens  des  églises } origine 
des  fabriqties  paroissiales. 


Il  est  difficile  de  fixer  l’c'poque  précise  à laquelle  les 
fabriques  ont  pris  une  formé  régulièrp , encore  moins  d’en 
suivre  les  progrès  et  les  divers  réglemens.  Il  est  certain  seule* 
mentpar  l’histoire  de  l’Eglise,  que  l’administration  actuelle 
des  fabriques  n’a  pas  toujours  existd,  qu’elle  a eu  de  foi- 
bles  commencemens , et  que  le  clergé  s’est  dessaisi  lui- 
mème  d’une  gestion  qu’il  avait  d’abord  possédée  exclusi- 
vement. Dans  les  premiers  siècles,  l’évèquc  administroit 
seul  les  biens  qui  étoient  offerts  par  la  piété  des  fidèles , 
soit  afin  de  sustenter  le  pauvre,  soit  afin  d’orner  le  temple 
où  il  réunissoit  le  peuple  chrétien  pour  l'instruire,  prier 
avec  lui  et  célébrer  en  sa  présence  les  saints  mystères.  Il 
n’étoit  comptable  qu’au  concile  provincial  de  cette  impor- 
tante administration;  et,  comme  cette  espèce  d’assemblée 
revenoit  à des  intervalles  très-rapprochés , il  étoit  possible 
d’ajouter  à la  responsabilité  morale  qu’offroit  chacun  de 
ces  respectables  administrateurs , celle  d’une  assemblée  où 
présidpient  toujours  l’amour  de  l’ordre  et  de  la  justice, et 
un  zèle  éclairé  par  la  religion. 

On  conçoit  facilement  cette  espèce  de  centralisation 
( qu’on  nous  permette  ce  mot  un  peu  moderne  ) , à une 
époque  où  il  n’y  avoit  pour  chaque  diocèse  qu’une  église 
et  un  premier  pasteur.  Les  évêques  fondèrent  de  nou- 
velles églises  dans  les  campagnes  vers  la  fin  du  iii*  siècle  ; 
et , dans  les  grandes  villes,  telles  que  Rome  et  Alexandrie, 
vers  le  milieu  du  iv*  siècle.  Malgré  ces  fondations , ils 
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demeurèrent  les  maîtres  de  ce  qui  étoit  offert  dans  ces 
églises,  parce  qu’elles  étoient  comme  des  démembreniens  de 
l’église  épiscopale  ; toutefois  l’administration  de  l’évêque 
fut  soumise  à certaines  règles.  La  première,  qui  date  du 
ïv*  siècle,  assigna  des  revenus  spéciaux  pour  chacune  des 
dépenses  auxquelles  il  étoit  obligé  de  subvenir.  Avant 
cette  époque,  tous  les  revenus  et  toutes  les  offrandes  ne 
formoient  qu’une  masse  ; on  en  fit  quatre  parts , dont  l’une  ^ 
fut  attribuée  à l’évêque,  la  seconde  aux  clércs,  la  troisième 
aux  pauvres,  la  quatrième  à l’entretien  de  l’église, ou, 
comme  nous  dirions  aujourd’hui,  à la  fabrique(i).  Le  pre- 
mier pasteur  ne  pouvoit  changer  ces  destinations.  « Quoi- 
„ que  l’évêque,  dit  un  concile  d’Orléans,  assemblé  en  5xi, 

» ne  doive  rendre  compte  de  son  administration  qii  à Dieu 
» seul,  s’il  manque  néanmoins  à exécuter  les  ordonnances 
» générales  de  toute  l’Église,  le  concile  doit  lui  en  faire 
. sentir  la  juste  confusion, doit  même  le  séparerde  la  com- 
■ munion  de  l’Église.  » 

L’archidiacre , l’archiprêtre  et  le  curé  avoient  quelque- 
fois, sous  l’inspection  de  l’évêque,  l’intendauce  de  la  fa- 

(l)  Cette  r^peitition  et  eel  emploi  dn  dernier  quart  furent  prescrite  à Rome 
dés  le  régne  de  ConsUntin , par  un  oomàle  assemblé  en  celte  vdlc.  Comme  ce 
BOIITCI  ordre  de  eboaes  étoit  en  grande  partie  une  conséquence  de  la  création  dea 
paroisses  , on  conçoit  qu’il  ait  commencé  dans  U tiUe  de  l’occident , où  les  pre- 
mières paroisses  furent  établies.  Les  papes,  à dater  de  Constantin , recomman- 
dèrent ce  même  partage  et  ce  même  emploi. 

Tels  furent  Simplicins , Gélase,  saint  Grégoire-le-Brand , Silrcstre  II , Gré- 
gwre  II,  etc.  Le  concile  d’Orléans,  que  nous  Tenons  de  citer,  aeott  décidé  que 
les  fruits  des  terre,  données  par  Cloris  h diférentes  églises  seroieni  affectés  k leurs 
réparations  et  entretien,  k la  nourriture  des  prêtres  et  k celle  des  panrres.En  Boa, 
un  capitulaire  de  Charlemagne  prescrivit  le  parUge  des  dîmes  en  quatre  parts 
qui , ainsi  que  l'aToit  prescrit  le  concile  de  Rome,  étoient  destinées  k 1 évêque  , 
aux  clercs , aux  pauvres  et  k l’églisa. 

Mais  cette  différence  de  destination  n’entraîna  point  la  création  de  nouveaux 
administrateurs,  ou  du  moins  ne  fit  rien  établir  jusqu’au  xil'  siccle,  qu» 
TeMCinbl&t  & une  faliri^ne* 
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brique.  Les  constitutions  du  vi*  siècle  Bous  offrent  des 
exemples  de  chacun  de  ces  genres  d’administration. 

Au  vu"  siècle,  les  conciles  donnèrent  des  e'conomes  aux 
églises.  Saint  Isidore,  qui  mourut  en  636  , nous  donne  le 
detail  de  leurs  fonctions.  Ils  e'toient  donc  en  pleine  vigueur 
an  commencement  du  même  siècle.  Leur  gestion  ctoit  sou- 
mise aux  ordres  et  à la  surveillance  du  premier  pasteur. 

Plus  tard , les  évêques  se  déchargent  de  l’adiniuistra- 
tibn  générale  de  tous  les  biens  ecclésiastiques , et  les  con- 
ciles cherchent  à la  mettre  dans  la  dépendance  du  clergé, 
de  l’archidiacre  et  de  l’économe. 

L’abbé  Boyer  prétend  qu’au  ix*  siècle  il  est  question  des 
marguilliers , et  qu’ils  sont  désignés  dans  les  Capitulaires 
d'Hincinar  sous  le  nom  de  matriculaircs,  matricularü.  Mais, 
en  lisant  attentivement  le  texte  de  cet  auteur on  voit 
qu’il  a voulu  parler  des  pauvres  portés  sur  la  matricule  de 
l’église  , et  qui  en  recevoient  des  aumônes.  C’est  dans  ce 
sens  aussi  qu’il  en  est  question  dans  la  règle  de  saint  Cro- 
degangue.  ( Voyez  Labbe,  tom.  viii.  p.  674,  n“  17;  Fleury, 
Hist.  eccl.  livre  xlix  , n®  7 , etle  livre  xliii  , n“  3g.) 

Tous  les  monnmens  de  l’histoire  ecclésiastique  concou- 
rent à établir  que,  pendant  les  quatorze  ou  quinze  premiers 
siècles,  les  biens  de  l’Eglise  ont  été  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques , qui  les  administroient  exclusivement.  On 
voit,  dès  les  XII”  et  xiii”  siècles,  dans  les  anciens  monu- 
mens  de  nos  églises  , qu’il  y est  question  de  matriculaircs 
ou  marguilliers  (1);  mais  ce  n’étoient  encore  que  des  ser- 

(t)  Ainsi  y le  mot  mairiculariii  qui , dans  Vorigme  , déaignoit  les  panTres 
portés  snr  la  matricule  de  réglisc , désigna  plus  tard  ceux  qui  nYfntnl  soin  de  œs 
mêmes  pauTses;  ils  exercèrent  celle  charge  concurremment  stco  le  curé  jusque 
vers  le  miliea  du  xTin®  siècle,  époque  où  furent  établis  les  bureaux  et  oompagnies 
de  charité.  Le  soin  de  recueillir  les  enfjus  exposés  leur  fut  aussi  con6é  jusqu’au 
XTlt*  sièele;  mais  leur  première  et  principale  fonction  étoit  de  pounroir  aux  bcsmns 
de  relise}  et  c’est  dans  ce  sens  plus  restreint,  qu’on  les  appeloit  aussi  adiittif 
operarii , admimstra/orûs,  hierophylaces.  On  leur  donna  plus  tard  le  nom  de 
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viteurs  d’eglise  très -modiquement  rétribues,  et  qui  n’a- 
voient  aucune  part  au  gouvernement  temporel  des  parois- 
ses. Quand  et  comment  ces  marguilliers  sont-ils  devenus 
ce  qu'ils  ont  été  dans  le  dernier  siècle  , et  ce  qu’ils  sont 
encore  aujourd’hui  ? C’est  une  question  qui  importe  peu  en 
elle-même,  et  qu’il  est  d’ailleurs  assez  difficile  de  résoudre. 

Le  concile  d’Exester,  en  1287,  suppose  que  ce  sont  des 
laïques  qui  sont  chargés  du  soin  de  la  fabrique,  et  qu’ils  doi- 
vent en  rendre  compte  au  curé  et  aux  principaux  habitans 
de  la  paroisse.  Mais  ces  marguilliers  ne  pouvoient , sans  le 
consentement  des  prélats  ou  des  chapitres , se  charger  de 
cette  administration  : un  canon  du  concile  de  Yisbourg  , 
en  1287,  leur  en  intime  la  défense  sous  peine  d’excommu- 
nication. Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  i368,  exhorte  les 
curés  à choisir  et  à nommer  parmi  leurs  paroissiens  les 
intendans  de  fabrique  (i). 

En  général , les  canons  des  conciles  du  xv'  siècle  auto- 
risent à confier  la  gestion  des  biens  de  l’Eglise  à des  laïques, 
mais  ils  y mettent  pour  condition  que  ce  sera  avec  le  con- 
sentement de  l’évêque  , et  qu’ils  lui  rendront  leurs  comp- 
tes, ainsi  qu’à  l’archidiacre  , lorsque  celui-ci  fera  sa  visite. 
Laid  sine  assensu  pralalorum  et  capilulorum  bona  fabrica; 
dcputata  adminislrare  non  passant , dit  un  concile  de  Sals- 
bourg  en  1420.  (Can.  53.) 

procureurs , semainiers , gagers,  et  celai  enfin  de  marguilliers , qui  dérÎTs 
iematricutarii,  et  qui  en  lien  de  déeigner,  comme  néant  17S9,  lous  les  memlires 
de  U fabrique,  ne  daigne  plai  que  œui  dn  bureau. 

(1)  Quand  on  connoit  l’histoire  du  xiT*  siècle,  on  est  peu  surpris  de  celle 
disposition  dn  concile  de  Lavaur,  dans  laquelle  l’autoriW  de  l'èvêque  est  panade 
sous  silence.  Cette  omission  s’eiplique  par  les  graves  abus  qui  existoient  alors , le 
défaut  de  résidence  des  évêques  , le  rellcbement  des  différens  ordres  du  clergé. 
C’est  à cette  même  époque,  et  pour  la  même  cause,  que  les  curés  furent  obligés 
de  se  choisir  des  vicaires.  L’accomplissement  de  cette  obligation  suppoaoit  , il  çgs 
vrai , le  consentement  de  l’évéque  ; mais  cette  initiative  accordée  aux  curés  n’en 
étoit  pas  moins  une  chose  nouvelle.  Les  douse  premiers  siècles  n’avoient  rien  via 
de  semb’ahle. 
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Le  concile  de  Mayence  , tenu  en  154g,  semble  avoir  éta- 
bli, ou  est  du  moins  le  premier  qui  ait  indiqué  un  ordre 
de  choses  peu  différent  de  celui  qui  existoit  avant  la  révo- 
lution. Il  veut  que  les  revenus  de  la  fabrique  soient  admi- 
nistrés par  les  soins  des  laïques,  mais  que  le  curé  soit  néan* 
moins  le  principal  fabricien.  Ainsi  c’est  un  concile,  ce  sont 
des  ecclésiastiques  qui  appellent  eux-mêmes  les  laïques  à 
l’administration  des  biens  paroissiaux  (i).  Ce  fait  suffit 
pour  réfuter  ceux  qui  ont  prétendu  que , par  des  motifs 
peu  honorables  pour  le  clergé,  on  avoit  été  contraint  de 
leur  retirer  l’administration  des  fabriques,  qui  d’ailleurs 
n’a  cessé  jusqu’à  la  fin  du  xvi*  siècle , d’être  régie  par  l’au- 
torité ecclésiastique.  C’est  d’après  cette  ancienne  posses- 
sion, et  pour  laisser  subsister  un  monument  du  pouvoir 
qu’ils  avoient  exercé  autrefois , que  les  lois  civiles  et  cano- 
niques ont  prescrit  aux  marguilliers  de  rendre  compte  de 
leur  administration  aux  évêques , aux  vicaires-généraux  et 
aux  archidiacres  ou  aux  commissaires  nommés  extraordi- 
nairement pour  cet  objet. 

Telle  est  en  peu  de  mots  l’origine  des  fabriques  parois- 
siales. On  trouvera  les  faits  que  nous  avons  indiqués  beau- 
coup plus  développés  dans  Thomassin.  {Discip.  de  l'Eglise , 
part.  4*  tv,  ch.  xxix.  ) 

Passons  aux  fabriques  des  autres  églises  : 

§11. 

Origine  des  Fabriques  des  églises  métropolitaines , cathédrales 
et  collégiales. 

Il  est  fort  peu  question  dans  notre  ancien  droit  des  fa- 
briques de%  cathédrales  et  des  métropoles  : cela  vient  de  ce 

n «tt  NTai  qu’antérieureinent  koe  concile^  Cbarlef  Y avoît  prétérit  aus 
magiatrat«y  par  ton  ordonnance  de  l385|  de  prendre  oonnoUaaow  dœ  cosipiea 
des  fabriques.  Mais  prendre  connoUsance  des  comptes^  n*est  pat  administrer. 
Du  reste  cette  dispoaition  fut  jugée  sans  doute  inutile  y puisque  l'ordonnance  de 
Charks  Y fut  réroquée  par  lettres  patentes  du  roi,  en  1 5^  > . Depuis,  la  légialatifui 
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que  l’adininistralion  de  ces  églises  dependoit  entièrement 
de  l’évêque  et  du  cliapitre  (i) , et  que  les  fabriciens,  quand 
elles  en  avoient,  n’ctoient  que  de  simples  employés  dont 
aucun  réglement , ni  meme  aucun  principe  commun , n’a- 
voit  fixé  les  droits.  Mais , pour  expliquer  la  nature  de  ces 
fabriques  et  leur  origine , il  faut  remonter  un  peu  haut. 
Elles  ne  furent  instituées  qu’après  que  les  biens  des  chapi- 
tres eurent  été  séparés  de  ceux  de  l’évêque , des  autres 
clercs,  des  pauvres,  et  de  ceux  qui  étoient  destinés  à l’en- 
tretien de  l'église.  Dès  le  iv*  siècle , une  partie  des  revenus 
des  oblations  ou  des  aumônes  éloit  affectée  à cette  dernière 
destination  (2)  ; mais  cette  portion  n’étoit  pas  administrée 
séparément,  seulement  sa  destination  étoit  fixée  par  les 
conciles. 

Lorsque  les  chapitres  eurent  été  créés , et  eurent  formé 
un  corps  séparé  des  autres  clercs  , ils  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  une  mense  commune  distincte  de  celle  de  l’évêque. 
Dans  quelques  églises , une  partie  des  revenus  fut  assignée 
à l’entretien  et  aux  réparations  de  l’église  cathédrale;  dans 
d’autres,  rien  ne  fut  réservé,  quoique  les  chapitres  et  l’é- 
vêque demeurassent  charges  de  ces  dépenses.  Le  même 
abus  continua  lorsque  la  mense  capitulaire  fut  divisée  eu 
bénéfices  et  prébendes  (3). 

Les  églises  épiscopales  qui  avoient  conservé  des  biens 
exclusivement  affectés  aux  réparations  de  l'cdifice  et  aux 
frais  du  culte,  finirent  par  avoir  des  fabriques  ; les  autres 
n’en  eurent  point.  Ilincmar,  archevêque  de  Reims,  donna 

a été  inTtmblc  sur  ce  point.  Les  édits  des  l6  mars  1609,  4 *^ptembre  1619, 
et  celui  de  1695  ( art.  1 y ) sont  formels  pour  obliger  de  rendre  les  comptes  aux 
évéques  et  aroheréquet.  ^ 

(1)  Les  égUsescoUégialcsétoient  aussi  administrées  parleurs  chapitres  respectifs, 

(2)  Voyez  Fleury,  Inst,  can»,  a'  part.,  chap.  x;  Dict*  can*  par  Darand  de 
Maillanne.'T.  Biens  d'à^lisef  Abrégé  de  la  DiscipL  anc,  eimodemef  3* 

ch.  IX. 

(3)  Sur  toutes  ces  choses^  voyez  les  autorités  citées  dans  1a  note  précédente^ 
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le  premier,  en  845 , à des  officiers  laïques  de  son  enlise  le 
nom  de  marguilliers , mais  ils  n’avoient  aucune  intendance 
sur  le  temporel  de  l’église  proprement  dit;  leurs  fonctions 
se  bornoient  à tenir  le  rôle  des  pauvres  et  â leur  distribuer 
les  charités  de  l’église.  Ils  n’avoieEft  donc  rien  de  conunuu 
avec  nos  fabriciens  actuels. 

En  i2o4,  Odon , évêque  de  Paris,  institua  dans  son 
église  quatre  marguilliers  laïques , dont  le  titre  subsistoit 
encore  en  1789.  Us  couservoient  le  nom  de  lais  pour  les 
distinguer  des  marguilliers  clercs,  institués  en  même  temps 
par  le  même  prélat. 

En  i3o4,  l’évêque  de  Troyes  passa  une  transaction  avec 
son  chapitre , dans  laquelle  il  fut  stipulé  qu’il  y auroit 
quatre  marguilliers  laïques  ; ils  dévoient  être  destitués  par 
l’évêque , s’ils  étoient  négligeas  à remplir  leurs  fonctions. 
Il  n’est  pas  à présumer  que  ces  marguilliers  fussent  autre 
chose  que  de  simples  officiers  de  l’église.  On  peut  le  croire 
du  moins  par  la  dépendance  où  ils  étoient  placés.  Ceux  de 
Troyes  étoient  obligés,  en  vertu  de  la  transaction  que  nous 
venons  de  citer,  de  coucher  dans  l’église  la  veille  des 
grandes  fêtes  (1). 

Les  marguilliers  des  cathédrales  et  des  collégiales  ont  été 
toujours  plus  dépendans  que  ceux  des  églises  paroissiales. 
Leurs  fonctions  étoient  aussi  plus  limitées  dans  les  premières 
et  les  secondes,  lorsqu’elles  en  avoient,  car  ils  n’éioient  pas 
institues  dans  toutes.  En  voici  les  raisons  qu’il  est  facile  de 
comprendre.  L’église  cathédrale , où  l’évêque  étoit  maître 
absolu  jù|que  vers  le  xii*  siècle,  devint  depuis  cette  dernière 
époque  l’église  de  l’évêque  et  du  chapitre.  Cette  simulta- 
néité et  communauté  de  droits  étoit  une  espèce  d’axiome 
sous  notre  ancien  régime  (2}.  L’autorité  de  l’évêque  étoit 

(t)  Il  y «rrnt  ««tri  des  Burgnillwri  dia«  \e»  aooMl«m  et  dams  les  ooll^laks, 
dmmt  DM  amteors  parlent  k peine  en  me  parlent  point , parce  qn'ils  m’éUnemt  pas  cb 
véritables  administrateurs. 

(m;  Yojes  en  parüculier  Docasseï  Dniis  des  ckapiires , p.  54« 
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sous  ce  rapport  tellement  partagée  , qu’il  ne  pouvoit,  di- 
sent Foguan  et  Ducasse  après  lui  (i) , faire  sans  le  cliapitre 
un  déplacement  de  reliques.  Il  ne  pouvoit,  dit  encore  le 
second  de  ces  auteurs,  sans  le  consentement  de  ce  corps, 
permettre  une* inhumation  dans  l’édifice  dont  ils  aroient 
l’administration  commune.  L’action  du  chapitre , séparée 
de  celle  de  l’évcque , n’étoit  pas  moins  limitée.  A plus 
forte  raison  , ne  pouvoient-ils  l’un  sans  l’autre  faire  des 
actes  importans  d’administration.  Mais  la  preuve  incon- 
testable que  les  marguilliers  des  cathédrales  ne  pouvoient 
rien  ou  presque  rien , c’est  que,  dans  les  actes  les  plus  gra- 
ves, et  pour  lesquels  les  ordonnances  exigeoient  des  lettres' 
patentes  enregistrées  au  parlement , tels  que  les  acquisi- 
tions, aliénations  de  biens,  baux,  échanges,  etc.  etc.  il 
n’est  jamais  question  du  concours  de  la  fabrique  , mais 
seulement  de  celui  du  chapitre  et  de  l’évèque  (2). 

Du  reste,  outre  le  peu  d’autorité  des  marguilliers  des 
cathédrales,  il  y a une  autre  raison  du  silence  des  auteurs 
à leur  sujet;  c’est  que  ces  églises  étoient  régies,  ou  par  des 
concordats,  ou  par  des  usages  anciens,  propres  à chacune 
d’elles  , et  qui  faisoieut  loi.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple, 
il  y avoit  des  cathédrales  qui , n’ayant  point  de  revenus 
fixés  pour  subvenir  à leurs  réparations,  dévoient  être  répa- 
rées par  l’évêque  et  le  chapitre;  d’autres,  au  contraire  , 
avoient  des  revenus  sufTisans  pour  cet  objet.  Dans  les  pre- 
mières, l’évêque  fournissoit  quelquefois  plus,  quelquefois 
moins , quelquefois  la  même  somme  que  le  chapitre  , selon 
que  l’usage  ou  un  traité  particulier  l’avoient  fixé. 

(i)  Droit  des  chapitres,  p. 

(1)  Dam  les  ordonnances,  on  ne  trouve  jamais  le  nom  des  marguilliers  comme 
devant  donner  un  avis  sur  l’administration  des  liens  des  cathédrales.  Quand  il  est 
question  de  réparations  de  ces  églises , on  trouve  de  temps  en  tem[is  le  mot  de 
fabrique,  mais  c’est  pour  exprimer  non  les  administrateurs  des  biens,  mais  les 
biens  cui-méracs.  Si  on  veut  se  convaincre  de  la  nullité  de  ces  anciens  marguilliers, 
un  n’a  qu’à  consulter  iiti  traité  quelconque  ou  un  dictionnaire  de  droit  canonique  , 
aux  mots  ahènalion,  acquisition,  baux. 
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Mais , pour  en  revenir  à l'administration  du  temporel 
des  cathédrales , elle  appartenait  au  chapitre  et  à l'évêque , 
qui  l’exerçoient  concurremment. 

Le  nouveau  droit  n’a  point  maintenu  cet  état  de  cho- 
ses ; et  sans  doute  que  le  législateur  a été  sur  ce  point, 
comme. sur  beaucoup  d’autres,  inQuencé  par  le  souvenir 
des  anciens  débats  entre  les  chapitres  et  leurs  évêques.  Du 
reste,  quel  qu’ait  été  son  motif,  en  rendant  sous  ce  rap- 
port l’autorité  de  l’évèque  moins  gênée , il  est  entré  dans 
l’esprit  des  règles  qui  ont  prévalu  pendant  plus  de  mille 
ans  dans  l’Eglise. 

§IU. 

Ætat  des  Fabriques  en  France  depuis  le  quinzième  siècle 
jusqu'en  178g. 

Le  concile  de  Trente,  les  ëdits  des  rois,  les  arrêts  des 
parleinêns  (i)  avoient  ordonné  rétablissement  des  fabri- 

(t)  Le  plus  encien  réglement  conno  est  celai  de  Saint-Germsia-rAoxerrois , 
confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de  tSÔa.  Cet  arrêt  fut  sairi  plus  tard  d’on 
grand  nombre  d*autres.  Voici  les  principaux  : Les  lettres  patentes  du  4 
tembre  i6l9>  sur  les  fabriques  en  général  j une  ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier 1629,  sur  Tentretien  des  églises  ; la  déclaration  du  18  février  t66i , sur  la 
même  matière  : elle  porte  que  les  églises  et  fabriques  du  rojaume  rentreront  de 
plein  droit  et  de  fait , sans  aucune  formalité  de  justice , dans  tous  les  biens  leur 
appartenant,  aliénés  ou  engagés  depuis  vingt  ans  par  les  marguilliers  qui  n’auront 
pas  été  autorisés  et  auront  omis  les  autres  formalités  precrites;  diverses  dispositions 
de  l’ordonn.  de  1 669,  sur  les  eaux  et  forêts;  l’édit  de  février  1 G80,  réglant  l’emploi 
des  revenus  des  fabriques  et  la  forme  de  l’inventaire  de  leurs  biens  b dresser  par  lee 
marguilliers  ; l’édit  d’avril  1G95  qui , dans  son  article  17,  prescrit  la  reddition  des 
comptes  des  trésoriers  ; deux  édits  de  février  et  septembre  1 704»  dont  le  premier 
créoit  en  titre  d’offices , des  trésoriers  des  fabriques  dans  toutes  les  villes  du 
royaume , et  dont  le  second  abolit  aussitôt  ces  nouvelles  charges  ; on  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  17IO,  sur  la  formation  des  conseils  de  fabrique;un  arrêt  du 
conseil  du  roi,  du  tC  décembre  1717,  ordonnant  de  passer,  conformément  aux 
déclarations  de  1696,  <699  et  1708,  tous  les  baux  des  biens  des  fabriques  par- 
devant  notaire  ; lettres  patentes  du  l3  février  1732,  sur  les  réparation»  des  églises 
et  maisons  preabjtérales  ; un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne , du  24  mai  1735, 
défendant  aux  curés  et  vicaires  de  régir  les  revenus  des  fabriques  et  de  rédiger 
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ques  et  régie  l’adinlnislration  de  leurs  biens  ; mais  leur 
organisation  aroit  clé  réglée  dans  des  termes  généraux  qui 
ne  pouvoient  empêclier  les  usages  locaux , et  plus  tard  la 
multitude  des  régleraens  particuliers. 

En  Provence,  les  fabriques  n’étoient  pas  distinguées 
de  l’administration  municipale.  Les  consuls  y étoient  fa- 
briciens  nés , et , comme  tels  , obligés  de  répondre  pour 
tous  les  droits  comme  pour  toutes  les  charges  de  la  fabri- 
que paroissiale.  Les  curés  y jouissoient  de  presque  tous  les 
revenus  des  fabriques , de  manière  que  les  décimateurs 
demeuroient  chargés  de  l’entretien  de  l’église. 

L’ordre  d’établir  des  fabriques  dans  toutes  les  paroisses 
du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  ne  datoitque  de  1772; 
et  encore  le  diocèse  d’Alby  n’en  avoit-il  pas  érigé , sous 
prétexte  que  les  fabriques  qui  auroient  été  formées  se  se- 
roient  trouvées  sans  dotation,  et  les  marguilliers  sans 
fonctions. 

Peu  d’années  avant  la  révolution  , les  parlemens  multi- 
plièrent les  arrêtés  de  réglement  sur  l’administration  des 
fabriques  ; mais  ces  arrêtés , accordés  la  plupart  sur  re- 
quête, avoient  consacré  des  usages  locaux  qui  varioient  à 
l’infini,  et,  loin  de  servir  de  règle  sûre,  plusieurs  pou- 
voient égarer  ceux  qui  auroient  voulu  en  faire  l’applica- 
tion à des  paroisses  régies  par  des  usages  contraires. 

J Les  usages  avoient  tellement  force  de  loi  à cette  époque , 
que  les  juges  s’y  référoient  souvent  pour  justiGer  leurs 
^ décisions. 

eux-méine«  !et  délibérations  des  paroisses;  an  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
8 mtrs  1736,  défendant  aux  curés  d'accepter  les  fonctions  de  trésoxier  de  fabrique; 
Fédit  dn  mois  d'août  1 749,  défendant  d'accepter  aucun  legs  on  donation,  da  faire 
aucune  aliénation  ou  acquisition  d’immeubles,  sans  l’autorisation  du  roi.  Le  plus 
remarquable  de  tous  ces  réglemens  et  auquel  le  décret  du  3o  décembre  1809  a 
fait  le  plus  d'emprunts,  est  celui  du  a arril  1737,  pour  l’église  do  SainUjean'de* 
Grève. 

Cette  note  est  em(>runtée  à un  article  de  Henaequin,  inséré  dans  lo  JourjuU 
Jcj  Fabriques^  P* 
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Au  milieu  de  ces  variations  , on  peut  regarder  comme  '~~j 
presque  généralement  admises  les  règles  suivantes  : ~J 

1*  Les  niarguilliers  , fabriciens  ou  procureurs  ( car  on 
leur  donnoit  indifféremment  ces  noms  : aujourd’hui  on  ne 
donne  le  nom  de  marguillicrs  qu’aux  membres  du  bureau 
de  la  fabrique,  et  celui  de  fabriciens  à tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à la  fois  au  conseil  et  au  bureau  ) , étoient  nom- 
més dans  les  assemblées  des  babitans.  On  pouvoit  élire 
tous  les  laïques  résidens  sur  la  paroisse  , à l’exception  de 
ceux  qui  en  étoient  exempts  par  un  privilège  particulier.  - 

2°  A Paris  et  dans  quelques  autres  grandes  villes , il  y 
avoit  des  niarguilliers  d’honneur  et  des  comptalles ; ceux- 
ci  étoient  les  seuls  qui  eussent  le  maniement  des  deniers  , 
et  qui  en  fussent  responsables. 

3°  Les  marguilliers  dévoient  rendre  leurs  comptes  aux 
archevêques  , aux  évêques,  et  aux  archidiacres , mais  en 
cours  de  visite  seulement.  Si  la  visite  n’avoit  pas  lieu 
une  année  , les  comptes  dévoient  être  arrêtés  provisoire- 
ment par  le  curé  , et  représentés  à l’évêque , à sa  prochaine 
visite.  Les  officiers  de  justice  et  les  principaux  babitans 
dévoient  être  appelés  lorsque  les  niarguilliers  rendoient 
leurs  comptes.  ( Edit  de  1^5 , art.  1 7 ; de  Héricourt , Lois 
eccUs. , IV*  part. , chap.  iv , n*  87  ). 

4°  Les  marguilliers  ne  pouvoient  accepter  des  fondations 
sans  le  consentement  du  curé.  (Ordon.  de  Blois,  art.  55; 
de  Héricourt , ibid  y n“  87  ). 

5°  Aucun  procès  ne  pouvoit  être  intenté  sans  que  les 
marguilliers  n’eussent  provoqué  une  délibération  de  la 
communauté  des  babitans , et  obtenu  une  autorisation  de 
l’intendant  de  la  généralité  dans  l’étendue  de  laquelle  la 
paroisse  se  trouvoit  située.  (Déclaration  du  2 ocl.  1 708;  de 
Héricourt , ibid.  ) 

6®  Les  marguilliers  dévoient  veiller  à la  perception  des 
revenus,  à la  conservation  des  fonds.  {Ibid,  ibid.  ) 

7*  11  n’étoit  pas  permis  aux  marguilliers  d’emprunter  de 
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l’argent  à interet  ou  à fonds  perdu  , pour  reparer  les  bAli- 
inens  appartenant  à la  paroisse , sans  que  le  i-oi  n’eût  au- 
toiisé  l’emprunt  par  des  lettres  patentes , enregistrées  au 
parlement.  Les  marguilliers  qui  n’avoient  pas  rempli  cette 
formalité  pouvoient  être  condamnés  à payer  la  dépense 
non  autorisée.  ( Déclaration  du  3i  janvier  1690;  de  Héri- 
court,  ibid,  n®  38.) 

8°  Les  réparations  de  l’église  étoient  supportées  en  par- 
tie par  les  habitans , en  partie  par  les  gros  décimateurs.  Le 
plus  souvent,  la  nef  étoit  à la  charge  des  premiers,  le 
cbeeur  et  le  sanctuaire  à*la  charge  des  seconds.  ( Déclarât, 
du  3i  janvier  1690  et  du  18  fév.  1623  ; de  Héricourt,  ibid.') 

Ceux  qui  désireroient  acquérir  des  notions  plus  éten- 
dues sur  cette  partie  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
peuvent  consulter  l’ouvrage  de  Jousse,  Traité  du  gouver- 
nement spirituel  et  temporel  des  paroisses  ; et  celui  de  l’abbé  | 
Boyer , Principes  sur  l’administration  temporelle  des  paroisses j \ 
et  de  Héricourt,  Lois  ecclés. , iv*  part.  chap.  iv.  — ! 

§ IV. 

Différence  entre  la  formation  des  Fabriques  sous  le  droit  ancien 
et  sous  le  droit  nouveau. 

Nous  aurons  l’occasion  de  signaler  et  d’expliquer , dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  , plusieurs  différences  entre  notre 
ancien  et  notre  nouveau  droit,  concernant  les  fabriques; 
nous  nous  bornerons  à indiquer  ici  les  principales. 

La  première  regarde  la  formation  du  personnel  d’une  1 
fabrique.  Autrefois  les  marguilliers  étoient  élus  par  tous 
les  paroissiens  ; aujourd’hui , ils  sont  nommés  par  l’évêque 
et  le  préfet,  et  se  perpétuent  entr’eux  au  moyen  d’une 
élection  intérieure , sauf  le  cas  de  négligence  à faire  cette 
élection. 

C’étoit  autrefois  une  maxime  certaine  et  constante  de  | 
notre  droit  public,  contre  laquelle  aucune  coutume  ne 
pouvoit  prescrire , que  les  fabriciens  étoient  les  représen-  ' 
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tans  de  la  paroisse , et  dévoient  tenir  leur  place  de  la  con- 
fiance et  du  choix  des  paroissiens.  Il  y avoit  sur  ce  point, 
unanimité  dans  le  langage  des  auteurs  ( i ) et  dans  les  dis- 
positions des  réglemens  (al.  « L’usage  de  nommer  les  mar- 
» guilliers,  sans  les  soumettre  à l’élection,  est  un  abus , dit 
» Boyer,  que  le  laps  du  temps  n’a  pu  couvrir,  et  qui  ré- 
» clame  toujours  contre  celui  qui  veut  s’en  aider  ( 3).  » 
Non-seulement  les  parlemens  cassaient  les  nominations 
faites  par  le  seigneur  ( 4),  les  juges(5),  les  consuls(6),  ' 
mais  aussi  celles  qui  étoient  faites  par  l’évêque  ( 7 )■  11  n’y 
avoit  qu’une  chose  que  les  marguilliers  sortans  pouvoient 
prescrire  : c’étoit  le  droit  de  proposer  des  candidats  k l’é- 
lection , proposition  qui  laissoit  toute  liberté  aux  parois- 
siens (8). 

En  rapportant  cette  ancienne  jurisprudence,  nous  ne 
devons  ni  la  blâmer  ni  en  proposer  l’adoption  ; elle  a pu 
avoir,et  nous  croyons  qu’elle  a eu  de  grands  avantages  à une 
époque  où  tous  les  habitans  étoient  zélés  pour  les  intérêts 
de  l’église.  Il  devoit  arriver  rarement  que  les  hommes  les 
plus  recommandables  par  leur  piété  ne  fussent  pas  dési- 
gnés par  la  voix  du  peuple.  Aujourd’hui  il  y auroit  à crain- 
dre que  d’autres  considérations  ne  prévalussent.  Nous  pré- 
férons donc  la  nomination  à l’élection , si  tous  les  habitans 

(1)  Lois  sccîis»,  par  de  Ilériooart)  ir*  part.,  ch.  IT>  35  ; Comment,  svr 

VEditdo  1795|  par  Duperrai,  p.  IQ! } Gobard,  t.  l,  p.  8o4)  Joasac,  Gomv. 
des  Paroisses,  p.  i3i. 

(2)  Les  anciens  réglement  ont  été  recueillis  par  Decomhcs , Maréchal , Chenu  ; 
ceux  de  1737-176S  par  Jousse,  et  les  antres,  josqu’éo  1786,  par  Bojer,  Traite 
des  Paroisses,  t.  n. 

(3)  Traité  des  Paroisses,  1. 1 , p.  3. 

(4)  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  rapporté  dans  SauTsgean,  lir.  2,  p.  io3. 

(5)  Arrêt  do  parlement  de  Paris,  1 1 avril  1690. 

(6)  Gihert , Inst.  eccUs.,  p.  3o3. 

(7)  Perret,  Traité  de  Valus , lir.  nr,  ch.  u,  a«  3.  Yojes  aussi  Chenu  ^ 
Maréchal,  le  nourean  Brillon.  T«  Abus. 

(8)  Boyer,  Traité  des  Paroisses,  1. 1,  p.  5,  6. 
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sont  admis  à celle-ci  ; l’cleciion  ne  nous  sembleroit  pré- 
férable que  dans  le  cas  où  l’on  n’admettroit  à voter  que 
des  pères  de  famille  pratiquant  les  devoirs  imposés  par 
l’Église.  Il  y avoit  du  reste  une  erreur  dans  le  langage  des 
auteurs  qui  vouloient  fonder  le  droit  d’élection  sur  une 
sorte  de  principe  immuable.  Nous  avons  vu  que  ce  ne  fut 
qu’au  XV*  siècle  que  les  fabriques  prirent  la  forme  qu’elles 
ont  conservée  jusqu’en  1789;  ce  n’est  qu’alors,  ou  du 
moins  dans  un  temps  bien  rapproché , que  l’élection  fut 
usitée.  Ainsi,  en  déférant  la  nomination  à l’évêque,  le  dé- 
cret de  i8og  s’est  rapproché  de  l’institution  primitive  des 
fabriques;  et,  si  on  remonte  plus  bauL.que  cette  institution, 
on  trouve  les  évêques  exerçant  un  pouvoir  bien  plus  étendu, 
puisqu’ils  administroient  eux-mêmes,  ou  par  des  délé- 
gués , placés  sous  leur  entière  dépendance. 

La  seconde  différence  est  dans  l’étendue  des  attribu- 
tions. Les  anciens  marguilliers  n’avoient  pas  à s’occuper 
de  la  nef,  qui  étoit  directement  à la  charge  des  habitans, 
ni  du  chœur  et  du  cancel,  que  les  décimateurs  dévoient 
entretenir.  Aujourd’hui  la  fabrique  veille  k tout  ce  qui 
peut  intéresser  l’église,  sauf  à recourir  au  conseil  muni- 
cipal, pour  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  directement,  ou 
pour  celles  qui  lui  sont  imposées,  quand  la  fabrique  man- 
que de  ressources. 

Les  anciennes  fabriques  étoient  soumises  k l’évêque , 
comme  elles  le  sont  aujourd’hui , mais  d’une  manière  plus 
étendue,  puisque  l’autorité  du  premier  pasteur  n’étoit 
point  partagée  avec  le  préfet. 

Quant  aux  actes  qui  ont  besoin  de  l’autorisation  royale, 
ce  sont  à peu  près  les  mêmes  pour  lesquels  elle  étoit  éga- 
lement requise  sous  l’ancien  régime. 

Il  y avoit  cependant  une  espèce  d’actes  très-importans, 
les  plus  importuns  même  : l’érection  et  la  suppression  des 
paroisses,  pour  lesquelles  l’évêque  ne  reconnoissoit  pas 
d’autorité  supérieure  ; seulement  si  cette  érection  ou  sup- 
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pression  n’avoit  pas  été  faite  conformement  anx  règles 
établies,  il  ponvoity  avoir  appel  comme  d’abus. 

§V. 

État  des  Fabriques  pendant  la  révolution  et  jusqu’au  3o  dé- 
’ cembre  1809. 

Tel  étoit  1 état  des  fabriques  anciennes,  lorsqu’éclala  la 
révolution  de  1789.  Cette  tempête  politique  renversa  les 
fabriques  comme  tous  les  autres  établissemens  ecclésiasti- 
ques. Déjà  les  biens-fonds  du  clergé  avoient  été  confisqués 
par  la  loi  du  2 novembre  1789;  les  rentes  avpient  subi  le 
même  sort  par  l’effet  des  lois  des  i5  août,  10  sept.  1790, 
et  24  août  1 79$;  les  fondations  avoient  été  frappées  par  la 
loi  duio  février  1791.  En6n,  la  loi  du  19  août  1792  ordonna 
que  les  immeubles  réels  affectés  aux  fabriques , à quelque 
titre  et  pour  quel<|ue  destination  que  ce  pût  être,  fussent 
vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationaux.  Cette  spoliation , l’une  des- 
plus  scandaleuses  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  histoires 
connues,  fut  suivie  d’une  autre  non  moins  criante  : d’a- 
près la  loi  du  i3  brumaire  an  ii , tout  l’actif  ÿffecté,  à quel- 
que titre  que  ce  fût,  aux  fabriques  des  églises  cathédrales, 
curiales  et  succursales,  ainsi  que  l’acquit  des  fondations, 
dut  faire  partie  des  propriétés  nationales. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  tout  le  temps  que  la 
religion  catholique  fut  proscrite  dans  le  royaume.  La  loi 
du  18  germinal  an  x,  régla  (art.  lxxvi  ) qu’il  « seroit  établi 
des  fabriques  pour  veiller  à l’entretien  et  à la  conservation 
des  temples  , ainsi  qu’à  l’administration  des  aumônes.  » 

Les  évêques  s’autorisèrent  de  cette  disposition  pour  nom- 
mer des  fabriques  : quelques  préfets  essayèrent  de  leur  en 
contester  le  droit;  mais  le  gouvernement  se  prononça  en 
faretir  des  premiers.  Ces  fabriciens  n’avoient  d’autres  fonc- 
tions que  celles  de  recueillir  les  aumônes  et  offrandes  faites 
pour  la  décoration  des  églises. 
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Le  décret  du  7 thermidor  an  xi  institua  des  marguilliers 
d’une  autre  espèce  , et  avec  d’autres  attributions.  Ce  décret 
restituoit  aux  fabriques  les  biens  et  rentes  qui  leur  avoient 
autrefois  appartenu , et  qui  n’étoient  pas  encore  aliénés. 
C’étoit  à l’administration  de  ces  biens  que  dévoient  se  borner 
les  trois  niarguilliers  nommés  par  le  préfet  : mais  le  décret 
du  7 thermidor  an  xi , et  un  grand  nombre  d’autres  qui  res- 
tituoient  divers  biens  aux  fabriques,  ne  pouvoient  qu’aider 
à recueillir,  pour  un  très-petit  nombre  d’églises,  quelques 
foibles  débris  échappés  au  naufrage  révolutionnaire.  Les 
inarguilliers  nommés  pour  cette  administration  se  trouvè- 
rent donc  sans  emploi  presque  partout,  et,  dans  le  petit 
nombre  de  localités  où  ils  ne  demeurèrent  point  inoccupés, 
ils  furent  rarement  d’accord  avec  les  marguillicrs  nommés 
par  Tévèque  ; se  trouvant  trop  resserrés  dans  leurs  attribu- 
tions , ils  aspirèrent  à les  étendre.  Il  en  résulta  des  plaintes 
et  des  divisions  qui  engagèrent  le  gouvernement  à porter 
le  décret  du  3o  décembre  1809.  C’est  ce  décret  qui  forme 
la  base  de  la  législation  actuelle.  Un  avis  du  conseil  d’état 
du  28  février  i8t3  a décidé  que  les  réglemens  épiscopaux 
faits  depuis  le  concordat , étoient  abrogés  par  ce  même 
décret;  à plus  "forte  raison  a-t-il  abrogé  l’ancienne  légis- 
lation. Celle-ci  ne  pourroit  servir  qu’à  développer  les  arti- 
cles du  décret  auxquels  elle  se  trouve  conforme  , et  sur 
lesquels  il  n’y  a pas  de  jurisprudence  établie.  Il  faut  joindre 
au  décret  l’ordonnance  du  12  janvier  1825.  Le  décret  et 
l'ordonnance  ont  donné  lieu  eux-mêmes  à un  grand  nombre 
d’autres  ordonnances  , à des  arrêts  , à des  avis  du  conseil 
d’Etat  qui  en  forment  le  complément  et  le  développement. 
On  en  trouve  la  substance  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

§ VI. 

Plan  et  division  de  cet  ouvrage. 

Le  Traité  de  l’administration  des  Paroisses  sera  divisé  en 
quatre  parties.  Nous  traiterons  des  fabriques  dans  la  pre- 
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tnière.  Elle  est  divisée  en  deux  titres  : le  premier  traite  des 
personnes;  le  second,  des  choses. 

Dans  le  titre  premier,  il  est  question  successivement  de 
la  formation  de  la  fabrique,  de  son  renouvellement,  du 
conseil , du  président  du  conseil , du  maire , du  secre'tairc  ' 
du  conseil , du  bureau , du  president  du  bureau,  du  curé , 
du  trésorier,  du  secrétaire  du  bureau.  Nous  avons  tracé  en 
peu  de  mots  les  différentes  fonctions , soit  du  bureau,  soit 
du  conseil , soit  des  personnes  qui  le  composent  ; bien 
qu’elles  soient  expliquées  plus  en  détail  dans  le  second  ti- 
tre, nous  avons  pensé  qu’il  seroit  utile  aux  membres  des 
fabricpies  d’en  trouver  une  analyse  sommaire  sous  chacun 
des  articles  qui  les  concernent.  Le  trésorier  étant  celui  dont 
les  attributions  sont  plus  étendues  et  plus  compliquées , 
nous  avons  mis  un  soin  particulier  à les  décrire.  Si  ce  plan 
nous  a forcé  à quelques  répétitions , il  a aussi  l’avantage 
d’être  plus  commode. 

Dans  le  titre  second  de  la  première  partie , nous  avons 
parlé  des  biens  de  la  fabrique , c’est-à-dire  de  tous  les 
objets  dont  elle  a ou  peut  avoir  la  propriété , et  de  ceux  sur 
lesquels  elle  peut  exercer  quelque  droit. 

Dans  le  chapitre  second,  nous  avons  exposé  les  charges 
de  la  fabrique  et  de  la  commune  par  rapport  aux  construc- 
tions et  réparations  des  bâtimens  paroissiaux,  et  aux  autres 
frais  du  culte  catholique  dans  les  paroisses. 

Le  chapitre  troisième  renferme  tous  les  actes  adminis- 
tratifs des  fabriques  pour  la  gestion  des  biens , tels  que 
sont  les  acquisitions,  aliénations,  baux  et  locations,  etc. 

Le  chapitre  quatrième  est  consacré  aux  actes  conserva- 
toires et  aux  jugemens.  On  y expose  sommairement , i"  les 
formalités  à suivre  pour  rentrer  dans  la  possession  des 
biens,  pour  empêcher  qu’ils  ne  soient  prescrits  ; 2°  les  attri- 
butions des  justices  de  paix,  des  conseils  de  préfecture , 
des  tribunaux  et  du  conseil  d’Etat,  et  les  règles  de  la  pro- 
cédure. 
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Dans  la  seconde  partie , nous  traitons , dans  quatre  cha- 
pitres , i’  du  logement  du  curé  et  des  biens  des  cures , les- 
quels sont  régis , sauf  quelques  légères  modifications  , de 
la  même  manière  que  ceux  des  fabriques  ; 2°  des  fonctions 
, du  trésorier  pendant  la  vacance  de  la  cure  ; 3°  du  traite- 
ment des  curés  et  autres  ecclésiastiques  employés  dans  les 
paroisses;  4°  de  divers  privilèges  du  curé  comme  ecclésias- 
tique et  comme  pasteur. 

Dans  la  troisième  partie,  nous  avons  analysé  les  lois  et 
réglemens  concernant  la  police  extérieure  de  la  religion 
catholique,  i^sur  l’observation  des  fêtes  ; 2°  sur  la  garde 
de  l’église , sur  ses  privilèges , sur  le  placement  des  fidè- 
les , la  célébration  des  mariages  , les  instructions  et  les  pu- 
blications faites  au  prône,  le  pain  bénit,  les  quêtes  , les 
fondations  et  les  confréries  ; 3°  sur  les  cérémonies  reli- 
gieuses hors  des  églises , c’est-à-dire  sur  les  processions  et 
le  saint  Sacrement  porté  publiquement  aux  malades; 
4°  sur  les  sépultures , les  lieux  qui  leur  sont  consacrés , les 
pompes  funèbres , etc. 

La  quatrième  partie  renferme  les  lois  concernant  les  dé- 
lits commis  à l’occasion  de  l’exercice  de  la  religion  catlio- 
lique,  soit  par  les  laïques,-  soit  par  les  ecclésiastiques,  et 
l’autorité  chai'gée  de  les  juger  : nops  parlons  dans  le  second 
chapitrede  cette  quatrième  partie,  des  appels  comme  d’abus. 

Telles  sont  les  matières  que  contient  l’ouvrage  que  nous 
offrons  au  public.  Si  la  législation  que  nous  avons  analysée 
renferme  un  grand  avantage , celui  de  présenter  des  règles 
uniformes,  peut-être  trouvera-t-on  aussi  que  cette  uni- 
formité elle-même  a quelques  inconvéniens.  Ces  formalités 
sont  facilement  observées  dans  les  grandes  villes;  le  seront- 
elles  avec  la  même  exactitude  dans  les  paroisses  rurales , 
dans  une  commune  des  montagnes  de  l’Auvergne  ou  des 
Pyrénées  (1)  ? Cependant,  nous  ne  saurions  trop  engagera 

(t)  Le  ri'gleinent  général  dca  fabriqaci,  dn  Sodéoembre  1809,  eat , b peu  de 
ebose  prèa,  celui  qui  éloil  «uivi  dans  la  parvlisede  Saint-Jean  en  Gréïe  de  Paris. 
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les  suivre  scrupuleusement  dans  la  gestion  dçs  deniers  de 
l’église,  et  lorsque  la  fabrique  ou  la  commune  ont  à faire 
une  dépense  considérable.  L’omission  des  formes  prescri- 
tes peut  entraîner  une  responsabilité  d’autant  plus  oné- 
reuse, qu’elle  frappe  une  administration  gratuite. 

A la  suite  de  notre  ouvrage,  nous  avions  placé,  dans  les 
trois  premières  éditions,  l’analyse  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances, avis  du  conseil  d’Etat,  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
circulaires  et  instructions  ministérielles. 

Nous  avons  supprimé,  dans  la  présente  édition,  ces  divers 
documens , parce  qu’ils  sont  insérés  dans  le  corps  de  l’ou- 
vrage, avec  tous  les  développemens  qui  les  expliquent.  D’ail- 
leurs, le  texte  en  a été  impi-imé  dans  beaucoup  de  recueils; 
nous-mêinc,  fious  en  donnerons  bientôt  la  collection  sé- 
parée, avec  un  commentaire  plus  complet  qu’aucun  de  ceux 
qui  ont  encore  paru;  elle  comprendra  toutes  les  lois  qui 
peuvent  intéresser  le  clergé. 

Une  table  alphabétique  des  matières  rendra  très-facile 
la  recherche  des  différentes  questions  que  nous  avons 
traitées. 

§ VIL 

Autorité  des  divers  documens  cités  dans  cet  ouvrage, 

, Nous  citons  des  lois , des  décrets , des  ordonnances , des 

avis  et  des  décisions  du  conseil  d’Etat,  des  arrêts  des  cours 
et  des  tribunaux , des  instructions  ministérielles.  Nous  ne 
dirons  que  ce  qui  est  indispensable  pour  que  les  personnes 
étrangères  à l’étude  du  droit  puissent  apprécier  la  valeur 
et  l’autorité  de  ces  divers  documens. 

1°  La  loi  et  le  décret. 

Noua  n’examinerons  pas  ici  les  conditions  nécessaires  ô 
l’existence  de  la  loi,  c’est-à-dire  la  proposition  qui  en  est 
faite,  l’adoption  et  la  sanction.  Nous  nous  bornons  à dire 
que,  tant  qu’elle  n’est  pas  rapportée,  elle  forme  une  règle 
invariable.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  décrets  de 
l’empire , auxquels  on  a reconnu  la  même  autorité  qu’à  la 
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loi  elle-même  (t);  mais  la  loi  et  le  de'cret,  conçus  en  des 
termes  généraux,  ont  besoin  d’être  développés  et  expli- 
qués ; ils  le  sont  par  les  ordonnances , les  avis  du  conseil 
d’Etat,  les  arrêts  des  tribunaux. 

2®  L’ordonnance. 

Elle  sert  aujourd’hui  à régler  le  mode  d’exécution  des 
lois,  et  n’est  plus,,  comme  autrefois,  une  véritable  loi. 
En  réglant  le  mode  d’exécution  d’une  loi,  elle  la  développe 
sous  certains  rapports.  C’est  ainsi  que  diverses  formalités 
que  la  loi  n’impose  pas,  sont  prescrites  par  l’ordonnance. 

De  plus,  le  roi  ayant  l’autorité  administrative,  toutes 
les  ordonnances  qui  prescrivent  dei  actes  administratifs 
ont  la  même  autorité  que  la  loi. 

3°  Les  avis  du  conseil  d’Etat. 

Ils  ont  pour  objet  d’interpréter  les  lois  et  ordonnances. 
Une  suite  d’avis  du  conseil  d’Etat  sur  la  même  matière  et 
dans  le  même  sens  sont  la  meilleure  interprétation  de  ces 
lois  et  de  ces  ordonnances. 

4°  Décision  du  conseil  d’État. 

Le  conseil  juge  en  dernier  ressort  des  causes  adminis- 
tratives qui  renferment  quelque  chose  de  contentieux  ; ces 

(l)  a La  cour  de  castatioa  a décidé , dit  M.  Sttpia  ( ré^aitaire  qui  a précédé 
s l’arrêt  de  la  même  cour  du  l8  mari  1 835))  que  lorsque  des  dispoaitionj  qui  a’ap- 
9 partienuent  qu’au  domaine  de  la  loi , ont  été  établiei  par  de  limplea  décréta  ùon 
a>  attaqués  comme  inconstitutionnels  , cea  diipoaitiona , bien  que  Ticieuaes  dana 
9 leur  origine,  sont  devenues  obligatoire!  et  doivent  continuer  à recevoir  leur 
9 eiéctttioD.  o 

11  ne  faudroit  pas  conclure  de  là  qu’une  ordonnance  royale  ne  peut  jamaia 
réformer  les  dispositions  d’un  décret.  Elle  ne  le  peut  pas , comme  le  dit  fort  bien 
M.  Dupin  I quand  ces  dispositions  appartiennent  au  domaine  de  la  loi;  mais , 
comme  le  remarque  aussi  le  savant  procurenr^néral,  une  ordonnance  peut  révo- 
quer un  décret  ou  une  ordonnance  dani  lee  matières  règlemeniairts  qui  ne  sont 
pas  essentieUement  réservées  au  pouvoir  législatif»  Le  droit  de  rendre  des  or- 
donnances, que  la  charte  attribue  au  roi,  ne  peut  être  sur  toutes  les  matières  qui 
ont  été  l'ohjct  de  quelque  décret  > paraljsé  par  les  régkmens  du  pouvoir  exécutif 
antérieur. 
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actes  ont  une  grande  autorité,  lorsqu’il  eu  existe  plusieurs 
conformes  (i). 

5*  Les  arrêts  des  cours  et  des  tribunaux. 

Ils  fonnent  la  meilleure  interprétation  des  lois  ; et , 
f quand  ib  sont  en  grand  nombre,  ils  ont  une  autorité  équi- 
valente à celle  de  la  loi. 

6*  Les  instructions  ministérielles. 

Les  instructions  ministérielles  ne  font  pas  autorité  au- 
près des  cours  et  tribunaux  et  auprès  du  conseil  d’État,  mais 
elles  servent  à diriger  les  fonctionnaires  publics  dans  l’exé- 
cution de  toutes  les  mesures  que  la  loi  attribue  aux  mi- 
nistres. Par  rapport  aux  personnes  et  aux  . établisscmens 
ecclésiastiques , elles  ont  la  même  autorité , toutes  les  fois 
qu’elles  règlent  des  objets  du  ressort  de  l’administration 
civile.  Mais  des  instructions  de  ce  genre  ne  peuvent  suppléer 
les  décisions  du  conseil  d’État  sur  les  matières  conten- 
tieuses, et  les  arrêts  des  tribunaux  dans  les  questions  de 
propriété.  ( Fojrez  ce  qui  est  dit, première  partie,  titre  n , 
chap.  I , art.  ii  de  cet  ouvrage.  ) 

Ancienne  législation. 

Toutes  les  fpis  que  nous  avons  été  privé  des  actes  que 
nous  venons  d’indiquer,  nous  avons  dû  suppléer  à leur 
défaut  en  invoquant  l’ancienne  jurisprudence  et  l’ancienne 
législation  ; elles  conservent  encore  leur  autorité , lorsque 
les  dispositions  n’en  ont  été  ni  abrogées  par  l’autorité  com- 
pétente, ni  suppléées  par  des  actes  postérieurs  émanés  de 
cette  même  autorité  (2).  A défaut  de  ces  autorités,  nous 

(1)  L’aotorité  du  eonteil  d’Eut  teroit  plof  grande  » s’il  n^aroît  trop  acmyent 
M jurispradenoB)  lelon  lea  intérèU  politiques  des  ininistres  » dont  son 
«moTibiJité  le  condamne  à sulnr  les  influences.  Aussi  des  aris  ou  des  décitiona  du 
coaseÙ  d'£ut,  débtorables  à un  droit)  ne  sont  pas  toujours  un  motif  renoncer) 

q«mnd  it  est  d’ailleurs  défenda  par  de  bonnes  raisons  que  l’administration  supé« 
rieure  n’a  plus  intérêt  à reponsser. 

(a)  Ce  neroll  une  erreur  de  penser  que  les  nouveaux  réglemens  ) lois  et  décrets 
fixent  tous  les  droits  des  établiasemcna  ecclésiastiques  et  du  clergé. 

U M |ar«oiière  (dwervaUc»i  applicable  à tous  oes  docDsu as , c’est  qu’ils  ont  en 
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avons  cherché  à appuyer  notre  propre  interprétation  de 
l’autorité  des  jurisconsultes.  Peut-être  trouvera-t-on  que 
beaucoup  de  cas  que  nous  aurions  pu  décider  ne  l’ont  pas 
été  ; mais  ce  n’est  pas  une  entreprise  peu  périlleuse , que 
de  suppléer  par  ses  propres  pensées  aux  dispositions  de  la 

général  été  rédigés  avec  l’intention  de  reproduire  tout  ce  qui , dans  l’ancienne 
légifllatioa  et  dans  la  jurisprudence  des  cours , n'étoit  pas  en  opposition  arec  le 
droit  soit  public,  soit  priré,  que  la  Frances’est  donné  depuis  1789.  Il  suffira  d’une 
légère  oonnoissance  de  l’ancienne  législation  sur  les  ^Uscs  pour  s’en  convaincre. 
Dés  lors  on  entre  dans  l’esprit  même  du  législateur,  en  recourant  à U source  où  il  ' 
a puisé  lui-même  pour  remplir  les  lacunes  qu’il  a laissées,  et  pour  faire  les  nom- 
breuses applications  pour  lesquelles  la  lot  ne  donne  jamais  qu’une  règle  générale. 

Je  remarque  en  second  lieu  que  ni  le  concordat , ni  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
n’ont dé6ni  les  attributions  des  évêques.  Celle-ci  porte  seulement,  art.  ix  : a Le 
V culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  évêques  dans  leurs  diocèses , 
3>  et  sous  celle  des  cnrés  dans  leurs  paroisses,  n La  lot  laisse  donc  l’institution  do 
Fépieoopat  telb  qn’elle  étoit  avec  tous  ses  droits  : elle  ne  renouvelle  pas  la  préten- 
tion de  l’assemblée  constituante , qui  osa  si  malhenreuaement  tenter  une  création 
politique.  Elle  ne  fixe  point  les  attributions  d’un  évêque  comme  celles  d’un  préfet  ; 
die  ne  l’a  point  fait,  elle  no  ponvoit  le  faire  sans  cesser  d’être  catholique. 
Bien  plus,  elle  consacre  les  canons  reçus  en  France  : elle  s’en  déclare  protec- 
trice contre  les  évêques  eux-mêmes  (*).  C’est  là  une  prétention  excessive  sans 
doute  ; mais  il  en  résulte  au  moins  qu’elle  ne  peut  être  opposée  à leur  stricte  ob- 
servation et  aux  conséquences  qui  en  dérivent,  et  que  l’usage  on  la  jurisprudence 
ont  oonsacrées. 

Tous  voulex  donc,  dira-t'Cn  peut-être,  rétablir  la  jurisprudence  des  parlemens, 
contre  laquelle  le  clergé  lui-même  a si  vivement  réclamé?  Je  réponds  par  une 
distinction  fort  aimple;  jela  rejette  lorsqu’elle  contrarie  formellement,  ce  qui 
arrive  aouvent , des  règles  canoniques  claires  et  précises,  règles  qu’elle  prélendoit 
d’ailleurs  protéger  ; lorsqu’elle  est  opposée  à l’esprit  de  liberté  qui  a dicUT  nos 
nouvelles  lois  et  a été  consacré  par  elles  : mais  je  l’admets,  et  je  crois  pouvoir  m’en 
prévaloir,  quand  elle  eat  d’accord  avec  toutes  les  luis  civiles  et  religieuses,  qu’elle 
n’eet  contredite  par  aucune  loi  nouvelle,  et  qu’elle  se  borne  à remplir  les  la- 
cunes que  le  législateur  a laissé  subsister  dans  nos  codes.  H est  d’ailleurs  une 
obaenration  non  mmns  décisive.  On  s’en  est  prévalu  plusieurs  fois  depuis  le 
concordat,  lorsqu’elle  étoit  en  opposition  avec  la  liberté,  défavorable  au  clergé, 
contraire  aux  lois  canoniques } pourquoi  la  rejeter  quand  elle  est  favorable  à 
toutes  ces  choses. 

Vvjru  tel  ârt.  6.  7 et  S (le  U loi  éa  1 S gcraiiMt  *a  s. 
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loi  et  aux  décisions  des  tribunaux  ses  interprètes  , surtout 
lorsqu’elle  est  obscure  ou  incomplète.  Cependant  nous 
l’avons  quelquefois  essayé,  parce  qu’il  est  un  principe  ap- 
plicable à cette  législation  comme  à toute  espèce  de  lois 
et  d’opinions  ; c’est  qu’à  défaut  d’une  règle  certaine , il  faut 
en  chercher  une  probable,  et  qu’à  défaut  de  celle-ci,  il 
faut  's’arrêter  à celle  qui  offre  le  plus  de  confocinité  avec 
une  loi  incontestable;  car  enfin,  s’il  faut  agir,  on  doit, 
autant  que  possible , le  faire  en  se  rapprochant  le  plus  de 
la  règle  qui  doit  nous  servir  de  guide. 


Digilized  by  Google 


Digilized  by  Google, 


TRAITÉ 

DB 

râiniitismâmB 


TEMPORELLE 

DES  PAROISSES. 


CiE  Trailé  sera  divisé  en  quatre  parties.  Nous  y par- 
lerons , 

1°  De  l'administration  des  fabriques  ; 

2“  De  l’administration  des  eures  ; 

3°  De  la  police  extérieure  de  la  religion  catholique , 
et  de  la  protection  que  lui  donne  la  loi  civile  ; 

4°  Des  délits  commis  contre  celte  religion,  ou  à l’oc- 
casion de  son  exercice. 
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DE  L’ADMINISTRATION 
Dfs  i'ttbriqufg. 


Far  le  mot  fabrique  (i),  on  entend  deux  choses  : i®  le 
corps  des  administrateurs  chargés  de  régir  les  biens  et 
les  revenus  d’une  église  succursale,  cure,  cathédrale, 
ou  chapelle  vicariale  ; a®  les  biens  et  les  revenus  de  celte 
église  (a). 

Celte  première  partie  se  divise  donc  naturellement  en 
deux  titres  : dans  le  premier,  nous  parlerons  des  per- 
sonnes; dans  le  second,  des  choses.  Mais  auparavant  il 
est  nécessaire  de  faire  connoitre  les  formalités  à observer 
pour  l’érection  d’une  paroisse. 

(i)  Le  mot  fabrique  vient  du  latin  fabrica,  qui  signifie  con- 
stnution.  Il  est  employé  dans  ce  sens  par  plusieurs  canons. 
Comme  la  construction  des  églises  est  l’objet  principal  de  leur 
administration  temporelle  , l’usage  a été  d’appeler  fabrique,  soit 
les  membres  qui  composent  cette  administration,  soit  les  biens 
qu’elle  est  appelée  à régir,  et  qui  servent  à construire,  à fabriquer 
les  édifices,  et  antres  objets  nécessaires  au  culte  divin. 

(a)  Puisque  par  fabrique  on  ne  doit  entendre  que  les  biens  et 
les  administrateurs  de  l’église,  d’où  vient  que  l’on  dit  d’une  fa- 
brique qu’elle  est  propriétaire  de  biens-fonds  ou  de  rentes  , que 
l’on  examine  si  c’est  à elle  ou  à la  commune  qu’appartient  le  pres- 
bytère et  l’église  elle-même? 

Assurément , il  ne  vient  ù la  pensée  de  personne  que  les  fabri- 
ciens  soient  propriétaires.  D’un  autre  côté,  les  biens  sont  l’objet 
et  non  les  inaîti'cs  d’une  propriété.  Quand  donc  on  parle  des 
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DE  L’ÉRECTION  DES  PAROISSES, 

DES  CHAFEI.LES  ET  DES  ANNEXES. 

L’érection  des  paroisses,  sous  le  rapport  spirituel, 
appartient  ^ l’évcquc  seul,  parce  qu’il  n’y  a que  lui  qui 
puisse  distraire  de  la  juridiction  d’un  curé  une  partie 
des  habitans  de  sa  paroisse.  Mais,  comme  l’érection  des 
paroisses  a des  rapports  importans  avec  l’autorité  civile, 
celle-ci  doit  y concourir  aussi.  Aujourd'hui,  aucune  pa- 

immeubles  et  rentes  possédés  par  la  fabrique  , langage  consacré 
par  nos  lois  et  auquel  nous  noos  conformerons , on  prend  la  partie 
pour  le  tout,  les  administrateurs  qui  gèrent  au  nom  de  la  paroisse , 
pour  la  paroisse  elle-même.  Dans  la  réalité , c’est  celle-ci  qui  est 
propriétaire.  Il  est  probable  qu’on  l'anroit  toujours  désignée 
comme  telle , si  elle  u’avoit  pas  eu  d'autres  biens  que  ceux  de 
l’église  ; mais  elle  est  ou  elle  peut  être  propriétaire  de  biens  ser- 
vant k la  dotation  de  la  cure.  Autrefois,  les  paroisses  avoient  des 
fondations  pour  les  pauvres,  pour  les  écoles , etc.  Pour  distinguer 
ces  diverses  espèces  de  biens,  au  lieu  de  les  attribuer  tous  à la 
paroisse  on  a attribué  les  premiers  à la  fabrique  seule. 

Cependant,  il  est  trcs-im|N>rtant  de  ne  pas  oublier  que  c’est 
toujours  la  paroisse,  sous  deux  dénominations  différentes,  qui  a 
tons  les  droits  et  tous  les  avantages  de  la  propriété.  Nous  avons 
montré  dans  notre  Traité  de  la  Propriété  des  biens  ecclés.,  que 
l’oubli  de  ces  notions  si  simples,  et,  nous  le  croyons,  si  incon- 
testables, a jeté  beaucoup  de  confusion  dans  les  débats  qui  s’élèvent 
souvent  entre  les  jurisconsultes  qui  discutent  les  droits  respectifs 
des  communes  et  des  fabriques , relativement  aux  édifices  consa- 
cres au  culte. 
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roisse  ne  peut  être  érigée  sans  le  concert  de  ces  deux 

autorités  (i). 

IL  Far  le  mot  paroUte,  on  entend  un  territoire  limité 
dans  lequel  un  prêtre  exerce  son  ministère  sous  le  titre 
de  curé,  ou  de  desserrant,  ou  de  chapelain.  11  célèbre, 
soit  seul,  soit  avec  l’aide  d’autres  prêtres,  les  offices,  fait 
des  instructions,  administre  les  sacremens,  et  est  chargé 
généralement  de  tout  ce  qui  compose  le  culte  catholique. 
Telle  est  la  paroisse  sous  le  rapport  spirituel.  Sous  le 
rapport  temporel,  c’est  un  établissement  public  et  légal, 
ayant  des  biens,  des  revenus  et  des  charges,  et  qui  est 
administré  par  une  fabrique,  conformément  à des  lois  et  à 
des  réglemens  spéciaux,  émanés  de  l’autorité  civile. 

Les  paroisses  sont  cures  ou  succursales.  Elles  ne  diffè- 
rent point  sous  le  rapport  temporel,  excepté  pour  la  popu- 
lation, ordinairement  plus  considérable  dans  les  cures, 
pour  la  nomination  des  titulaires  de  celles-ci,  qui  doit 
être  agréée  par  le  roi,  et  pour  le  traitement,  celui  des 
curés  étant  supérieur  à celui  des  desservans  des  succur- 
sales et  des  vicaires  des  chapelles. 

Sous  le  rapport  spirituel  et  temporel,  les  curés  ont  le 
privilège  de  l’inamovilibité,  dont  ne  jouissent  point  les 
desservans  et  les  chapelains-vicaires. 

Sous  le  rapport  purement  spirituel,  il  n’existe  aucune 
différence  essentielle.  Celles  qui  existent  dans  quelques 
diocèses  tiennent  à des  pouvoirs  particuliers  conférés  aux 
curés  par  l’évêque,  et  qui  pourroient  être  donnés  aux 
desservans.  Parmi  les  curés,  on  distingue  ceux  de  première 

(i)' Autrefois,  l’évêque  seul  érigeoit  les  nouvelles  paroisses; 
l’édit  de  iGgS,  article  24.  La  loi  du  8 avril  1802  (18  ger- 
mioalau  x)  prescrit  en  outre  l’autorisation  du  roi. 
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et  de  seconde  classe.  Ils  ne  diffèrent  que  par  la  quotité  du 
traitement. 

Outre  les  cures  et  les  succursales,  il  y a des  chapelles 
de  plusieurs  espèces  et  des  annexes. 

Pour  les  chapelles,  la  division  la  plus  importante  est 
celle  qui  les  distingue  en  chapelles  publiques,  destinées  au 
service  religieux  d’une  commune  ou  d’une  portion  de 
commune,  et  chapelles  particulières  qui  appartiennent  à 
des  étahlissemens,  tels  que  sont  les  hospices,  les  collèges, 
les  communautés  d’hommes  et  de  femmes,  ou  qui  sont 
placées  dans  l’intérieur  d’une  maison  pour  le  service  spi- 
rituel d’une  famille. 

L’érection  des  chapelles  publiques,  que  nous  appelons 
chapelles  vicariales  (i),  a été  consacrée  par  un  décret  du 
3o  septembre  1807. 

(1)  Le  gouvernement  ne  reconnut,  en  1802,  que  des  cures, 
des  succursales  et  des  chapelles  particulières.  ( V ijrez  la  loi  du 
18  germinal  an  x , art.  44  ) Pi'cssé  plus  tard  par  les  de- 

mandes des  populations,  il  augmenta  le  nombre  des  succursales; 
et  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  satisfaire  entièrement  à toutes 
les  réclamations,  il  imagina  de  les  satisfaire  en  partie,  par  la 
création  des  cliapelles  et  des  annexes.  Le  3o  septembre  1807,  il 
porta  un  décret , où  il  est  dit  (art.  8)  : « Dans  les  paroisses  ou 
» succursales  trop  étendues , et  lorsque  la  difficulté  des  commu- 
» nications  l’exigera , il  pourra  être  établi  des  chapelles.  » 

(Art.  II.)  « Il  pourra  également  être  établi  une  annexe,  sur 
X la  demande  des  principaux  contribuables  d’une  commune....  » 

D’après  l’art.  1 3 , ■<  les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des 
» cures  ou  snccni'sales  dans  l’arrondissement  desquelles  elles  seront 
» placées;  elles  seront  sous  la  surveillance  des  curés  et  desservans, 
X et  le  prêtre  qui  7 sera  attaché  n’exercera  qu’en  qualité  de 
» vicaire  ou  de  chapelain,  x 

Les  autres  articles  disposent  que  le  prêtre  chargé  de  desservir 
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Voyons  maintenant  la  dilTérence  qui  distingue  la  cha- 
pelle vicariale  de  la  succursale,  et  la  succursale  de  l’an- 
nexe. 

la  chapelle  on  annexe,  sera  payé  par  les  hahilans.  Dn  reste,  le 
décret  n’établit  pas  de  distinction  essentielle  entre  l'annexe  et  la 
chapelle.  Elles  ne  diffèrent  pas  par  les  droits,  niais  seulement 
par  le  nom.  Ce  ne  fut  que  par  l’ordonnance  du  25  août  1819  et 
celle  du  28  mars  1820,  que  des  avantages  spéciaux  furent  assurés 
à la  chapelle. 

Malgré  que  les  cliapelains  fussent  astreints  par  le  décret  que 
nous  venons  de  citer , à exercer  comme  vicaires , les  évêques 
firent  en  général,  à leur  égard  , ce  qu’ils  avoient  fait  pour  les 
desservans  que  la  loi  du  18  germinal  au  x faisoit  aussi  dé- 
pendans  que  les  simples  vicaires.  Les  uns  et  les  autres  exer- 
cèrent comme  pasteurs  ordinaires , et  ne  furent  distingués  des 
curés , sous  le  rapport  spirituel , qu’eu  ce  qu’ils  demeurèrent 
amovibles. 

Cependant  le  législateur  continua  à considérer  les  chapelains 
comme  des  vicaires,  et  les  chapelles  comme  dépendantes  des  suc- 
cursales. En  conséquence,  lorsqu’on  voulut  soulager  les  communes 
pourvues  d’un  chapelain,  il  fut  réglé  (ordonnance  du  25  août  rSig, 
art.  3)  : « Les  vicaires  actuellement  établis  ou  à établir  dans  les 
» cures  on  succumies  trop  étendues , pourront  être  placés  dans 
» une  autre  commune  que  celle  dn  chef-lieu  principal,  ety  re- 
» cevoir  l’indemnité  de  25o  fr.,  accordée  par  l’ordonnance  du 
» 9 avril  1817  (cette  indemnité  a été  portée  depuis  à un  taux 
» plus  élevé),  pourvu  toutefois  que  cette  commune  ait  pria, 
» suivant  les  formes  administratives  , l’engagement  d’assurer 
» an  vicaire  le  traitement  prescrit  par  le  décret  du  3o  déccm- 
» bre  1809.  » 

Cet  article  a-t-il  établi  des  chapelles  distinctes  de  celles  qui 
l’avoient  été  par  le  titre  2*  du  décret  du  3o  septembre  1807? 
Nous  ne  l’avions  pas  cru , et  malgré  l’opinion  contraire  soutenue 
par  un  habile  jurisconsulte,  nous  ne  jiouvons  le  croire  encore. 
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Il  n’y  a entre  la  chapelle  vicariale  et  la  saccursale  d’autre 
différence  que  la  dénomination,  le  traitement  du  titu- 
laire, et  dans  certains  cas  le  mode  de  possession  des  biens. 

Le  décret  comme  l’ordonnance  reconnoisaent  que  les  chapelles 
dépendent  des  cnres  ou  des  succursales;  le  décret  comme  Toi'— 
donnatice  ne  voient  dans  le  prêtre  qui  dessert  la  chapelle,  qu’un 
vicaire.  On  veut  que  les  chapelles  érigées  par  le  décret  de  1B07 
soient  des  chapelles  communales,  et  que  celles  dont  parle  l’or- 
donnance du  z5  août  soient  des  chapelles  vicariales.  Mais  que  l’on 
compare  l’art.  8 et  i3  do  premier  avec  l’art.  3 de  la  seconde,  et 
l'on  verra  que  les  droits  sont  les  mêmes.  Seulement,  l’ordonnance 
établit  une  indemnité  qui  n’existoit  pas;  si  elle  n’est  pas  donnée 
à toutes , c’est  que  le  gouvernement  ne  le  peut  ou  ne  le  veut  pas. 
Une  nouvelle  preuve  que  la  distinction  réside  uniquement  dans 
cette  indemnité,  c’est  que  l’ordonnance  du  28  mars  1820  n’en 
établit  point  d’antre.  Noos  croyons  donc  que  toute  chapelle  léga- 
lement reconnue  est , aux  yeux  du  gouvernement,  une  chapelle 
vicariale,  puisque , dans  tontes,  il  ne  voit  qu’nnc  église  dépen- 
dante et  un  prêtre  vicaire. 

Aux  yeux  de  l’évêque,  la  chapelle  sera  vicariale,  ou  constituera 
une  paroisse , selon  qu’il  y établira  un  prêtre  avec  des  pouvoirs 
de  pasteur  ordinaire  on  de  simple  vicaire. 

Outre  les  chapelles  légalement  reconnues , il  y a des  chapelles 
qui  lie  le  sont  pas,  mais  dont  le  gouvernement  autorise  l’ouverture; 
on  peut  les  appeler  chapelles  tolérées  on  annexes,  selon  l’usage  des 
lieux. 

Une  église  n’est  réputée  annexe  aux  yeux  du  gouvernement, 
qu’autant  qu’elle  est  autorisée  par  lui. 

En  nous  résumant,  le  gouvernement  ne  pensa,  en  1802,  qu’à 
établir  des  cnres  et  des  succursales;  en  1807,  il  établit  des  cha- 
pelles non  rétribuées;  en  i8ig,  il  alloua  aux  titulaires  de  quelques 
chapelles  une  indemnité  dont  les  autres  furent  privés.  Il  ne  chan- 
gea rien  d’ailleurs  à l’état  et  aux  droits  de  ces  églises.  U ne  Ht  rien 
pour  les  annexes. 
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La  chapelle  vicariale  n’a  pour  quelques-uns  de  ces  biens 
que  l’usufruit,  dont  la  nue-propriété  est  attribuée  à la 
cure  ou  succursale  de  laquelle  elle  dépend.  Pour  tout  le 
reste,  on  peut  entièrement  assimiler  les  desser^ns  aux 
chapelains-vicaires,  et  les  succursales  aux  chapelles  vica- 
riales. Ils  ne  sont  ni  plus  dépendans,  ni  plus  indépendans 
les  uns  que  les  autres  de  l’autorité,  soit  spirituelle  soit 
tempçrelle  (i).  On  ne  peut  considérer  une  annexe  comme 
une  paroisse. 

L’annexe  a les  rapports  suivans  avec  la  cure , succur- 
sale ou  chapelle  vicariale  de  laquelle  elle  dépend  : i*  au 
moment  de  son  érection , elle  n’a  pas  droit  à réclamer  les 
biens  qui  lui  auroient  autrefois  appartenu  *,  a°  elle  n’a  pas 
de  fabrique,  mais  les  biens,  si  elle  en  possède,  sont  ad- 
ministrés par  quelques  babitans  que  l’évéque  désigne  (a)  ; 
3°  elle  est  obligée , comme  toutes  les  autres  parties  de  la 
paroisse , aux  frais  du  culte  de  l’église  paroissiale  : cette 
obligation  n’existe  pas  pour  la  chapelle  vicariale  (3).  4°  On 
peut  lui  faire  des  donations , mais  elle  ne  peut  les  rece- 
voir elle-même  5 c’est  au  desservant  ou  au  trésorier  de 
l’église  paroissiale  à les  accepter.  Telle  est  la  disposition 
d’un  avis  du  conseil  d’Etat  du  28  décembre  1819  (inédit). 
Les  motifs  de  cet  avis  sont,  que  les  annexes  ne  sont  con- 
sidérées que  comme  des  églises  établies  pour  la  commo- 
dité de  quelques  babitans , qui  ne  cessent  pas  d’ailleurs 
d’appartenir,  sous  tous  les  rapports , à l’église  paroissiale. 

(i)  Cette  assimilation  est  reconnue  par  un  avis  du  conseil  d’Etat 
du  28  déeembre  1819  (inédit). 

' (2)  Circulaire  du  ii  mars  1809. 

(3)  Avis  du  conseil  d’Etat,  i4  décembre  1810.  Cet  avis  est 
contraire  à une  circulaire  du  1 1 mars  1809. 
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II  n'en  est  pas  ainsi  des  chapelles  qui  ont  une  fabrique 
indépendante,  la  propriété  ou  l’usufruit  de  leurs  biens  (i). 

Dans  un  rang  inférieur  aux  annexes  (2),  sont  placées 
les  chapelles  de  secours;  elles  sont  administrées,  pour  le 
temporel , par  la  fabrique  de  la  cure  ou  de  la  succursale 
de  laquelle  elles  dépendent;  pour  le  spirituel , par  le  curé 
ou  desservant  de  la  même  cure  ou  succursale  (3).  Aucune 

(1)  On  appelle  improprement  annexes  les  églises  qui,  depnis 
le  concordat  de  1802,  n’ont  obtenu  aucun  titre  du  roi  on  de 
l’évéque  , et  où  cependant  l’exercice  do  culte  catholique  est  to- 
léré. Ces  églises  ont  une  existence  de  fait,  mais  elles  n’existent 
pas  aux  yeux  de  la  loi  : elles  ne  peuvent  profiter  d’aucun  des 
droits  attribués  anx  églises  reconnues  légalement  ; elles  n’ont 
point  de  fabriques,  ne  sont  point  autorisées  à acquérir,  alié- 
ner, etc. 

Les  églises  dont  nous  venons  de  parler  ont  peu  d’intérêt  à 
obtenir  le  titre  légal  d’annexe , au  lieu  du  titre  de  fait  dont  elles 
jouissent.  Ce  titre  ne  change  rien  on  presque  rien  à leur  posi- 
tion. Mais  elles  ont  un  grand  intérêt  â obtenir  celui  de  chapelle, 

I * parce  qu’il  les  rend  propriétaires  des  édi  fices  consacrés  an  culte, 
ainsi  que  du  presbytère  ; 2°  parce  qu’elles  peuvent,  conformément 
è l’ordonnance  du  28  mars  1820,  rentrer  dans  la  jouissance  des 
biens  qui  leur  avoient  autrefois  appartenu  ; la  cure  on  succursale 
n’en  conservent  que  la  nue-propriété.  Le  traitement  qn’ellcs 
votent  n’est  qne  temporaire  , et  peut  être  toujours  considéré 
comme  facultatif,  les  évêques  n’étant  disposés  ù leur  donner  un 
prêtre  qne  snr  leur  demande.  L’érection  en  chapelle  présente 
donc  plusieurs  avantages , et  n’offre  aucun  inconvénient. 

(2)  Puisqu’elles  sont  dans  une  plus  grande  dépendance,  n’ayant 
nj  administration  ni  chapelain  , et  ne  différant  des  chapelles  qui  * 
font  partie  intégrante  de  l’édifice  d’une  église  paroissiale  , qu’en 
Ce  qu’elles  en  sont  plus  on  moins  distantes. 

(3)  Telle  seroit  à Paris  , par  exemple,  l’église  de  l’Assomption, 

3 
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loi  ou  ordonnance  ne  les  a autorisées  d’une  manière  gé- 
nérale , mais  diverses  ordonnances  particulières  les  ont 
accordées,  lorsque  la  demande  en  a été  faite  On 
peut  les  ériger  avant  même  qu’elles  soient  matériellement 
existantes.  On  peut  leur  faire  des  dons  avant  cette  même 
existence , mais  tout  en  les  leur  appliquant , la  fabrique 
de  la  paroisse  en  demeure  propriétaire,  et  a seule  droit 
de  les  administrer. 

III.  Pour  l’érection  des  cures  et  succursales,  il  faut 
observer  les  formalités  suivantes  : 

(i  OQ  la  consacroit  aux  catéchismes , lorsque  l’église  de  la  Made- 
leine sera  devenne  l’église  paroissiale.  Telle  est  tonte  chapelle  qui, 
étant  propriété  de  la  fabrique,  sert  à réànir  des  confréries  de 
charité,  ou  est  employée  à l'administration  des  sacremens. 

(i)  Nous  noos  contenterons  de  citer  une  ordonnance  du  26 
janvier  i836,  dans  laquelle  on  verra,  i**  les  formes  il  snirre  , 
savoir  : l’acte  de  donation  (si  déjà  la  fabrique  ne  possède  la  cha- 
pelle on  l’argent  pour  la  bàlir) , l’avis  de  la  fabrique  et  de  la  com- 
mune, si  la  chapelle  étoit  donnée  à ce  dernier  établissement,  on  de 
la  fabrique  seule , dans  le  cas  contraire  ; l’avis  de  l’évêqoe  , celui 
du  ministre  de  l’intérieur,  l’ordonnance  royale  ; 2*  que  l’érection 
peut  être  accordée  avant  même  qn’il  y ait  une  chapelle  construite  ; 
3°  que  cette  chapelle  est  capable  , par  l’intermédiaire  de  la  fabr^ 
que,  de  recevoir  des  donations  dont  la  propriété  ne  lui  appartient 
pas , mais  à la  paroisse  seulement.  Voici  le  texte  de  l’ordon- 
nance : 

U Vu  l’acte  du  29  juillet  l833  , portant  donation  du  terrain 
en  faveur  de  la  commune  de  Cenon-la-Bastide  ; 

>•  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  23  février  i834, 
et  celle  de  la  fabrique  du  1 1 mars  même  année  ; 

» Vu  l’avis  de  notre  ministre  de  l’intérienr  du  11  juin  r834  ; 

» Vu  les  avis  de  l’archevêque  de  Bordeaux  et  du  préfet  de  la 
Gironde  ; 
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1“  Le  conseil  municipal,  s’il  n’y  a qu’une  commune, 
les  conseils  municipaux,  s’il  y en  a plusieurs,  ou  les 
principaux  habitans,  s’il  n’y  a qu’une  section  de  com- 
mune, expriment  à l’éréque  et  au  préfet  le  vœu  de  voir 
ériger  leur  église  en  cure  ou  en  succursale  (i). 

3°  L’évéque  ordonne  une  enquête  de  commodo  et 
incommoda.  Le  procès-verbal  de  celte  enquête  doit  con- 
tenir le  nombre  des  babitans,  tant  de  la  paroisse  actuelle 
que  de  la  paroisse  projetée  ; la  distance  des  lieux,  dont  on 
détermine  l'étendue  et  les  limites.  11  exprimera  si  la  nou- 
velle paroisse  doit  être  composée  de  plusieurs  communes, 
ou  d’une  seule , ou  d’une  simple  section  (a).  Il  doit  faire 

» Le  comité  dn  conseil  d’Etat  (section  de  rintériear)  entendu  ; 

» Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  l*'.  Le  maire  de  la  commune  de  Genon-Ia-Bastide  (Gi- 
ronde), est  autorisé  à accepter  la  donation  d’an  terrain  estimé 
5oo  francs,  fait  à ladite  commune  par  le  sienr  Duperrier  de 
Larsan , suivant  acte  public  dn  29  jaillet  i833 , et  destiné  la 
construction  d’une  cha^ielle. 

Art.  2.  Ladite  chapelle  est  érigée  en' chapelle  de  secours.  Le 
culte  pourra  y être  exercé  sons  l’antorité  dn  desservant  et  sous 
l’administration  de  la  fabrique  de  la  succursale,  qni  en  compren- 
dra les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  dans  son  budget. 

' (i)  Décret  dn  3i  mai  i8o4(iI  prairial  an  xn).  aussi  la 

circulaire  dn  1 1 mars  i8og. 

(2)  Pour  former  une  nouvelle  circonscription,  l®  il  n’est  pas 
nécessaire  que  les  villages  dépendant  de  la  cnre  on  succnrsale 
projetée  appartiennent  au  même  canton  : on  pent  y faire  entrer 
des  villages  appartenant  à deux  cantons  limitrophes  (circulaire  du 
10  messidor  an  xii);  2°  le  chef-lien  de  la  justice  de  pix  n’est  ps 
nécessairement  le  chef-lieu  de  la  cure  ; 3°  il  put  y avoir  plusieurs 
cures  dans  une  seule  justice  de  pix  (circulaire  du  i3  prairial 
au  x). 
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connoitre  la  difficulté  de  communications,  et  contenir 
aussi  un  état  descriptif  de  l’église , du  presbytère , du 
cimetière  5 un  inventaire  des  ornemens , vases  sacrés , et 
autres  objets  qui  appartiennent  à l’église  (i). 

3°  Si  l’évéque  n’ordonne  pas  l’enquête  de  commodo 
et  incommoda  ,\à.  demande  faite  par  les  habitans  devra 
contenir  tous  les  documens  qui  y auroieut  été  renfermés. 
On  doit  y joindre  le  budget  de  la  commune.  Dans  le  cas 
où  quelqu'objet  manqueroit  à l’église , au  cimetière , et 
pour  le  logement  du  curé , les  babitans  doivent  s’obliger 
à le  fournir.  L’évêque  et  le  préfet  donneront  leur  avis , 
soit  sur  la  demande  formée  par  les  babitans , soit  sur  le 
procès-verbal  des  commissaires  (2).  4°  S’il  s’agit  de  dis- 
traire une  partie  du  territoire  d’une  cure , il  faudra  de- 
mander l’avis  du  curé  et  de  la  fabrique  de  cette  cure  -, 
mais  leur  consentement  n’est  pas  nécessaire.  Le  consen- 
tement du  curé  ne  seroit  pas  non  plus  requis , dans  le  cas 
ou  un  évêque , de  concert  avec  le  roi , réuniroit  la  euro 
de  la  cathédrale  au  chapitre  (3).  5°  D’après  l'avis  de  l’é- 

(1)  Aacune  loi  ni  ordonnance  ne  prescrit  l’enquête.  Une  circu- 
laire de  M.  Portalis,  dn  i3  prairial  an  x,  a décidé  que  les  infor- 
mations prises  par  le  préfet  remplaçoient  suffisamment  cette  for- 
malité ; mais  une  semblable  décision  ne  pouvant  détruire  les  droits 
de  l’évêque , l’enquête  doit  être  ordonnée  toutes  les  fois  qu’il  ne 
se  trouve  pas , dans  lesjiièces  et  dans  les  renseignemens  qui  lui 
ont  été  transmis,  de  quoi  la  remplacer. 

(2)  Ciixulaire  du  1 1 mars  1809. 

(3)  Cette  décision  est  fondée  sur  un  grand  nombre  d’arrêts  ; 
elle  est  incontestable.  Voyez  Jurisp.  canonique,  de  Lacombe, 
v.  Erection.  Une  ordonnance  du  roi , rendue  le  i4  juillet  1824 , 
en  conseil  d’Etat,  a décidé  les  points  soi  vans,  contestés  entre 
l’évêque  de  Chartres  et  le  curé  de  la  cathédrale  de  la  même  ville  : 
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véque  et  du  préfet,  le  gouvernement  prononce  s’il  y a 
lieu  à autoriser  l’érection  (i).  6°  Si  l’érection  est  accordée, 
l’évêque  porte  une  ordonnance  pour  conférer  le  titre  que 
le  gouvernement  autorise  (a).  L’autorisation  du  gouver- 
nement n’est  qu’une  permission  d’ériger  ; l’évéquc  seul 
érige,  parce  que  l’érection  est  un  acte  de  juridiction 
essentiellement  spirituelle. 

1 . Un  évêque  peut , sans  abus , opérer  la  réunion  d’une  cure 
au  chapitre  de  son  diocèse. 

2.  Cette  union  peut  avoir  lieu  du  vivant  du  titulaire  de  la  cure 
et  sans  son  consentement , et  l’évêque  peut  ordonner  que  les  fonc- 
tions seront  exercées  par  un  vicaire  amovible. 

3.  Cette  union  étant  opérée , l’évêque  a pu  interdire  de  piano, 
et  sans  jugement,  an  curé  qui  desservoit  la  cure  réunie  au  cha- 
pitre , la  prédication  et  l’administration  des  sacremens. 

(1)  Un  arrêt  do  conseil  d’Etat,  du  8 mars  1827,  a décidé  que 
l’omission  de  quelques-unes,  ou  même  de  tontes  les  formalités 
que  nous  venons  d’indiquer,  ne  ponvoit  invalider  l’érection  d’une 
succursale  faite  par  une  ordonnance  du  roi.  On  ne  peut  par 
conséquent  l’attaquer  devant  le  conseil  d’Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse , attendu  que  c’est  un  acte  de  juridiction  gracieuse. 

(2)  Il  faut  remarquer  que , si  les  nouvelles  paroisses  ont  été  au- 
trefois propriétaires  de  biens  encore  existans  et  possédés  par  l’église 
dont  elles  sont  distraites , elles  rentrent , au  moment  de  leur 
érection , dans  la  propriété  de  ces  biens.  (Ord.  du  28  mars  1820, 
art.  t".)  MM.  Carré  et  Maccarel  pensent  que  le  préfet  seroit 
compétent  pour  opérer  lui  seul  ce  partage;  ils  citent,  à l’appui 
de  leur  opinion,  nn  décret  du  25  avril  1812.  (Maccarel,  Jurisp. 
du  Corueil  d’Etat,  tom.  11,  pag.  118,  n“  18;  Carré,  pag.  17; 
Sirey,  JurLtp.  du  Conseil  d’État,  tom.  iv,  pag.  383.) 

Nous  croyons  qu’il  vaudrait  mieux  appliquer,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  de  l’ordonnance  du  28  mars  1820,  qui  porte,  art.  3 : 
« Les  évêques  pourront  nous  proposer  de  distraire  des  biens  et 
* et  rentes  possédés  par  une  fabrique  paroissiale,  pour  être  rendus 
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IV.  Les  communes  ou  sections  de  communes  qui  vou- 
dront obtenir  une  chapelle  vicariale  auront  à fournir  : 

Une  délibération  du  conseil  municipal,  qui  indique  : 
1°  les  motifs  de  l’établissement  de  la  chapelle  ; 2°  le  mon- 
tant du  traitement  proposé  pour  le  chapelain  (i);  3°  la 
dépense  annuelle  présumée  de  l’entretien  de  l'église  et 
du  presbytère;  4°  renfermer  aussi  l’engagement 

» à leur  destination  originaire , soit  en  toute  propriété,  soit  seule- 
> ment  en  usufruit , suivant  les  distinctions  établies  ci-dessus  , 
» ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de  l’église  érigée  postérieurc- 
» ment  en  succursale  ou  chapelle  , lorsqu’il  sera  reconnu  que 
U cette  distraction  laissera  à la  fabrique  possesseur  actuel  les  res- 
» sources  suffisantes  pour  l’acquittement  de  ses  dépenses. 

» La  délibération  de  celte  dernière  fabrique , une  copie  de  son 
<•  budget , la  délibération  du  conseil  municipal  et  les  avis  du  sous- 
» préfet  ou  du  préfet , devront  accompagner  la  proposition  de 
» l’évêque.  » 

L’église  érigée  eu  chapelle  pourroit-clle  exiger  la  restitution 
des  titres  des  biens  à elle  rendus?  Elle  pourrait  incontestablement 
en  exiger  une  copie  authentique,  puisqu  'elle  rentre  dans  leur  usu- 
fruit. Mais  il  semble  que  la  succursale  conservant  la  nue-propriété, 
pourrait,  par  ce  motif,  refuser  de  s’en  dessaisir  entièrement.  Si 
l’église  étoit  érigée  en  succursale , le  cas  seroit  différent.  Ces 
titres  deviendroient  inutiles  à la  paroisse  de  laquelle  on  la  dis- 
trait, puisque  l’église  nouvellement  érigée,  réunit  et  reprend 
tout  à la  fois  la  qualité  de  propriétaire  et  d’usufruitière. 

(1)  Le  montant  de  ce  traitement , d’après  l'art.  4°  <1“  décret 
du  3o  décembre  180^,  est  de  3oo  fr.  an  moins , et  de  5oo  fr.  au 
plus.  Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  disposition  a été  prise 
pour  les  vicaires  des  paroisses  populeuses , qui  peuvent  trouver, 
dans  le  casuel,  une  compensation  à la  modicité  de  leur  traitement. 
L’ordonnance  du  25  août  1 8 iQl’a  appliquée  depuis  aux  chapelains- 
vicaires,  qui  reçoivent  un  traitement  de  35o  fr.  sur  le  trésor. 
Mais  serait-il  juste  de  l’appliquer  aux  nouvelles  chapelles , qui  ne 
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de  pourvoir  à ccs  dépenses;  5°  à plus  forte  raison  devroit- 
elle  contenir  celui  de  bâtir  une  église,  et  de  fournir  un 
presbytère,  dans  le  cas  où  elle  ne  posséderoit  point  ces  édi- 
fices. Adéfaut  de  presbytère,  la  promesse  d’une  indemnité 
de  logement  suffit  à la  rigueur. 

Si  la  commune  n’a  pas  de  revenus  ordinaires  suffisans 
pour  CCS  divers  objets,  le  conseil  municipal  devra  y pour- 
voir, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i5  mai 
1818,  c’est-à-dire,  en  appelant  les  plus  forts  contribuables 
à voter  des  centimes  extraordinaires,  à l’effet  de  subvenir 
aux  charges  susdites. 

Les  communes  réclamantes  devront  fournir  en  outre  : 
1°  leur  budget  ; a°  un  inventaire  des  vases  sacrés , des 
linges  et  omemens  existans  dans  l’église  (1). 

recevront  rien  de  l’Etat?  Nous  ne  le  pensons  point.  Le  gonveme- 
ment,  pour  satisfaire  au  vœu  persévérant  des  populations  qui 
réclament  nn  titre  en  faveur  des  églises  supprimées , a annoncé 
aux  évêques , dans  une  circulaire  dn  mois  d’août  1 833,  qu’il  con- 
sentoit  à ces  érections , mais  sans  y attacher  aucune  allocation.  Les 
communes  qui  voudront  avoir  nn  prêtre  seront  évidemment  obli- 
gées d’ajouter  quelque  chose  & la  somme  fixée  par  le  décret  de  1 809. 
La  somme  û voter  nous  semble  suffisamment  indiquée  par  une 
circulaire  du  il  mars  1809,  où  il  est  dit  que  le  traitement  du 
chapelain , supporté  par  la  commune , devra  être  un  peu  au- 
dessous  de  celui  que  paie  l’Etat  aux  desservans.  Qua^t  aux  com- 
munes qui  ne  désirent  que  les  avantages  qui  résultent  du  titre , 
c’est-ù-dire  l’exemption  des  frais  des  édifices  de  la  cure  ou  suc- 
cursale, 3oo  fr.  suffisent.  Ils  peuvent  servir  k payer  le  double 
service  d’un  prêtre  voisin. 

(1)  Si  le  gouvernement  accordoit  nn  titre  de  chapelle,  sans 
que  Iceonseil  municipal  eût  voté  de  traitement  pour  le  chapelain, 
et  pris  l’engagement  de  fournir  ce  qui  est  nécessaire  k l’exercice 
dn  culte  divin , cette  érection  civile  seroit  légale  ; mais  la  com- 
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Indépendamment  des  pièces  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et  que  les  communes  sont  obligées  de  produire, 
l'administration  devra  fournir  : 

1°  Un  état  de  la  population  de  la  commune  réclamante 
et  de  la  commune  chef-lieu  de  la  paroisse  ; 

a°  Un  certibcatdu  percepteur  des  contributions,  con- 
statant le  montant  de  celles  payées  par  la  commune  récla- 
mante (en  principal),  et  indiquant,  s’il  y a déjà  une 
imposition  extraordinaire  en  recouvrement,  sa  durée 
et  sa  quotité  ; 

3°  Un  certificat  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  sur  la  difficulté  des  communications  entre  la 
commune  chef-lieu  de  la  succursale  ou  de  la  cure , et  la 
commune  réunie  ; 

4“  Une  information  de  commodo  et  incommodo, 
dressée,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  maire 
d’une  commune  voisine , à ce  délégué  par  le  préfet , et  à 
laquelle  tous  les  habitans  de  la  commune  en  instance  se- 
ront appelés , et  déposeront  individuellement  en  signant 
leur  déclaration  ; 

5°  La  délibération  du  conseil  de  la  commune  chef-lieu  , 

luune  ne  scroit  pas  tenue  de  payer  des  fonds  qu’elle  n’auroit  pas 
volés.  (Voyez  p.  4*  > avons  dit  en  parlant  de 

l’érection  ^es  cures  et  des  succursales , d’après  un  arrêt  du  8 
mars  182'j.)  Nous  examinons  ici  ce  que  le  gouvernement  peut  à 
la  rigueur,  et  non  si , dans  un  cas  semblable , l’exercice  de  son 
autorité  scroit  opportun. 

Il  en  est  de  même  de  l’érection  spirituelle.  Un  évêque  pourrait 
canoniquement  ériger  des  cures,  des  succui-sales , des  chapelles, 
sans  l’autorisation  du  gouvernement  ; mais  tant  que  le  gouverne- 
ment sera  catholique , il  seroit  imprudent  de  ne  pas  récbinier  son 
concours. 
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qui  devra  tenir  lien  de  l’inforination  de  commodo  et  in~ 
commode , dans  celte  commune  ; 

' 6°  Le  projet  de  la  circonscription  de  la  chapelle,  c'est- 
à-dire  , l’indicàtion  des  villages  ou  hameaux  qui  doivent 
composer  son  territoire. 

V.  Pour  une  annexe,  il  faut  fournir  les  pièces  suivantes: 

1°  Pétition  à l’évéque,  contenant  toutes  les  indications 

, exigées  du  conseil  municipal,  lorsqu’il  s’agit  d'une  cha- 
pelle, en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  traitement  et 
l'évaluation  des  dépenses  d'entretien  ; 

a°  Rôle  des  souscriptions  volontaires  des  principaux 
habitans  : si  l'annexe  est  destinée  à l'usage  de  toute  une 
section  séparée  de  la  commune , le  rôle  peut  comprendre 
la  totalité  des  habitans. 

En  regard  de  chaque  souscription , qui  doit  être  ap- 
puyée de  la  signature  du  souscripteur,  ou  de  sa  marque 
ordinaire , s'il  est  illélré , doit  également  être  rappelé  le 
montant  de  ses  contributions  ordinaires  dans  la  commune 
ou  ailleurs.  Ce  rôle  peut  u'étre  souscrit  que  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Sa  durée  ne  doit  pas  être  de  moins 
de  trois  ans  ; 

3“  Inventaire  des  meubles,  linge  et  ornemens  exi- 
stans  dans  l'église.  Les  souscripteurs  peuvent  se  réserver 
que  ceux  qu'ils  achètent , demeureront  leur  propriété. 

VI.  Pour  l'érection  d’üne  chapelle  de  secours,  il  faut 
remplir  les  formalités  suivantes  : 

1°  Délibération  du  conseil  de  fabrique,  qui  constate  les 
revenus  de  la  ch^apelle,  et  en  cas  (ju'ils  soient  insuffisans, 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

a®  Celte  délibération  est  adressée  à l'évêque , qui  y 
joint  son  avis  et  le  transmet  au  ministre  des  cultes. 

3°  Si  la  chapelle  pouvoit  retomber  un  jour  à la  charge 
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de  la  commune , le  conseil  municipal  devroit  être  con- 
sulté (i). 

\TI.  L’autorisation  du  roi  est  requise  pour  faire  célébrer 
le  service  divin  dans  l’intérieur  des  maisons  des  com- 
munautés soit  séculières,  soit  régulières,  dans  tous  les 
établissemens  publics , et  même  dans  les  maisons  particu- 
lières (2).  Mais  nous  remarquerons  qu’à  l’égard  des 
communautés  religieuses  et  des  maisons  particulières, 
cette  autorisation  fut  exigée  à l’époque  du  concordat, 
principalement  à cause  des  réunions  secrètes  des  fidèles 
qui  lui  étoient  opposés.  On  peut  consulter  à cet  égard 
les  mémoires  ecclésiastiques , par  M.  Jauffret  (tome  I , 
page  394)-  Cependant , depuis , la  loi  n’a  pas  dispensé  de 
l’autorisation;  pour  l’obtenir,  il  faut  adresser  une  de- 
mande à l’évéque , qui  prend  l’avis  du  maire , du  préfet , 
et  de  l’administration  des  hospices , des  collèges , des  pri- 
sons , si  la  chapelle  est  réclamée  pour  ce  genre  d’établis- 
semens;  celle  du  préfet  et  du' maire  seulement,  s’il  s’agit 
de  grands  établissemens  de  fabrique  et  de  manufacture. 
L’évéque  n’est  obligé  de  prendre  l’avis  de  personne, 
lorsque  la  chapelle  appartient  à un  pensionnat  de  filles , 
ou  à un  particulier.  Dans  tous  les  cas , si  on  défère  à une 
loi  que  l’usage  a presque  partout  abrogée , il  faut  sollici- 
ter l’autorisation  royale. 

(1)  Nous  connoissions  les  chapelles  désignées  ici  sons  le  nom 
de  chapelles  de  secours,  puisqu’il  en  existe  un  grand  nombre  dans 
tous  les  diocèses.  Nous  n’en  avions  point  parlé  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouvrage,  parce  qu’elles  ont  peu  on  point  d’intérêt  à 
obtenir  une  existence  légale.  Il  suffit  qu’il  soit  bien  constant 
qu’elles  sont  propriété  de  la  paroisse. 

(2)  Loi  du  8 avril  i8oa,  article  44i  décret  du  22  déc.  1812, 
articles  a et  3. 


DigitL 


TITRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES  CHARGÉES  D’ADMINISTRER 
LES  BIENS  DE  L’EGLISE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Articli  I". 

FORMATION  DES  FABRIQUES  PAROISSIALES. 

1°  Dans  les  paroisses  de  cinq  mille  âmes  et  aa-dessus, 
la  fabrique aonze  membres  (i)  ; dans  les  proisses  au-des- 
sous de  cinq  mille  âmes,  elle  en  a sept.  Deux  sont  mem- 
bres de  droit  ; savoir  : le  maire  et  le  curé  ; les  autres  sont 
nommés  par  l’évéque  et  le  préfet.  a°  Dans  les  paroisses 

( I ) C’est  à l’aide  de  documeas  officiels  que  le  chiffre  de  la 
population  est  constaté. 

La  loi  du  19-22  juillet  1791 , prescrit  de  faire  tous  les  ans  le 
recensement  et  d’en  consigner  le  résultat  snr  les  registres  de  la 
commune.  Depuis , on  s’est  borné  à faire  cette  opération  tons  les 
cinq  ans.  Les  tableaux  officiels  qui  font  loi  en  ce  moment  sont 
ceux  de  i836,  confirmés  pr  l'ordonnance  du  3o  décembre  de 
la  même  année.  Ainsi , c’mt  toujours  le  dernier  recensement  qui 
fait  loi  pndant  cinq  ans,  à dater  du  l*'  janvier  qui  le  suit  immé- 
diatement. Si  la  proisse  a la  même  circonscription  que  la  com- 
mune, rien  n’est  plus  aisé  qne  de  savoir  si  la  première  doit 
avoir  sept  ou  onze  fabriciens.  Il  suffit  de  consulter  le  tablean  im- 
primé de  la  ppulation,  qui  est  arrêté  et  rendu  officiel  pr  une 
ordonnance  du  roi.  Mais , quand  la  proisse  a moins  d'étendue 
qoe  la  commune,  on  qu’elle  renferme  avec  une  commune  entière 
une  fraction , le  tableau  officiel  ne  put  plus  servir.  Le  moyeu  le 
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qui  ont  cinq  mille  âmes  et  au-dessus , l'évcque  en  nomme 
cinq;  dans  les  autres,  il  en  nomme  trois  (i).  Dans  les 
paroisses  qui  ont  cincj  mille  âmes  et  au-dessus , le  préfet 
en  nomme  quatre  ; dans  les  autres , il  en  nomme  deux  (2)  ; 
cette  règle  ne  souffre  d’exception  que  pour  les  églises  ca- 
thédrales et  pour  les  annexes  (3). 

Dans  les  fabriques  des  cathédrales,  le  nombre  des 
membres  est  fixé  par  une  ordonnance  de  l'évéque  approu- 
vée par  le  roi  (4)>  S’il  y a dans  la  cathédrale  une  paroisse 
qui  ait  une  fabrique  séparée  de  celle  du  chapitre , elle 
aura  autant  de  membres  que  dans  les  autres  paroisses , 
c’est-à-dire , sept , y compris  le  maire  et  le  curé , si  elle  a 
cinq  raille  âmes  et  au-dessus. 

Dans  la  fabrique  d’une  annexe , l’évéque  désigne  deux 

plus  naturel  d'y  suppléer  est  de  recourir  aux  documeus  déposés 
à la  maison  commune,  qui  ont  servi  à faire  le  dernier  recen- 
sement. 

S’il  y a eu  une  augmentation  qui  ait  porté  la  population  à 
5,000 , il  y a lieu  à augmenter  le  nombre  des  fabriciens  à l’épc- 
qne  du  premier  renouvellement  fait  par  élection.  L’on  pourvoit 
même  nommer  de  suite  les  nouveaux  membres  ; mais  dans  ce  cas, 
pour  SC  conformer  à l’esprit  de  l’ordonnance  du  12  janvier  iSaS, 
ils  ne  devroient  exercer  que  jusqu’à  la  réélection  la  plus  pro- 
chaine. 

(1)  Article  3 du  décret  du  3o  décembre  1809. 

(2)  I6id. 

(3)  La  circulaire  du  11  mars  1809  avoit  assimilé  les  fabri- 
ques des  chapelles  vicariales  à celles  des  annexes  ; mais  l’ordon- 
nance du  12  janvier  1826  les  assimile  à celles  des  cures  et  des 
succursales,  et  y prescrit  le  même  nombre  de  membres.  (Com- 
pares l’article  l*’  de  l’ordonnance  avec  les  art.  ■y  et  8 du  décret 
du3o  décembre  1809.) 

(4)  Article  io4  du  décret  du  3o  décembre  1809. 
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ou  trois  membres  pour  en  administrei'  les  revenus  (i). 

D’après  l’art.  3 du  décret,  les  fabriciens  doivent  être  ca- 
tholique» et  domicilié»  (2)  dan»  laparoi»»e.  Par  le  même 

(t)  Circulaire  du  1 1 mars  1809. 

(2)  Il  ne  suffît  pas  d’habiter  la  paroisse  au  moment  de  l’élec- 
lion , il  faut  y résider  pendant  tonte  la  durée  des  fonctions.  De 
ce  qne  les  fabriciens  doivent  être  domiciliés , il  s’ensuit  qu’en 
perdant  leur  domicile,  ils  perdent  aussi  leur  titre  et  leurs  droits. 
Cette  conséquence  est  rigoureuse,  et  n’est  pas  contestée;  mais 
noos  croyons  que  la  perte  du  domicile  de  droit  n’est  pas  néces- 
saire, et  qu’il  suffit  de  perdre  le  domicile  de  fait,  c’est-ii-dire  la 
résidence.  Ce  sont  deux  choses  très-distinctes.  On  peut,  d’après 
le  Code  civil,  surtout  d’après  l’art.  106,  avoir  son  domicile  de 
droit  lè  où  on  ne  réside  jamais.  Ainsi , les  procureurs  du  roi , les 
ambassadeurs , les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  consuls , et 
généralement  tons  ceux  qui  exercent  des  fonctions  révocables  peu- 
vent résider  toute  leur  vie  hors  de  leur  domicile  de  droit.  Peu- 
vent-ils être  fabriciens  dans  l’église  de  ce  domicile?  Le  bon  sens 
dit  qne  c’est  impossible.  Aussi,  l’ancien  droit  avoit-il  réglé  qnc, 
non-senlement  le  domicile , mais  la  résidence  étoit  nécessaire , ou 
plutôt  il  ne  parle  que  de  la  nécessité  de  celle-ci.  Si  les  arrêts 
prescrivent  les  conditions  pour  être  élu  fabricien , ils  disent  qne 
ces  administrateurs  doivent  être  pris  parmi  Us  habitons,  et  non 
parmi  les  domiciliés,  l.  Voyez  l’art,  ii  du  réglement  approuvé 
par  le  parlement  de  Paris,  pour  l’église  de  Nogent-le-Rotrou.  ) 
S'ils  énoncent  les  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  fabriciens  , 
ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui  quittent  la  paroisse.  (Arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  10  mai  1718.) 

Ainsi , nous  croyons  que  le  domicile  de  droit  ne  suffit  pas , et 
qu’il  faut  de  plus  le  domicile  de. fait,  c’est-à-dire  la  résidence. 
Il  suit  encore  de  là  que  le  même  individu  ne  peut  pas  être  fabri- 
cien dans  deux  paroisses.  Comment  d’ailleurs  assisteroit-il  à deux 
séances  fixées  au  même  jour,  dans  deux  lieux  différées? 

Autre  question  ; En  l’absence  du  domicile  de  droit , celui  de 
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niotir,  si  l’église  n’est  que  chapelle  ou  annexe , ils  doivent 
être  choisis  dans  la  circonscription  spirituelle  fixée  par 
l’autorité  compétente  (i).  Le  décret  veut  aussi  (art.  3) 
que  les  fâbriciens  soient  pris  parmi  les  notables  (a). 

fait  seroit-il  saffinnt?  ou  bien  faut-il  que  les  deux  soient  réunis? 
Il  est  certain  qu’un  domicile  de  fait  long-temps  prolongé , tel 
que  celui  d’un  des  fonctionnaires  publics  dont  nous  avons  parlé, 
Buffiroit  pour  remplir  le  but  de  la  loi.  La  loi  veut  surtout  que  les 
fâbriciens  portent  à l’Eglise  l’intérêt  et  les  affections  que  sup- 
pose le  titre  de  paroissiens , et  que  leur  présence  leur  permette 
de  remplir  les  fontions  d’administrateurs  de  l’église;  or,  ils  peu- 
vent toutes  ces  choses  sans  avoir  un  domicile  de  droit;  donc  il 
suffit  du  domicile  de  fait.  (Voyez , du  reste , ce  que  nous  disons 
plus  bat  en  parlant  de  la  perte  des  bancs,  et  les  articles  i oa,  i o3, 
1 o4,  1 o5  du  Gode  civil.)  Dans  tous  les  cas , le  domicile  tel  que  le 
déGnit  l’art,  i oa , deyroit  suffire. 

(i)  Il  suit  de  la  disposition  de  l’art.  3 , que  l’on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à la  circonscription  civile.  Ainsi , s’il  y a plusieurs 
communes  dans  la  cure  ou  succursale,  on  peut  choisir  dans  ces 
diverses  communes  les  membres  du  conseil  ; et , s’il  n’y  a qu’une 
section  de  commune , on  ne  peut  les  prendre  en  dehors  de  cette 
section. 

(a)  Ce  mot  n’est  point  déGni  dans  les  lois  et  les  réglement 
modernes.  Il  avoit  autrefois  un  sens  relatif  i chaque  paroisse , et 
bi  qualité  qu’il  exprimoit  étoit  déterminée  d’après  sa  composition 
et  le  nombre  de  ses  habitant.  Pour  éviter  un  arbitraire  odieux , 
on  se  Gxoit  ordinairement  d’après  l’impôt.  Ceux  , par  exemple  , 
qui  payoient  cent  francs  de  taille  étoient  réputés  notables)  on  y 
comprenoit,  en  outre,  les  hommes  titrés  et  les  gradués  dans  une 
faculté  quelconque.  Dans  l’usage  actuel , la  qualité  de  notable  a 
plus  d’extension  ; elle  peut  être  revendiquée  par  tons  les  citoyens 
titrés , tous  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  publiques , tels  que 
sont  les  membres  des  diverses  administrations  et  des  tribunaux , 
les  juges  de  paix,  les  officiers  de  la  garde  nationale,  des  armées 
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Le  père  et  le  fils  peuvent-ik  être  membres  «i  mémo 
temps  du  conseil  de  fabrique  ? Le  décret  n’ayant  prohibé 
que  pour  le  bureau  seul  la  présence  du  père  et  du  fils  , 

de  terra  et  de  mer,  le*  électears,  même  ceux  des  conseillers  mu- 
nicipaux, tous  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  les 
avocats,  médecius , chirurgiens,  maîtres  de  pension.  Nous  ne 
pensons  pas  qu’on  doive  y comprendre  les  huissiers,  dont  les  fonc- 
tions , trés-honnèles  sans  doute  , sont  généralement  odieuses. 

On  doit  en  exclure  ceux  qui  vivent  dans  un  état  de  domesti- 
cité , alors  même  qu’ils  auraient  une  fortune  considérable  relati- 
vement ii  leur  état. 

Les  fonctions  de  vicaire , celles  d’adjoint , de  chantre , d’orga- 
niste, ne  sont  pas  un  obstacle  pour  être  nommé  iabricien.  Les 
exclusions  ne  se  supposent  pas , elles  doivent  être  prononcées  par 
la  loi. 

Un  vicaire  et  un  adjoint  sont  certainement  notailes,  et  plus 
notabUi  que  d’autres  auxquels  on  ne  conteste  pas  cette  qualité. 
Le  droit  que  le  décret  leur  confère , à l’un , de  suppléer  le  curé , 
à l’autre,  de  remplacer  le  maire,  semblerait  présenter  une  diffi- 
culté plus  sérieuse , bien  qu’elle  ne  soit  point  décisive.  Il  est  une 
foule  d’administratioos  et  de  corps  où  le  suppléant  du  chef  n’en 
est  pas  exclus  comme  membre.  Ainsi , le  préfet  peut  être  rem- 
placé par  un  conseiller  de  préfecture  ; le  président  d’un  tribunal 
par  un  juge , etc.  Il  s’ensuivra  seulement , qu’en  l’absence  du 
curé,  et  s’il  n’y  a qu’un  seul  vicaire,  les  assemblées  de  fabri- 
ques , comme  quelque*  autres , ne  seront  pas  toujours  complètes  ; 
mais  c’est  là  ce  qui  arrive  aussi  dans  d’autres  administrations. 
Du  reste,  il  convient  qu’un  vicaire  s’abstienne , lorsque,  ce  qui 
arrive  presque  toujours , il  reçoit  un  traitement  de  la  fabrique. 
Ce  dernier  motif  doit  aussi  faire  exclure  tous  ceux  qui  sont  sala- 
riés par  cet  établissement.  Ces  principes  , que  nous  avons  pro- 
fessés en  i835 , ont  été  adoptés  depuis  dans  une  délibération 
insérée  au  Journal  des  Fabriques , t.  i , p.  igt . Voyez  aussi 
p.  171. 
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rien  n'indique  qu'il  faille  étendre  au  conseil  cette  incom- 
patibilité : d'ailleurs , aucun  des  motifs  qui  existent  pour 
l'uu  , n'existe  pour  l’autre.  L'auteur  du  décret  a voulu 
prévenir  l'abus  qui  pourroit  résulter  de  la  présence  de 
deux  individus  aussi  proches  parens , dans  une  réunion 
de  quatre  personnes  ; mais  quand  elle  est  portée  à sept 
ou  à onze , le  même  inconvénient  n'existe  plus.  Il  est 
convenable,  quoique  la  chose  ne  soit  point  prescrite,  de 
publier  au  prône  le  nom  des  nouveaux  marguilliers.  C'é- 
toit  l'usage  autrefois. 

Les  fabriciens  peuvent  refuser  les  fonctions  qui  leur 
sont  offertes,  parce  qu'elles  ne  constituent  qu'un  acte 
volontaire  de  religion  et  de  charité  (i).  Il  n'en  étoit  pas 
ainsi  sous  l'ancien  régime  (a),  mais  c'est  certainement  le 
nouveau  qui  sur  ce  point  est  le  plus  raisonnable. 

Nous  verrons,  en  parlant  du  bureau,  que  le  refus 
d'un  fabricien  d'y  entrer  n'est  pas  également  libre,  quand 
il  a déjà  consenti  à faire  partie  du  conseil. 

AnT.II. 

Formation  det  Fabriques  des  cathédrales  et  des 
métropoles. 

D'après  l’article  io4  du  décret  du  3o  décembre  i8og, 
les  fabriques  de  ces  églises  sont  organisées  et  formées 

(1)  \oyez  Denisart,  au  mot  marguillicr,  n.  a5  ; et  Potier 
de  la  Gerraondaj'c,  p.  i83. 

(2)  Voyez  Traité  des  Paroisses,  par  Carré,  p.  14Ô,  n.  217. 
M.  Dalloz,  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Fabriques  , 
n.  8.  M.  Parquin , note  sur  l’art.  1 1 du  décret  du  3o  décem- 
bre 1809. 
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d'après  des  réglemens  épiscopaux  approuvés  par  le 
roi  (i). 

Le  motif  qui  a fait  établir  un  droit  exceptionnel  pour 
les  églises  épiscopales,  a été  d’abord  que  ce  droit  a tou- 
jours existé  ; le  second  motif  du  législateur  a été  de  laisser 
à l’évéqué  une  autorité  suffisante  pour  rendre  tout  débat 
impossible  entre  lui  d’une  part , et  le  chapitre  et  les  ffibri- 
riens  de  l’autre.  Sous  ce  second  rapport , la  législation 
actuelle  est  plus  favorable  que  l’ancienne  a l’autorité  des 
évêques. 

En  conséquence , ces  réglemens  contiennent  générale- 
ment les  dispositions  suivantes  : 

1“  Il  n’y  a jamais  d’élection  ni  pour  commencer  ni 
pour  perpétuer  ces  fabriques  : l’évêque  en  nomme  les 

(i)  En  exécution  de  l’art.  ^6  de  la  loi  du  8 avril  1802  (18  ger- 
minal an  X ) , et  d’une  decision  du  9 floréal  an  xi , les  évêques 
présentèrent  pour  les  fabriques  de  leurs  diocèses  des  réglemens 
que  le  décret  du  3o  décembre  1809  rendit  inutiles.  Due  seule 
chose  fut  conservée , c’étoit  l’article  qui  concernoit  les  fabriques 
des  cathédrales , et  qui  dans  tous  les  réglemens  formoit  pour  ces 
églises  un  droit  particulier.  L’art.  io4  du  décret  que  nous  ve- 
nons de  citer,  dispose  que  les  fabriques  des  cathédrales  continue- 
ront à être  composées  et  administrées  'conformément  à ces  ré- 
glemens. 

Dans  plusieurs  cathédrales , le  chapitre  forme  le  conseil  de 
fabrique,  et  l’évêque  nomme  le' bureau.  Dans  quelques-unes, 
qui  sortent  de  la  règle  ordinaire , le  chapitre  forme  à lui  seul  le 
conseil  et  le  bureau.  Cette  composition,  comme  toute  autre,  peut 
être  adoptée,  pourvu  qu’elle  soit  faite  d’après  une  ordonnance 
épiscopale,  sous  forme  de  réglement,  lequel  est  soumis  à l’ap- 
probation du  roi. 

Nous  croyons  seulement  qu’il  y auroit  un  inconvénient  à ne 
pas  partager  celte  administration  en  conseil  et  en  buieau. 
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membres  et  les  remplace , quand  il  y a une  vacance. 
2°  La  fabrique  est  divisée  en  conseil  et  en  bureau.  3°  Les 
fonctions  à exercer  dans  l’un  comme  dans  l’autre  sont 
confiées  par  l’évcque  à tel  membre  qu’il  le  juge  à propos. 

Tel  est  en  particulier  le  sens  de  l’ordonnance  du  1 5 mai 
i836,  qui  approuve  un  réglement  semblable  de  l’évèque 
d’Ajaccio  (i). 

On  peut  conclure  de  ces  dispositions  que  l’évcquea  le 
droit  de  destituer  les  membres  d’une  fabrique  de  cathé- 
drale , sans  recourir  au  ministre.  C’est  le  cas  d’appliquer 
l’axiome  : Qui  pote* f inslituere  pote*t  dettituere.  Tout 
pouvoir  qui  nomme  sans  contrôle,  sans  élection  préalable, 
sans  recourir  à un  pouvoir  supérieur,  a eu,  dans  tous  les 
temps , le  pouvoir  de  remplacer  aussi , sans  recours  ni  con- 
trôle, ceux  qu’il  a nommés  (a). 

D’après  l’article  io5  du  décret  de  1809,  « toutes  les 

(1)  Voici  celte  ordonnance  : 

1 . La  fabrique  se  composera  d’un  conseil  de  fabrique  et  d’un 
bureau  des  marguiUiers*. 

2.  Nous  nous  réservons  à nous  et  à nos  successeurs  la  nomi- 
nation des  président  et  membres  du  conseil  de  fabrique,  et  des 
president  et  membres  du  bureau  des  marguiUiers,  ainsi  que  celle 
du  secrétaire  et  du  trésorier.  . 

3.  Les  président  et  secrétaire  du  conseil  le  seront  également 
du  bureau. 

4.  Nous  réservons  à nous  et  à nos  successenrs  l’interprétation 
du  présent  réglement. 

(2)  Quelque  étendu  que  soit  ce  pouvoir,  il  est  soumis  à cer- 
taines formes.  Ainsi,  un  évêqne  avant  de  destituer,  doit  exami- 
ner, entendre  tons  les  membres  ou  les  membres  inculpés , pro- 
noncer son  jugement  et  le  signifier  par  une  ordonnance  à la 
fabrique. 
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» dispositions  concernant  les  fabriques  parokskles , sont 
n applicables,  en  tant  qu'elles  concernent  leur  admiAi- 
» ilration  intérieure,  aux  fabriques  des  cathédrales.  » 

Cet  article  manque  de  la  première  qualité  de  toute  dis- 
position législative  *,  il  n’est  point  clair.  Qu’est-ce  donc 
que  cette  administration  intérieure  ? Faut-il  entendre 
par  là  les  actes  de  gestion  qui  peuvent  être  faits  par  la  kbri- 
que,  sans  aucun  rapport  avec  l’administration  civile?  Ce 
scroit  le  sens  naturel  dil  mot.  De  même  que  l’intérieur 
d’une  famille,  d’un  état,  d’un  établissement  exclut  tout 
rapport  qui  leur  est  extérieur,  de  même  aussi  l’intérieur 
d'une  administration  doit  exclure  des  rapports  semblables. 
Mais  ce  sens,  qui  est  le  plus  naturel,  est  inadmissible. 
Les  dépenses,  les  recettes,  les  acquisitions,  les  ventes, 
les  procès , tous  les  actes , en  un  mot , que  peut  faire  une 
fabrique  de  cathédrale , sont  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités , aux  mêmes  autorisations  , aux  mêmes  règles  que  les 
actes  des  autres  fabriques.  Il  s’ensuit  évidemment  que  les 
fabriques  des  cathédrales  ont  les  mêmes  rapports  avec 
l’administration  et  les  tribunaux,  que  les  autres  fabri- 
ques. 

Cependant  le  légistateur  a eu  une  pensée  ; il  seroit  in« 
juste  de  supposer  le  contraire.  Quelle  est-elle  ? 

Les  fabriques  paroissiales,  quand  elles  ont  besoin  de 
fonds  pour  suppléer  à l’insuffisance  de  leurs  ressources , 
ou  quand  elles  ont  de  grosses  réparations  à faire,  doivent, 
d’après  les  articles  9a  io3 , s’adresser  aux  communes, 
qui  ont  à cet  égard  des  charges  spéciales  à supporter. 

Des  rapports  dilTérens  sont  prescrits  aux  fabriques  des 
cathédrales  , par  les  articles  106 — iia  du  même  décret. 
Elles  doivent  réclamer  des  départemens  ce  que  les  autres 
fabriques  réclament  des  communes.  Depuis  1818,  ces 


Digitized  by  Googl 


66  FORMATION 

rapports  sont  changés , et  les  charges  imposées  aux  dépar* 
tetnens  sont  devenues  des  charges  du  trésor  public  ; c'est 
donc  l’Etat  qui  est  tenu  , vis-à-vis  des  cathédrales,  des 
mêmes  obligations  qui  sont  imposées  aux  communes  , à 
l’égard  des  autres  églises.  Voilà  ce  que  signifie  l’art.  io4, 
quand  il  dit  que  l’administration  intérieure  sera  la  même, 
et  que  par  conséquent  l’administration  extérieure  subira 
d’autres  règles. 

En  nous  résumant , on  voit  que  les  fabriques  des  cathé- 
drales diffèrent  des  autres,  i°  en  ce  que  les  membres  qui 
composent  leur  administration  sont  nommés , renouvelés, 
organisés  d’après  des,  réglemens  spéciaux , tandis  que 
ceux  qui  sont  dans  les  fabriques  paroissiales  sont  nom- 
més , renouvelés , organisés  d’après  une  loi  commune. 
On  ne  peut  donc  appliquer  aux  premiers  toutes  les  dispo- 
sitions du  décret  sur  le  nombre  et  le  choix  des  fabriciens, 
la  durée  de  leurs  fonctions,  leur  destitution,  etc.  (i). 

2°  En  ce  que  l’Etat  est  appelé , aux  lieu  et  place  de  la 
commune  : d’où  il  suit  que  la  comptabilité  des  fabriques 
épiscopales  n’est  soumise  qu’au  contrôle  immédiat  de 
l’évêque,  et  au  contrôle  supérieur  du  ministre  des 
cultes  (a).  Sur  tous  les  autres  points , elle  est  conforme 
à celle  des  églises  paroissiales.  3°  Les  deux  espèces  de 
fabriques  sont  distinguées  par  la  manière  différente  dont 

(1)  Fandroit-il  en  dire  autant  des  assemblées?  Nous  ne  le  pen- 
sons point.  Mais,  comme  l’cvèque  peut  en  autoriser  d’extraordi- 
naires , rien  n’est  plus  facile  aux  fabriques  des  cathédrales  que 
de  se  réunir  Ik  d’autres  époques  que  celles  qui  sont  fixées  pour  les 
autres  fabriques. 

(2)  Nous  parlerons  ailleurs  dans  le  plus  grand  détail  de  cette 
comptabilité.  (Voyez  tit.  11 , cliap,  iii , art.  6.) 
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Jes  dons  et  legs  sont  acceptés  ; ceux  faits  aux  églises  parois- 
siales le  sont  par  le  trésorier,  ceux  qui  sont  faits  aux  cathé- 
drales et  métropoles  le  sont  par  révêque(i). 

Le  droit  exceptionnel  que  nous  indiquons  ici  ne  regarde 
ni  la  fabrique  de  la  paroisse , s’il  en  existe  une  dans  la 
cathédrale , séparée  de  la  fabrique  épiscopale , ni  le  cha- 
pitre , considéré  comme  chapitre.  La  fabrique  de  la  pa- 
roisse d'une  cathédrale , quand  la  cure  n'est  pas  réunie 
au  chapitre , est  soumise  aux  mêmes  règles  que  toutes  les 
autres  fabriques.  Le  chapitre,  considéré  comme  chapitre, 
forme  un  corps  ecclésiastique  séparé , qui  est  reconnu  par 
la  loi  et  régi  par  le  décret  du  6 novembre  i8i3.  Les  règles 
de  son  administration  temporelle  sont  étrangères  au  Traité 
des  paroisses  -,  il  n’a  plus , comme  autrefois , le  droit  de 
s'immiscer,  hors  les  cas  prévus  par  le  décret  que  nous 
venons  de  citer,  dans  ^administration  temporelle  de  la 
cathédrale.  La  fabrique  instituée  par  l’évêque  a seule  ce 
droit.  Le  chapitre  peut  en  ikire  partie , il  peut  la  com- 
poser tout  entière , cela  même  est  très-convenable  : mais 
il  ne  le  peut  qu’au  tant  qu’il  y est  appelé  par  le  réglement 
épiscopal , ou  par  des  nominations  partielles  émanées  de 
l’évêque. 

On  a élevé  la  question  de  savoir  s’il  n’y  a pas  obliga- 
tion de  séparer  l’administration  de  la  paroisse  de  celle 
de  la  cathédrale  dans  laquelle  se  fait  le  service  parois- 
sial , et , par  conséquent , s’il  ne  doit  pas  y avoir  deux 
fabriques. 

Aucune  disposition  législative  ne  prescrit  ni  ne  pro- 
hibe la  séparation  ; rien , dans  la  nature  de  deux  éta- 

(i)  Décret  du  3o  décembre  i8og,  art.  ii3.  Ordonnance  du 
2 avril  1817. 
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semens  tels  qu’un  clia|)itre  et  une  paroisse,  n’imposc 
l’union  ou  la  séparation.  La  liberté  de  réaliser  l’une  do 
CCS  deux  choses , selon  que  les  évêques  y trouvent  plus 
d’avantage,  est  d’ailleurs  consacrée  par  l’usage. 

Depuis  le  concordat  de  1801,  certaines  catliédrales 
ont  eu  deux  fabriques,  d’autres  n’en  ont  eu  qu’une  seule. 
Sous  l’ancien  régime,  nous  ne  voyons  nulle  part  deux 
fabriques  , parce  que  , ou  les  cathédrales  n’avoient  pas  do 
paroisse,  ou  elles  avoient  une  paroisse  fort  peu  étendue, 
ou  que,  d’après  la  législation  et  les  coutumes  do  celle 
époque,  l’évéque  et  le  chapitre  étoient  chargés  de  pour- 
voir à tous  les  besoins  et  d’administrer  les  revenus  do 
ces  églises. 

Pour  prouver  la  nécessité  de  la  séparation , on  ne  peut 
faire  que  des  objections  très-futiles , telles  que  celle-ci  : 
Le  maire  est  membre  de  toutes  les  fabriques  d’une  ville. 
Cette  disposition  ne  regarde  évidemment  que  les  fabriques 
des  paroisses  placées  hors  des  cathédrales,  ainsi  qu’on 
peut  le  conclure  de  l’art.  io4  du  décret. 

Il  y a d’ailleurs  une  chose  décisive  en  faveur  de  la  fa- 
culté laissée  aux  évêques  de  n’avoir  qu’une  fabrique  ; 
c’est  le  pouvoir  qu’ils  ont  de  réunir  la  cure  au  chapitre; 
ce  sont  deux  institutions  corrélatives,  et  les  motifs  d’éta- 
blir l’unité  dans  les  deux  sont  les  mêmes. 

Dans  une  circulaire  du  20  mai  i8oy,  M.  Portalis,  mi- 
nistre des  cultes , annonce  aux  évêquos  que  l’archevéquo 
do  Paris  a réuni  la  cure  au  chapitre,  pour  faire  cesser  les 
discussions  que  pourruit  faire  naître  la  séparation.  Aussi 
n’y  a-t-il  qu’une  fabrique  dans  la  métropole  de  Paris. 
(Voyez  Recueil  des  circulaires,  t.  n,  p.  21.) 
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RENOUVELLEMENT  DE  LA  FABRIQUE. 

Le  maire  et  le  euré  sont  membres  de  la  fabrique  pen- 
dant tout  le  temps  qu’ils  conservent  leur  place  ; les  autres 
le  sont  pour  six  ans , excepté  dans  les  cas  ci-après  dési- 
gnés : 1°  à l’époque  de  la  première  formation (i)  ; dans 
le  cas  où  tous  les  membres  étant  destitués,  la  fabri- 
que seroit  entièrement  renouvelée  (2);  3°  dans  le  cas  où 
tous  les  membres  exerçant  depuis  plus  de  six  ans,  le  même 
renouvellement  auroit  lieu (3).  1°  Trois  ans  après  la  pre- 
mière formation,  une  partie  des  membres  sortent  par  la 
voie  du  sort  (4).  Dans  le  cas  de  destitution  de  tous 
les  membres , la  fabrique  seroit  recomposée  en  entier;  on 
devroit  se  comporter  comme  à l’époque  de  sa  première 
formation  ; c’est-à-dire  que , trois  ans  après  la  destitution 
et  le  renouvellement  total  qu’en  auroient  fait  l’évéque  et  le 
préfet , une  partie  des  membres  sortiroit  par  la  voie  du 
sort.  3°  Quand  tous  les  membres  exercent  depuis  plus  do 
six  ans,  il  y a lieu  à renouveler  la  fabrique  en  entier,  et, 
dans  ce  cas  encore , au  bout  de  trois  ans , une  partie  des 
membres  sortiroit  par  la  voie  du  sort.  Ainsi  c’est  une 
règle  générale,  que  trois  ans  après  la  première  formation, 
ou  après  le  renouvellement  total , tel  qu’il  a Heu  dans  les 
cas  précédons , une  partie  des  membres  cesse  d’exercer. 
La  première  fois  il  en  doit  sortir  cinq , si  la  paroisse  a 

(1)  Article  7 du  décret  du  3o  décembi'e  1809. 

(2)  OrdoDuance  du  12  janvier  1825. 

(3)  Article  8 du  dcci-et  du  3o  décembre  1809;  vojrez  anui 
l’ordonnance  du  12  janvier  1825. 

(4)  Décret  du  3o  décembre  1809,  article  8. 
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cinq  mille  âmes  et  au-dessus , et  trois  dans  les  autres  (i); 
la  seconde  fois  . il  en  doit  sortir  quatre  dans  les  paroisses 
qui  ont  cinq  mille  âmes  et  au-dessus , et  deux  dans  les 
autres  (2). 

(1)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  ü. 

(2)  Ib.  art.  7. 

Ainsi , dans  une  fabrique  composée  de  sept  membres , y com- 
pris le  maire  et  le  curé,  ce  sont  quatre  fabriciens  qui  font  la 
première  élection  , et  cinq  qui  font  la  seconde.  On  demande  si , 
le  décret  exigeant  pour  une  délibération  et  un  acte  valides  la  pré- 
sence de  la  moitié  plus  nu  des  membres,  cette  disposition  oblige , 
sous  peine  de  nullité , à ce  que  l’élection  soit  faite  par  quatre 
membres , nombre  nécessaire  ponr  la  validité  des  antres  actes , 
quand  la  fabrique  n'a  que  sept  membres. 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle-ci  : De  combien 
de  membres  est  légalement  composée  une  fabrique  au  moment 
où  elle  fait  une  élection  7 

Il  est  certain  qu’alors  le  nombre  total  n’est  formé  que  des 
membres  restans,  c’est-à-dire  de  quatre  dans  les  moindres  pa- 
roisses, et  de  six  dans  les  paroisses  qui  ont  une  population  de 
cinq  mille  âmes  : c’est  donc  la  moitié  plus  un  de  ces  nom- 
bres qu’il  faut  prendre , c’est-à-dire  trois  dans  les  premières  et 
quatre  dans  les  secondes.  Avec  ce  nombre , on  peut  procéder 
d’abord  an  tirage  par  le  sort  ; si  le  sort  désignoit  pour  sortir  les 
membres  présens,  il  fandroit  en  prévenir  les  absens,  de  manière 
à ce  qu’il  y eut  toujours  pour  faire  l’élection  trois  membres  au 
moins  dans  les  paroisses  légalement  composées  de  sept  fabriciens, 
et  quatre  au  moins  dans  celles  qui  en  ont  onze. 

La  règle  que  nous  venons  d’indiquer  ne  nous  semble  applicable 
qu’au  cas  de  l’élection  triennale  de  la  moitié  des  membres.  S’il  y 
avoit  des  vacances  dans  la  fabrique  par  mort  on  démission , les 
délibérations  ne  seroient  valides  qu’autant  qu’il  y auroit  quatre 
ou  six  membres,  selon  la  population  de  la  paroisse. 
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Les  membres  reslans  nomment,  en  nombre 
d'autres  membres  à la  place  des  sorlans(i)  ; ils  peuvent 
aussi  réélire  ceux-ci. 

Quand  les  membres  restons  sont  d’accord  sur  le  choix, 
ils  font  inscrire  sur  le  registre  des  délibérations  de  la 
fabrique  les  noms  de  ceux  qu’ils  ont  choisis  (a). 

I.e  procès-verbal  de  celte  délibération  est  signé  par  ceux 
qui  ont  fait  l’élection , et  transcrit  sur  les  registres  par  le 
secrétaire  du  conseil. 

Si  les  membres  d’une  fabrique , par  négligence  ou  par 
mauvaise  volonté,  ne  se  mettoient  pas  en  mesure  de 
faire  le  renouvellement  à l’époque  où  il  doit  avoir  lieu, 
c’est-à-dire  au  bout  de  trois  ans  , il  faudrait  que  le  curé 
en  prévint  l’évéque  ; le  maire  pourrait  aussi  en  prévenir 
le  préfet  ; dans  ce  cas , l’évéque  pourrait , un  mois  après 
l’époque  fixée  pour  le  renouvellement,  nommer  à la  place 
de  ceux  qui  doivent  sortir  (3). 

( I ) Décret , art.  8. 

(2)  Noos  doDnoDS  plus  bas , tit.  ii,  ch.  11,  art.  6,  des  modèles 
de  procès-verbaux  des  délibérations. 

(3)  Ordonnance  dn  12  janvier  1825,  art.  4- 

Le  pouvoir  de  l’évêque  est-il  épuisé  quand , ayant  nomme  è la 
place  des  fabriciens  qui  étoient  en  demeure,  les  individus  appelés 
è les  remplacer  refusent  d’accepter  ? 

La  question  a été  lésolne  négativement  par  une  ordonnance  du 
19  janvier  i836  ; elle  a décidé  que,  dans  ce  cas,  l’évêque  ponvoit 
nommer  une  seconde  fois;  elle  a posé  un  principe  d’après  lequel  il 
a la  faculté  d’exercer  ce  même  pouvoir  jusqu’à  ce  qu’il  trouve  des 
acceptans.  Ce  principe  est  que  le  refus  d’accepter  n’est  pas  une  dé- 
mission ; qu’à  la  vérité , s’il  y avoit  démission , ce  seroit  au  conseil 
à faire  une  élection,  et  non  à l’évêque  à procéder  à une  nomi- 
nation. Ce  qui  distingue,  ajoute  l’ordonnance,  la  démission , d’un 
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Si  tous  les  fabricirns  avolent  f)lus  de  ^ix  ans  d’exercice, 
un  mois  après  les  six  ans  expirés , l'évéque  pourroit  les 

refus,  c’est  que  la  première  suppose  toujours  des  fonctions  accep- 
tées d'abord  ou  remplies,  et  que  le  refus  d’entrer  en  charge  est 
tout  antre  chose. 

Autre  question  : Comment  l’évêque,  si  les  fabriciens  sont  en 
demeure,  procédera-t-il  au  renouvellement  partiel,  quand  c’est 
an  sort  à désigner  les  fabriciens  sortans.  Supposons  que  le  mois  de 
rigueur  est  écoulé  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie  : l’évêque 
ne  peut  désigner  lui-même  les  membres  sortans , parce  que , d’un 
c6té,  le  décret  veut  qu’ils  le  soient  par  le  sort;  parce  que  , de 
l’autre , cette  désignation  seroit  arbitraire  , puisque  tous  les  mem- 
bres ont  des  droits  égaux.  Que  fera  donc  l’évêque? 

Il  ne  désignera  point;  mais  comme  son  droit  de  nommer  est 
certain , et  qnc  la  mauvaise  volonté  des  fabriciens  ne  peut  rendre 
ce  droit  illusoire,  il  procédera  k cette  nomination;  pour  y par- 
venir, il  n’a  que  deux  moyens  à prendre  : le  premier  est  d’inviter 
les  fabriciens  à se  réunir  pour  faire  le  tirage  en  question  , en  les 
prévenant  qu’ils  ne  peuvent  faire  autre  chose,  et  que  le  temps  de 
rigueur  étant  expiré,  ils  ne  peuvent  procéder  à l’élection  ; mais  ils 
ont  encore  le  droit  de  tirer  an  sort,  paioe  que  le  décret  ne  le 
donne  pas  à l’évêque,  et  ne  parle  que  des  fabriciens  pour  l’exercer. 
Si  la  majorité  refuse  de  se  rendre  l cette  invitation,  l’évêque  pourra 
provoquer  auprès  du  ministre  la  révocation  de  tous  les  membres; 
si  la  majorité  obéit,  l’évêque  exercera  alors  en  toute  liberté  son 
droit,  en  nommant  à la  place  des  membres  sortans. 

Voici  le  second  moyen  qui  peut  être  employé,  soit  avant  de 
faire  aucune  invitation,  soit  après  cette  invitation,  mais  avant  le 
recours  au  ministre  : 

L’évêque,  un  mois  après  le  dimanche  de  Quasimodo,  auquel 
la  durée  des  fouctions  de  la  moitié  de  la  fabrique  est  expirée , 
remplace  celte  moitié.  Ces  nouveaux  fabriciens,  réunis  au  curé 
et  au  maire , tirent  au  sort  pour  savoir  quels  sont  ceux  dos  anciens 
membres  qui  doivent  sortir,  et  ceux  qui  doivent  rester.  Ceux-ci, 
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renouveler (i)  ; nous  croyons  cette  opinion  plus  probable. 
11  est  important  de  faire  observer  que  tous  les  actes 

réonis  aux  membres  nommes  par  rérèque,  forment  le  conseil  de 
fabrique.  Il  est  impossible  que  cette  manière  de  procéder  soit  en- 
tachée d'illéf’alilé. 

(i)  En  recourant  au  moyen  indique  dans  la  note  précédente, 
l’évcque  évite  toujours  un  renouvellement  total,  qui  offre  plus  de 
difliculté  qu’un  renouvellement  partiel.  Dans  le  dernier,  le  droit 
de  l’é\'èque  est  certain  et  évidemment  exprimé  dans  la  loi.  En 
agissant  sans  un  concours  étranger,  et  d'après  un  pouvoir  non 
contesté,  il  remédie  plus  promptement  au  mal.  Mais  cnlin  , s’il  a 
laissé  écouler  six  ans,  au  lieu  de  trois  ou  quatre,  peut-il  procéder 
seul  i un  renouvellement  entier? 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  sens  que  l’on  donne 
aux  articles  I etSde  l’ordonnance  du  lajanvier  i825,  et  à l’art.G 
du  décret  du  3o  décembre  1809.  Il  lésulte  de  la  lettre  et  des 
dispositions  qu’ils  contiennent , i*  que  le  piéfet  et  l’évêque  poui^ 
voient , de  concert , à une  première  formation  du  conseil  ; 2°  que 
ces  deux  autorités  doivent  procéder  è une  recomposition  complète, 
en  ras  de  destitution  de  tous  les  membres;  3°  enfin,  qu’au  moment 
où  l’ordonnance  précitées  été  portée,  c’est-à-dire  en  iSzS,  de 
nombreuses  négligences  ayant  été  signalées  au  gouvernement , il  a 
été  nécessaire  de  recourir  à une  mesure  extraoidinaire , par  ce 
même  concours  du  préfet  et  de  l’évcque.  Cette  dernière  mesure 
a-t-elle  été  transitoire , on  bien  forme-t-elle  un  droit  commun 
applicable  à tous  les  cas  où  il  s’agit  de  nommer  tons  les  membres 
de  la  fabrique?  Voilà  la  question. 

Mons  avions  pensé , et  nous  pensons  encore  que  l’auteur  de 
l’ordonnance  et  celui  du  décret  ont  voulu  ne  pas  faire  peser  sur 
l’évêque  senl  tout  ce  qui  est  extraordinaire,  tout  ce  qui  forme  une 
exception  de  nature  à provoquer  de  grandes  difficultés.  Les  diffi- 
cultés existent  , quand  il  y a destitntion  de  tous  les  membres,  parce 
que  la  sévérité  de  la  mesure  appelle  naturellement  des  résistances. 
Cet  difficultés  existent  encore  quand  , par  nne  mesure  générale , 
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liiils  par  un  conseil  qui  est  en  demeure  de  se  renouveler , 

sont  valides,  tant  que  l'autorité  compétente  n'a  pas  pourvu 

il  faut  régulariser  sur  tous  les  points  du  royaume  une  multitude 
de  conseils  de  fabrique.  Elles  existent  enfin  quand  il  n’y  a jamais 
eu  de  fabrique  dans  une  paroisse , soit  parce  qu’elle  est  nouvelle- 
ment créée , soit  parce  qu’elle  a été  totalement  négligée.  Ce  sont 
là  des  circonstances  majeures  ; le  législateur  a voulu  que  le  dé- 
ploiement d’autorité  y fût  plus  grand , et  c’est  pour  cela  qu’il  a 
signalé  ces  trois  exceptions  ; mais  il  n’en  a pas  signalé  d'autres 
dans  lesquelles  on  doive  appeler  le  préfet.  Son  esprit  est  au  con- 
traire que  dans  les  autres  cas , c’est-à-dire  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  l’évêque  agisse  seul.  Il  lui  accorde  incontestablement 
le  droit  de  pourvoir  au  défaut  d’élection,  dans  tous  les  renonvelle- 
mens  partiels.  Pourquoi  l’évêque  ne  pourroit-il  pas , en  une  fois, 
ce  qu’il  peut  incont^tablement  par  deux  opérations?  L’ordon- 
nance n’a  pas  prévu  le  cas  où  il  y auroit  une  double  négligence 
de  la  part  du  conseil  omettant  l’élection  triennale , et  de  l’évêque 
attendant  encore  trois  ans  sans  réparer  cette  grave  omission.  C’est 
pour  cela  qu’elle  ne  parle  que  de  la  nomination  de  la  moitié  des 
membres.  Il  s’agit  donc  de  suppléer  à son  silence.  Or,  entre 
l’évêque  auquel  elle  attribue  un  droit  partiel , et  le  préfet  auquel 
elle  n’en  attribue  aucun , il  semble  qu’il  n’y  a pas  à hésiter , et 
que  le  premier  doit  être  seul  reconnu  apte  à nommer.  Nous  di- 
sons qu’elle  n’attribue  aucun  droit  au  préfet  ; cela  doit  s'entendre 
du  cas  spécial  qui  nous  occupe.  En  effet,  après  avoir  dit  dans 
l’article  i*’  que  les  fabriques  en  demeure  de  se  renouveler,  seront 
recomposées  immédiatement , le  législateur  ajoute , à l’afcnir 
l’évêque  seul  y pourvoira  ; c’est  à lui  à réparer  leur  négligence. 

On  dit  à cela  que  l’esprit  du  décret  est  que  le  préfet  ait  tou- 
jours une  part  dans  la  composition  de  la  fabrique.  Nous  répon- 
dons oui,  s’il  s’agit  d’une  circonstance  extraordinaire;  mais  alors 
le  législateur  a soin  d’indiquer  cette  circonstance,  celle  par  exemple 
où  il  y a une  révocation  de  tous  les  membres.  Nous  répondons 
non  , hors  de  ces  circonstances.  Ainsi,  si  l’élection  a été  omise 
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à leur  remplacement.  Le  bon  ordre  et  l'avantage  des 
églises  exigent  cette  validité  : il  y aaroit  les  plus  graves 
inconvéniens  à ce  qu’un  établissement  public  ne  fût  pas 
administré. 

D’après  l’art.  3 de  l’ordonnance  du  i a janvier  i8a5, 
« dans  le  cas  de  vaccance  par  mort  ou  démission  (i), 

dens  fois  de  suite , et  que  l’évêque  ait  procédé  à la  nomination  un 
jour  seulement  avant  l’expiration  des  six  ans , il  aura  fait  un  re- 
nouvellement partiel  fort  régulier,  et  les  six  ans  expirés,  il  en 
fera  nn  second,  également  très-régulier.  U aura  donc  nommé 
toute. la  fabrique  sans  aucune  intervention  du  préfet,  en  ex'écn- 
tant  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi , et  cela  à deux  mois  d’intervalle. 
Comment  peut-il  se  faire  qu’en  retardant  seulement  d’un  mois  la 
première  nomination , il  perde  la  moitié  de  son  droit  ? 

En  résumé , il  nous  semble  que  le  préfet  n’est  appelé  qu'excep- 
tionnellement  à s’occuper  de  la  réorganisation  d’un  conseil , et 
qu’il  est  de  la  nature  des  exceptions  d’être  non  avenues , quand 
la  loi  ne  les  exprime  pas  clairement.  Malgré  ces  raisons,  nous  ne 
dissimulons  pas  qu’il  n’y  ait  lieu  à contester  notre  interprétation  ; 
elle  n’est  pas  admise  par  le  ministre,  elle  est  contraire  à l’opinion 
de  jurisconsultes  éclairés  (\'oyex  le  Journal  des  Conseils  de  Fa- 
brique)',  nous  la  croyons  seulement  mieux  fondée.  Nous  pensons 
aussi  qu’elle  donne  plus  de  facilité  à réparer  promptement  la  né- 
gligence des  fabriques.  C’est  sous  ce  rapport-là  que  nous  y atta- 
chonsqnelqne  intérêt.  Qu’importe  que  telle  ou  telle  autorité  exerce 
UD  droit , pourvu  que  l’exercice  en  soit  plus  utile  ? 

Nous  répéterons  en  finissant,  qu’avec  plus  de  vigilance,  l’ad- 
ministration ecclésiastique  n’aura  jamais  besoin  de  résoudre 
cette  question  controversée  ; il  lui  suffira  d’être  exacte  à ne  pas 
attendre  l’expiration  des  six  ans  ; et  si  la  difficulté  soulevée  dans  la 
note  précédente  se  présente , que  l’évêque  décide  de  la  manière 
que  nous  avons  indiquée. 

O)  Il  faut  ajouter,  et  de  destitution.  Si  tont  le  conseil  est  des- 
titué, c’est  au  préfet  et  à l’évêque  à former  une  nouvelle  fabri- 
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n l’élection  en  remplacement  devra  être  faite  dans  la 
» première  séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui 
» suivra  la  vacance. 

» Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que  pour  le 
» temps  d’exercice  qui  i-estoit  à parcourir  à ceux  qu’ils 
» sont  destinés  à remplacer.  » 

Dans  ces  deux  cas,  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  ; les 
fabriciens  élus  cessent  d’exercer  en  même  temps  que  tous 
les  autres  membres , et  l’elcction  a lieu  au  jour  indique 
]iar  la  loi.  Mais  il  n’est  pas  aussi  facile  de  déterminer 
l’époque  où  devra  se  faire  l’élection,  quand  elle  est  des- 
tinée à remplacer  des  fabriciens  qui  avoient  été  précé- 
demment nommés  par  l’évêque , en  totalité  ou  en  partie. 
Si  cette  nomination  extraordinaire  (i)  n’a  pas  eu  lieu  au 
jour  fixé  par  la  loi , faudra-t-il  attendre  qu’ils  aient  fait 
leur  temps  , et  ne  procéder , au  bout  de  trois  ou  de  six 
ans,  à une  nouvelle  élection,  que  le  jour  même  où  ils  ont 
été  nommés? Faut-il  attendre  le  dimanche  de  Quasimodo 
qui  suit  l’expiration  de  leurs  pouvoirs  ? Faut-il  choisir 
celui  qui  précède  ? 

Nous  croyons  devoir  écarter  le  premier  parti  : en  elTet, 

que;  mais,  s’il  n’y  avoit  qu’un  ou  deux niembres  de  révoques, 
ce  seroit  au  conseil  à pourvoir  à leur  remplacement. 

(i)  Elle  peut  avoir  lieu  dans  l’un  des  cas  suivans  : i**  Lors- 
qu’un conseil  de  fabrique  est  formé  pour  la  première  fois  par 
l’évêque  et  le  préfet  ; 

2°  Lorsque  la  moitié  des  membres  ont  été  renouvelés  pour  les 
motifs  prévus  par  l’ordonnance  dn  12  janvier  (art.  3 et  4),  et  par 
le  décret  (art.  8)  ; 

3°  Lorsque  pour  les  mêmes  motifs  tout  le  conseil  a été  re- 
nouvelé; 

4°  Lorsque  tous  les  membres  ont  été  dcslilués  par  le  ministre. 
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les  nominations  n'ont  presque  jamais  lieu  le  jour  fixé  par 
la  loi  pour  les  élections,  en  sorte  que  si  l’on  plaçoit  celles- 
ci  à l’expiration  précise  des  fonctions  (i),  l’élection  ne 
tomberait  jamais  plus  au  jour  fixé  par  cette  même  loi  ; 
rien  ne  serait  plus  contraire  à l’esprit  du  décret  (51) et  de 
l’ordonnance  (3).  De  plus,  comme  il  y a un  grand  nombre 
de  paraisses  où  un  évéque  vigilant  est  obligé  de  suppléer 
aux  élections  omises , et  que  les  nominations  faites  au  fur 
et  mesure  des  besoins,  doivent  avoir  chacune  une  date  dif- 
férente, la  surveillance  épiscopale  deviendroit,  avec  le 
temps , fort  difficile.  Comment , en  effet , si , an  lieu  d’une 
date  unique , il  y en  a une  multitude , pnn’oquer , sur- 
veiller, vérifier  les  élections,  et,  au  besoin,  y suppléer? 
Il  faut  donc  rejeter  le  premier  système. 

Dans  le  second , qui  veut  qu’on  attende  le  dimanche 
de  Quasimodo  après  l’expiration  du  temps  requis,  il  y a 
l’inconvénient  de  laisser,  en  fonctions,  des  fabriciens  aux- 
quels la  loi  en  interdit  l’exercice  ; ce  système  seroit  à la 
vérité  sans  danger  dans  la  pratique , puisque  la  juris- 
prudence du  ministère  des  cultes  est  de  regarder  comme 
valides  les  actes  des  fabriciens  qui  ont  fini  leur  temps, 
s’ils  ne  sont  pas  remplacés. 

Mab  le  troisième , dont  nous  allons  parler , n’apnt 
aucune  espèce  d’inconvénient , et  étant  plus  conforme  à 
la  loi,  nous  le  préférons,  sauf  le  cas  où  il  n’y  auroit  qu'un 
ou  deux  mois  pour  attendre  le  dimanche  de  Quasimodo  \ 
c’est  le  cas  de  dire  ; Parum  pro  nihilo  reputatur  (4). 

(1)  C’est-à-dire,  trois  ans  si  on  doit  tirer  an  sort,  et  six  ans 
s’il  n’j  a pas  de  tirage. 

(2)  Art.  7,  9,  II,  i5. 

(.3)  Ordonnance , art.  2 , 3 et  4. 

(4)  On  peut  justifier  ce  delai  par  une  analogie  prise  dans  les 
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Dans  ce  dernier  système , on  prévient  le  terme  fixé 
pour  la  durée  des  fonctions , et  l’élection  a lieu  le  diman- 
che de  Quasimodo  qui  précède  leur  expiration.  On  évite, 
en  le  suivant,  les  inconvéniens  des  deux. autres;  on  se 
conforme  à ce  principe  : qu'il  vaut  toujours  mieux  abrè- 
ge r exercice  d’un  pouvoir  légitime,  que  de  le  prolonger 
au-delà  du  temps  légal  (i).  Nous  pensons  donc  : 

1°  Que  lorsque,  par  suite  de  circonstances  quelcon- 
ques, il  y a lieu  deprocéder  au  renouvellement  triennal, 
il  doit  se  faire  le  dimanche  de  Quasimodo  qui  précède 
l’expiration  des  fonctions. 

Qu’on  ne  doit  renvoyer  à celui  qui  suit  cette  même 

éieclious  municipales.  D’après  la  loi  du  2i  mars  i83i  , les  con- 
seils municipanx  dévoient , au  bout  de  trois  ans , subir  un  pre- 
mier renouvellement.  Quelques  communes  précédèrent  les  autres 
dans  cette  opération  , et  cette  circonstance  força  , soit  à ajouter 
quelques  mois  au  temps  fixé  par  la  loi , soit  à les  retrancher,  afin 
qu’à  l’avenir  les  élections  eussent  toujours  lien  à la  même  époque. 
C’est  ce  qui  fut  réglé  par  l’ordonnance  du  mars  l834,  que 
nous  citerons  encore  incessamment. 

(i)  On  pourroit  invoquer  en  sa  faveur' plosieurs  analogies; 
nous  nous  bornerons  à une  seule.  La  loi  du  2l  mars  i83i  sur 
l’organisation  municipale  portoit  (art.  1 7)  que  les  conseils  muni- 
cipaux étoient  élus  pour  six  ans , mais  elle  vouloit  (art.  33)  qne, 
par  exception,  trois  ans  après  la  première  formation  intégrale  de 
ces  corps , le  sort  désignât  la  moitié  des  membres  pour  être  rem- 
placés par  une  nouvelle  élection.  La  loi  ne  fut  pas  mise  à exé- 
cution en  même  temps.  Dans  certains  départemens  ce  ne  fut  que 
vers  le  milieu  de  i83i  ; dans  la  plupart,  à la  fin  de  cette  même 
année;  dans  d’autres , en  i832.  Cependant , sans  s’arrêter  à ces 
différences , l’oixlonnance  du  g septembre  1 834  > prescrivit  que 
le  renouvellement  triennal  eût  lieu  dans  toutes  les  communes,  du 
I octobre  au  1 5 novembre  j SSq. 
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rxpiration,  que  lorsque  la  durée  légale  n'est  prolongée  que 
(le  peu  de  temps. 

3“  Que  cependant,  alors  même  que  cette  prolonga- 
tion seroit  considérable , les  actes  de  la  fabrique  seroient 
valides. 

4°  Que,  pour  couper  court  à taules  les  difficultés, 
l'évêque  qui  nomme  devroit  fixer  pour  époque  du  renou- 
vellement des  fabriciens  nommés , le  dimanche  de  Quasi- 
modo  qui  précède  l’expiration  des  fonctions  (i). 

Ki  le  décret  ni  l’ordonnance  ne  prescrivent  le  scrutin 
pour  l’élection  des  fabriciens,  mais  seulement  pour  celle 
du  président  et  du  secrétaire  du  conseil.  Cependant  il 
a l'avantage  d’être  plus  favorable  à la  liberté  des  suffrages 
et  en  harmonie  avec  toutes  les  élections  civiles , telles  que 
celles  des  conseils  municipaux , des  conseils  généraux , des 
députés.  Si  le  scrutin  n’est  pas  prescrit,  il  est  donc  pré- 
férable (2). 

ft)  Cette  opinion  est  conforme.  ^ peu  de  chose  près,  à celle 
de  l'auteur  d’une  consultation  insérée  au  Journal  des  Fabri- 
ques, t.  I , p.  194  et  suiv. 

(2)  Nous  n’avons  rien  trouvé  dans  les  anciens  auteurs  sur  la 
pratique  du  scrutin. 

Si  on  adopte  ce  mode  d'élection , est-ce  le  scrutin  individuel 
on  le  scrutin  de  liste  qui  doit  être  adopté?  Il  nous  semble  qu'il 
est  indifférent  de  choisir  l’un  ou  l’autre.  Dans  le  premier,  on  ne 
porte  qu’un  nom  sur  chaque  hnlletin.  Chaque  électeur  fait  donc 
antant  de  bulletins  qu’il  y a de  fabriciens  ï élire  ; dans  le  second, 
chaque  électeur  ne  fait  qu'un  bulletin  , et  il  y porte  autant  de 
noms  qu’il  y a de  fabriciens  à élire.  Comme  c’est  pour  la  même 
fonction  que  l’on  émet  un  vote , il  est  évident  que  celui  qui  a le 
plus  de  voix  a obtenu  la  majorité  des  suffrages.  Nous  verrons 
bientôt  que  le  scrutin  individuel  seroit  le  seul  praticable  s’il  fal- 
loit  nommer  à deux  places  différentes. 
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La  majorité  des  suffrages  doit  être  absolue  et  non  rela- 
tive , c’est-à-dire  qu’il  ne  suffit  pas  d'avoir  plus  de  voix 
que  n’en  a aucun  des  concurrens , mais  qu’il  faut  réunir 
au  moins  la  moitié  plus  un  des  suffrages  (i). 

Telle  est  la  règle  généralement  adoptée  pour  les  autres 
espèces  d’élections.  Le  décret  n’ayant  rien  fixé  à ce  sujet, 
on  doit  s’en  tenir  à ce  qui  se  pratique  plus  généralement. 

Il  nous  reste  à parler  de  l’annulation  des  élections , 
afin  de  compléter  tout  ce  qui  concerne  le  renouvellement 
de  la  fabrique.  Il  y a lieu  à annuler,  i°  si  les  électeurs 
n’étoient  pas  fabriciens,  c’est-à-dire  membres  de  droit , 
ou  nommés  par  l’autorité  compétente,  ou  validement 
élus. 

2°  Si  les  électeurs  n’étoient  pas  éligibles. 

Pour  être  éligible , il  faut  être  catholique , domicilié , 
notable. 

Catholique  : ainsi  un  protestant  ne  peut  être  élu  ; nul 
doute  à cela.  En  seroit-il  de  même  d’un  impie  ? Nous  n’hé- 
sitons pas  à le  dire,  s’il  l’étoit  au  point  de  ne  se  présenter 
jamais  à l'église,  ou  même  d’y  manquer  habituellement 
le  dimanche(a). 

(1)  La  majorité  requise  ne  doit  pas  être  entendue  de  la  moitié 
plut  nn  des  fabriciens;  celle-ci  est  nécessaire  pour  que  la  fa- 
brique toit  régulièrement  assemblée , et  délibère  aussi  réguliè- 
rement. Ainsi , là  où  il  y a sept  membres , il  faut  que  quatre 
membres  au  moins  soient  présens  à la  séance.  Mais , pour  que 
leurs  actes  soient  valides , la  loi  n’exige  pas  l’unanimité  de  ces 
quatre  membres,  mais  la  majorité.  Par  conséquent , il  suffira  de 
trois  voix  contre  une. 

(2)  Il  faut  bien  remarquer  qu’il  n'est  pas  aussi  facile  de  con- 
noltre  un  impiequ’un  protestant.  L’impiété  résulte  sonvent  moins 


Digilized  by  Google 


^ DE  LA  FABRIQUE.  71 

Domicilié  : nous  prouverons  ailleurs , et  nous  avons 
déjà  prouvé  que , par  domicile  , il  falloit  entendre  une 
résidence  habituelle.  {V.  p.  49?  note  2.) 

Notable:  nous  avons  dit  ailleurs  ce  qu’il  Falloit  entendre 
par  ce  terme  (p.  5o,  note  2);  nous  ajouterons  seulement 
ici  que  pour  annuler  l’élection  pour  ce  motif,  ainsi  que 
pour  le  motif  d’impiété,  il  faudroit  que  le  chose  fût  évi- 
dente. Il  est  évident,  par  exempte,  qu’un  domestique 
n’est  pas  un  habitant  notable  de  la  paroisse. 

3°  Si  on  n’élisoit  pas  les  fabriciens  à l’époque  Gxéc  par 
la  loi  (i).  ' 

4*  Si  le  conseil  faisoit  une  élection  dévolue  au  bureau , 
et  réciproquement  (2). 

5°  Si  les  membres  du  bureau  ëtoient  choisis  hors  du 
conseil  (3).  Il  est  inutile  de  citer  d’autres  causes  de 

d’actes  positifs  que  d’omissioos.  La  qualité  de  protestant  résulte 
d’un  fait  notoire , de  son  adhésion  à nn  autre  culte.  Cependant , 
il  y a souvent  une  notoriété  d’impiété  qui  doit  suffire  pour  faire 
exclure  avant  l’élection , et  même  destituer  après  l’élection  celui 
qui  en  est  convaincu.  Un  homme  est  notoirement  impie  quand 
il  ne  pratique  aucun  acte  de  religion  ou  professe  hautement  l’a- 
théisme. 

(1)  C’est-à-dire  le  dimanche  de  Qnasimodo  on  dans  le  mois 
qui  le  snit  ; et  en  cas  de  démission  ou  de  décès , dans  la  séance 
ordinaire  qui  suit  la  vacance. 

(2)  La  fabrique  d’Yvécriqne , diocèse  de  Rouen , ayant  nommé 
le  président  et  le  secrétaire  du  bureau,  qui,  d’après  le  décret, 
doivent  être  choisis  par  les  marguilliers  seuls,  une  ordonnance 
du  1 1 octobre  i833  a annulé  l’élection. 

(3)  L’ordonnance  précitée  a déclaré  que  dans  ce  cas  il  y avoit 
violation  du  décret  et  nullité. 
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nullitë  ; il  y en  a autant  qu’il  peut  exister  de  violations 
ettentiellei{\)à\n  décret  ou  de  l’ordonnance. 

Ni  le  décret  de  1809 , ni  l’ordonnance  de  i8a5  ne  dé- 
signent à quelle  autorité  il  appartient  de  prononcer  la 
nullité  des  élections.  M.  Borryer,  dans  une  consultation 
insérée  au  Journal  det  Fabrique*  (2),  pense  que  c’est  au 
roi  à la  juger,  qu’en  conséquence  il  faut  adresser  un  mé- 
moire au  ministre  des  cultes , dans  lequel  on  expose  les 
causes  de  nullité  ; le  ministre  le  communique  au  comité 
du  conseil  d’Etat  de  l’intérieur , et  provoque  ensuite  une 
ordonnance  royale.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  opinion , 
nous  pensons  que  si  la  nullité  est  évidente,  ainsi  qu’il 
arrive  lorsque  l'élection  a eu  lieu  un  mois  après  le  terme 
légal,  l’évéque  peut  nommer;  il  ne  fait,  dans  ce  cas , 
qu’exercer  un  droit  certain,  puisque  la  loi  dit  purement 
et  simplement  qu’il  nommera  un  mois  après  le  dimanche 
de  Quasimodo , jour  auquel  les  fonctions  expirent.  Mais 
nous  ne  conseillerions  point  de  faire  précéder  la  nomina- 
tion d’une  ordonnance  pour  annuler  (3). 

(1)  Nous  disons  essentielles,  parce  que  toutes  les  questions  de 
nullité  ou  de  validité  d’élections  étant  des  questions  de  bonne  foi , 
la  jurisprudence  qui  les  concerne,  et  celle  en  particulier  de  la 
chambre  des  députés,  a établi  que  les  choix  dévoient  être  main- 
tenus lorsque  l’irrégularité  commise  n’anroit  pas  empêché  le  sujet 
nommé  d’obtenir  la  majorité,  et  qu’il  est  d’ailleurs  éligible. 

(2)  T.  I,  p.  176  M.  Parquin  a émis  la  même  opinion  dans  ce 
même  recueil , p.  4®,  note  sur  l’art.  18  du  décret  du  3o  décem- 
bre 1809.  Ils  s’appuient  l'un  et  l’autre  sur  l’ordonnance  du 
iSoctobre  i833,  qui  annule  les  élections  de  la  fabrique  d’Yvé- 
crique.  Mais  ce  document  ne  contient  point  cette  décision  ; elle 
prononce  bien  l’annulation , mais  elle  ne  dit  point  qu’elle  soit 
toujours  réservée  au  roi.  (Voyez , du  reste  , la  note  suivante.) 

(3)  Il  semblera  singulier  qu’ayant , selon  noos , le  pouvoir  de 
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D'après  l'art.  5 de  l’ordonnance  du  i a janvier  i8a5  , 
« sur  la  demande  des  évêques  et  l’avis  des  préfets , le  mi- 
» nistre  des  cultes  pourra  révoquer  (i)  un  conseil  de 
U &brique  pour  dé&ut  de  présentation  de  budget,  ou  do 
U reddition  de  comptes,  lorsque  le  conseil,  requis  de 
» remplir  ce  devoir  , aura  négligé  de  le  faire , ou  pour 
» toute  autre  cause  (2).  » 

La  demande  de  l’évêque  doit  être  faite  sous  la  forme 
de  mémoire , puisqu’il  est  obligé  de  déduire  les  motifs. 

Les  motifs  de  révocation  peuvent  tomber  sur  un  ou 
plusieurs  fabricieiis , comme  sur  tous  les  membres.  Qui 
peut  le  plu*  peut  le  moins,  est  un  axiome  de  droit,  puis- 
qu’il est  une  règle  de  bon  sens.  Si,  d’après  l’ordonnance 
précitée,  tous  peuvent  être  révoqués,  on  peut  donc  aussi 
n’en  révoquer  qu’une  partie. 

Mais  quand  la  révocation  est  partielle  , les  membres  ré- 
nommer, il  n’ait  pas  d’une  manière  aussi  certaine  celui  de  pro- 
noncer l’annulation.  Voici , du  reste , notre  motif  : 

Nous  croyons  que  ce  sont  deux  choses  très-différentes  que  de 
nommer  quand  la  nullité  est  évidente , et  de  déclarer,  par  un  acte 
solennel , l’existence  d’une  nullité  qui  peut  être’débaltne  contra- 
dictoirement. Dans  le  second  cas , l’évèqne  constitue  une  sorte  de 
tribunal  administratif,  institution  on  ne  peut  plus  opposée  à l’es- 
piit  de  notre  droit  public.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire, 
il  exerce  la  juridiction  volontaire  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi. 

(1)  L’ordonnance  étant  positive,  il  n’y  a pas  lieu , ou  du  moins 
nécessité  de  recourir  au  conseil  d’Etat  et  à une  ordonnance 
royale. 

(2)  Par  cause  grave , il  faut  entendre  tonte  violation  impor- 
tante des  lois , toute  négligence  notablement  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  fabrique,  et  enfin  une  conduite  scandaleuse  sous  le 
rapport  des  moeurs , de  la  foi , de  la  probité. 
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voqués  doivent  être  remplacés  par  élection,  sauf  à l’évé- 
que,  en  cas  de  négligence,  à nommer  lui-même  (i)  , un 
mois  après  la  destitution  signifiée.  Nous  ne  donnons  pus 
comme  certain  ce  recours  à l'élection , puisque  la  loi  n'en 
fait  pas  mention,  et  que  l’ordonnance  du  i a janvier  i8a5 
l’e-xclut  au  contraire,  quand  il  y a une  révocation  inté- 
grale ; mais  il  nous  semble  plus  en  harmonie  avec  l’es- 
prit de  l’article  3 de  l’ordonnance  précitée. 

CHAPITRE  III. 


DU  CONSEIL  DE  LA  FABRIQUE. 


Article  I*'. 

Organisation  du  Conseil. 

Les  membres  d’une  fabrique  se  divisent  en  conseil  et 
en  bureau(a).  Le  conseil  comprend  tous  les  membrcs(3); 
le  bureau  n’en  comprend  que  quatre.  Nous  allons  nous 
occuper  d’abord  du  conseil,  et  spécialement,  dans  cet  ar- 
ticle, de  son  organisation. 

Une  fabrique  est  organisée  par  le  choix  d’un  prési- 
dent et  d’un  secrétaire (4). 

(1)  Ceux  qui  donnent  le  plus’ d’extension  à l’autorité  du  prefrt 
ne  le  font  intervenir  que  quand  la  fabrique  est  formée  ou  re- 
nouvelée intégralement,  et  jamais  quand  le  renouvellement  est 
partiel. 

(2)  Décret , art.  2. 

(3)  C’est  pour  cela  que  les  membres  qui  composent  l’adminis- 
tration d’une  église  sont  appelés  indifféremment  fabrique  ou  con- 
seil de  fabri(fue. 

(4)  Décret , art.  9. 
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Nous  (lirous,  i°,  le  jour  de  leur  élection  ; a°  le  mode  de 
celte  élection  ; 3°  la  durée  des  pouvoirs  4°  les  personnes 
qui  peuvent  être  élues. 

I*  Le  jour  de  l’élection  est  fixé  au  dimanche  de  Qua- 
simodo  de  chaque  année  (i). 

2”  La  loi  prescrit  le  scrutin  (2)  pour  l’élection  du  prési- 
dent et  du  seci’étaire , ce  qu’elle  n’exige  pas  impérieuse- 
ment pour  l’élection  des  fabriciens.  Le  président  et  le 
secrétaire  dont  les  fonctions  expirent  peuvent  être  réélus. 

3*  La  durée  des  fonctions  est  fixée  à un  an  ; s’ils  étoient 
entrés  en  charge  peu  de  temps  avant  le  dimanche  de 
Quasimodo , par  suite  d’une  nomination  extraordinaire , 
il  semble  que  rien  ne  s’oppose , ainsi  que  nous  l’avons  dit 
des  fabriciens,  à. ce  que  la  fabrique  attende,  pour  le  re- 
nouvellement, le  dimanche  de  Quasimodo  qui  suit  immé- 
diatement , alors  même  que  la  durée  des  fonctions  ne  serait 
que  de  deux  ou  trois  mois.  ( Voyez  plus  haut , p.  67,  68.) 

Quand  le  conseil  n’a  pas  nommé  son  secrétaire  et  son 
président  à l’époque  fixée  par  la  loi,  c’est  à l’évéque  qu’il 

(1)  Ibid.  ; Ordonnance  du  12  janvier  iSaS  , art.  2. 

(2)  C’est  le  scrutin  individuel  et  non  le  scrutin  de  liste  dont  il 
faut  se  servir.  Avec  le  scrutin  de  liste,  en  réunissant  les  voix  de 
deux  minorités , mais  dont  l’une  n’auroit  pensé  à Pierre , par 
exemple , que  pour  la  présidence , et  l’autre , à ce  même  individu 
qne  pour  la  place  de  secrétaire , on  pourroit  nommer  président 
celui  que  la  majorité  ne  destinoit  pas  à l’être.  La  même  chose 
pourroit  arriver  pour  la  nomination  du  secrétaire. 

Il  faut,  pour  prévenir  cet  inconvénient , que  chaque  membre 
fasse  deux  bulletins , que  sur  l’un  il  écrive  le  nom  du  président , 
et  sur  l’autre  celui  du  secrétaire.  Par  ce  moyen , l’erreur  devient 
impossible. 
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appartient  de  suppléer  à leur  négligence , après  un  mois 

de  délai  (i). 

4°  Tous  les  membres  de  la  fabrique  peuvent  être  nom- 
més aux  fonctions  de  secrétaire  ou  de  président  \ mais  eux 
seuls  peuvent  l’être.  Tous  peuvent  l’être,  puisque  la  loi 
ne  prononce  aucune  exclusion,  et  qu'elle  ne  distingue 
point  entre  les  membres  élus  et  les  membres  de  droit  (a). 
Eux  seuls  peuvent  l’être,  parce  que  le  nombre  des  fa- 
briciens  étant  fixé  à sept  ou  à onze,  selon  que  la  paroisse  a 
moins  do  cinq  mille  âmes  ou  atteint  ce  chiffre,  on  ne 
peut  l’augmenter  en  y introduisant  un  ou  deux  membres 
de  plus. 

(1)  Le  décret  de  i8ot)  et  l'ordonnance  du  _I2  janvier  iSîS  ne 
contiennent,  sur  ce  point,  aucune  disposition;  mais  une  ordon- 
nance déjà  citée,  du  1 1 octobre  i833,  décide,  i"  que  le  droit  de 
la  fabrique  est  périmé , si  elle  laisse  passer  le  terme  fixé  par  la 
loi  ; 2°  que  c’est  à l’évcque  à nommer  à sa  place. 

(2)  M.  Carré,  qui  est  d’une  opinion  contraire,  se  fonde,  1°  sur 
ce  que  l’artiéle  5o  du  décret  prescrit  qu’il  y aura  trois  clefs  de 
la  caisse  ou  armoire;  que  l’une  sera  remise  au  trésorier,  l’autre 
au  président,  et  la  troisième  au  curé.  Cet  article,  dit-il,  ne  peut 
être  exécuté,  si  le  curé  est  président.  2°  L article  4 du  mèmè 
décret  dispose  que  le  curé  sera  placé  à la  droite  du  président , et 
le  maire  à la  gauche  ; or  cela  suppose  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
peuvent  être  piesidcns.  3°  Une  circulaire  du  ministi'e  des  cultes , 
du  17  août  1811,  qui  iuvoque  ce  même  article  /[,  a décidé  que 
le  curé  et  le  maire  ne  jiouvoient  être  présideus  de  la  fabrique. 
Nous  répondrons  à la  pi-emièi'e  et  à la  seconde  difficulté , que  le 
décret,  ayant  voulu  que  le  choix  do  président  fût  libre,  a dû 
prevoir  le  cas  où  le  curé  et  le  maire  ne  seroient  pas  choisis.  Si 
l’auteur  du  décret  eût  voulu  que  le  curé  ou  le  maire  fût  président 
né,  il  l’auroit  clairement  exprimé;  alors  la  désignation  de  leur 
place  devenoit  inutile  , puisque  la  première  leur  appartenuit  de 
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Nous  aurons  à examiner  les  points  suivans  : i°  L’épo* 
que  des  séances , le  droit  et  le  mode  de  les  indiquer, 
3“  l’heure  de  la  réunion,  4°  le  lieu,  5“  la  durée,  6"  le 
nombre  des  fabriciens  requis , 7°  à qui  appartient  la  vice- 
présidence,  8°  quels  membres  ont  un  droit  de  préséance, 
9°  à qui  appartient  le  droit  de  maintenir  la  police  de  la 
réunion. 

1®  L’époque  ; il  y a des  séances  fixes  et  obligées;  ce 
sont  celles  du  premier  dimanche  de  janvier , de  celui  de 
Quusimodo,  du  premier  dimanche  de  juillet,  et  du  pre- 
mier dimanche  d’octobre  (i). 

Il  y a des  séances  qui  ne  sont  ni  fixes  ni  obligées;  ce 
sont  celles  que  le  préfet  ou  l’évéque  ont  autorisées  (2), 

droit.  S’il  eût  voulu  les  exclure  de  la  présidence , il  l’auroit  aussi 
formellement  décidé.  11  a pris  un  milieu  , celui  de  ne  pas  les  dé- 
signer comme  présidons  nés,  et  de  ne  pas  les  exclure.  Seulement , 
dans  l’hypothèse  où  le  choix  tomberoit  sur  un  autre,  il  a cru 
convenable  de  leur  donner  une  place  distinguée  dans  les  séances, 
et  une  surveillauee  sur  les  troncs  où  sont  déposés  les  deniers  de 
la  fabrique.  Noos  i-épondrons  à la  troisième  difficulté,  que  cette 
circulaire  ne  pourroit  être  obligatoire  , qu’autant  qu’elle  seroit 
fondée  sur  une  disposition  législative  : or,  la  circulaire  précitée 
n’invoque  que  l’article  4 du  décret , lequel  ne  contient  rien  de 
prohibitif,  mais  suppose  seulement  un  choix  facultatif. 

(1)  Dans  l’ancien  droit , il  n’y  avoit  rien  d’uniforme.  Les 
séances,  d’après  la  déclaration  de  1772,  art.  2,  dévoient  être  fixées 
]tardes  rcglemens  particuliers,  à défaut  de  réglement,  par  l’usage; 
à défaut  d’usage  propre  à la  paroisse,  par  celui  des  paroisses  voi- 
sines. 

(2)  Ces  deux  fonctionnaires  doivent  se  prévenir  mutuellement. 
(Ordoun.  art.  6.) 
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lorsque,  dil  le  décret  (art  lo),  Uurgence  det  qffairet 
ou  de  queh/ueê  dépenses  imprévues  l’exige  (i). 

a°  Le  droit  et  le  mode  de  les  indiquer  : c’est  naturel- 
lemeut  au  président  à convoquer  l'assemblée  qu’il  pré- 
side ; cependant  il  faut  remarquer  que  les  séances  ordi- 
naires étant  de  droit , que  le  jour  en  étant  fixé  par  le  de- 
cret, que  ce  même  décret  (art.  lo)  obligeant  le  curé  de 
donner  l’avertissement  au  prune  du  dimanche  qui  pré- 
cède la  réunion , le  président  est  dispensé  évidemment  de 
faire  une  convocation  pour  ces  séances  (2)  ; elle  est , en 
quelque  sorte , faite  par  le  législateur  lui-méme. 

Quant  aux  séances  extraordinaires,  le  décret  ne  prescri- 
vant rien  sur  le  mode  de  cbnvocation , il  suffit  que  les  fa- 
briciens  soient  prévenus,  n’importe  de  quelle  manière.  Ou 
peut  donc  les  avertir,  ou  à Tune  des  messes  parois- 
siales (3),  ou  les  convoquer  par  écrit  (4),  ou  verbale- 

(0  On  ne  doit  donc  pas  tenir  sans  motifs  des  assemblées  ex- 
traordinaires; mais  toute  cause  raisonnable  peut  sufllre  : il  faut 
seulement  que  cette  cause  soit  exprimée  par  la  fabrique,  et  la  de- 
mande accordée  par  l’évèquc  ou  par  le  préfet.  Si  la  fabrique  déli- 
béroiésur  d’autres  objets  , sa  délibération  pourrait  être  annulée. 

(2)  Autrefois,  il  n’éloit  pas  sans  exemple  que  les  fabricieus,dans 
un  intérât  quelconque , cherchassent  à tromper  sur  le  lieu  et  le 
jour  de  la  séance,  ceux  dont  ils  redoutoient  l’opposition.  Pour 
rendre  ces  |ictites  fraudes  impossibles  , il  éloit  généralement  reçu 
et  reconnu  en  princijie  qu’il  n’étoit  besoin  d’aucune  convocation 
pour  les  assemblées  à jour  fixe  ( Traité  des  Paroisses,  par  Boyer, 
t.  I,  p.  3i6),  mais  qu’elle  étoit  indispensable  pour  les  réunions 
cxtraoidinaires. 

(3)  S’il  y a deux  messes  , on  doit  avertir  à toutes  les  deux,  et 
cet  avertissement  doit  suilire,  parae  qu’on  ne  peut  présumer  qu’un 
fabricien  n’assiste  pas  à la  messe,  ou  que  s’il  en  est  forcément  ab- 
sent, il  n’y  ait  aucun  membre  de  sa  famille  pour  l’en  prévenir. 

(4)  Quand  la  séance  extraordinaire  a lieu  immédiatement  après 
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ment  per  domot  (i);  il  importe  peu  que  ce  soit  le  curé 
ou  le  président  qui  fasse  la  convocation , puisque  l’au- 
torisation donnée  fixe  le  jour  et  l’ofijet  de  la  séance  (a). 

3"  L’heure  de  la  réunion  est  fixée  par  l’art,  i o du  dé- 
cret ; c’est  à t ittue  de  la  grand' mette  ou  det  vépretj  ce- 
pendant cette  heure  n’est  pas  indiquée  à peine  de  nullité 
des  délibérations,  mais  comme  la  plus  commode.  On  doit 

l’autorisation  reçue,  et  que  l’on  ne  peut  attendre  le  dimanche  sui- 
vant pour  faire  la  convocation , il  faut  inviter  les  fabriciens,  autant 
que  possible  par  écrit , afin  qu’ils  soient  plus  sûrs  du  jour  et  de 
l’bcure  de  la  séance.  Cependant  une  convocation  verbale  seroit 
sulbsante.  Autrefois,  on  devoit  convoquer  deux  jours  à l’avance , 
à moins  qu’il  n'j  eût  urgence.  Ainsi  l’avoicnt  décidé  divers  arrêts 
de  réglement  portés  parle  parlement,  et  notamment  celui  de  1749 
pour  la  paroisse  de  Saint-Louis  en  l’ile,  de  Paris.  Ce  qui  est  es- 
sentiel, c’est  que  les  fabriciens  soient  avertis  assez  tôt  pour  qu’ils 
poissent  facilement  se  rendre  à la  séance. 

Si , en  convoquant  la  fabrique  à l’improviste , ou  si , de  toute 
antre  manière,  on  s’arrangeoit  pour  choisir  nn  jour  où  l’on  sait 
que  des  membres  opposans  seront  obligés  de  s’absenter,  il  y anroit 
lien  à annuler  la  délibération , par  suite  de  cette  fraude , et  en 
prouvant  qu’elle  a en  lieu. 

(1)  Autrefois,  la  convocation  à domicile,  verbale  on  écrite, 
étoit  prescrite  dans  quelques  diocèses  , mais  pour  les  villes  seule- 
ment. (Voyez  l’art.  5 d’un  réglement  du  diocèse  de  Tours , du 
19  mai  1786.) 

(2)  Il  n’appartient  donc  à personne,  ni  an  curé , ni  au  président , 
de  changer  le  jour  fixé  , soit  par  la  loi , soit  par  l’autorisation.  Sur 
le  refus  de  réunir  la  fabrique,  les  marguilliers  avoieiit  droit , sous 
l’ancienne  législation  , de  faire  au  président  une  sommation  par 
huissier,  et  si  le  refus  persévérait , de  se  pourvoir  devant  le  séné- 
chal. Le  seul  pourvoi  possible  serait, aujourd’hui, devantl’évèque, 
qui,  sur  un  refus,  pourrait  provoquer  la  révocation  des  fabriciens 
opposans. 
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4-viter  scuiemciit  de  (cuir  la  séance  pendant  l’olFice. 
Le  décret  l’indique  assez  en  disant  : à t issue  de  la 
grand'  messe  ou  des  vêpres.  Un  curé  qui  se  refuseroit 
d’assister  à une  séance  fixée  à ce  moment  par  les  autres 
membres,  pourroit  faire  annuler  leur  délibération. 

4°  Le  lieu  de  la  réunion , d’après  l’article  lo  du  décret , 
doit  être  F église  (i),  un  lieu  attenant  à F église  (a) , ou 
le  preshyt'ere.  Autrefois,  d'après  l’usage  et  les  arrêts  (3), 
les  assemblées  avoienl  lieu  à la  sacristie,  au  presbytère,  ou 
même  au  banc  de  l’œuvre  (4). 

(i)  D'après  les  anciens  rcgiemens,  quand  l’assemblée  se  tenoit 
dans  l’église,  les  fabriciens  se  plaçoient  dans  le  banc  d’oeuvre  ; mais 
un  usage  plus  moderne  a abrogé  cette  coutume  introduite  dans 
le  moyen-âge,  à une  époque  de  désordre.  Aussi , malgré  la  dispo- 
sition du  décret,  nous  croyons  que  l’évèque  pourroit  défendre, 
sous  peine  de  censure,  de  tenir  l’assemblée  dans  le  lieu  saint. 

(3)  Le  décret  indique  ici,  non  une  maison  voisine,  mais  nu  bâti- 
ment appartenant  à l’église. 

(3)  Les  arièts  défendoient  autrefois  aux  fabriciens  de  s’assemUer 
à l’bôlel-dc-ville  ou  dans  les  salles  des  tribunaux.  Deux  arrêts, 
l’un  du  3i  juillet  1735,  l’autre  du  4 septembre  1762,  décident 
que  l’abus  ne  pouvoit  être  couvert  par  une  possession  immémoriale. 

Telle  étoit  aussi  l'opinion  des  auteurs,  de  Gohard,  de  Jousse , 
de  Héricourt,  de  Boyer,  etc.  11  étoit  encore  plus  défendu  de  s’as- 
sembler dans  les  lieux  inconvenans , tels  que  les  cabarets. 

Lorsque,  par  un  abus  d’autorité,  ou  par  un  obstacle  quelconque, 
les  assemblées  ne  pouvoient  se  tenir  dans  le  lieu  accoutumé,  c’est-à- 
dire  au  presbytère  ou  à la  sacristie,  on  les  tenoit  dans  un  lieu  décent, 
libre  et  sûr,  et  on  faisoit  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  déli- 
bération, des  motifs  de  ce  déplacement.  C’est  ce  qui  devrait  être 
pratiqué  encore  aujourd’hui  dans  les  mêmes  circonstances. 

(4)  Boyer,  t.  i,  p.  320.  Nous  venons  de  dire  qn’aujourd'buion 
ne  devrait  point  s’assembler  dans  le  banc  de  l’œuvre. 
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5°  La  durée  des  réunions.  Elle  n’est  point  fixée;  on 
pourrait  tenir,  en  cas  de  besoin,  plusieurs  séances,  soit  le 
jour  meme , soit  le  lendemain  et  les  jours  suivans,  si  elles 
éloient  nécessaires.  D’après  les  principes  du  droit  public , 
tout  corps  constitué,  régulièrement  assemblé,  est  réputé 
réuni  pendant  tout  le  temps  requis  pour  l’expédition  des 
afiaires(i).  Le  système  contraire  auroit  plus  d'un  inconvé- 
nient : il  obligerait  à recommencer  la  discussion  à nouveaux 
frais;  il  exposerait  à ne  pas  retrouver  aussi  facilement,  et 
aussi  libres , les  membres  de  la  fabrique,  à recourir  à des 
autorisations  dont  l’expédition  surchargerait , sans  motif, 
les  évêques  et  les  préfets  ; enfin,  une  dernière  raison , c’est 
que  rien  dans  le  décret  ne  s’oppose  à l’interprétation  que 
nous  lui  donnons.  U parle  souvent  des  séances  do  la  fa- 
brique , mais  il  se  sert  aussi  (art.  1 1)  du  mot  session,  qui 

(i)  Telle  est  l’opinion  de  l’auteur  d’une  consultation  inséréeaii 
Journal  des  Fabriques,  t.  i,  p.  ig8.  U ajoute  que  toutes 
les  fois  que  la  loi  a voulu  que  le  nombre  des  séances  et  des  jours 
auxquels  on  doit  les  tenir  fût  limité,  elle  les  a fixés  ; et  il  cite  en 
preuve  l’art.  57  de  la  loi  do  i g avril  1 83 1 , où  il  est  dit,  en  parlant 
de  l’élection  des  dépotés  : La  session  de  chaque  collège  est  de  deux 
jours  au  plus  ; il  ne  peut  y avoir  qu’une  seule  séance  et  un  seul 
scrutin  par  jour}  l’art.  49  de  la  loi  du  22  juin  i833,  sur  l’organi- 
sation des  conseils  généraux  de  département  et  d’arrondissement, 
d’après  lequel,  en  aucun  cas,  les  operationi  de  l' assemblée  élec- 
torale ne  pourront  durer  plus  de  deux  jours}  l’art.  23  de  la  loi  du 
21  mars  l83l,  qui  accorde  quatre  sessions  aux  conseils  munici- 
paux, en  février,  mai , août  et  novembre , et  dix  jours  pour  cha- 
cune de  ces  sessions. 

Aucune  limite  de  ce  genre  n’ayant  été  imposée  aux  conseils  de 
fabrique,  il  n’y  a pas  de  motif  pour  les  restreindre  à un  jour  ou  à 
une  séance. 
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sij'nifie  plusieurs  séances.  Il  veut  que  l’évéque  ne  puisse 
nommer  qu’un  mois  après  la  Quasimodo , si  la  fabrique  a 
omis  l’élection  ; c’est  dire  implicitement , que  si  avant 
l’expiration  du  mois  elle  y a procédé,  elle  sera  régulière , 
et  que  par  conséquent  on  peut  s’assembler  plusieurs  jours 
après  le  jour  désigné  nominativement  par  la  loi. 

6°  Le  nombre  requit  pour  délibérer.  11  est  fixé  par  le 
décret , qui  exige  la  moitié  plus  uti  des  membres.  S’il 
s’agit  d'une  élection  , nous  avons  dit  que  la  fabrique 
n’étant,  dans  ce  moment,  régulièrement  composée  que  des 
membres  dont  les  fonctions  n’étoient  pas  expirées  (p.  6o, 
note  a),  il  suffisoit  que  la  moitié  plus  un  des  membres 
restans  se  rendit  à la  séance , et  que  l’élection  fût  faite  à 
la  majorité  des  votes  émis  par  les  membres  présens  (i). 

S’il  s’agit  d’une  délibération , d’après  l'art.  9 du  décret , 
« le  conseil  de  fabrique  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu’il 
» y aura  plus  de  la  moitié  des  membres  présens  à l’assem- 
» blée.  Tous  les  membres  présens  signeront  la  délibéra- 
» tion  , qui  sera  prise  à la  majorité  des  voix  (2).  » 

Il  suit  de  cette  disposition , que  la  minorité  ne  pourrait 
se  refuser  à signer  la  délibération , sous  prétexte  que  l’on 
n’a  pas  fait  mention  de  son  opinion  -,  elle  a d’ailleurs  un 
moyen  de  la  faire  connoilre,  indépendant  de  son  inser- 

(1)  Deux  voix  pourroient,  dans  ce  cas,  faire  l’élection,  pour 
les  fabriques  qui  n’ont  que  sept  membres.  En  effet,  la  fabrique, 
au  moment  de  l’élection  , est  composée  du  maire , du  curé,  et  an 
plus  de  trois  membres  restans.  Il  stiffira  donc  que  trois  membres 
se  rendent  à la  séance,  dans  laquelle  deux  voix  formeront  la  ma- 
jorité. 

(2)  Dans  ce  cas  il  suffira , dans  une  fabrique  de  sept  membres, 
que  quatre  se  rendent  à la  séance.  S’il  n’y  a que  ce  nombre  de 
présent , la  majorité  sera  de  trois  voix. 
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tion  au  procès-verbal  ; elle  peut  réclamer  auprès  de 
l'évéque  ou  du  préfet. 

7°  Le  président  peut  être  suppléé,  en  cas  d'absence  de  la 
séance.  Mais  à qui  appartient  la  vice-présidence?  Nous 
croyons  qu’elle  doit  être  déférée  au  curé.  La  présidence 
est  une  distinction  ; il  est  naturel  de  l’accorder  à celui 
qui , par  la  nature  de  ses  fonctions , est  le  premier  dans 
l’église  ; à celui  auquel  le  législateur  accorde  la  première 
place  quand  il  n’est  pas  lui-même  président  ; à celui  enHii 
qui  est  ordinairement  le  plus  assidu , le  plus  en  état  de 
faire  des  propositions , parce  qu’il  connoit  mieux  les  be- 
soins et  les  ressources  de  l’église.  Enfin , toutes  les  fois  que 
dans  une  assemblée,  il  y a des  membres  distingués  des 
autres  par  leurs  fonctions,  ils  sont  préférés.  L’adjoint 
remplace  le  maire  ; le  secrétaire-général  remplace  le  préfet. 
Dans  les  conseils  de  charité,  l’évêque  absent  est  suppléé 
par  celui  qui  dans  la  ville  épiscopale  exerce  la  magistra- 
ture la  plus  éminente  (i). 

(i)  On  ponrroit  opposer  à ce  mode  de  suppléer  le  président, 
trois  antres  systèmes.  Le  premier  scroit  de  nommer  un  vice-  ' 
président  en  même  temps  que  le  président , et  pour  tous  les  cas 
d’absence.  Nous  le  rejetons  comme  insolite.  Le  second  serait  de  ' 
déférer  la  vice-présidence  an  doyen  d’àge;  mais  noos  crayons  que 
ce  mode,  soutenu  comme  préférable  dans  une  consultation  insérée 
au  Journal  des  Conseils  de  Fabrique  {X.  i,p.  i63,  1 64),  offre 
plusieurs  inconvéniens,  et  notamment  celui  d’établir  une  égalité 
entre  les  fabriciens,  que  repousse  le  décret.  Nous  ne  ferionsqu’une 
exception  ; ce  serait  dans  le  cas  où  le  président , le  curé  et  le  maire 
seroient  absens  en  même  temps. 

Un  troisième  mode  serait  de  nommer  un  président  pour  la 
séance  même  de  laquelle  le  président  est  absent  ; mais  c’est  encore 
un  mode  bien  inusité  , et  de  plus  bien  inutile,  puisqu’on  est  en 
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8°  Placement  dee fahrieient yendant  la  eêance.  W n’y 
a que  trois  places  de  fixées  , celle  du  président  qui  est  la 
première,  celle  du  curé  qui  sié{rc  à la  droite,  et  relie  du 
maire  qui  occupe  la  gauche.  Les  autres  peuvent  être  placés 
selon  le  rang  d'âge,  d'ancienneté  dans  la  fabrique,  ou 
leur  position  dans  la  société.  Rien  n'est  prescrit  à ce 
sujet. 

La  police  de  raeeemhle'e.  Elle  appartient  au  prési- 
dent, conformément  à ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les 
assemblées  légales.  C’est  à lui  à faire  les  proposi- 
tions, sans  exclusion  pour  les  autres  membres,  surtout  à 
l’egard  du  curé,  qui  y a plus  de  droit  que  le  priisident  lui- 
méme.  Le  décret  lui  attribue  formellement  les  propositions 
concernant  les  menues  dépenses  ; mais  il  y a les  mêmes  mo- 
tifs de  lui  attribuer  la  plupart  des  autres,  parce  que, 
mieux  que  personne,  il  est  ou  doit  être  en  état  de  les 
faire  (i). 

jirésence  d'un  membre  qui  a des  titres  particuliers,  en  vertu  de 
son  caractère  et  de  ses  fonctions. 

A défaut  du  curé,  nous  croyons  que  le  maire  aiiroit  droit  à 
pi-ésider  l’assemblée  par  des  raisons  analogues,  quoique  moins 
décisives.  ^ 

Il  est  important  de  remarquer  que  la  qualité  de  vice-président 
élunt  réelle  , quoique  momentanée,  il  participe  au  privilège  du 
j)i-ésidcnt,  et  doit  avoir  voix  preponderante  en  cas  de  partage; 
c’est  aussi  l’opinion  émise  par  le  Journal  des  Conseils  de  Fa- 
Iriqttc,  l.  1,  p.  164. 

(i)  C’est  aussi  ce  que  prouve  rcx|)cricnce.  Il  suffit  de  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  l’immense  majorité  des  fabriques , (>our  en  être 
convaincu.  Cette  expérience  est  déjà  ancienne.  Le  parlement  de 
Rennes  reconnut  le  droit  du  curé  de  faire  les  propositions  à déli- 
bérer, par  un  arrêt  du  20  décembre  1783,  qu’il  voulut  rendre 
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C’est  au  pr^ident  à prévenir  et  à réprimer  les  discus- 
sions confuses,  ou  celles  qui  sont  inutiles,  ou  celles  qui 
ne  sont  pas  là  l’ordre  du  jour  ; en  un  mot , c’est  à lui  de 
maintenir  le  bon  ordre,  en  rappelant  à t&.question  ceux 
qui  s’en  écartent  (i). 

Lorsqu’un  objet  mis  6n  délibération  intéresse  person- 
nellement quelqu’un  des  membres  du  conseil,  il  est  con- 
venable qu’il  s’abstienne  de  prendre  part  à la  discussion , 
ou  même  qu’il  se  retire  pendant  qu’elle  a lieu  (2). 

commun  à toute  la  Bretagne.  Ce  meme  droit  fut  réclamé  comme 
indispensable  par  l’assemblée  du  clergé  de  la  province  de  Nar- 
bonne, dans  sa  séance  du  3 janvier  il  fut  consacré  par  , 

l’art.  7 du  réglement  du  19  janvier  1786,  fait  pour  la  province 
de  Tours. 

(1)  Ce  seroit  un  cas  bien  extraordinaire  que  celui  où  un  des 
membres  se  livreroit  à des  injures  ou  à d'autres  actes  qui  auroient 
le  caractère  d’un  délit  tel  que  le  défînit  le  Code  pénal , liv.  111,^ 
tit.  1 , sect.  IV,  § I et  2,  art.  20g  et  suiv.  Un  tel  désordre  méri- 
teroit  d’abord  l’expulsion  de  la  séance.  Dans  le  cas  où  cette  me- 
snre  amèneroit  une  résistance , elle  devroit  être  ordonnée  par  le 
maire  et  exécutée  par  le  garde-champêtre.  Nous  n’avons  pas  be- 
soin de  dire  qu’il  faudrait  provoquer  sa  destitution  auprès  de  qui 
de  droit.  Si  un  tel  fait , qui  ressembleroil  beaucoup  è de  la  dé- 
mence, est  à peu  près  impossible , celui  d’une  discussion  à laquelle 
se  mêleraient  de  l’aigreur  et  des  dissentimens  assez  graves,  peut 
quelquefois  arriver.  Dans  ce  cas , si  le  président  ne  prévoit  point 
que  le  calme  puisse  être  facilement  ramené , il  a le  droit  de  lever 
la  séance. 

Si  un  fabricien  destitué  ou  qui  n’a  jamais  eu  ce  titre , s’intro- 
dnisoit  dans  l’assemblée , il  devroit  en  être  expulsé. 

(2)  Cette  règle  de  délicatesse  étoit  regardée  comme  de  justice 
par  les  parlemens , ainsi  que  le  prouvent  deux  arrêts , l’un  du 
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Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  de  plus  ^ands  dé- 
tails sur  une  chose  qui  est  bien  plus  soumise  à la  loi  des 
convenances  qu’à  des  prescriptions  légales  (i). 

Art.  III. 

Foneliont  du  Conseil. 

Les  fonctions  du  conseil  comprennent  les  objets  sni- 
vans  : i°  les  élections , 2*  les  acquistions  à titre  onéreux, 
3*  les  aliénations  , 4*  le  partage  des  biens  avec  une  autre 
fabrique,  5*  les  dépenses  extraordinaires,  6*  les  actes 
conservatoires  et  les  procès,  y*  la  comptabilité,  ce  qui 
comprend  le  budget , les  comptes,  8*  tôus  les  actes  excé- 
dant les  bornes  de  l’administration  des  mineurs  ; 9°  nous 
examinerons  la  question  du  serment,  10°  ta  tenue  des 
registres  des  délibérations. 

1°  Élections.  Le  conseil  en  fart  de  deux  espèces  : la 
première  consiste  à choisir,  tous  les  trois  ans,  les  membres 

22  avril  1785,  l'autre  du  i5  décembre  1783.  Nous  verrons  dans 
la  suite  de  ce  Traité  que  les  membres  du  bureau  ne  peuvent  être 
adjudicataires,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  61  du  décret  du 
3o  décembre  1809. 

(1)  Les  anciens  parlemcns,  qui  se  mêloient  de  tont  régler, 
s’étoiênt  occupés  de  l’habit  que  dévoient  porter  les  fabriciens  pen- 
dant les  séances.  L’usage  étoit  que  le  curé  y parût  eu  étole.  Ce- 
pendant plusieurs  arrêts  la  lui  avoient  interdite,  fondés  sur  ce 
qu’il  assistoit  à la  réunion  comme  paroissien  et  non  comme  pas- 
teur. D’autres  soutenoient  avec  plus  de  raison  qu’il  y exerçoit 
une  fonction  curiale , quoique  temporelle.  La  jurisprudence  étoit 
unanime  pour  interdire  aux  juges  et  autres  magistrats  l’habit 
propre  à leurs  fonctions.  En  effet,  ce  n’est  ni  en  qualité  déjugés, 
ni  comme  ayant  une  magistrature  quelconque,  mais  comme  simples 
paroissiens  qu’ils  se  rendent  à une  assemblée  de  fabrique.  ( Traité 
des  Paroisses,  par  Boyer,  t.  i,  p.  33g.) 
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qui  doivent  remplacer  ceux  dont  les  fondions  sont  expi- 
rées (i),  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  (ch.  ii,  art.  i).  En 
vertu  de  la  seconde , elle  doit  choisir  trois  membres  pour 
composer  le  bureau , et  tous  les  ans  renouveler  un  de  ses 
membres , ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt  (a). 

yicquititiom  à titre  onéreux.  Nous  dirons  ailleurs 
dans  le  plus  grand  détail,  quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  ; il  nous  suffit  de  remarquer  ici  qu’aucun  immeu- 
ble ne  peut  être  acheté  sans  une  délibération  du  conseil. 
Il  n’en  est  pas  ainsi  des  meubles  ou  immeubles  donnés  ou 
légués  à l’église  \ l’article  5q  du  décret  n’exige  que  la  déli- 
bération du  bureau  (3). 

3“  Lee  aliénation».  Nous  dirons  fort  en  détail  lés  for- 
malités à suivre,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 
Les  articles  la  et  6a  du  décret  les  soumettent  aux  délibé- 

(1)  Décret  art.  1 1. 

(2)  Ib.  Combinez  les  articles  ii  et  i5  du  décret  arec  l’ar- 
ticle 2 de  l’ordo'nnance  du  12  janvier  1825.  Si  le  conseil  négli- 
geoit  de  renouveler  les  membres  du  bureau,  l’évêque  pourroit 
nommer  à sa  place.  L’article  18  du  décret  ,'qni  lui  confère  ce 
droit,  n’exige  même  pas  le  délai  d’un  mois,  que  nous  estimons 
cependant  être  bon  à accorder.  Une  fois  l’époque  passée  ou  le  délai 
expiré,  le  conseil  ne  peut  plus  faire  la  nomination  des  marguillier 
sortans.  Ce  choix  tardif  devroit  être  annnlé , d’après  la  décision 
contenue  dans  une  ordonnance  du  il  octobre  l833,  déjà  citée. 

(3)  Il  faut  placer  dans  la  catégorie  des  acquisitions,  l’emploi  et 
le  remploi  dés  fonds.  Ils  ne  peuvent  avoir  lien  qu’après  une  déli- 
bération du  conseil  et  une  autorisation  du  roi  rendue  en  conseil 
d’Etat.  Avant  l’ordonnance  du  i4  janvier  i83i,  l’autorisation 
royale  n’étoit  point  requise  pour  le  placement  des  fonds  èn  rentes 
sur  l’Etat.  Mais  l’ordonnance  précitée  a changé  à ce  sujet  la  règle 
établie  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  21  décembre  1808, 
rapproché  de  l’art.  ^3  du  décret  de  1809. 
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rations  du  conseil,  ainsi  que  \t^éehange$^\^  baux  emphy- 
téotiques , les  concessions  de  bancs , la  location  des  chai- 
ses. La  fixation  du  prix  des  uns  et  des  autres , d’après  les 
articles  64 , 65 , 66 , 67 , 68 , 69 , 70 , 7 1 , 7a , appartient 
en  partie  au  conseil , en  partie  au  bureau , ainsi  que  nous 
l’expliquerons  ailleurs. 

4°  Le  partage  de»  bien»  avec  une  autre  fabrique. 
Dans  ce  cas , les  deux  ikbriques  devroient  s’adresser  à l’é- 
réque  et  au  préfet , qui  décideroient  ce  qui  doit  revenir  à 
chacune  d’elles  (i), 

5°  Le»  dépetue».  Le  trésorier  et  le  bureau  consultent 
le  conseil , quand  il  faut  faire  une  dépense  au-dessus  de 
cinquante  francs,  dans  les  paroisses  qui  n’ont  pas  mille 
âmes  de  population,  ou  une  dépense  de  cent  francs,  dans 
celles  qui  ont  mille  arocs  et  au-dessus  (a).  L’autorisation 
n’est  point  requise  si  la  dépense  susdite  est  déjà  portée  au 
budget,  volé  par  le  conseil  et  approuvé  par  l’évéque.  A de- 
faut de  ressources,  le  conseil  de  fabrique  a recours  au  con- 
seil municipal  (3),  tant  pour  les  dépenses  propres  à la  com- 
mune que  pour  ies  autres , ainsi  que  nous  l’exposerons 
ailleurs. 

6°  Le»  acte»  comervatoire»  et  le»  proc'e»  sont  aussi 
dans  les  attributions  du  conseil.  « Ne  pourront  les  mar- 
» guilliers  entreprendre  aucun  procès  ni  y défendre , 
» sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel 
n sera  adressée  la  délibération  qui  devra  être  prise  par  le 
r>  con»eil  et  le  bureau  réunis  (4).  » C’est  au  trésorier  à 
faire  les  actes  conservatoires  (5)  ; mais  c’est  au  conseil  à 
veiller  à ce  qu’ils  né  soient  pas  omis. 

(1)  Ordonnances  des  8 juillet  1818  et  28  mars  1820,  art.  3, 

(2)  Décret,  art.  12,  §5.— (3)  Décret,  art.  102,  to3.-“(4)^. 
art. 77  et  suiv.  — (5)  Ib.,  art.  78. 
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7*  Zo  eomptahUi/é.  Elle  comprend  le  budget  (i),  les 
comptes  (s)  , les  registres  des  recettes  et  des  dépenses,  et 
toutes  les  écritures  qui  y ont  rapport.  Nous  en  parlerons 
fort  au  long  dans  un  article  spécial  (3). 

8°  Let  actes  excédant  V administration  des  mineurs. 
Nous  venons  d’en  faire  l’énumération  ; il  n’en  est  aucun 
sur  lequel  le  conseil  ne  doive  délibérer;  il  faut  remarquer 
seulement  que  U législation  ayant  posé  une  règle  générale 
en  appliquant,  par  l’article  la  du  décret  du  3o  décem- 
bre 1809,  aux  établissemens  publics  les  4>spositions  qui 
concernent  les  personnes' mineures , on  peut  les  invo- 
quer, à défaut  de  toute  autre  règle  (4)* 

9>  Le  serment  n’est  point  dû  ; aucune  loi  nouvelle  ne 
l’impose.  C’étoit  un  principe  généralement  admis  dans 
notre  ancienne  législation,  et  sur  lequel  tous  les  cano- 
nistes étoient  unanimes , que  ceux  qui  exerçoicnt  des 
offices  de  charité ( les  fabriciens  sont  de  ce  nombre)  u’é- 
toient  pas  astreints  à prêter  serment  (5).  L’usage  de  la 

(t)  Décret,  art 47. 

(a)  Ib.  art.  53.  • 

(3)  C est  noe  des  additions  les  pins  étendues  que  nous  ayons 
insérées  dans  cette  édition  ; elle  forme  l’art,  v tont  entier  du 
ch.  III  du  tit.  II. 

(4)  yoyez  les  art.  du  Code  civil  45o  et  suiv. 

(5)  En  1 83 1 , on  a exigé  le  serment  des  conseils  de  charité  et  des 
boréaux  de  bienfaisance.  Ancune  loi  nouvelle  ne  l’exigeoit  ; aucune 
ordonnance , ni  celle  du  3i  octobre,  ni  celledu  3.9  avril  l83i  n’en 
faisoient  mention;  l’exigence  étoit  contraire  à l’usage  immémorial 
de  tous  les  régimes,  et  en  particulier  de  ceini  qui  a précédé  1789. 
Cependant  il  fut  exigé  par  tin  arrêté  de  M . d’Argont,  do  a4  septem- 
bre i83l , rendu  en  exécution  de  l’ordonnance  précitée.  Nous  pen- 
sons que  cet  arrêté  n’est  point  obligatoire , surtout  11  l’égard  des 
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Bretagne  sur  ce  point  éloil  contraire  au  droit  commun. 
Nous  soupçonnons  que  le  motif  de  celte  exigence  venoit 
de  la  position  de  cette  province,  long-temps  en  guerre 
avec  la  France , et  réunie  à la  couronne  plus  tard  que  plu- 
sieurs autres  provinces.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  silence  de  la 
nouvelle  législation,  et  l’usage  constant , tant  de  l’ancien 
que  du  nouveau  régimji;,  sont  plus  que  sulfisans  pour  éia- 
hlir  le  droit  qu’ont  les  fabriques  de  conserver  sur  ce  point 
leur  indépendance. 

10“  Le  registre  des  délibérations  (i)  est  prescrit  par 
l’article  54  du  décret.  Il  ne  suffît  pas  qu’une  administra- 
tion légale  prenne  des  délibérations  , il  faut  qu’elle  en 
assure  l’exécution  ; ce  quelle  ne  peut  faire  qu’autant 
qu’elles  sont  inscrites , consignées  dans  un  registre , et 
signées  au  moins  par  la  majorité  des  membres  présens. 
Le  décret  exige  même  que  tous  les  membres  signent,  parce 
que  leur  signature  constate  leur  présence,  circonstance  im- 
portante à certifier,  puisqu’il  est  indispensable  de  prouver 
que  la  moitié  plus  un  des  membres  ont  assisté  à la  séance. 
Si  donc  il  arrivoit  qu’un  ou  plusieurs  membres  refusas- 
sent leur  signature,  il  faudroit  que  les  autres  membres 
fissent  mention  du  refus  et  certifiassent  la  présence  (a). 

Les  délibérations  du  conseil  ne  peuvent  être  verbales, 
• 

membres  de  ces  administrations  qui  y entrent  de  droit.  jjcz 
•une  consultation  snr  cet  objet,  Journal  des  Conseils  de  Fabrique, 
t.  I,  p.  i32,  i33.) 

(1)  Il  en  faut  denx,  l’an  pour  les  délibérations  dn  conseil , 
l’autre  pour  celles  du  bureau. 

(2)  Au  moyen  de  cette  précaution , la  délibération  seroit  va- 
lide, alors  même  que  la  majorité  de  la  fabrique  n’auroit  pas  signé, 
pourvu  que  la  majorité  des  membres  se  soient  rendus  à la  séance. 
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sous  peine  de  nullité  (i).  La  raison  de  les  écrire  est  évi- 
dente : on  peut  oublier,  contester,  altérer  une  délibéra- 
tion prise  d.0  vive  voix  *,  on  ne  peut  en  &ire  autant  pour 
une  résolution  écrite  (a). 

Bien  qu’il  n’y  ail  pas  et  ne  puisse  y avoir  de  formule 
prescrite  pour  rédiger  les  délibérations,  attendu  que  leur 
contenu  doit  varier,  selon  le  nombre  et  la  nature  des  oI>- 
jets  qui  y sont  contenus  ; cependant  il  est  des  règles  qui 
contribuent  à les  rendre  plus  claires , plus  authentiques  , 
et  qui  préviennent  les  dilBcultés  bonnes  à éviter  (3). 

i”  Le  style  des  délibérations  doit  être  clair  et  concis. 
On  doit  par  conséquent  y éviter  les  répétitions  fastidieuses, 
et  ces  interminables  préambules , en  usage  dans  les  an- 
ciennes formules. 

a»  En  tête  du  procès-verbal  de  chaque  délibération , il 
iàut  écrire  l’an  , le  jour , en  toutes  lettres,  et  non  en  chif- 
fres , le  lieu  de  la  séance  et  le  nom  des  délibérans  (4). 

3”  La  forme  de  la  convocation,  la  circonstance  et  le 

(i)  Tous  les  aociens  réglemeas  prescrivent  de  les  écrire  sous 
cette  peine. 

(a)  Il  suit  de  R qne  la  preuve  par  témoins  ne  sanroit  être  ad- 
mise. Donc , si  un  trésorier  ou  tout  antre  fabricicn  avoient  fait , 
ce  qui  arrive  souvent , des  dépenses  verbalement  autorisées  et  non 
écrites  , il  pourroit  en  être  personnellement  responsable. 

' (3)  Noos  donnerons  après  l'art.  6,  ch.  m du  tit.  n,  des  for- 
mules qui , au  moyen  de  modiGcations  faciles , pourront  servir  de 
modèle. 

(4)  Trois  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  rapportés  par  Po- 
tier de  la  Germondaye  ( Traité  de^  Paroisses , p.  Sgo),  ordonnent 
que  les  noms  de  tous  les  délibérans  soient  inscrits,  alors  même 
qu’ils  ne  sauroient  pas  signer.  Le  (arlement  de  Paris  avoit  prescrit 
la  même  chose  dans  plusieurs  arrêts  de  réglement. 
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lieu  où  elle  a été  faite  ne  doivent  pas  être  omis;  il  faut 
dire  si  c’est  à l’église  et  au  prône,  ou  à domicile. 

4»  Si  la  séance  est  extraordinaire , il  faut  énoncer  la  . 
date  de  l’acte  qui  autorise , et  l’autorité  dont  il  émane  , 
savoir  l’évêque  ou  le  préfet. 

S"  Les  propositions  doivent  être  clairement  exprimées  ; 
on  doit  dire  par  qui  elles  ont  été  faites , pour  quels  motifs 
et  par  qui  adoptées  ; pour  quels  motifs  et  par  qui  com- 
battues ; enfin  quelle  résolution  a été  prise. 

6"  Avant  de  faire  signer  les  délibérations,  il  faut  les 
lire  à l’assemblée,  faire  mention  de  cette  lecture,  du 
nom  des  signataires,  de  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  ou  n’ont 
pas  su  signer. 

7°  S’il  y a dfes  interlignes , ou  des  ratures,  ou  des  mots 
changés  , il  doit  y avoir  une  approbation  signée  de  ces 
modifications. 

8”  Si,  avant  de  signer  la  délibération,  mais  après 
qu’elle  a été  discutée  et  arrêtée,  il  se  rctiroit  un  nombre 
suffisant  d’opposans  pour  que  les  membres  restans  ne 
formassent  plus  la  moitié  plus  im  du  conseil  de  fabrique, 
la  débbération  n’en  seroit  pas  moins  valide , si  d’ailleurs 
iis  formoient  la  majorité  de  ceux  qui  se  sont  rendus  à la 
séance,  et  ont  pris  part  à la  discussion  (i). 

L’adhésion  ou  l’opposition  subséquente  des  fabriciens 
absens , non-seulement  au  moment  de  la  signature , mais 
pendant  toute  la  séance , sont  de  nulle  valeur , soit  pour 
compléter  le  nombre  des  délibérans  exigé  parla  loi,  su|>- 
posé  qu’il  eût  été  incomplet , soit  pour  changer  la  majo- 

(i)  C’est  U décision  du  Dictionnaire  canonique,  v.  ^cle  cnpi- 
<a/<ure.  Telle  étoit  la  règle  des  anciennes  comv  de  justice.  {F" 'tyez 
Boyer,  Traité  des  Paroisses,  t.  i,  p.  327.)  La  même  règle  est 
snivie  dans  nos  assemblées  délibérantes. 
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rîtë  des  Tolons  (i).  Les  délibérations  doivent  être  prises 
in  eodetn  loco  , timul , temel , et  in  eodem  imtanti , dit 
la  glosse  ( tub  capite  Sicut ). 

9°  Il  faut  concl  irc  de  là  qu’il  faut  écrire  les  résolutions 
arrêtées  à chaque  séance.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
remarqué,  il  peut  y avoir  plusieurs  séances  (p.  8i,  § v); 
noos  ajoutons  que  lorsqu’il  y a plusieurs  séances,  et 
que  d’ailleurs  toutes  les  conditions  susdite  sont  rem- 
plies,,on  peut  renvoyer  à la  dernière  la  signature  des 
fabriciens  (2). 

Les  délibérations  doivent  être  transcrites  sur  un  regis- 
tre (3). 

Nous  serions  plus  que  novice  dans  l’adtninistration 

(1)  La  pratique  si  commune  de  porter  le  registre  à siguer  aux 
fabriciens  abseus,  est  un  grand  abus. 

(2)  Il  faut  que  Cette  signature  soit  donnée  en  séance.  Il  étoit 
défendu,  autrefois,  de  le  faire  après  qu’elle  étoit  levée.  Le  parle- 
ment de  Paris  cassa  pour  ce  motif  une  délibération  de  la  paroisse 
de  Goussainville , en  vertu  d’un  arrêt  & la  date  du  5 février  1777, 
rapporté  an  Code  des  Curés , t.  3,  p.  438,  édit,  de  1780. 

On  conçoit ,'  do  reste , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  , 
qu’une  séance  peut  ne  pas  suffire , surtout  le  dimanche  de  Qua- 
simodo  , où  les  objets  i traiter  sont  nombreux  , et  qu’il  faut  en 
outre  un  certain  temps,  soit  pour  rédiger  le  projet  de  débbération, 
soit  pour  le  transcrire. 

(3)  Ce  registre  est  implicitement  ordonné  par  les  art.  9 et  54 
du  décret.  D’après  l’art.  81 , il  est  sur  papier  non  timbré.  L’art.  54 
prescrit  de  tenir  ce  registre  fermé  sous  clef.  Autrefois  il  étoit 
d’usage  que  le  secrétaire  en  tirât  un  double  pour  pouvoir  en  don- 
ner plus  facilement  des  extraits.  Les  anciens  arrêts  défendoient  de 
laisser  des  blancs  entre  deux  délibérations  ou  dans  la  même  déli- 
bération. Telle  étoit  en  particulier  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris , â laquelle  notre  législation  actuelle  est  conforme. 
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temporelle  des  ë{»lisçs , si  nous  espérions  que  toutes  ces 
règles  seront  généralement  suivies.  Nous  savons  aussi  bien 
que  personne  qu’elles  ne  l’ont  pas  été  jusqu'ici,  et  que 
tout  ce  que  l’on  peut  espérer  pour  l’avenir,  c’est  de  les 
voir  adoptées  par  un  petit  nombre.  Toutefois , ce  n’est 
pas  un  motif  de  ne  point  les  rappeler;  elles  ne  sont  d’une 
exécution  difficile  que  faute  de  s’y  être  accoutumé.  D’ail-'’ 
leurs , si  quelques-unes  sont  omises , un  certain  nombre  ^ 
ne  le  seront  pas , et  peu  à peu  l’usage  en  deviendra  plus 
facile  en  devenant  plus  fréquent. 

Une  observation  très-importante  à faire , c’est  que  si, 
parmi  ces  formalités , il  en  est  dont  l’omission  entraîne  la 
nullité  de  la  délibération  , il  en  est  plusieurs  aussi  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à sa  validité.  Ainsi , pour  ne  rien  exa- 
gérer, il  faut  distinguer  ee  qui  est  désirable  et  utile,  de 
ce  qui  est  nécessaire.  Les  règles  qui  ont  ce  dernier  carac- 
tère se  réduisent  aux  points  suivans  : i°  que  le  nombre 
requis  des  fabriciens  soit  présent  ; a"  qu’il  y ait  liberté 
suffisante  des  votes  ; 3°  que  la  mesure  votée  n’excède  pas 
le  pouvoir  du  conseil;  4”  qu’elle  ait  été  prise  dans  un  lieu 
et  dans  un  temps  conformes  à la  loi  ; 5°  qu'elle  soit  écrite 
et  signée.  Telles  sont  les  formalités  nécessaires  pour  la 
validité  d'une  délibération.  L’ancien  droit  (i),  le  bon 
sens  et  l’équité  n’en  exigent  pas  davantage  (a). 

(i)  Voyez  Ducasse,  au  cLapitre,  Qualités  de  l’Official, 

(a)  Rien  de  plus  certain  et  en  même  temps  de  plus  propre  à 
-résoudre  les  difficultés  sur  cette  matière,  que  cette  maxime  des  an- 
ciens jurisconsultes  : Les  formes  sont  établies  pour  assurer  les 
causes.  U faut  donc , quand  il  s’agit  de  prononcer  si  un  acte  est 
ou  n’est  pas  valide , se  borner  à examiner  si  la  volonté  des  délibc- 
rans  est  certaine , et  si  les  formes  rigoureusement  prescrites  pour 
la  constater  ont  été  suivies.  Les  autres  n'entraîneroient  la  nullité 
qu’en  cas  de  fraude  ou  de  violence. 
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AaxicLE  IV. 

Da  Pritident  et  du  Secrétaire  du  cotueil. 

Le  président  du  conseil  est  nommé  pour  la  première 
fois  aussitôt  après  la  formation  de  la  fabrique  (i)';  il  est 
remplacé  ou  réélu  tcrus  les  ans  , le  dimanche  de  Quasi- 
modo  (a). 

Par  ses  fonctions , le  président  du  conseil  est  chargé 
1®  de  le  convoquer  ; a®  de  s’informer , auprès  du  tréso- 
rier et  du  curé,  des  objets  qui  doivent  être  soumis  à la 
délibération  de  l’assemblée  ; 3®  de  les  proposer  à sa  dis- 
cussion ; 4“  recueillir  les  voix;  5°  ‘de  clore  la  discus- 
sion. En  (às  d’absence , il  est  remplacé  par  le  curé(p.  87, 

S V")- 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  et  renouvelé  aux 
mêmes  époques  que  le  président  (3). 

Il  est  chargé  de  rédiger  les  actes  des  délibérations  du 
conseil,  qu’il  doit ‘transcrire  sur  un  registre  (4);  après 
quoi  il  les  fait  signer  par  tous  les  membres  du  conseil,  et 
les  dépose  dans  une  armoire  feianant  à clef  (5). 

Quoiqu’on  puisse  inscrire  sur  le  reg'istre  des  délibé- 
rations do  conseil,  les  délibérations  prises  par  le  bure.iu, 
il  est  beaucoup  mieux  de  n’y  porter  que  les  délibérations 
du 'conseil. 

Les  registres  sont  sur  papier  non  timbré  (6). 

(1)  Décret,  art.  ÿ. 

(2)  Ordonnance-,  art.  2. 

(3)  Décret , art.  9;  ordonnance , art.  2. 

(4)  Décret , art . 54 . 

(5)  Cette  (enne  du  regiatre  est  implicitement  ordonnée  par  Ica 

art.  9 et  54. 

(6)  Décret,  art.  71. 
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Article  V. 

Du  Maire, 

I.  Le  maire  est  membre  de  droit  du  conseil  de  la  fabri- 
que(i). 

II.  11  est  placé  à la  gauche  du  président  dans  les  assem- 
blées (a). 

in.  S’il  est  protestant,  il  doit  se  faire  remplacer  par 
un  adjoint  catholique  (3). 

IV.  En  cas  d’absence  , il  a le  même  privilège  (4). 

V.  S’il  est  maire  d’une  ville  qui  ait  plusieurs  paroisses, 

il  est  membre  de  droit  de  chacune  d’elles , et  peut  s’y 
faire  remplacer  par  un  adjoint , qui  doit  être  catholi- 
que (5).  ' 

' VI.  S’il  en  est  requis  par  le  préfet , il  doit  lui  envoyer 
une  expédition  des  comptes  dont  le  double  doit  être  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  mairie  (6). 

VIII.  Il  a droit  à un  banc  pour  lui , et  les  autorités 
civiles  et  militaires  qui  résident  sur  la  paroisse  (7). 

( 1)  Décret,  art.  4-  S'il  j a plusieurs  communes , c’est  le  maire 
•eut  du  clief-lien  qui  a droit  à faire  partie  du  conseil.  — (2)  Jbid. 
— (3)  Ibid.  — (4)  Ibid.  Que  faire , si  l’adjoint  lui-même  éloit 
absent?  Dans  ce  cas , il  doit  être  remplacé  par  le  conseiller  muni- 
cipal le  premier  inscrit  sur  le  tableau.  A défaut  de  ce  conseiller, 
c’est  au  suivant , et  ainsi  de  suite.  Tel  est  l’esprit  de  différentes 
lois,  et  ce  qui  résulte  assez  clairement  de  l’art.  5 de  la  loi  du 
21  mars  1821,  et  de  l’art.  4 décret  du  3o  déceiùbre  180g. 
«—  (5)  Jbid.  art.  6. 

(6)  Quoique  le  décret  n’exige  pas  l’envoi  des  comptes  à la  pré- 
fecture, nous  pensons  pourb^nt  que  M.  le  préfet  peut  l’exiger; 
c’est  aussi  l’opinion  de  M.  Carré,  page  36l . 

(7)  Loi  du  8 avril  1802,  art.  47- 
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Vm.  Noos  avons  déjà  vu  que  la  place  de  président 
ne  lui  est  formellement  interdite  par  aucune  loi , et  qu’il 
est  plus  probable  qu'il  peut  être  élu  (i). 

IX.  Il  peut  autoriser  le  son  des  cloches  pour  des  mo- 
tifs graves , qui  ne  peuvent  être  que  la  nécessité  de  con- 
voquer sur-le-champ  tous  les  habitans,  comme  dans  le 
cas  d’un  incendie  , d’une  inondation  , d’une  sédition , 
d’une  invasion  de  l’ennemi , ou  de  tout  autre  danger  de 
même  nature  (i). 

(1)  Page  76,  note. 

(2)  Voyez  divers  arrêts  du  parlement , et  l’ordonnance  de  Me- 
lon , cités  dans  Boyer,  Principes  sur  l’Administration  temporelle 
des  Paroisses,  pag.  56  et  soir.  <•  Régoliêrement , dit  le  Diction- 
>•  naire  canonique , les  cloches  ne  doivent  sonner  que  de  l’ordre 
* on  do  consentement  du  cnré.«  On  ponrroit  nons  opposer  qoe  la 
disposition  si  précise  de  la  loi  de  1802  ne  peut  être  modifiée  par 
des  lois  antérieures  ; que  celles-ci  ne  suppléent  des  actes  législatifs 
plus  récens,  que  lorsqu’elles  en  sont  un  commentaire  ou  un  déve- 
loppement nécessaire.  Mais  noos  n’avons  qu’on  mot  à répondre  : 
c’est  que  cette  règle,  quoique  incontestable  en  théorie,  admet  tous 
les  jours  des  exceptions  dans  la  pratique.  Il  y a un  grand  nombre 
de  lois  administratives  qui,  ne  pouvant  être  exécutées  sans  de 
graves  inconvéniens , sont  soumises  à des  interprétations  plus  fa- 
vorables à l’ordre  et  aux  droits  respectifs  des  autorités  appelées  à 
les  exécuter.  Si  la  police  locale  pouvoit  faire  sonner  les  cloches 
sans  le  consentement  du  curé , il  pourroit  arriver  fréquemment , 
surtout  dans  les  grandes  paroisses,  que  le  ministère  d’un  pasteur 
seroit  troublé.  Car  le  service  divin , pour  lequel  la  loi  lui  donne 
seulement  le  droit  de  faire  sonner  les  cloches,  ne  comprend  ni  les 
messes  basses,  ni  les  catéchismes,  ni  les  instructions,  ni  l’admi- 
nistration journalière  des  sacremens  : il  faut  le  restreindre  à la 
célébration  solennelle  de  la  messe  et  des  prières  publiques.  Quel 
désordre  n’y  anroit-il  pas  dans  une  église,  si,  dans. tous  les  cas 
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X.  Il  ne  peut  foire  sonner  hors  les  cas  pr^itës , ni  in- 
diquer l'heure  à laquelle  on  sonnera  les  offices  ; les  clo- 
ches ne  sont  à sa  disposition  que  pour  un  péril  public. 
L’article  48  de  la  loi  du  8 avril  i8oa  porte  : « On  ne 
» pourra  sonner  ( les  cloches)  pour  tout  autre  objet  que 
.»  le  service  divin , sans  la  permission  de  la  police  lo- 
)»  cale.  » Nous  venons  de  dire  qu’il  folloit  y mettre  cette 
restriction  : et  avec  h Coneenlement  du  curé.  Cette  res- 
triction est  établie  par  les  anciennes  ordonnances  et  par 
les  arrêts  des  parlemens(i). 

Le  ministre  des  cultes  s’est  prononcé  dans  ce  sens  sur 
les  diriicultés  que  pouvoit  foire  naître  le  droit  de  sonner 
les  cloches.  Sa  décision  , cqnrorme  à l’ancienne  jurispru- 
dence, n’attribue  au  maire  le  pouvoir  de  faire  sonner  , 
que  dans  le  cas  énoncé  n°  IX.  Il  a ajouté  qu’il  le  pourroit 
aussi , mais  seulement  tur  le  refut  du  curé,  pour  le 
passage  des  princes  , si  l’église  est  sur  leur  route  ; pour 
la  fête  du  roi,  et  pour  appeler  les  enfons  à l’école. 

Nous  avons  énuméré  tous  les  droits  du  maire  \ ceux 
qu’il  essaieroit  d’exercer  hors  des  limites  que  nous  avons 
tracées  , telles  que  seroient  des  quêtes  dans  l’église , des 
réparations  non  approuvées  , le  placement  de  signes  poli- 

que  noos  venons  d’énnmérer,  la  police  locale  ponvoit  faire  sonner 
les  cloches  pour  un  autre  objet  que  celui  qui  atlircroit  dans  ce 
roênie  moment  l’attenlion  des  fidèles  et  du  curé  ; et  si  celui-ci  ne 
pouvoit , sans  recourir  ti  la  police , avertir  ses  paroissien^  qu'il  va 
exercer  un  acte  de  sou  ministère  qui  intéresse  leur  piété  ? Du  reste, 
l’article  de  U loi  organique  que  nous  venons  de  discuter  n’est  exé- 
cuté nulle  part;  et  en  cela  il  ressemble  è quelques  antres,  et  par- 
ticulièrement à celui  qui  prescrit  aux  ecclésiastiques  de  porter 
l'habit  noir  à la  française. 

(i)  Voyez  Boyer;  Principes,  etc.,  t,  i",  pag.  56  et  suiv. 
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tiqacs  dans  IVglise  ou  sur  le  clocher,  l’emploi  des  fonds , 
l’enlèvement  des  meubles,  des  titres  ou  papiers  apparie* 
nant  à l’église , constitueroient  un  ^xcès  de  pouvoir  de  sa 
part.  Les  curés  devroient  en  prévenir  l’évêque , lequel 
s’adresseroit  à qui  de  droit,  pour  faire  réprimer  ces  abus 
d’autorité. 


CHAPITRE  IV. 


DU  BUREAU. 

Art.  I". 

^Nomination  et  organisation  du  bureau. 

Les  membres  du  bureau,  autrement  dits  marguilliert, 
sont  au  nombre  de  trois  .sans  le  curé;  et  avec  le  curé, 
quatre  (i). 

La  nomination  du  bureau  appartient  au  conseil;  son 
organisation  appartient  au  bureau  lui-méme. 

I*  Nomination  du  bureau.  Les  marguilliers  doivent 
être  choisis  au  scrutin  (a),  par  le  conseil  (3),  et  dans  le 

(t)  Le  bureau  des  roargnilUers,  dit  l’art.  l3du  décret,  «e  com- 
pose, 1°  du  curé  ou  deaservaut  de  la  paroisse,  qui  en  sera  membre 
perpétuel  et  de  droit; 

2°  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

(2)  L’art,  n est  formel.  Voyes  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
sur  ce  mode  d’élection  (p.  6g  et  76).  Le  scrutin  de  liste  peut  être 
employé. 

(3)  Décret , art.  1 1 . 
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conseil  (i),le  dimanche  de  Quasimodo  (a).  Si  le  conseil 
est  en  demeure  de  les  élire , c’est  à l’évéque  à faire,  en 
son  lieu  et  place , la  nomination  (3). 

Lorsqu’un  conseil  de  fabrique  est  nommé  pour  la  pre- 
mière fois,  ou  qu’il  est  intégralement  renouvelé, il  doit, 
aussitôt  après  sa  formation  ou  son  renouvellement  intégral, 
nommer  les  trois  membres  du  bureau.  Dans  ce  cas , un 
an  après  (4) , un  membre  du  bureau  désigné  par  le  sort 
doit  cesser  ses  fonctions , mais  il  peut  être  réélu.  L’année 
suivante,  les  deux  membres  les  plus  anciens  ont  également 
recours  à la  voie  du  sort  pour  connoitre  celui  qui  doit  sor- 
tir. Celui  qui  est  désigné  quitte  ses  fonctions , s’il  n’est 
.réélu.  Enfin,  la  troisième  année,  le  plus  ancien  quitte 
de  droit,  s’il  n’est  continué  dans  son  emploi.  « Dans  la 
» suite , ce  seront  toujours  les  marguilliers  les  plus  an- 
» ciens  en  exercice  qui  devront  sortir  (5).  » 

(i)  Décret,  article  il.  -^(2)  Si  les  fabriciens  laissent  passer 
le  jour  fixé  par  le  décret  et  l’ordonnance  du  12  janvier  iSaS,  ils 
n’ont  pas  le  temps  de  réparer  plus  tard  leur  négligence,  ainsi  qnc 
l’a  décidé  une  ordonnance  du  1 1 octobre  i833. 

(3)  Le  droit  de  l’évcqne  commence  aussitôt  qu’expire  celui  du 
conseil  de  fabrique.  Cela  ne  peut  faire  un  doute,  d’après  une 
décision  contenué  dans  une  ordonnance  du  ii  octobre  i833  et 
l’art.  1 8 du  décret  : « Lorsque  l’élection  ne  sera  pas  faite  à l’époque 
» fixée , est-il  dit  dans  celui-ci,  il  y sera  pourvu  par  l’évèque.  » 

(4)  Nous  avons  dit,  en  parlant  du  renouvellement  du  conseil, 
que  si  la  nomination  on  l’élection  précédente  avoit  été  faite  un 
antre  jour  que  le  dimanche  de  Quasimodo,  il  valoit  mieux  replacer 
à ce  jour  les  élections  suivantes,  et  abréger  dans  ce  cas  la  durée  des 
fonctions. Cette  règle  est  en  tout  applicable  au  bureau  (^.  p.68.69). 

(5)  11  suit  de  là  que  les  marguilliers  sont  élus  pour  trois  ans, 
et  exercent  leurs  fonctions  pendant  cette  durée  de  temps,  exceptç 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  indiquées. 
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Tous  ceux  qui  sont  déjà  fàbriciens  peuvent  être  élus 
membres  du  bureau,  à moins  qu’ils  ne  soient  ^aren«  ou 
alliés  jusques  et  y compris  le  degré  d'oncle  et  de  ne- 
veu (i).  Cette  parenté  ou  alliance  ne  font  pas  obstacle  à 
l’entrée  dans  le  conseil  ; mais,  d’après  l’art.  i4 , elles  em- 
pêchent ceux  qui  sont  unis  par  leurs  liens  d’être  admis 
ensemble  dans  le  bureau. 

Les  marguilliers  n’ont  pas  dans  leur  refus  la  même  lati- 
tude que  les  fabriciens.  Ceux-ci,  comme  nous  l’avons  dit, 

(i)  D'aprè*  un  avis  du  conseil  d’Etat,  des  26  février  et  q 
mars  i832,  lorsque  deux  parens  ou  alliés  ont  été  nommés  mem- 
bres d’un  même  conseil , si  l’un  d’eux  vient  à donner  sa  démis- 
sion , la  nomination  de  l’antre  ne  peut  être  annulée.  Cette  déci- 
sion , qui  n’est  pas  applicable  aux  conseils  de  fabrique , où  la 
jirésence  simultanée  des  parens  et  alliés,  quelquè  soit  le  degré, 
n’est  pas  incompatible  , peut  être  appliquée  aux  bureaux  de  ces 
administrations. 

L’alliance  ou  affinité  est  définie  en  droit  civil,  le  lien  qui  nnk 
l’un  des  époux  aux  parens  de  l’autre  époux.  Cette  définition  dif- 
fère un  peu  de  celle  que  donne  le  droit  canon  ; mais  ce  n’est  pas 
ici  le  lieu  de  discuter  celte  différence  : il  nous  suffit  d’en  signaler 
une  antre,  qui  concerne  la  cessation  de  l’affinité.  Le  droit  ci«il, 
du  moins  tel  qne  l’interprête  la  jurisprudence,  fait  cesser  l’affinité 
par  la  mort  de  l’un  des  deux  époux,  quand  il  ne  reste  aucun 
fruit  de  leur  union.  D’après  le  droit  canon , l’affinité  persévère 
après  la  mort,  soit  qu’il  existe  ou  n’existe  point  d’enfans  sur- 
vivans. 

D’après  ces  deux  droits , l’alliance  se  contracte  par  un  époux 
envers  les  parens  de  l’autre  époux , mais  non  point  envers  ses 
alliés;  l’affinité  ne  produit  point  l’affinité.  Ainsi,  la  cour  de  cassa- 
tion a décidé  que  deux  frères  pouvoient  épouser  les  deux  sœurs. 
(Arrêt  du  25  mai  i8o5,  5 prairial  an  xiii.) 

D’après  celte  règle , on  ne  peut  nommer  membres  du  bureau , 
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peuvent  refuser  les  fonetions  qui  leur  sont  offertes.  Les 
marguilliers  ne  peuvent  être  pris  que  dans  le  conseil  ; il 
faut  qu’une  fois  membres  de  celui-ci , ils  acceptent  l’en- 
trée dans  le  bureau, ou  qu’ils  sortent  de  la  fabrique. Nous 
supposons  qu’ils  sont  nommés  régulièrement , c'est-à-dire 
soit  au  scrutin , soit  par  une  ordonnance  épiscopale  , et 
qu’ils  ne  trouvent  pas  de  fabriciens  disposés  à les  rem- 
placer. Cette  opinion  est  conforme  à celle  de  MM.  Carré, 
Dalloz  et  Parquin , et  elle  est  justifiée  par  cette  raison 
évidente , que  la  mauvaise  volonté  des  membres  d’une 
administration  ne  peut  la  constituer  dans  l'impossibi- 
lité de  s’organiser  légalement.  Or,  dans  le  cas  présent, 
si  les  fabriciens  désignés  marguilliers  ne  vouloient  pas 
accepter,  et  ne  pouvoient  trouver  des  remplaçans,  ils  ren- 
droient  le  bureau  impossible  -,  ce  qui  seroit  une  violation 
évidente  du  décret  de  1809. 

2°  L’organûation  du  bureau  n’appartient  pas  au  con- 
seil ; il  doit  se  borner  à nommer  les  membres  qui  doivent 
le  composer,  mais  sans  leur  désigner  les  fonctions.  Ce 
sont  les  marguilliers  qui  se  les  distribuent  eux -memes. 
« Us  nomment  »ntre  eux,  dit  l’art.  19  du  décret,  un 
» président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  » L’ordonnance 
plusieurs  fois  citée  du  1 1 octobre  i833,  a annulé  une  élec- 
tion , parce  que  ces  trois  fonctionnaires  avoient  été  pris 

comme  parens  : l*  le  père  et  le  fils , 2°  les  frères , 3°  l'oncle  et  le 
neveu  ; comme  alliés  : 1°  le  beau-père  et  le  gendre , 2*  les  beaux- 
frères,  c’est-à-dire  deux  individus  dont  l’un  a épousé  la  sœur  de 
l’antre  ; l’alliance  n’existeroit  pas  dans  le  sens  du  décret , si  deux 
individus,  non  parens  ou  alliés  avant  leur  mariage,  avoient  épousé 
les  deux  sœurs  -,  3°  l’oncle  et  le  neveu , c’est  -à-dire  deux  individus 
dont  l’un  a épousé  la  sœnr  du  père  de  l’antre,  on  bien  encore  , 
deux  individus  dont  l’un  a épousé  la  nièce  consanguine  de  l’autre. 
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liors  du  bureau , et  n’avoient  pas  été  nommés  par 
lui  (i). 

(i  Pans  les  paroisses  où  il  y aroil  (autrefois)  des  mar- 
» guilliers  d’honneur,  il  pourra  en  être  choisi  deux  par 
1)  le  conseil  parmi  les  principaux  fonctionnaires  publies  (a) 
n domiciliés  sur  la  paroisse.  Ces  marguilliers , ainsi  que 
» les  membres  du  conseil , auront  une  place  au  banc  de 
» l’œuvre , dans  lequel  le  curé  occupe  la  première  place. 
» La  place  distinguée  dans  l’église  est  le  seul  privilège 
» des  marguilliers  d’honneur  (3),  qui  sont  d’ailleurs  élran- 
n gers  à toutes  les  fonctions  des  fabriciens  ou  des  marguil- 
» liers(4).  » 

(i)  Les  mêmes  raisoos,  et  de  plus  fortes  encore,  qni  obligent 
un  fabricien  qni  ne  veut  pas  déserter  le  conseil  à entrer  dans  le 
bureau,  obligent  le  marguillicr  nommé  à accepter  l’une  des  trois 
fonctions  de  président , de  secrétaire  et  de  trésorier.  Le  refus 
d’exercer  ces  mêmes  fonctions  après  leur  acceptation,  suffiroit 
pour  motiver  l'exclusion  hors  du  bureau  et  du  conseil. 

(a)  Décret  de  i8og,  art.  ai.  Il  suit  de  là  que  les  marguilliers 
d’honneur  peuvent  et  doivent  même  être  choisis  hors  du  conseil. 

(3) Vè. 

(4)  Autrefois  on  disoit  marguillier  comptable,  par  opposition  an 
marguillicr  d’honneur.  Le  premier  exerçoit  les  fonctions  partagées 
aujourd’hui  entre  les  membres  du  conseil  et  du  bureau  ; le  second 
n’administroit  point,  il  ne  touchoit  à rien , disent  les  auteurs.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  26  juillet  l’jSi,  avoit  établi  un 
droit  exceptionnel  pour  la  Normandie,  en  déférant  an  marguillier 
d’honneur  la  présidence  des  assemblées  de  fabrique.  (Voyez  Boyer, 
Traité  des  Paroisses,  t.  I,  p.  289,  290.) 

Pour  être  marguillier  d’honneur,  il  ne  suIGsoit  pas  d’être  no- 
table, il  falloit  être  distingué  entre  les  notables,  soit  par  les  charges 
qu’on  avoit  remplies,  soit  par  l’élévation  du  rang  et  de  la  nais- 
sance. 
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Akt.  if. 

Attemblée»  du  bureau. 

Le  bureau  doit  s'assembler  à la  sacristie , au  presbytère, 
ou  dans  un  lieu  attenant  à l'église  (i). 

Les  assemblées  se  tiennent  régulièrement  tous  les  mois 
à l'issue  de  la  grand'messe  -,  le  bureau  peut , en  outre  , 
s'assembler  toutes  les  fois  qu'il  est  convoqué  par  le  pré- 
sident, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  curé  (2). 

Les  membres  du  bureau  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne 
sont  au  moins  trois  ; en  cas  de  partage,  le  président  a voix 
prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  doivent  être  signées  par  les 
membres  présens,  et  conformes  à ce  que  nous  avons  déjà 
dit  en  parlant  des  délibérations  du  conseil.  (P.  81  et  suiv.) 

Le  curé  a voix  délibérative  (3) , et  occupe  la  première 

(1)  II  faut  appliquer  ici  les  règles  que  nous  avons  tracées  en 
parlant  du  lieu  des  assemblées  du  conseil  (p.  80). 

(2)  Décret,  art.  a3. 

(3)  L’art.  4 du  décret  du  thermidor  an  xi  (26  juillet  i8o3), 
n’accordoit  aux  curés  ou  desservans  qu’une  voix  consultative  ; mais 
au  lieu  de  constituer  une  fabrique  proprement  dite , il  avoit 
établi  une  administration  qui  pouvoit  être  considérée  comme  une 
section  ou  une  dépendance  du  conseil  municipal.  Ses  fonctions  se 
réduisoient  à rechercher  les  biens  restitués  aux  églises  par  le  décret 
précité.  U y avoit  en  outre  une  véritable  fabrique , chargée  de 
gérer  tous  les  autres  intérêts  de  l’église.  Dans  celle-là,  nommée 
tout  entière  par  l’évêque,  le  curé  avoit  voix  délibérative.  C’étoit 
déjà  une  chose  étrange  de  n’accorder  qu’une  voix  consultative  an 
membre  le  plus  intéressé  an  recouvrement  des  biens  de  l’église , à 
leur  conservation  , à leur  bonne  administration  ; mais  ce  qui,  dans 
une  situation  semblable  , étoit  déjà  fort  extraordinaire , le  seroit 
bien  davantage,  depuis  qu’il  n’y  a plus  qu’un  seule  fabrique  char- 
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place  après  le  président  (i),  s’il  n’esl  lui-même  nommé  à 
la  présidence  (2).  11  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  scs 
vicaires  (3) , n’importe  lequel. 

Art.  IU. 

Fonetiont  du  bureau. 

Pour  exprimer  les  fonctions  du  bureau  d’une  manière 

gce  des  biens  meubles  et  immeubles  , des  rép.'irations  et  des 
dépenses  de  toute  espèce.  M.  Carré  est  le  seul  qui , sous  rempire 
du  décret  de  1 80g,  ait  eu  l’idée  de  ne  donner  au  curé  qu’une  voix 
consultative.  (Voyez  son  Traité,  p.  l5l,  11“  a?.8.)  M.  Parquin, 
dans  ses  notes  sur  l’art.  i3  du  décret,  s’étonne  qu’il  ait  pu  adopter 
une  telle  opinion  : elle  est  eu  effet  inconciliable  avec  pet  article, 
et  surtout  avec  l’art.  20.  L’art.  |3  dit  que  le  curé  sera  membre 
])erpétuel  et  de  droit , et  qu’il  occupera  la  première  place.  Cela 
suppose  déjà  qu’il  ne  peut  être  inférieur  aux  autres  membres.  Mais 
l'art.  20  est  plus  décisif  ; il  y est  dit,'  qu’en  cas  de  partage  , le 
président  aura  voix  prépondérante.  Cela  suppose  évidemment  qn’il 
y a plus  de  trois  personnes  qui  délibèrent , puisque , sans  cela , le 
partage  seroit  impossible.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  que  le 
partage  pourroit  avoir  lieu , quand  il  n’y  a que  deux  membres 
délibérans , puisque  le  même  article  exige  qu’ils  soient  au  moins 
trois.  Après  un  argument  aussi  péremptoire,  il  est  inutile  sans 
doute  d’ajouter  que  toutes  les  fonctions  du  curé  , telles  même  que 
les  définit  le  décret  du  3o  décembre  i8og,  repoussent  l’opinion 
de  M.  Carré. 

L’ancien  droit  lui  est  encore  plus  contraire , puisqu’il  accordoit 
an  pasteur,  outre  les  droits  communs  aux  autres  membres  de  la 
fabrique,  des  prérogatives  spéciales  qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici. 

(1)  Décret,  art.  i3. 

(2)  Le  curé  peut  donc  être  nommé  président  du  bureau  comme 
du  conseil.  Nous  avons  répondu  ailleurs  (p.  76,  note  2)  aux  ob- 
jections futiles  de  ceux  qui  soutiennent  l’opinion  contraire. 

(3)  Décret , art.  i3. 
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générale,  on  peut  dire  qu’il  est  chargé  de  faire  pour  les 
intérêts  de  l'église  tout  ce  que  ne  fait  pas  le  conseil.  Or, 
celui-ci , sauf  les  élections  qui  lui  sont  dévolues  et  le  bud- 
get qu’il  est  chargé  de  voter,  se  borne  à délibérer  sur  cer- 
tains objets  et  à émettre  son  avis  sur  quelques  autres. 
(Voyez  l’art.  3 du  cbap.  ni,  p.  83.)  Mais  qu’on  remar- 
que bien  qu’il  se  borne  à délibérer.  Il  ne  prépare  ni  n’e.\é- 
cute  les  délibérations.  C’est  au  bureau  des  marguilliers 
que  ces  deux  attributions  sont  dévolues.  « Il  préparera , 

» dit  l’art.  a4  décret , les  affaires  qui  doivent  être  por- 
» tées  au  conseil  ; il  sera  chargé  de  V exécution  des  déli- 
» bérations  du  conseil  et  de  l'administration  journalière 
» du  temporel  de  la  paroisse.  » 

D’après  cela,  on  peut  diviser  les  fonctions  du  bureau 
en  deux  catégories  principales  : la  première , qui  com- 
prend la  préparation  et  l’exécution  des  résolutions  prises 
par  le  conseil,  dont  nous  avons  déjà  expliqué  l’objet; 
la  seconde,  qui  constitue  l’administration  journalière  de 
la  fabrique.  Elle  comprend  les  objets  suivans,  auxquels  les 
marguilliers  pourvoient,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  le 
trésorier,  ou  par  le  curé.  Nous  parlerons  fort  au  long  dans 
les  deux  articles  suivans  des  fonctions  du  trésorier  et  du 
curé.  Nous  devons  donc  nous  borner  ici  à énumérer  celles 
que  le  bureau  est  chargé  de  remplir  par  lui-même.  Elles 
consistent,  d’après  l’art.  26:  1“  « A veillera  ce  que  toutes 
» les  fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées 
» suivant  l'intention  des  fondateurs , sans  que  les  sommes 
» puissent  être  employées  à d’autres  charges  (t).  » 

(i)  Art.  26  du  décret. 

Autre  chose  est  le  droit  de  veiller  à l’exécution  des  fondations; 
autre  chose  est  de  déterminer  le  mode  de  les  exécuter.  Les  mar- 
giiilliers  ont  droit  : 1°  à s’assurer  que  la  fondation  est  exécutée;  c'est 
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a”  A fournir  au  trésorier  la  somme  nécessaire  pour 
l'huile , le  pain , le  vin , l'oncenS , la  cire , et  généralement 
pour  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à l’exer- 
cice du  culte  (t). 

3”  Â ordonner  les  réparations  et  les  achats  d’ornemens , 
de  meubles  et  d'ustensiles  pour  l’église  et  pour  la  sacris- 
tie (a). 

4“  ^ marchés  pour  ces  objets  (3). 

pour  cela  que  l’art.  a6  prescrit  aa  caré  ou  desservant  de  leur  en 
rendre  compte  à la  fin  de  chaque  trimestre  ; a*  qu’elle  n’est  pas 
dénaturée,  c’est-à-dire  que  l’objet  n’en  est  pas  changé,  par 
exemple  , que  des  messes  fondées  n’ont  pas  été  remplacées  par 
d’antres  prières.  C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  cet  article  pour 
le  concilier  avec  l’article  20,  ainsi  conçu  : 

••  Lecoré  ou  desservaut  se  conformera  au  réglement  de  l’érêqne, 

• pour  tout  ce  qui  concerne  l’acquittement  des  chargea  pieuses, 

» imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions  qui  seroient 
» faites  par  l’évéque , conformément  aux  règles  canoniques.  >>  Le 
réglement  épiscopal  fixe  donc  le  mode  d’exécution , c’est-à-dire 
l’heure , l’autel , le  lieu  même,  si  celui  assigné  par  le  fondateur 
est  détruit  ; il  rédnit  les  prières  ou  autres  œuvres  pies,  si  le  revenu 
de  la  fondation  est  insuffisant,  {f'ojrez  sur  cet  objet  les  explica- 
tions très-développées  que  nous  donnons , 3*  part.,  ch.  11,  art.  1 0, 
où  nous  parlons  de  tont  ce  qui  concerne  les  fondations.) 

( I ) Décret , art.  27 . — (2)  Ibid. 

(3)  Un  curé  qui,  sans  autorisation  du  bureau  , feroit  les  dé- 
penses dont  nous  venons  de  parler,  seroit-il  en  droit  d’en  réclamer 
le  prix  ? Il  le  pourroit  incontestablement , en  conscience , surtout 
lorsqu’il  a eu  des  motifs  suffisans  d'en  agir  ainsi,  et  ces  motifs  ne- 
deviennent  que  trop  communs , à cause  de  la  négligence  et  de 
l’indifférence  de  beaucoup  de  fabriques.  Cependant  il  ne  pourroit 
se  permettre  que  des  dépenses  nécessaires  ou  d’une  utilité  évi- 
dente , ou  qui , ne  réunissant  pas  ces  deux  conditions,  auroient 


Digilized  by  Google 


108 


DU  BUREAU. 


5®  A délerminer  l’honoraire  des  prédicateurs,  des  vicai- 
res et  des  prêtres  habitués  (i). 

6®  Â examiner,  tous  les  trois  mois,  les  bordereaux  pré- 
été portées  sur  le  budget  ; pour  les  autres,  il  seroit  fort  difficile  de 
justifier,  même  dans  le  for  intérieur,  le  curé  qui  en  réclanieroit 
le  prix.  Mais  que  ]>enscr  de  la  légalité  de  celles  qui  ont  été  por- 
tées sur  le  budget,  qui  sont  utiles  ou  nécessaires,  et  qui  dévoient, 
d’après  le  décret , être  faites  par  le  bureau  ? Nous  pensons  que  si 
le  curé  trouve  dans  l’incurie  de  cette  administration  un  motif  de 
ne  pas  recourir  à elle , et  si  d’ailleurs  les  dépenses  étoient  de  na- 
ture k ne  pouvoir  être  raisonnablement  refusées,  les  tribunaux 
devroient  conside'rer  la  gestion  du  pasteur  comme  un  de  ces  quasi- 
contrats  définis  par  les  art.  13^2  et  i375  du  Code  civil , desquels 
il  résulte  que  celui  qui  gère  volontairement  l’affaire  d’autrui,  soit 
que  le  propriétaire  connoisse  son  administration  ou  qu’il  l’ignore, 
a droit  à être  indemnisé  de  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
et  ponr  tous  les  engagemens  personnels  qu’il  a contiaclés.  On 
peut  ajouter  que  le  negotiorum  gcslor  s’engage  dans  ce  cas  à 
continuer  la  gestion,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d’y 
pourvoir  lui-même. 

(i)  C’est  au  curé,  d’après  l^irt.  32  du  décret , à présenter  les 
prédicateun,  et  au  bureau  à les  nommer.  Le  droit  du  bureau  n’a 
d’antre  fondement  que  le  pouvoir  que  lui  donne  le  décret,  de  fixer 
l’honoraire  des  sermons  et  des  stations.  Le  bureau  n’est  juge  ni  de 
la  capacité,  ni  de  l’orthodoxie,  ni  des  autres  qualités  qni  doivent 
distinguer  un  ministre  de  la  parole  évangélique.  Quoi  qu’il  on 
soit,  le  même  article  32,  en  exigeant  pour  les  prédicateurs  l’auto- 
risation de  l'ordinaire,  respecte  les  vrais  principes  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

L’art.  5o  de  la  loi  du  l8  germinal  an  x est  encore  plus  formel 
sur  la  nécessité  de  l’autorisation.  « Les  prédications  solennelles, 
>•  appelées  sermons  , et  celles  connues  sous  le  nom  de  Stations  de 
» l’Avent  et  de  Cai-ême , ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui 
» en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l’évêque.  » 
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sentes  par  le  trésorier,  lesquels  doivent  énoncer  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  le  trimestre 
précédent , être  signés  des  marguilliers  et  déposés  dans 
une  armoire , pour  être  présentés  au  conseil  à l’époque  de 
la  reddition  du  compte  annuel  (i). 

Â déterminer  la  somme  nécessaire  pour  le  trimestre 
suivant  (a). 

A veiller  à ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien 
et  promptement  faites.  Pour  connoilre  celles  qui  sont  né- 
cessaires , ils  doivent  visiter  les  bàtimens  au  commence- 
ment du  printemps  et  de  l’automne  (3). 

A pourvoir  sur-le-cbamp , et  par  économie , aux  répa- 
rations locatives  et  autres  qui  n’excéderont  pas  5o  fr.  dans 
les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  loo  fr.  dans 
les  paroisses  d’une  plus  grande  population , non  compris 
les  sommes  déjà  allouées  par  le  budget  pour  le  service  du 
culte  (4). 

8"  A donner  son  avis  sur  les  dons  et  legs  qui  seraient 
faits  à la  fabrique  (5). 

9”  A faire  des  baux  emphytéotiques,  les  aliénations,  les 
acquisitions , après  les  avoir  soumis  à la  délibération  du 
conseil , avoir  pris  l’avis  de  l’évéque  et  avoir  obtenu  l’au- 
torisation du  gouvernement  (6). 

(i)  Décret , art.  34-  , 

(а)  Ib.  Nous  traitons  fort  au  long  de  tout  ce  qui  concerne  les 
dépenses  dont  le  bureau  est  chargé,  en  parlant  des  frais  du  culte. 
{Voyez  § I,  art,  i du  ch.  ii,  litre  ii.)  Nous  parlons  aussi'fort  en 
détail  du  mode  de  faire  les  dépenses,  des  formalités  et  des  précau- 
tions à observer  en  parlant  de  la  comptabililc  (tit.  ii,  ch  ni,  art.  6). 

(3)  Décret , art.  24- 

(4)  Décret,  art.  4i,  et  plus  bas,  tit.  ii,  cb.  ni,  art.  6. 

(5)  Décret , art.  5g,  et  plus  bas,  tit.  il , ch.  ni , art.  l , § i- 

(б)  Décret , art.  62,  et  plus  bas , tit.  n , ch.  ni , art.  4- 
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10°  A soutenir  les  procès  intentés  à la  fabrique  ou  ceux 
qu’elle  inlcnteroit  elle-même,  après  avoir  obtenu  l’auto- 
risation du  conseil  de  préfecture , laquelle  n’est  accordée 
que  sur  une  délibération  du  conseil  de  la  fabrique  (i);  si 
celle-ci  succombe , c’est  au  préfet  à régler  l’exécntjon  du 
jugement  et  à assigner  les  fonds  sur  lesquels  seront  payés 
les  frais  du  procès  (2). 

11°  A régler  les  prix  des  chaises,  si  elles  ne  sont  pas 
mises  en  ferme , et  les  faire  approuver  par  le  conseil , et 
afficher  dans  l’église  (3). 

Si  elles  sont  mises  en  ferme,  1°  à faire  également  ap- 
prouver le  prix  par  le  conseil  ; 2°  à faire  faire  trois  affiches 
de  huitaine  en  huitaine  \ 3°  à recevoir  les  enchères  , et 
accorder  l’adjudication  au  plus  ofl'rant  ; 4°  ^ mention 
de  ces  diverses  formalités  dans  le  bail  qui  sera  passé  ; 5°  à 
annexer  à ce  bail  la  délibération  qui  fixe  le  prix  des  chai- 
ses (4)- 

12°  Pour  les  bancs , 1°  à ffiire  publier  la  demande  de 
concession  pendant  trois  dimanches  consécutifs  ; 2°  à faire 
afficher  cette  demande  pendant  un  mois  à la  porte  de  l’é- 
glise ; 3°  si  on  offre  un  immeuble , à le  faire  estimer,  et 
à en  porter  la  valeur  sur  les  affiches  ; 4°  à demander  l’au- 
torisation du  roi  pour  accepter  cet  immeuble , quelle  que 
soit  sa  valeur,  fût-elle  au-dessous  de  trois  cents  francs  ; 
cette  autorisation  du  roi  est  requise  aussi  pour  les  conces- 

(1)  Décret,  art.  77.  Voyez  l’article  suivant.  Fonctions  du  Tré- 
sorier, § v,  et  au  tit.  u”,  ch.  iv,  art.  2 , § 11 , j^utorisation  de 
plaider.  C’est  dans  cet  endroit  que  nous  examinons  si  l’avis  du 
conseil  municipal  est  requis. 

(2)  Avis  du  conseil  d’Etat,  des  24  juin  1818  et  22  juin  181 1. 

(3)  Décret,  art.  64,  et  plus  bas,  tit.  11,  ch.  ni  , art.  4i  § vi. 

(4)  Décret,  art.  67,  et  plus  bas,  tit.  ii,  ch.  111,  art.  4,  § ni,  tv,  v. 
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sions  des  chapelles  ; elle  n’esl  accordée  que  sur  l’avis  de 
l’évéque.  Enfin,  celte  même  formalité  est  nécessaire  quand 
le  don  mobilier  est  au-dessus  de  trois  cents  francs  ; mais , 
s’il  ne  dépasse  point  cette  somme , il  sufBra  de  l’autorisa- 
tion du  préfet  : s'il  s’agit  d’une  prestittion  annuelle,  il  ne 
sera  besoin  d'aucune  autorisation  du  préfet  ou  du  roi  ; la 
délibération  du  conseil  sera  un  titre  suffisant,  et  le  bureau 
dev ra  la  solliciter  ( I ) . 

1 5"  A nommer  ou  révoquer  l’organiste,  les  sonneurs,  les 
bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  l’église , mais  dans 
les  villes  seulement  (2) , et  après  (!)ue  le  curé  en  aura  fait 
la  proposition.  Du  reste,  même  dans  les  villes,  le  curé 
seul  agrée  (3)  les  prêtres  habitués  et  les  enfans  de 
chœur  (4). 

i4°  A veiller  à la  conservation  des  titres  et  des  autres 
objets  appartenant  à la  fabrique  ; et  pour  cela  le  bureau 
devra  avoir  une  armoire  ou  coffre  fermant  à trois  clefs , 

(1)  Décret,  art.  68,  6g,  ijo,  71,  72.  Voyez  lit.  ii,  ch.  i et  ni. 

(2)  Nous  expliquons  ailleurs  la  difficulté  assez  grande  qu’il  y a 

à déterminer  quand  est-ce  qu’un  lieu  est  ou  n’est  pas  une  ville  ; 
Dons  avons  dit  que,  à défaut  de  titres , c’étoit  principalement  à 
l’usage  à résoudre  la  difficulté.  (Art.  5,  § ivdu  présent  chapitre, 
note.)  , 

(3)  Le  décret  a reproduit  ici  (art.  3o)  une  disposition  de  l’an- 
cienne jurisprudence  des  parlemens.  D est  à souhaiter  qu’un 
évêque  ne  donne  aux  curés  que  des  coopérateurs,  avec  lesquels 
ils  puissent  vivre  dans  une  parfaite  harmonie.  Si  la  présentation 

' d’un  sujet  par  le  curé  pouvoit  y contribuer,  rien  ne  seroit  plus  à 
propos  que  la  condescendance  de  l’évêque  ; mais  il  y a loin  de  là  à 
un  droit  d’agréer  ou  de  refuser  son  agrément  au  choix  fait  par  le 
premier  pasteur.  (Voÿez  les  Conférences  d’Angers,  sur  la  hiérar- 
chie, t.  III,  p.  3o8  et  suiv.) 

(4)  Décret , art.  3o. 
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dans  lequel  seront  déposés , i“  les  clefs  des  troncs  ; a®  l’ar- 
gent de  la  fabrique  (i). 

11  y aura,  en  outre,  une  armoire  où  seront  déposés, 
1®  les  titres  de  la  fabrique  ; 2°  les  comptes  avec  les  pièces 
justificatives , tels  que  les  mémoires , les  devis  , les  quit- 
tances , etc.  ; 3“  le  sommier  ou  l’analyse  des  litres  de  la 
fabrique  ; 4°  inventaires  du  mobilier  de  l’église  ; 5°  les 
récolemens  ou  confrontations  qui  doivent  en  être  faits 
tous  les  ans  ; 6°  les  registres  des  délibérations  du  conseil 
et  du  bureau , et  tous  les  autres  papiers  qui  peuvent  inté- 
resser la  fabrique.  Le  seul  registre  courant  et  ceux  du 
trésorier  sont  exceptés  (a). 

1 5°  Â faire  deux  inventaires , dont  le  premier  contiendra 
un  état , 1®  des  ornemens  ; 2“  des  linges  ; 3°  des  vases 
sacrés  ; 4“  l’argenterie  5 5°  des  ustensiles  de  l’église  et 
de  tout  le  mobilier  en  général  (3).  Et  le  second  un  état, 
1®  des  titres  d’acquisition , de  rentes , des  maisons  ou  au- 
tres biens  - fonds  ; 2°  des  fondations  ; 3°  des  concessions 
de  chapelles  et  de  bancs  ; 4°  baux  à loyer  ou  à ferme  -, 
5°  des  arrêtés  et  des  instructions  de  l’administration  ; 
6®  des  ordonnances , réglemens  et  instructions  de  l’évé- 
que  ; 7°  des  titres  et  des  autres  objets  qui  intéressent  la 
fabrique  (4)> 

Nous  avons  énuméré  les  diverses  fonctions  du  bureau  ; 
nous  les  terminerons  en  observant,  i®  que  tous  les  actes 
soumis  à l’inventaire , qui  sont  portés  sur  le  registre-som- 

( I ) Décret , art.  5o  et  5 1 . — Une  clef  est  remise  àa  curé , une 
autre  au  trésorier,  la  troisième  au  président  de  la  fabrique. 

(2)  Décret , art.  54.  — (3)  Ibid.  art.  55.  Les  deux  inventaires 
une  fois  faits,  il  suffit , comme  nous  le  dirons  ]dus  bas,  du  récole- 
ment annuel. 

(4)  Décret , art.  55. 
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micr,  doivent  indiquer  le  numéro  de  leur  transcription  ; 

3°  que  le  curé  doit  avoir  un  double  de  l’inventaire  (i); 

3°  que  l’acte  de  l’inventaire,  comme  nous  le  dirons  plus 
bas , doit  être  rédigé  par  le  secrétaire  du  bureau  ; 4°  que 
tous  les  ans  le  bureau  doit  faire  un  récolement  de  l'inven- 
taire , sur  lequel  on  portera  les  cbangemens  et  augmen- 
tations de  mobilier  et  de  titres  qui  auroient  eu  lieu  dans 
le  cours  de  l’année  (a)  ; 5°  que  nul  titre  ni  pièce  ne  pourra 
être  extrait  de  l’armoire  sans  un  récépissé  qui  contiendra , 

1°  l’indication  du  titre  ou  de  la  pièce  *,  a°  la  délibération  > 
du  bureau  ; 3°  la  raison  de  l’accorder  ; 4°  le  nom  de  celui 
qui  l'a  reçu  ; 5°  sa  signature  ; 6°  si  c’est  pour  un  procès , 
le  tribunal  et  le  nom  de  l’avoué  seront  désignés  (3). 

On  verra  dans  le  titre  ii,  chap.  ni,  art.  6,  de  plus 
amples  détails  sur  les  fonctions  du  bureau  par  rapport  à 
la  comptabilité. 

Art.  IV. 

Fonction»  du  Trétorier. 

. § I". 

Fonctions  du  Trésorier  par  rapport  à la  rentrée  des  fonds  delà  fabrique. 

I.  Le  trésorier  doit  faire  rentrer  tous  les  fonds  de  la  fa- 
brique, c’est-à-dire  percevoir,  i”  les  droits  fixés  par  le 
tarif  en  fiiveur  de  la  fabrique  ; 3°  les  oblations  faites  à la 
fabrique,  les  quêtes,  le  produit  des  troncs,  etc.;  3°  le 
loyer  des  bancs  ; 4°  le  prix  des  baux  à ferme  ; 5°  le  produit 
des  rentes;  6°  le  produit  spontané  du  cimetière;  7”  les 

(1)  Décret,  art.  55. 

(2) Décret,  art.  55.  Ainsi  les  augmentations  de  mobilier scroient 
ajontées  à chaque  nouveau  récolement,  sur  le  registre  qui  en 
contient  l’inventaire.  Il  en  serait  de  même  des  nouveaux  titres  et 
papiers.  — (3)  Ibid,  art.  5y. 
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droits  sur  les  inhumations  ; 8°  généralement  tous  les  fonds 
qui,  à quelque  titre  que  ce  soit,  appartiennent  à la  fabri- 
que (i). 

II.  Si  le  trésorier  refusoit  de  percevoir  les  fonds  qui 
doivent  revenir  à la  fabrique,  celle-ci  devroit^  confor- 
mément à l’article  86 , faire  ses  réserves  à l'époque  de  la  ' 
reddition  du  compte  , et  sommer  le  trésorier  de  les  recou- 
vrer. Si  cela  ne  sufGsoit  point,  il  faudroit  que,  soit  le  curé, 
soit  tout  autre  membre  du  conseil , en  prévint  l'évéque  ou 
le  préfet,  qui  nommeroient  un  commissaire  à l’effet  d’exa- 
miner les  comptes,  et  de  constater  les  non  recouvremens. 
Sur  son  rapport,  l’un  ou  l’autre  pourroient  arrêter  dé6- 
■ nitivementles  comptes , pourvu  qu’il  n’y  ait  aucun  débat 
sur  les  articles  (2).  Ces  préliminaires  une  fois  remplis , la 
fabrique  doit  recourir  au  ministère  du  procureur  du  roi , 
lequel  est  obligé  de  poursuivre  le  comptable  négligent , 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  go  du  décret 
du  3o  décembre  1809  (3). 

(t)  Décret,  art.  a5. 

(2)  Si  l’arrêté  de  comptes  éloit  contesté,  la  contestation  devroit 
être  déférée  au  conseil  de  préfecture.  {Voyez  Maccarel,  Elém.  de 
Jurisp.  adm.,  tora.  i,  p.  i5,  n*  16.) 

(3)  Mais  que  l’on  remarque  bien  que  d’après  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  , du  g juin  i823,  les  tribunaux  ne  pouvant  ja- 
mais s’immiscer  dans  les  débats  d’un  compte,  et  leur  office  en 
pareil  cas  se  réduisant  à une  autorité  coercitive , pour  faire  exé- 
cuter ce  que  l’autorité  administrative  a réglé , c’est  à celle-ci 
d’abord  .à  arrêter  les  articles  débattus.  L’arrêt  que  nous  venons  de 
citer  s’appuie  sur  les  dispositions  de  l’art.  i4  du  tit.  1"  de  la  loi 
du  a3  octobre  et  5 novembre  1790,  et  sur  l’art.  5 de  l’arrêté  du 
7 thermidor  an  xi.  L’arrêt  sc  termine  ainsi  : « Considérant...  que 
» si  l’art.  90  du  décret  du  3o  décembre  1809,  dit  que  le  procu- 
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III.  La  vérification  d’un  compte  consistant  à s’assurer, 
d’après  le  budget  et  les  titres  de  la  fabrique , ou  d’après 
d’autres  preuves  , si  aucune  recette  n’a  été  omise , si 
tonies  les  dépenses  étoient  autorisées  , si  les  fournitures 
ont  été  effectuées,  et  si  la  preuve  qu’elles  ont  été  livrées 
se  trouve  conforme  à celle  qu’exige  l’article  35  du  dé- 
cret de  1809,  l'ordonnance  de  l’évéque  ou  du  préfet  ne 
pourroit  avoir  pour  objet  que  d’ordonner  que  l’une  ou 
plusieurs  de  ces  choses  qui  dévoient  être  faites  et  ne  l’ont 
pas  été  , fussent  exécutées.  Sur  le  refus  d’obtempérer,  le 
tribunal  contraindroit  à l’exécution  de  l’ordonnance  ou 
de  l’arrêté. 

L’article  87 , en  réglant  que  le  commissaire  de  l’évêque 
ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte , s’il  n’est  vicaire- 
général,  i>’enlève  pas  à l’évêque  ce  même  droit,  et  sup- 
pose, au  contraire , qu’il  pourra  porter  une  ordonnance 

» renr  du  roi  sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tri- 
» banal  de  première  instance  , et  le  fera  condamner  à payer  le 
••  reliquat , à faire  régler  les  articles  débattus , et  à rendre  son 
» compte , s’il  ne  l’a  pas  été , cela  doit  s'entendre  dans  le  sens  des 
X lois  antérieures  (c’çst-à-dire  de  la  loi  du  23  octobre  et  5 no- 
» vembre  1 790,  et  de  l’arrêté  du  7 thermidor  an  xi),  et  ne  signifie 
• autre  chose , sinon  que  dans  les  cas  susdits,  l’autorité  admini-  * 
» strative  s’adressera  aux  tribunaux , parce  que  la  foixe  coërci- 
> tive  n’appartient  qu’à  l’autorité  judiciaire;  mais  dès  que  celle-ci 
» en  a fait  usage , elle  a épuisé  sa  compétence , et  doit,  conformé- 
» ment  aux  lois  ci-dessus , renvoyer  les  parties  devant  l’autorité 
» administrative,  qui  seule  a le  droit  de  recevoir  le  compte  et  de 
X régler  les  articles  débattus.  » 

Le  mot  autorité  administrative , comme  nous  l’avons  remarqué 
plus  haut,  doit  s’entendre  dn  préfet  ou  de  l’évêque,  s'il  n’y  a 
point  débat;  et  du  conseil  de  préfecture,  s’il  y a débat  entre  le 
trésorier  et  la  fabrique. 
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sur  le  procès-verbal  qui  lui  sera  présenté.  Il  est  vrai  que 
le  même  article  ne  consacre  le  droit  qu’ont  les  évêques  de 
SC  faire  présenter  les  comptes  qu’en  cours  de  visite;  mais 
il  s’ensuit  tout  au  plus  ( ce  que  d’ailleurs  nous  sommes 
loin  d’accorder),  qu’ordinairement  ils  ne  peuvent  en  exi- 
{^er  l’envoi,  et  nullement  qu’ils  ne  le  puissent  jamais, 
surtout  après  les  avoir  fait  examiner  par  un  commis- 
saire. 


§ n. 


Fonctions  du  Trésorier  par  rapport  au  budget  et  aux  comptes. 


I.  Le  trésorier  doit  rédiger  le  budget , qui , après  avoir 
été  discuté  par  le  bureau , dans  sa  séance  du  mois  de 
mars,  est  examiné  ensuite  par  le  conseil,  dans  sa  séance 
du  dimanche  de  Quasimodo.  Par  budget  de  la  fabrique, 
on  entend  un  état  détaillé  qui  comprend  les  dépenses  et 
les  recettes  présumées  de  la  fabrique. 

Il  doit  être  voté  le  dimanche  de  Quasimodo.  L’exécution 
en  commence  au  i"  janvier  de  l’année  suivante,  et  finit 
au  3i  décembre. 

Nous  indiquons  plus  bas  (tit.  ii . chap.  ni , art.  vi , § i) 
tout  ce  qui  concerne  le  budget.  Dans  le  n°  ii  du  même  pa- 
ragraphe, nous  traçons  sa  forme  et  ses  divisions.  La  prin- 
cipale règle  est  celle-ci  ; Le  budget  est  divisé  en  recettes 
et  en  dépenses.  Il  faut  distinguer  les  recettes  ordinaires 
de  celles  qui  sont  extraordinaires  ; faire  la  même  chose 
pour  les  dépenses.  Voyex  les  développemens  de  cette,  rè- 
gle, tit.  Il,  chap.  III,  art.  6. 

IL  Le  premier  dimanche  du  mois  de  mars,  les  comptes 
seront  rendus  au  bureau  par  le  trésorier;  le  dimanche  de 
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Qnasimodo , Us  seront  communiqués  au  conseil  avec  les 
pièces  justificatives  (i). 

III.  S’il  y a des  contestations  sur  les  comptes  , on  peut 
passer  outre  et  les  clore  ; mais  les  opposans  peuvent  exiger 
qu’il  en  soit  référé  à révéque(a). 

IV.  Il  doit  y avoir  deux  copies  des  comptes,  l’une  qui 
reste  parmi  les  papiers  de  la  fabrique,  l’autre  qui  doit 
être  envoyée  à la  mairie  (3). 

V.  Le  trésorier  qui  ne  rend  pas  ses  comptes,  peut  être 
contraint  en  justice  (4).  D'après  l’article  aiai  du  Code 
civil , la  fabrique  peut  user  sur  tous  ses  immeubles , du 
privilège  de  l’bypotbèque  légale  ; il  est  contraignable  par 
corps  (5). 

VI.  Quel  est  le  temps  requis  pour  qu’un  trésorier  , 
ayant  prescrit  contre  ui^e  fabrique , ne  soit  plus  tenu  de 
lui  rendre  ses  comptes? 

L’ancienne  jurisprudence  exigeoit  trente  ans , pour  que 
cette  prescription  fût  acquise  (6)  ; le  nouveau  droit  exige 
la  même  durée , non  par  une  disposition  positive , mais 
]>ar  cela  seul  qu’il  n’a  pas  établi , pour  ce  genre  de  pres- 
cription, une  exception  au  droit  commun. 

On  ne  supplée  point  les  exceptions  j celles  qui  concer* 

(i)  Décret  du  3o  décembre  i8oq,  art.  85,  et  ordonuance  du 
12  janvier  iSaS.  — (a)  Ibid,  art.  86.  —(3)  Ibid.  art.  89.— 

(4)  Ibid.  art.  100. 

(5)  \i^ez  les  explications  détaillées  qne  nous  donnons  plus 
bas , sur  le  budget  et  sur  les  comptes , tit.  j| , ch.  iii , art.  6. 

(6)  Jousse , Gouvernement  des  Paroisses,  ch.  11 , art.  5,  § vi, 
D°  i3,  p.  146.  Cet  auteur  cite  deux  arrêts  des3o  juin  1667  et 
,i3  février  1692,  rapportés  dans  les  Mémoires  du  Clergé  de 
France,  tom.  111,  p.  1611  etsuiv.  Dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  les  comptes  se  prescrivoient  après  dix  ans  (lè.). 
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ncnt  certaines  prescriptions  sont  expliquées  clans  l’arti- 
cle a27i  et  suiv.  Les  autres  non  mentionnées  sont  tren- 
tenaires.  En  pareille  matière, les  assimilations  et  les  ana- 
logies ne  sont  point  admissibles.  Ainsi  le  trésorier  ne  pour- 
roit  invoquer  l’art.  47^  du  Code , qui  libère  le  tuteur  do 
toute  réclamation  relative  aux  faits  de  sa  tutelle , dix  ans 
après  que  le  mineur  a atteint  sa  majorité.  L’opinion  que 
nous  exprimons  est  conforme  à celle  de  MM.  Carré  (i)  , 
Dalloz  (2) , et  de  l’auteur  d’une  consultation  insérée  au 
Journal  des  ConêeiU  de  Fabrique  (3). 

S in. 

Fonctions  du  Trésorier  par  rapport  aux.  dons  et  legs. 

Le  trésorier  doit  se  procurer  l’acte  de  donation  (4)  et 
les  autres  pièces  prescrites  par  l’ordonnance  du  i4  jan- 
vier i83i,  dont  nous  donnons  plus  bas  le  détail  ( tit  n , 
chap.  ni , art.  1,  § i)- 

Il  fait  son  rapport  à la  plus  prochaine  séance  du  bureau; 
s’il  y avoit  urgence , il  devrait  proposer  au  bureau  de  se 
réunir  extraordinairement  (5). 

La  délibération  et  les  pièces  qui  doivent  l’accompa- 
gner est  envoyée  au  sous-préfet , qui  la  transmet  au  pré- 
fet (6).  Si  l’approbation  du  legs  éprouve  des  retards,  le  tré- 

(i)  Traiti  des  Paroisses,  n«  482,  P-  363. 

{2)  Jurisprudence  générale,  v.  fabriques.  — (3)  T.  11,  p.  287. 

(4)  Décret , art.  58  et  Sg.  D’après  ce  dernier  article , le  notaire 
est  tenu  de  donner  avis  an  caré  on  desservant  de  tous  les  actes 
passés  an  profit  de  la  fabrique. 

(5)  Le  bureau , comme  nous  l’avons  dit  ailleurs,  n’a  pas  besoin, 
pour  se  réunir,  de  l’autorisation  de  l’évêque. 

(6)  Ordonnances  des  2 avril  et  i4  janvier  l83v.  — Circulaires 
du  12  avril  i8ig  et  du  29  janvier  i83i. 
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soricr  doit  s'cn  enquérir  auprès  de  l'évéque  ou  du  préfet. 

Quand  la  donation  est  autorisée , le  trésorier  doit  ac- 
cepter (i).  La  forme  est  différente,  s’il  s’agit  d’une  dona- 
tion entre  vifs,  ou  d’une  donation  faite  par  testament. 

S’il  s’agit  d’une  donation  entre  vifs,  le  trésorier  doit, 
1°  faire  son  acceptation  par  un  acte  authentique  , c’est- 
à-dire  passé  devant  notaire^  signifier  cet  acte  au  do- 
nateur (2).' 

S’il  s’agit  d’un  legs  ou  donation  testamentaire , il  suffit 
que  le  trésorier  s’en  mette  en  possession  par  un  acte  quel- 
conque (3).  La  donation  entre  vils  ne  devient  irrévoca- 
ble qu’au  moment  où  l’acte  d’acceptation  a été  passé  de- 
vant notaire  (4).  Si  le  donateur  mouroit  avant  que  cet 
acte  fût  passé,  la  donation  serait  nulle  (5),  à moins  qu’il 
n'y  ait  eu,  de  la  part  du  donateur,  exécution  volontaire 
de  l’acte  de  donation  (6).  Quoi  qu’il  en  soit , il  y a un 
grave  motif  d’apporter  la  plus  grande  célérité,  soit  pour 
faire  autoriser  la  donation , soit  pour  l’accepter , quand 
elle  est  autorisée.  Une  autre  raison  de  ne  pas  différer 
l’accomplissement  de  cette  formalité , c’est  que  la  dona- 
tion ne  profite  que  du  jour  ou  l’acte  authentique  de  l’ac- 
ceptation du  trésorier  a été  signifié  au  donateur.  Il  y a 
plus , d’après  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  7 mai  i8a3  , 
les  fabriques  ne  peuvent  détendre,  devant  les  tribunaux, 
la  validité  d’une  donation  , qu’après  avoir  obtenu  l’auto- 
risation du  gouvernement. 

Le  trésorier  doit  faire  conuoitre  au  bureau  des  hy- 
pothèques sur  le  territoire  duquel  est  situé  l’immeuble 

(1)  Ordonnance  du  2 avril  1817. — (2)  Code  civil,  art.  qSi, 
932.— (3)  Ibid.  art.  778.  — (j)  Ibid.  art.  892.  — (5)  Ibid. 

(8)  Voyez  ce  que  nous  disons,  lit.  11 , cli.  iii , art.  ■ , § 1. 
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donné,  l’acte  de  donation , son  acceptation  et  la  notifica- 
tion de  son  acceptation  (i).  Après  que  cette  formalité  aura 
été  remplie , le  bien  donné  à la  fabrique  ne  pourra  être 
hypothéqué  sans  l’autorisation  du  roi  (a). 

§ IV. 

FoDCÜons  dn  üèaorier  par  rapport  aux  actea  conserratoirca. 

I.  Une  des  plus  importantes  fonctions  du^trésorier, 
c’est  de  faire  les  actes  conservatoires  (3).  Par  actes  conser- 
vatoires , on  entend  tous  ceux  qui  ont  pour  objet  de  con- 
server un  droit  de  la  fabrique , sans  qu’il  soit  besoin  d’in- 
tenter une  action  devant  les  tribunaux.  Il  y en  a de  plu- 
sieurs espèces:  telles  sont,  i°unc sommation  de  paiement; 
3°  une  sur-enchère  ; 3“  une  apposition  de  scellés  ; 4"  b» 
passation  d’un  titre  nouvel;  5°  toute  espèce  de  saisie  mo- 
bilière (4)  ; 6°  généralement  tout  acte  extra-judiciaire 
qui  a pour  effet  de  conserver  un  droit. 

Le  trésorier  n’a  pas  besoin  d’être  autorisé  pour  faire 
les  actes  conservatoires  ; l’autorisation  n’est  nécessaire  que 
quand  la  hibrique  veut  intenter  un  procès  devant  les  tri- 
bunaux (5). 

Cependant , comme  il  peut  y avoir  procès  à l’occasion 
d’une  exécution  sur  les  biens  du  débiteur  ; comme  cette 

(i)  Code  civil , art.  93q. 

(3)  Nous  verrons , dans  la  deniième  partie , que  , dans  le  cas 
même  où  le  roi  auroit  antorisé  l’hypothèque , il  fandroit  une  se- 
conde autorisation  pour  effectuer  l’aliénation  de  l’immenble  hypo- 
théqué. 

(3)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  ^8. 

(4)  Le  trésorier  ne  peut , sans  autorisation  dn  conseil  de  préfec- 
ture, faire  une  saisie  iniiiiobilière. 

(5)  Décret,  art.  77. 
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exécution  par  elle-même  entraîne  des  frais,  il  scroit  plus 
prudent  de  se  làire  autoriser  par  le  bureau. 

II.  Le  trésorier,  ou  tout  autre  membre  de  la  fabrique , 
ne  peuvent , sous  peine  d’en  répondre  personnellement , 
accepter  des  déclarations  sous  seing  privé  des  débiteurs 
des  rentes.  L’article  83  du  décret  de  1809  leur  prescrit 
d’exiger  des  titres  récognitifs  rédigés  par  un  notaire. 

G>s  déclarations  ont,  en  outre,  l’inconvénient  d'étre 
exposées  à s’égarer.  La  minute  des  titres  reste  au  contraire 
chez  les  notaires.  De  plus,  eux  seuls  confèrent  le  privi- 
lège de  prendre  hypothèque  (art.  aiay,  aiagdu  Code 
civil). 

III.  L’hypothèque  dont  nous  venons  de  parler  doit  être 
renouvelée  tous  les  dix  ans  •,  faute  de  cette  précaution , la 
fabrique  perdrait  ses  droits  si  le  débiteur  devenoit  insol- 
vable , ou  l’inscription  pourroit  être  périmée  par  d’autres 
inscriptions  qui  viendroient  en  rang  utile. 

IV.  La  fabrique,  conformément  à une  décision  du 
a4  pluviôse  an  xiii , ne  doit  ni  avances  de  droits  d'hypo- 
thèques, ni  salaire  des  préposés  (i). 

§ V. 

D«s  fonctioiu  du  trétorier  quand  la  fabrique  aoutient  ou  intente  un 
procia. 

I.  Le  décret  du  3o  décembre  1809  impose  au  trésorier 
l’obligation  de  défendre  devant  les  tribunaux  les  droits  de 
la  fèbrique  (a). 

n.  Dans  ce  cas , il  doit  exposer  au  conseil  de  la  fabrique 
les  motifs  qu’elle  a de  soutenir  ou  d’intenter  un  procès , 

(1)  Voyez  Régime  hypothécaire , par  M.  Persil,  tom.  ii, 
pag.  io4,  n°  2. 

(2)  Decret , art.  79. 
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et  lui  demander  à ce  qu’il  prenne  une  délibéralion , dans 
laquelle  (s’il  juge  à propos  de  plaider)  soient  déduits  ces 
mêmes  motifs,  ou  d’autres,  si  la  fabrique  en  découvre  de 
nouveaux  (i). 

Cette  délibération  est  adressée  au  préfet , qui  fait  déci- 
der par  le  conseil  de  préfecture  s’il  est  avantageux  à la 
fabrique  de  soutenir  le  procès  (a).  Ce  n’est  pas  au  nom 
du  trésorier,  mais  au  nom  de  la  fabrique,  qu’il  est  sou- 
tenu ; c’est  au  premier,  cependant,  à faire  toutes  les  dili- 
gences (3). 

(1)  Décret,  art. 

(2)  Décret,  ibul.  — M.  de  Cornienin  {Qiicslioni  de  Drnil 
administratif,  tom.  11,  pag.  4'4t  édition  de  1826)  pense  qu’il 
faut  aussi  avoir  1 avis  du  conseil  municipal  ; il  faut  excepter  le  ras 
où  les  marguilliei's  prendroieut  l'engagement  personnel  de  payer 
les  frais  du  procès.  Voyez  lit.  11,  ch»  iv,  art.  3,  § ii.  Comp.  des 
coDS.  de  préf.  à l’égard  de  l’autorisation  de  plaider,  11°  3. 

(3)  Un  aiTÔt  de  la  cour  royale  de  Colmar  avoit  décidé  que,  sur 
le  refus  du  trésorier  de  suivre  un  procès  pour  lequel  la  fabrique  a. 
été  autorisée,  le  préfet  pouvoit  nommer  un  commissaire  en  son 
lieu  et  place.  Mais  le  conseil  d’Etat  a adopte  une  jurisprudence 
contraire.  Il  suit  des  décisions  qu’il  a données  plusieurs  fois  ù ce 
sujet,  qu’une  fabrique  peut  se  trouver  dans  l’impossibilité,  du 
moins  pendant  toute  la  gestion  du  trésorier,  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  un  droit,  lors  meme  qu’il  seroit  certain.  Il  suit  delà 
encore,  que  s’il  ne  se  trouvoit  dans  la  fabrique  aucun  membre  qui 
voulût  accepter  la  place  du  trésorier,  à la  condition  de  faire  les 
ponrsuiles , les  intérêts  de  l’église  seroient  compromis  pendant 
tout  le  temps  qu’elle  exisleroit.  Enfin , si  l’on  ne  trouvoit  pas  dans 
la  paroisse  des  personnes  disposées  <1  remplacer  les  fabriciens  né- 
gligeas, il  n’existeroit  aucun  moyon  de  pourvoir  à ces  mêmes  in- 
térêts. Le  cas  que  nous  examinons  n’est  nullement  chimérique, 
et  il  seroit  très-fréquent , si  les  évêques  ne  préféroient  tolérer  un 
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Si  la  fabrique  avoit  à réclamer  un  objet  de  peu  de  va- 
leur, comme,  par  exemple,  le  prix  annuel  de  la  location 
d’un  banc,  l’autorisation  ne' serait  |ias  nécessaire;  ainsi 
l’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  aS  juin  1808, 
cité  dans  Dupin,  Loi*  det  Communes,  p.  1149^  n°  7a. 
Il  est  aussi  cité  par  Carré,  pa{;.  386  ; par  Sirey,  tom.  viii , 
pag.  4>9>  Celte  jurisprudence  scroit-elle  encore  suivie? 
Cela  nous  semble  douteux. 

D’une  part,  le  décret  du  3o  décembre  1809  (art.  79) 
déclare  que  l’autorisation  est  requise  toutes  les  fois  qu’il 
y a procès.  D’autre  part , il  est  certain  que  quand  il  y a 
débat  judiciaire , il  y a aussi  procès , n’importe  la  valeur 
de  l’objet. 

§ VI. 

Des  fonctions  du  trésorier  par  rapport  aux  dépenses  qu’il  est  eiiatgé 
de  faire. 

I.  Les  dépenses  que  le  trésorier  est  chargé  de  taire, 
sont,  1°  celles  qu'on  appelle  menues  dispenses,  qui  con- 
sistent dans  l’achat  du  pain , vin , huile , cire , blanchis- 
sage , dans  les  réparations  des  linges , ornemens , livres , 
meubles  d’église,  etc.  (1);  les  achats  d’ornemens  et 
des  autres  objets  nécessaires  à l’église  (a)  ; 3°  les  dépenses 
votées  par  le  conseil , quelle  qu’en  soit  la  nature  (3). 

U.  Pour  faire  ces  dépenses,  le  trésorier  doit  suivre  la 
marche  suivante  : 1°  au  commencement  de  chaque  tri- 

dommage  partiel , que  de  laisser  les  paroisses  sans  administration. 
Cependant , comme  rien  ne  peut  être  plus  irrégulier  que  l’impos- 
sibilité de  recourirà  la  justice  quand  on  j est  autorisé  par  une  cause 
légitime , noos  devons  former  des  vœux  pour  que  la  jurispriidencé 
de  la  cour  de  Colmar  soit  consacrée  par  une  décision  irréfragable. 

(i)  Décret,  art.  27.  — {2)/itV.  — (3)  lùùl.  art.  33. 
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inestre  il  demandera  au  bureau  de  déterminer  approxi- 
mativement la  dépense  à faire  pendant  le  cours  de  ce^  tri- 
mestre ; s’il  n’a  pas  celte  somme  dans  les  mains , il  de- 
mandera au  bureau  la  permission  d&  la  prendre  dans  la 
caisse , et  y déposera  son  récépissé  ; si , au  lieu  de  man- 
quer de  fonds,  il  avoit  un  excédant,  ce  qui  peut  arriver 
quand  il  y a eu  une  vente  de  bancs , ou  qu’il  a touché  le 
prix  annuel  de  la  location,  celui  des  baux,  etc. , il  dépo- 
sera cet  excédant  dans  la  caisse  (i);  2°  il  fera  connoilre 
l'état  de  la  caisse , c’est-à-dire  si  elle  a un  déficit  ou  un 
excédant  (2).  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  des  achats , il 
fera  un  mandat  pour  chacune  des  fournitures  à faire  à la 
fabrique  (3)  ; le  curé , ou  le  sacristain , ou  un  marguillier 
certifiera,  au  bas  du  mandat,  qu’il  a été  rempli  (4). 

Le  mandat  de  paiement  doit  être  signé  par  le  président 
du  bureau  (5).  Celte  précaution  rend  impossible  l’erreur 
suivante  dont  nous  allons  examiner  les  conséquences. 

Si  un  trésorier  faisoit  des  achats  au  nom  de  la  fabrique 
sans  y être  autorisé , ou  si  un  individu  n’élant  pas  tréso- 
rier se  donnoit  pour  tel,  et  profitoit  de  ce  faux  titre  pour 
acheter,  la  fabrique  ne  seroit  pas  tenue  de  payer  (6).  Il 
n’en  seroit  pas  ainsi  d’un  trésorier  irrégulièrement  nommé, 

(i)Décret,  art.  34,  5z  et  53.  — (2)  Ibid.  art.  35. 

(3)  Décret,  art.  35.  — (4)  Ib. 

(5)  y ayez  plus  bas,  tit.  11,  ch.  ni,  art.  6. 

(G)  Mais  si  la  fabrique  est  dispensée , rachetenr  üe  l’est  point. 
Le  marchand  qui  a vendu  de  bonne  foi  peut  le  contraindre  à 
prendre  l’objet  acheté  et  à le  payer. 

* S'il  s’élevoit  une  contestation  sur  une  affaire  de  ce  genre  entre 
la  fabrique  et  le  marchand,  la  cause  seroit  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  (Avis  du  conseil  d’Etat,  du  29  décembre 
1812;  Jurisp,  du  Conseil  d'Etat,  par  Sirey,  loin.  11,  p.  164.) 
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mais  dont  la  nomination  ne  serolt  pas  annulée  par  l’au- 
torité compétente,  et  que  la  fabrique  elle-même  conlinue- 
roit  à reconnoitre  pour  son  comptable  (i). 

Fonctions  du  trésorier  par  rapport  aux  droits  de  timbre  et  d’en- 
rcgistrement. 

I.  Les  actes  des  fabriques  que  le  trésorier  doit  faire  sur 
papier  timbré,  sont,  i°  toutes  les  quittances  sous  scin{r  • 
privé  au  dessus  de  lo  fr. , et  meme  au-dessous  de  cette 
somme  s’il  s’agit  d’un  à-compte  ou  d’une  quittance  Bnalo 
sur  une  somme  également  au-dessus  de  i o fr.  (a). 

(1)  D'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  les  actes 
administratifs  faits  par  on  faux  administrateur,  c’est-à-dire  irré- 
gulièrement nolumé,  n’en  sont  pas  moins  valables  et  efficaces  en  ce  • 
qui  touche  les  tiersde  bonne  foi.  (^ojezunarrêtdu  aSmars  iSaS.) 

(2)  Loi  du  i3  brumaire  an  vu,  art.  16. 

Quand  les  factures  des  ouvriers  et  fournisseurs  sont  snr  papier 
' timbré , ce  que  les  trésoriers  feront  bien  d’exiger,  il  suffira  que 
CCS  mêmes  ouvriers  mettent  leur  acquit  au  bas  des  factures.  Il 
n’est  donc  pas  besoin  de  deux  actes  séparés , chacun  sdurais  au 
timbre.  Ainsi  l’ont  décidé  une  lettre  du  ministre  des  finances , dn 
21  mars  1828,  et  une  instruction  concertée  entre  ce  ministre  et 
celui  de  l’intérieur,  du  10  septembre  i83o.  On  ne  pourrait  pas 
opposer  à ces  decisions  que , d’après  l’art.  23  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  vu , il  est  défendu  de  faire  expédier  deux  actes  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré.  Cet  article  ne  regarde  point  les 
quittances  à décharge , ainsi  que  l’a  décidé  un  avis  du  conseil 
d’Etat , du  7 octobre  i8og,  lequel  est  applicable  au  cas  présent , 
bien  que  porté  à l’occasion  des  ventes  faites  par  les  notaires , com- 
missaires-priseurs et  greffiers.  Cette  opinion  est  donc  .certaine,  et 
conforme  d’ailleuis  à l’opinion  exprimée  dans  le  Journal  des 
Conseils  de  Fabrique  ^ t.  iv,  p.  181. 

Si  le  paiement,  au  lieu  d’être  fait  à l’ouvrier  ou  au  fournisseur, 
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•2°  Les  quiUaiices  et  tous  les  actes  devant  notaire  (i). 

'6“  Tous  les  actes  dans  lesquels  les  particuliers  inter- 
viennent et  qui  forment  un  litre  de  part  et  d’autre.  Tels 
sont  les  baux  des  biens  meubles  et  immeubles,  la  location 
des  bancs  et  des  chaises,  et  les  adjudications  et  marchés  de 
toute  nature.  Les  actes  susdits  sont  soumis,  non-seule- 
ment au  timbre  , mais  à l’enregistrement  (a).  Celte  for- 
, malité  doit  être  remplie  dans  les  vingt  jours  de  l’acte  (3), 
si  cet  acte  n’est  pas  soumis  à l’approbation  du  roi , du  pré- 
ièt  ou  du  ministre , et  vingt  jours  seulement  après  l’ap- 
probation, si  eelle-ci  est  nécessaire  (4). 

4°  D’après  l’art.  53^  du  Code  de  procédure  civile , les 
quittances  des  fournisseurs,  ouvriers  et  autres  de  même 
nature,  produites  comme  pièces  justificatives  d’un  compte, 
ne  sont  pas  soumises  à l’enregistrement,  alors  même  qu’el- 
les sont  produites  en  justice;  à plus  forte  raison  quand 
elles  ne  sont  que  des  pièces  de  comptabilité  vis-à-vis  de 
l'administration.  Il  suffit  donc  qu'elles  soient  sur  papier  « 
timbré. 

5“  D’après  l’art.  i"du  décret  du  4 messidor  an  xiii, 
les  trésoriers  des  fabriques  sont  tenus  de  communiquer, 
sans  déplacer,  aux  préposés  de  l’enregistrement,  les  mi- 
nutes d’actes  assujétis  au  timbre  et  à l’enregistrement. 
Mais  les  curés  ne  sont  point  obligés  de  communiquer  les 
mêmes  pièces,  parce  qu’ils  ne  sont  ni  receveurs  de  de- 

étoit  fait  i un  tiers , il  sufiiroit  que  le  mémoire  des  premiers,  qui 
sont  créanciers  directs,  fût  sur  papier  tiinbié.  La  quittance  faite 
par  le  tiers  pourroit  être  sur  papier  ordinaire. 

(i)  Loi  du  1 3 brumaire  au  VII,  art.  12.— (2)  Loi  du  i5  mai 
1818,  art.  80.  — (3)  Ibid. 

(4)  luslruct.  du  3 fructidor  an  xtii,  n*  290  et  du  i3  mai  1817, 
art.  779. 
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nierâ , ni  dèpotilaîret  (i)  d'acte» , el  que  la  loi  n'alleint 
que  ces  <leu.\  espèces  de  personnes. 

II.  Les  actes  elles  registres  exempts  du  timbre,  sont  : 
1°  tous  les  registres  d’administration,  comme  ceux  qui 
contiennent  les  deliberations , ceux  où  l’on  a transcrit  les 
litres  des  biens  de  la  fabrique,  et  généralement  tous  les 
registres , même  celui  sur  lequel  sont  portées  les  recettes 
et  les  dépenses.  Il  faut  toutefois  remarquer  qii’on  ne  peut 
sans  contravention  porter  sur  les  registre.s  exempts  du 
timbre  et  de  l’enregistrement,  les  artes  qui  y sont  soumis, 
et  que  nous  avons  indiqués  dans  le  numéro  précédent. 

a°  Tous  les  actes  administratifs , tels  que  sont  les  péti' 
tions  au  roi , à l’évêque , au  préfet , les  extraits  des  déli- 
bérations , etc.,  et  généralement  tout  acte  qui  ne  constitue 
pas  un  titre  entre  un  particulier  et  la  fabrique  (a). 

III.  Les  mandats  de  traitement  faits  par  la  fabrique  ou 
la  commune  à un  vicaire , sont  soumis  au  timbre  quand 
ils  dépassent  3oo  fr.  Ils  en  sont  exempts , si  ces  mandats 
sont  de  3oo  fr.  et  au-dessous. 

Mais  que  penser  du  cas  où  le  traitement  fait  par  l’État , 
réuni  à l’allocation  communale , sont  portés  sur  un  même 
mandat  qui  dépasse  3oo  fr.,  et  payés  parla  caisse  muni- 
cipale ? Nous  n’hésitons  pas  à répondre  que  le  mandat  ne 
doit  pas  être  timbré , si  l’allocation  communale  demeure 
au-dessous  de  3oo  fr.  La  raison  en  est  que  les  mandats 
pour  traitement  soldés  par  le  trésor,  n’étant  jamais  assu- 
jétis  au  timbre,  l’allocatiou  communale  doit  être  consi- 

(1)  L’esprit  comme  la  lettre  de  la  loi  ne  peuvent  atteindre  qne 
le  dépositaire  légal,  et  non  celui  qui  n’est  dépositaire  que  de  fait. 
Si  un  cure  étoit  requis  d’extiiber  les  actes,  il  pourrait  répondre 
qu’il  n’est  tenu  de  les  remettre  qu’au  trésorier. 

(2)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  81. 
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dérëe,  isolément  et  abstraction  faite  de  son  adjonction , à 
un  autre  traitement.  Elle  est  soumise , en  conséquence , 
au  droit  de  timbre , si  elle  atteint  la  somme  qui  l'y  assu- 
jétit,  et  en  est  exempte  dans  le  cas  contraire. 

Telle  est  l’opinion  énoncée  dans  le  Manuel  de*  Per- 
cepteure,  rédigé  par  M.  Durieu,  et  du  Journal  dee 
CmieeiU  de  Fabrique t.  ni,  p.  i58  et  stai.  Cette  opi- 
nion est  certaine  ; elle  est  applicable  à toutes  les  allocations 
au  profit  des  églises,  qui  viennent  en  partie  du  trésor  et 
en  partie  d’un  établissement  public. 

IV.  Les  droits  d’enregistrement  que  le  trésorier  est 
obligé  de  payer  pour  les  acquisitions  faites  par  les  fabri- 
ques et  les  dons  et  legs  à leur  profit , ont  été  changés 
par  la  loi  du  i8  avril  i83i.  L’article  17  est  ainsi  conçu  ; 
« Sont  et  demeurent  abrogés  l’art.  7 de  la  loi  du  i(i  juin 
» i8a4 , et  les  dispositions  des  lois , décrets  et  arrêtés  du 
» gouvernement  qui  n’ont  assùjéti  qu’au  droit  fixe  pour 
» l’enregistrement  et  la  transcription  hypothécaire , les 
» actes  d’acquisitions  et  les  donations  et  les  legs  &its  au 
» profit  des  déparlemens,  arrondissemens , communes, 
U hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations,  con- 
» sistoires  et  autres  établissemens  publics. 

» En  conséquence , les  acquisitions , donations  et  legs 
» seront  soumis  aux  droits  proportionnels  d’enregistre- 
» ment  et  de  transcription  établis  par  les  lois  existantes.  » 
Les  fabriques,  ainsique  tous  les  autres  établissemens 
publics,  doivent  donc,  d’après  la  loi  précitée,  payer  les 
mêmes  droits  que  les  particuliers  pour  toutes  les  acquisi- 
tions d’immeubles,  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit  (1). 

(1)  Ce  droit  est,  pour  les  ventes  d’immeubles,  de  5 fr.  5o  c.  et 
décime  ; en  tout  6 fr.  5 c,  pour  cent. 
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D fkot  observer  toutefois  que  les  dons  et  legs  qui  seroient 
antérieurs  à la  loi  du  ai  avril  i83i , ne  sont  soumis  qu’au 
droit  fixé  par  la  loi  do  i6  juin  i8a4* 

11  importe  peu  que  l’autorisation  royale  soit  postérieure 
au  ai  avril  i83i.  Si  l’acte  de  donation  ou  le  legs  est  anté- 
rieur à cette  époque 7 la  fabrique  ne  doit  que  le  droit  fixe 
établi  par  la  loi  de  i8a4>  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
4 février  i834.) 

Il  peut  s’élever  des  difficultés  entre  les  receveurs  de 
l’enregistrement  et  les  fabriques , sur  la  question  de  savoir 
si  l’acte  ale  caractère  d’une  vente  ou  d’une  donation.  Or, 
pour  en  apprécier  la  nature , il  faut  recourir  très-souvent, 
surtout  pour  ce  qui  concerne  les  fabriques , à l’intention 
commune  des  parties,  pour  savoir  quel  motif  impulsif 
a prévalu  dans  leur  esprit.  Les  termes  du  contrat  ne  suffi- 
sent pas , puisque  l’on  peut  souvent  dissimuler  une  dona- 
tion sous  la  forme  d’une  vente,  et  réciproquement.  U 
suit  de  là  que,  si  une  rente  étoit  constituée  en  faveur 
d’une  fabrique , à la  charge  par  elle  d’acquitter  des  ser- 
vices religieux , et  que  le  produit  annuel  ne  fût  que  l’é- 
quivalent des  honoraires  attribués  au  prêtre  et  à la  fabri- 
que par  l’usage  ou  le  tarif  du  diocèse , il  faudrait  voir 

Pour  les  donations  d’immenbles entre  vifs,  de  7 fr.  et  le  dé- 
cime; en  tout,  7 fr.  70  c.  ^ 

Pour  les  legs  d’immeubles, 9 fr.  et  le  décime;  en  tout,  9 fr.  90  c. 

Pour  legs  et  donations  de  meubles,  3 fr.  5o  c.  et  le  décime; 
en  tout , 3 fr.  85  c. 

Pour  la  vente  des  meubles,  les  droits  sont  tellement  variés,  selon 
la  nature  des  objets  vendus , que  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
les  indiquer  ici. 

Les  lois  existantes  , auxquelles  renvoie  la  loi  do  18  avril  l83i, 
sont  celles  des  aa  frimaire  an  vu,  et  28  avril  1816. 
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dans  un  acte  de  ce  genre  un  contrat  commutatif  et  non 
point  une  donation  (i).  Il  importeroit  peu  que  la  rente 
annuelle  dépassât  légèrement  ce  qui  est  rigoureusement 
dû , |)arce  qu’il  convient  que  des  fondations  en  argent  qui 
ont  une  destination  perpétuelle,  dépassent  le  taux  fixé, 
])our  ne  pas  tomber  plus  tard  au-dessous  de  ce  taux,  et 
rendre  la  fondation  onéreuse  à l’église. 

Il' est  donc  indifférent  que  cet  acte  commence  par  ces 
mots  : Je  donne , parce  que  les  conditions  qu’il  renferme 
lui  font  prendre  le  caractère  d’un  contrat  commutatif  : do 
ni  de*,  do  ut  fada*. 

Par  la  raison  contraire,  il  importe  peu  que  dans  un 
acte  entre  une  fabrique  et  un  contractant , quel  qu’il  soit, 
il  soit  dit  : Je  vend*  à condition  de  telle  charge , si  cette 
charge  n’absorbe  qu’une  foibic  portion  du  revenu.  Dans 
ce  cas , c’est  une  donation  déguisée. 

Du  reste , les  droits  sur  les  ventes  étant  plus  foibles  que 
les  droits  sur  les  donations , les  fabriques  ont  intérêt  à ce 
que.  les  actes  qui  les  intéressent  aient  plutôt  le  caractère 
des  premières  que  des  secondes  (a). 

(1) 'Telle  est  la  decision  d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bayeux,  en  juin  i838.  Le  tribunal,  entr’autres  considérans, 
s’appuie  snr  ce  que  les  services  religieux  pour  lesquels  le  tarif  fixe 
un  droit,  n’ont  point  un  caractère  gratuit;  qu’il  en  résulte  jiour  la 
fabrique  l’obligation,  l°  de  donner  un  honoraii-e  au  prêtre  qui  fait 
le  sen'ice  ; 2°  de  fournir  certains  objets  matériels  ; 3°  de  veiller  à 
ce  que  la  volonlé  du  testateur  soit  exécutée  aux  conditions  prescrites 
par  lui , avec  la  pompe  et  le  cérémonial  accoutumés. 

(2)  D’après  l’art.  33  de  la  loi  du  28  avril  i832,  on  paie  G °/o  du 
capital  pour  le  droit  d’enregistrement,  quand  la  donation  mobi- 
lière est  à titre  gratuit.  Si  elle  est  à litre  onéreux,  il  n’est  dû  que 
2 '/o,  d’après  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  5g,  § v,  n"  2. 
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VI.  Les  droits  que  la  fabrique  doit  payer  pour  ia  loca- 
tion des  bancs , et  en  {'énéral  pour  les  baux  des  biens , 
meubles  et  immeubles,  sont  diilérens  si  le  nombre  des 
années  de  la  durée  du  bail  est  fixé , s’il  est  illimité  ou  s'il 
finit  avec  la  vie  : dans  le  premier  cas , on  cumule  le  prix 
du  bail  de  toutes  les  années , en  y ajoutant  les  charges 
imposées  au  preneur,  telles  que  les  impositions , parce 
qu’il  en  résulte  un  bail  plus  avantageux  pour  le  bail- 
leur (i). 

Supposez,  en  effet,  qu’il  ne  soit  rien  stipulé  sur  les 
impositions , lesquelles , dans  ce  cas , sont  à la  charge  du 
propriétaire  \ si  le  prix  du  bail  est  de  i ,000  francs  et  les 
impositions  de  i5o  fr. , U ne  reste  que  85o  fr.  de  revenu 
net  au  propriétaire.  S’il  est  stipulé,  an  contraire,  qu’elles 
sont  à la  charge  du  fermier,  le  revenu  net  est  de  1 ,000  fr. , 
et  avec  les  impositions  de  i,i5o;  or,  c’est  sur  cette  der- 
nière somme  que  sera  calculé  le  droit  proportionnel.  Ce 
n’est  pas  le  revenu  net,  c’est  le  revenu  y compris  les 
charges , qui  est  imposé. 

Si  la  durée  du  bail  finit  avec  la  vie , on  cumule  le  prix 
de  dix  années , y compris  aussi  les  charges  (a). 

Si  elle  est  illimitée , on  cumule  le  prix  de  vingt  années , 
également  avec  les  charges  (3). 

Dans  le  premier  cas,  on  paie  vingt  centimes  par  cent 
francs  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années. 

Dans  les  autres,  on  paie  2 pour  1 00  sur  le  prix  de  toutes 
les  années  portées  dans  les  actes  concernant  les  meubles , 
et  5 et  demi  sur  ceux  relatifs  aux  immeubles. 

(i)Loisda  16  juin  1824  > >rt.  i",  cl  du  a?,  frimaire  an  vu, 
art.  «4  et  >5.  —(2)  Loi  du  22  frimaire  an  vu,  combinée  avec 
cetJe  du  16  jnin  1824,  art.  if.  — (3)  lùid. 
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Suivant  l’art.  3 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  il  ne  peut 
être  perçu  moins  de  a5  centimes  pour  l’enregistrement  des 
actes  et  mutations , dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produi- 
sent pas  25  centimes  de  droit  proportionnel  (i). 

(1)  On  peut  demander  si  l’art.  3 de  la  loi  précitée  regarde 
seulement  un  acte  entier,  lors  même  qu’il  concerne  plusieurs  in- 
dividus qui  prennent  par  ce  même  acte  des  engagemens  distincts, 
ou  s’il  frappe  cbaque  engagement  individuel , parce  qu’il  forme 
pour  chaque  contractant  une  convention  séparée  et  indépendante. 
D’après  une  décision  du  directeur  de  l’enregistrement , du  5 oc- 
tobre i8a5,  on  ne  doit  percevoir  le  droit  proportionnel  que  sur 
l’acte  entier.  Elle  a été  donnée  à l’occasion  du  fait  suivant  : 

Un  bail  de  biens  de  la  commune  de  Cbezeaux,  département  de 
la  Haute-Marne,  a été  fait  pour  une  année,  aux  enchères  et 
par  lots.  Si  l’on  n’avoit  pas  eu  égard  au  minimum  fixé  ]>ar  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix,  il  n’étoit  dù  pour  cbaque  lot,  au  lieu  de 
2.5,  que  4 ou  8 centimes , et  pour  la  totalité  du  bien  que  88  cen- 
times; il  a été  décidé  que  l’on  n’exigeroit  que  les  4 ou  8 centimes 
pour  chaque  lot , ou  88  pour  les  lots  réunis. 

Cette  décision  nous  paroît  applicable  aux  locations  des  bancs. 
Quand  ils  sont  loués  par  un  seul  acte , on  ne  doit  que  le  droit  tel 
que  noos  l’avons  indiqué  plus  haut,  de  20  centimes  pour  100 
flancs  ou  de  2 pour  cent,  selon  l’espèce  de  bail,  pourvu  que  le 
droit  ne  soit  jamais  au-dessous  de  25  centimes  pour  l’acte  entier. 
Quelques  receveurs  de  l’enregistrement , fondés  sur  la  décision 
du  directeur-général,  ont  cru  que  le  minimum  ne  poovoit  être 
au-dessous  de  4 centimes  pour  chaque  lot  ; c’est  une  erreur  : l'in- 
struction cite  un  exemple  et  ne  pose  pas  une  règle.  La  règle  est 
qu’on  ne  perçoit  pas  moins  de  a5  centimes  pour  un  acte  entier. 
Si  l’acte  comprenoit  vingt-cinq  lots  égaux , que  le  prix  fût  de 
1 00  francs,  et  la  durée  du  bail  limitée,  il  s’ensiiivroit  que  cbaque 
preneur  ne  devroit  qu’un  centime. 
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FoncUoiu  du  Trésorier  par  rapport  aux  biciu  que  la  fabrique  est  dans  le 
cas  de  recouvrer. 


I.  Les  biens  que  la  febrique  est  dans  le  cas  de  recou- 
vrer sont  de  quatre  espèces  : la  première  est  celle  des 
biens  non  aliénés  par  l’État,  et  qui  appartenoient  autrefois 
aux  fabriques  des  églises,  soit  paroissiales,  soit  cathé- 
drales (i). 

La  deuxième  est  celle  des  biens  qui  étoient  employés 
au  service  d’une  fondation , dans  l’enceinte  d’une  église 
paroissiale  (a). 

La  troisième  est  celle  des  biens  de  confréries  (3). 

La  quatrième  est  celle  des  biens  célés,  quels  qu’ils  soient, 
pourvu  qu’ils  aient  une  origine  ecclésiastique  (4). 

U.  Les  moyens  que  le  trésorier  doit  employer  pour 
faire  rentrer  la  fitbrique  dans  ces  biens , lorsqu’il  décou- 
vre qu’ils  n’ont  pas  été  aliénés,  sont  indiqués  dans  une 
Disserbition  spéciale , placée  à la  fin  de  l’ouvrage. 


SIX. 

Fonctions  du  Trésorier  par  rapport  k la  surveillance  des  deniers  de  la 
fabrique , et  é la  conservation  des  titres. 

I.  S’il  n'y  a pas  d’armoire  fermant  à trois  clefs , pour 
recevoir  les  deniers  de  la  fabrique  et  les  clefs  des  troncs,  il 
doit  la  faire  construire , et  remettre  une  des  clefs  au  curé, 
une  autre  au  président  du  bureau , et  garder  la  troisième 

(i)  Décrets  des  ']  themiidor  an  xi  et  l5  ventôse  an  xiii.  — 
(î)  Décrets  des  20  vendémiaire  et  a5  frimaire  an  xii.  — (3)  Dé- 
crets dn  aB  messidor  an  xiii,  et  avis  du  conseil  d’Etat,  29  messidor 
an  X.  — (4)  Décision  du  ministre  des  finances,  du  6 août  1S17. 

9 
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pour  lui(i).  L’art,  liv  du  décret  du  3o  décembre  sem- 
ble supposer  qu’il  y en  aura  une  exclusivement  réservée 
à recevoir  les  titres  et  les  papiers.  Pour  celle-ci,  il  n’eiigc 
pas  qu’elle  ferme  à trois  clefs  (2).  Dans  un  grand  nombre 
d’églises , surtout  dans  celles  de  la  campagne , une  seule 
armoire  suffit  pour  les  deux  objets.  Si  la  cure  avoit  des 
biens , on  pourrait  déposer  aussi  les  titres  qui  la  concer- 
nent dans  l’armoire  où  sont  gardés  les  deniers,  les  clefs 
des  troncs  et  les  papiers  de  la  fabrique  (3). 

II.  L’article  5o  du  décret  du  3o  décembre  1 809  pres- 
crit, à l’égard  de  l’armoire  qui  contient  l’argent , de  re- 
mettre une  clef  au  président , une  autre  au  curé , et  la 
troisième  au  trésorier. 


Article  V. 

Du  Curé. 

SI- 

Privilèges  du  Curé  comme  membre  du  conseil  de  la  fabrique. 

Les  privilèges  du  curé , xomme  membre  du  conseil , 
consistent,  1°  à occuper  la  première  place  après  le  prési- 
dent , dans  les  assemblées  (4)j 

2®  A s’y  Élire  remplacer  pas  son  vicaire  (5)  ; 

(1)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  5o.  D est  à présumer 
que  l’auteur  du  décret  a voulu  parler  d’une  armoire , non-seule- 
ment à trois  clefs , mais  k trois  serrures. 

(2)  Ibid.  art.  54- 

(3)  L’art.  2 du  décret  du  6 novembre  l8i3  vent  que  l’ar- 
moire qui  renferme  les  papiers  de  la  cure  soit  ï trois  clefs;  mais, 
nonobstant  cette  disposition,  il  est  certain  que,  dans  les  communes 
rurales,  une  armoire  est  très-suffisante  pour  ces  divers  objets. 

(4)  Décret  do  3o  décembit:  1809,  art.  4>  ■—  (5)  Ibid, 
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3"  A y avoir  voix  clélibéralive(i).  Nous  avons  déjà  vu 
qu'il  pouvoit  être  nommé  président  du  conseil  (2). 

SU. 

Fonctioiu  et  privilégeti  du  Curé  dans  le  bureau. 

Le  curé  jouit , dans  le  bureau , des  privilèges  suivans  ; 

1°  Il  est  membre  de  droit  du  bureau  ; 

a“  11  y occupe  la  première  place  après  le  président  (3)  ; 

3“  Il  peut  s’y  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires  (4); 

4°  Il  a y voix  délibérative;. 

5“  Il  propose  les  dépenses  nécessaires  pour  l’entretien 
du  service  divin  ; cet  état,  qui  doit  contenir  le  détail  de 
tous  les  objets  de  consommation , d’achat  ou  de  répara- 
tion d’ornemens,  d’ustensiles  d’église,  etc. , est  porté  en 
^ bloc  au  budget  annuel  (5); 

6°  Il  prévient  le  bureau  des  réparations  nécessaires  à 
l’église , afin  que  celui-ci  prenne  les  moyens  de  droit  pour 
y pourvoir.  A l’égard  du  presbytère , il  n'est  tenu  que 
de.s  réparations  locatives;  pour  les  grosses  réparations  et 
celles  d’entretien , il  doit  se  pourvoir  auprès  du  conseil 
municipal  (6)  ; 

7°  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  8 mars  1786, 

(i)  Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  le  décret  du  7 thermidor 
.an  XI , qui  ne  donne  au  curé  qu’une  voix  consultative,  est  abrogé. 

(а)  Voyez  plus  haut , p.  76. 

(3)  Décret  du  3o  décembre  180g,  art.  l3.  — (4)  Ibid. 

(5)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  65.  [Voyez  plus  bas, 
lit.  Il,  cb.  ni , art.  6,  de  la  comptabilité.'^ 

(б)  Décret  du  6 novembre  181 3,  art.  2 1 . Si  l’on  conteste  l’au- 
torité du  décret  do  6 novembre  i8i3,  ces  réparations  devroient 
plus  probablement  retomber,  ainsi  que  les  autres  , sur  la  com- 
mune; mais  comme  nous  le  remarquons  ailleurs,  l’administration 
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défend  aux  curés  d’accepter  la  place  de  trésorier.  Un  ar- 
rêt du  parlement  de  Bretagne,  du  i4  niai  i ^35,  étend 
encore  les  dispositions  de  celui  du  parlement  de  Rouen  , 
en  défendant  à tous  curés  ou  vicaires  de  régir  les  biens 
des  fabriques , et  de  rédiger  leurs  délibérations.  Sans  exa- 
miner si  cette  jurisprudence  est  encore  en  vigueur,  nous 
croyons  que  les  ecclésiastiques  feront  très-sagement  de  s’y 
conformer,  en  ce  qui  touche  le  maniement  des  deniers  ; 
ils  éviteront  par  là  des  soupçons  injurieux  et  des  débats 
fâcheux. 

§ra. 

DioiU  et  obligaüom  du  Curé  à l’égerd  de  U cowcrraüon  des  droiu 
et  des  biens  de  la  fabrique. 

I.  Le  curé  doit  avoir,  i°  une  clef  de  la  caisse  qui  ren- 
ferme les  deniers  de  la  fabrique  et  les  clefs  des  troncs (i)i 
a»  un  double  de  l’inventaire  du  mobilier  de  l’église  (a). 

II.  Il  signe  le  récolement  annuel  qui  doit  en  être 

fait  (3). 

ne  peut  récuser  ce  décret,  puisqu’elle  invoque  elle-même  ses  dis- 
positions, et  noumment  en  ce  qui  concerne  l’administration  des 

(t)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  5o.  Lart.  54,  qui 
prescrit  aussi  une  armoire  pour  les  papiers , ne  dit  pas  si  elle  sera 
à trois  clefs  ; mais  les  trois  clefs  sont  prescrites  par  l’art.  2 du  décret 
du  6 novembre  .81 3,  pour  l’armoire  où  «)nt  renfermés  les  pa- 

piers  de  la  cure.  ^ ^ 

(a)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  55.  U doit  exister  dans 
chaque  fabrique  deux  inventaire»  : l’un  de  tout  le  mobilier  de 
l’église , l’autre  des  titres,  de»  papiers  et  renseignemen»,  avec  men- 
tion des  biens  contenus  dans  chaque  titre. 

(3)  Le  récolement  prescrit  par  l’article  pi-écité , peut  être  fait  à 
la  suite  de  l’inventaire.  L’inventaire,  comme  le  récolement, 
doivent  être  signés  par  le  curé  et  le  président  du  bureau. 
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III.  Il  signe  toutes  les  pièces  et  tous  les  titres  qui  sont 
transcrits  sur  le  sommier  (i). 

IV.  Il  doit  être  instruit , par  les  notaires , de  tous  les 
actes  de  donation  entre  vifs  ou  testamentaires,  qui  sont 
au  profit  de  la  fabrique  (2). 

§ IV. 

Droit*  du  Curé  dans  l’intérieur  de  l’églite. 

I.  Il  ne  doit  compte  de  son  ministère  qu’à  son  évêque,  ' 
sauf  le  cas  où  il  auroit  le  malheur  de  proférer  en  chaire 
des  injures , ou  de  se  livrer  à des  diffamations. 

Dans  ce  cas , le  prêtre  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  qu’après  une  autorisation  préalable  du  conseil 
d’Etat;  il  n’y  a que  les  attaques  contre  le  roi  ou  son  gou- 
vernement qui  doivent , d’après  la  jurisprudence  dé  la 
cour  de  cassation , être  déférées  à la  justice  avant  l’au- 
torisation susdite.  (^Voyez  ce  que  nous  disons  à ce  sujet, 
IV»  part.,  chap.  11.) 

Le  curé  est  chargé  de  la  police  de  l’église.  Les  suisses 
et  les  bedeaux  n’obéissent  qu’à  lui,  et  doivent,  sous  ses 
ordres , empêcher  le  bruit  ou  les  irrévérences  propres  à 
troubler  les  offices.  Lorsque  ce  scandale  a lieu  dans  l’église, 
le  droit  du  curé  n’est  pas  douteux  (5)  ; il  est  formclle- 

(i)  Décret, art.  56.  — (2)  Ibid.  art.  58. 

(3)  Si  l’expulsion  est  nécessaire , le  curé  peut  y avoir  recours 
et  se  faire  aider  par  les  fidèles,  si  les  serviteurs  de  l'église  ne  suffi- 
soient  pas.  Toutefois,  en  usant  de  ce  droit  rigoureux , si  tout  autre 
moyen  lui  est  ôté,  il  se  fera  un  devoir  d’éviter  les  luttes  scandaleuses. 

Si  le  curé  peut  inviter  les  fidèles  et  même  la  force  armée , lors- 
qu’elle est  présente,  il  n’a  pas  le  droit  de  requérir  celle-ci , c’est-à- 
dire  de  lui  intimer  un  ordre.  Lors  donc  que  le  trouble  a acquis 
assez  de  gravité  pour  l’obliger  d’y  recourir,  et  qu’elle  ne  se  rcud 
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ment  établi , tant  par  la  nature  de  son  autorité  que  par 
une  décision  du  lo  février  i8o5  ( 21  pluviôse  an  xm  ). 
Mais  a-t-il  le  même  droit  quand  le  bruit  se  fait  en  dehors 
de  l’église  ? 

Ou  le  bruit  est  causé  par  des  personnes  qui  station- 
nent sur  un  terrain  appartenant  à l’église,  et  formant  une 
de  ses  dépendances , ou  les  personnes  sont  placées  hors 
des  dépendances  de  l’église  (i).  Dans  le  premier  cas  , le 

pas  à une  simple  invitation , il  doit  s’adresser  au  maire.  C’est  même 
par  là  qu’il  vaut  mieux  commencer. 

Dans  de*  circonstances  aussi  fâcheuses,  un  curé  ne  doit  pas 
oublier  que  c’est  peu  de  chose  que  d’avoir  pour  soi  les  dispositions 
de  ta  loi , mais  qu’il  est  surtout  trè*-important  de  l’invoquer  avec 
sagesse,  charité  et  circonspection. 

(1)  La  difficulté  est  donc  de  déterminer  ce  qui  forme  une  dé- 
pendance de  relise.  On  doit  y comprendre,  sans  aucun  doute, 
le  porche  de  l’église,  l’intérieur  du  clocher,  et  en  général  tout  bâ- 
timent qui  appartient  à l’église  et  est  attenant  ou  contigu  à cet 
édiGce.  Il  faut  y comprendre  plus  probablement'  le  chemin  de 
ronde  autour  de  l’église  ; ou  si  le  terrain  adjaçent  est  le  cimetière, 
nous  croyons  aussi  plus  probable  que  ce  lien  doit  y être  compris. 
D’après  les  lois  de  l’Eglise , les  anciens  statuts  de  tous  les  diocèses 
et  les  anciennes  lois  civiles , l’église  et  le  cimetière  ne  formoient 
qu’un  seul  tout  inséparable;  la  profanation  du  cimetière  entraînoit 
celle  de  l’église  ; l’un  et  l’autre  étoient  conGés  à la  surveillance 
du  curé  et  de  l’évèqne  ; l’un  et  l’autre  étoient  non-seulement 
des  biens  ecclésiastiques , mais  des  biens  sacrés.  ( V lyez  ce  que 
nous  avons  dit  à ce  sujet  dans  notre  Traité  de  la  Propriété  des 
Biens  ecclésiastiques,  ch.  ni,  § ix,  p.  209;  Mémoires  du  Clergé 
de  France,  tom.  v,  p.  1645-1659.) 

Les  mémoires  que  nous  venons  de  citer  contiennent  un  arrêt 
fort  curieux  du  28  avril  1678  , où  il  est  dit  : « Sur  ce  qu’il  a été 
» remontré  à la  cour  par  le  procureur-général  du  roi , que  , bien 
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curé  conserve  son  droit  de  police  ; dans  le  second , il  doit 
invjoquer  le  ministère  du  maire.  Mais  ce  recours  à l’auto- 
rité locale , du  moment  même  où  se  fait  le  bruit , et  pen- 
dant les  offices,  n’est  pas  sans  avoir  de  graves  inconvé- 
niens  *,  il  n’est  à propos  d’y  recourir  qu’à  la  dernière  extré- 
mité. Il  peut  en  résulter  des  résistances,  des  troubles 
graves,  et,  dans  tous  les  cas,  une  interruption  scandaleuse 
de  l’office.  Il  est  donc  préférable  de  prévenir  le  mal  que 
de  le  réprimer  ; on  le  prévient  facilement  en  sollicitant  du 
maire  un  arreté  qui  interdise  de  stationner  dans  les  lieux 
voisins  de  l’église,  tels  que  la  place  qui  est  devant  la  porte, 

■>  que  les  seigneurs  luuts-justiciers  fussent  tenus  d’avoir  des  au- 
» ditoires  pour  y faire  rendre  justice  à leurs  hôtes  et  justiciables , 
U néanmoins  il  y avoit  beaucoup  d’endroits  où  o’y  en  ayant  point, 
» les  juges  rendoient  la  justice  sous  le  porche  des  églises  et  dans 
» les  cimetières;  et  comme  ces  lieux  saints  destinés  an  cnlte  de 
» Dieu  et  à la  sépulture  des  fidèles , sont  en  quelque  sorte  prnfa- 
» nés  par  ce  moyen , la  cour  a ordonné  et  ordonne  que  tons  sci- 
M goenrs  hauts-justiciers  qui  n’ont  point  d’auditoires  pour  rendre 
» la  justice,  seront  tenus  d’en  donner  dans  six  mois,  pour  tout 
» délai , à leurs  ofiSciers , auxquels  ladite  cour  fait  défenses  de 
U rendre  justice  sous  le  porche  des  églises  et  dans  les  cimetières, 
» ù peine  d’interdiction  de  leurs  charges.  » 

Si  la  justice,  qui  est  une  espèce  de  sacerdoce^  éloit  réputée 
une  profanation  des  cimetières,  combien  plus  anroit-on  attribué 
ce  caractère  à des  rassemblemens  qui  annoncent  un  mépris  direct 
de  la  religion , et  qui  ont  pour  eflet  immédiat  de  troubler  le  culte 
divin?  Remarquez  que  la  peine  portée  contrôles  officiers  de  jus- 
tice ne  suppose  point  qu’aucun  trouble  fût  produit  par  leurs  au- 
diences ; il  est  à présumer,  au  contraire , que  celles-ci  avoient  lieu 
dans  l’intervalle  des  offices.  Personne  ne  se  serait  permis , il  y a 
deux  siècles,  de  rendre  la  justice  pendant  la  célébration  de  la 
messe  ou  des  vêpres. 
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et  oulour  de  l’édifice,  le  cimetière  et  les  rues  qui  l’avoi- 
sinent. En  cas  de  refus,  le  curé  pourroit  et  devroib s’a- 
dresser à son  évêque , qui  solliciteroit  du  préfet  d’enjoin- 
dre au  maire  de  porter  l’arrêté , ou  qui  le  porteroit  lui- 
même  , ainsi  qu’il  y est  autorisé  par  les  art.  9 , 10 , i5  de 
la  loi  du  18  juillet  Enfin,  si  ce  magistrat  ne  ren- 

doit  pas  justice,  on  pourroit  s’adresser  au  ministre  des 
cultes  (i). 

La  violation  de  l’arrélé  seroit  punie  conformément  aux 
articles  465,  47Ij  § 4?4  Code  pénal. 

Mais  en  l’absence  d’une  mesure  de  ce  genre,  il  n’en 
existe  pas  moins  un  délit , si  le  trouble  éloit  de  nature  à 
interrompre  ou  à empêcher  la  célébration  de  l’ofiSce , ou 
l’audition  d’un  sermon , ou  tout  autre  exercice  du  culte. 
{^Voyez  le  Code  pénal , art.  260  et  suiv.,  et  la  iv°  partie  de 
cet  ouvrage , chap.  i,  art.  ii.) 

II.  Une  conséquence  du  droit  de  police  qui  appartient 
au  curé , est  de  réprimer  tout  ce  qui , pendant  l’office , 
peut  troubler  le  recueillement,  ou  simplement  distraire 
les  fidèles.  Ainsi  le  conseil  d’Etat,  par  une  décision  du 
7 août  1829,  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  abus  dans  le  fait 
d’un  curé  qui  enjoint  publiquement  à un  fidèle,  pendant 
l’office  des  vêpres,  de  quitter  la  place  qu'il  occupoit  dans 
l’église,  et  le  costume  qu'il  portoit  comme  membre  d’une 
confrérie  formée  dans  sa  paroisse. 

III.  Il  agrée  les  prêtres  habitués  qui  ont  des  pouvoirs 
de  l’évéque , et  qui  sont  autorisés  à exercer  dans  la  pa- 
roisse (2). 

(1)  Pour  les  autres  troubles  apportés  à l’cxercicc  du  culte, 
voyez  iv'  part.,  ch.  1 , art.  2. 

(2)  Décret  du  3o  décembre  i8og,  art.  33.  D'après  cet  article. 
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IV.  Dans  les  paroisses  rurales , il  a seul  le  droit  de  nom- 
mer et  de  révoquer  les  serviteurs  de  l’église,  bedeaux, 
suisses,  sonneurs,  enfkns  de  chœur,  etc.  (i). 

Dans  les  villes  , le  bureau  ne  peut  les  nommer  ou  ré- 
voquer que  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant  (a). 

c’est  au  cure  à agréer  tous  les  prêtres  habitués  en  général , et  à as- 
signer leurs  fonctions  aux  prêtres  qui  sont  chantres  ou  sacristains. 

Les  fonctions  de  sacristain  et  de  chantre , et  celles  de  diacre  et 
de  sous-diacre,  n'exigeant  point  de  pouvoirs  spéciaux,  peuvent 
être  confiées  à tout  prêtre  approuvé  et  i-ésidant  sur  la  paroisse. 
Nais  pour  les  prêtres  habitués , le  décret  lui-mênie  (art.  3o) , et 
la  loi  organique  (art.  5o)  exigent  que  s’ils  veulent  prêcher,  ils 
soient  munis  d’une  approbation  particulière,  qui  est  requise,  à 
plus  forte  raison , pour  la  confession.  Le  droit  d’agréer  conféré  au 
curé , se  réduit , dans  l’intention  du  législateur,  à ce  que  l’évêque 
n’exige  pas  rigoureusement  de  lui  de  recevoir  des  prêtres  qui  ne 
lui  seroient  pas  agréables,  et  pour  de  justes  motifs.  Toute  autre 
interprétation  seroit  opposée  aux  droits  essentiels  de  l’épiscopat , 
et  rendroit  impossible  le  gouvernement  des  diocèses. 

(1)  L’ordonnance  du  12  janvier  1825  ne  parle  que  des  églises 
revêtues  d’un  titre  légal  ; elle  passe  sous  silence  les  annexes.  Pour- 
roit-on  en  appliquer  les  dispositions  à toutes  ces  églises  ouvertes 
de  fait  ou  de  droit  è l’exercice  du  culte  ? Nous  n’hésitons  pas  à 
nous  prononcer  pour  l’aiürroative  ; parce  que  les  raisons  sont  les 
mêmes,  et  plus  fortes  encore,  attendu  que  dans  les  églises  an- 
nexes ou  simplement  tolérées , le  curé  est  bien  souvent  le  seul 
administrateur,  et  que  dans  tous  les  cas,  il  n’a  pour  le  seconder 
qu’une  administration  moins  régulière  ou  moins  importante. 

(2)  Ordonnance  du  12  janvier  1825,  art.  ■j. 

Que  faut-il  entendre  par  viHe  ? Ce  terme  n’est  clairement  dé- 
fini ni  dans  l’ancien , ni  dans  le  nouveau  droit.  Par  ville , la  cour 
de  Rome  entendoit  et  entend  encore  tout  lien  pourvu  d’un  siège 
épiscopal.  En  i5i5,  les  lois  françaises  ne  reconnoissoient  ce  titi-c 
qu’aux  cités  entourées  de  murailles , paive  que  tous  les  lieux  tant 
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Ou  peut  demander  si  le  curé  a quelque  droit  sur  la  no- 
mination des  fossoyeurs.  D’après  les  dispositions  du  dé- 
cret du  12  juin  i8o4,  le  curé  ne  |>eut  concourir  à cette 
nomination , puisque  ce  décret  confère  à une  autre  auto- 
rité la  surveillance  du  creusement  des  fosses , de  leur  lar- 
geur et  profondeur , et  en  général  la  police  du  cimetière. 
11  n’est  pas  douteux,  d’ailleurs , que  les  rapports  plus  fré- 
quens  du  curé  avec  les  fossoyeurs,  ne  fissent  désirer  qu’il 
pût  les  nommer  et  les  révoquer. 

soit  peu  i>opuIeux  avoient  autrefois  une  enceinte  de  ce  genre.  C’est 
par  suite  de  cet  état  de  choses  , que  le  concordat  de  i5i5  exigea 
que  les  curés  des  villes  murées  fussent  gradués;  mais  lorsque  des 
cités  considérables  perdirent  leurs  remparts,  il  fallut  bien  un  autre 
signe  pour  distinguer  les  villes  des  bourgs.  D'après  Durand  de 
Maillane  , on  se  décidoit  par  la  population  plus  ou  moins  nom- 
breuse. Toutefois , le  cbiiTre  n’en  étoit  pas  fîxé.  Une  loi  do  la  ré- 
volution (du  1 1 brumaire  an  ii,  3t  octobre  substitua  aux 

noms  de  bourgs  et  de  villes  l’appellation  uniforme  de  communes. 
Mais  que  pouvoit  un  décret  contre  l’empire  de  l’Iubitude , fondé 
lui-même  sur  une  distinction  très-réelle,  quoique  vague?  Les  lois 
continuèrent  à distinguer  les  villes  des  bourgs , les  communes  ur- 
baines des  communes  rurales , sans  donner  un  signe  certain  et 
facile  pour  les  reennnoître. 

Dans  cette  position,  lorsqu’il  s’élève  un  doute,  c’est  à l'auto- 
rité ministérielle  à le  résoudre  d’après  les  faits  particuliers.  Lorsque 
la  localité  qui  revendique  le  nom  de  ville  en  a toujours  joui , soit 
qu’elle  possède  des  titres  où  ce  nom  loi  est  donué , soit  que  l’usage 
de  l’appeler  ainsi  soit  simplement  notoire,  il  ne  sauroit  y avoir 
de  difficulté;  il  n’y  aurait  que  le  cas  où  une  ancienne  ville  serait 
évidemment  déchue  par  la  diminution  très-grande  de  ses  habi- 
tans,  ou  par  la  perte  du  titre  épiscopal  auquel  les  prérogatives  des 
villes  étoient  autrefois  attachées. 

Ainsi  quelques  anciens  évêchés,  qui  étoient  certainement  villes, 
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V.  11  Bxe  le  placement  des  bancs  , sauf  l'appel  à l'é- 
.vèque  (i). 

VI.  Il  occupe  la  première  place  au  banc  d’œuvre  (s). 

VIL  Le  curé  ayant  la  responsabilité  de  tous  les  objets 

enfermés  dans  l’église , c’est  à lui  seul  naturellement  qu’il 
appartient  d’en  avoir  la  clef.  Le  ministre  des  cultes, con- 
sulté à ce  sujet  par  plusieurs  évéques,  a décidé  dans  ce 
sens.  Le  droit  de  régler  la  sonnerie  appartenant  aussi  au 
curé  , le  ministre  a décidé , en  outre  , qu’il  devoit  être  le 
seul  dépositaire  de  la  clef  du  clocher. 

Aeticle  VI. 

Du  Président  du  bureau. 

T.  lia,  dans  lés  réunions  du  bureau,  les  mêmes  pré- 
rogatives dont  le  président  du  conseil  jouit  dans  les  assem- 
blées qu’il  préside  (3). 

ne  le  sont  plus  aujourd’hui , lorsque  leur  population  se  trouve  ré- 
duite à un  millier  d’habitans. 

La  distinction  entre  les  villes  et  villages  a quelque  intérêt  pour 
les  curés,  quand  il  s’agit  d’interpréter  l’art.  •]  de  l’ordonnance 
du  12  janvier  iSaS,  l’art.  2 du  décret  du  I2  juin  i8o4,surles 
sépultures  et  les  tarifs  diocésains , dans  lesquels  des  honoraires 
plus  élevés  sont  attribués  aux  curés  et  fabriques  des  villes,  qu’à 
ceux  des  paroisses  rurales.  Cette  dernière  difficulté  nous  semble 
pouvoir  être  facilement  résolue,  en  indiquant  dans  le  tarif  lui- 
même  les  localités  qui  seront  considérées  comme  villes,  ^ous 
croyons  que  l’évêque  n’cxcéderoit  pas  son  pouvoir  en  faisant  la 
même  désignation  jKiur  l’exécution  de  l’ordonnance  du  I2  jan- 
vier 1825.  Quant  aux  cimetières,  leur  achat,  chaugeraent  ou 
agrandissement  dépendant  do  ministre  de  l’intérieur,  ce  serait  à 
lui  à décider,  en  cas  de  contestation , à quels  lieux  appartiennent 
les  nom , privilèges  et  chârges  des  villes. 

(i)  Décret , Sri.  3o.  — (2)  Ibid.  art.  2 1 . 

(3)  plus  haut,  p.  83-85,  et  p.  q5. 


144 


DU  BUREAU. 


II.  Il  doit  avoir  une  des  trois  clefs  de  l’arinoire  qui 
contient  les  deniers  de  la  fabrique  et  les  clefs  des  troncs  ( i )k 

III.  Si  la  fabrique  a des  biens  immeubles,  des  titres  et 
des  comptes  concernant  ces  biens , le  président  du  bureau 
devra  avoir  une  clef  de  l’armoire  qui  contiendra  ces  pa- 
piers (2). 

ly.  Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  engagé  à penser 
que  le  curé  pouyoit  être  président  du  conseil , militent 
aussi  pour  qu’il  puisse  être  nommé  à la  présidence  du 
bureau  (3). 

Article  VII. 

I 

Du  Secrétaire  du  bureau. 

La  première  fonction  du  secrétaire  du  bureau  est  de 
porter  sur  le  registre  des  délibérations  toutes  celles  qui 
sont  prises  parle  bureau  (4).  Nous  avons  fait  observer  qu’il 
devoit  y avoir  deux  registres  , l’un  pour  les  délibérations 
du  conseil,  l’autre  pour  celles  du  bureau  ; on  y inscrit  les 
délibérations  par  ordre  de  date,  et  ou  les  dépose  dans 
l’armoire  avec  les  autres  papiers  de  la  fabrique.  La  se- 
conde fonction  du  secrétaire  du  bureau  est  de  tenir  un 
sommier  sur  lequel  doivent  être  inscrits  les  baux  à ferme 

(1)  Décret,  art.  5o. 

(2)  Cela  est  évident  dans  le  cas  où  il  n'y>  auroit  qu’nne  seule 
armoire  pour  les  deniers  de  la  fabrique  et  pour  les  papiers  de  la 
cure  ; mais  nous  croyons  qu’il  doit  en  être  ainsi , lors  même  qu’il 
y auroit  deux  armoires , quoique  l’article  2 du  décret  du  6 no- 
vembre 181 3,  qui  parle  de  l’armoire  à trois  clefs,  ne  désigne 
point  les  personnes  auxquelles  on  doit  les  remettre. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  76. 

(4)  La  tenue  du  registre  des  délibérations  est  implicitement 
ordonnée  pér  l’art.  54  du  décret. 
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ou  à loyer , les  titres  des  biens-fonds , des  rentes , des  fon- 
dations , des  dons  et  legs  , et  des  autres  revenus  fixes  de 
la  fabrique  (i). 

Nous  croyons  qu’il  est  mieux  de  n’avoir  pour  le  con- 
seil et  le  bureau  qu’un  seul  secrétaire , parce  que  les  dé- 
libérations du  conseil  et  du  bureau  seront  rédigées  d’une 
manière  plus  uniforme;  d’ailleurs,  il  est  plus  facile  de 
trouver  un  bon  secrétaire  que  d’en  trouver  deux. 

( I ) Décret , art,  56.  Les  actes  doivent  être  transcrits  en  entier. 
On  doit  7 indiquer  le  notaire  dépositaire  de  la  minute.  Il  doit  y 
avoir  denx  marges  qui  serviront,  l’nne  ponr  porter  les  revenns, 
et  l’autre  les  charges.  {Kojtz  dans  le  titre  suivant , ch.  ni,  art.  6, 
les  formules  de  ces  registres.) 
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TITRE  SECOND. 


DES  BIENS  DE  LA  FABRIQUE. 


I.  On  entend  par  biens  des  fabriques,  ceux  à la  propriété 
ou  au  produit  desquels  elles  ont  un  droit  acquis  (i). 

Quand  nous  appelons  les  biens  consacrés  à renlrelicn 
d’une  église,  biem  de  fabrique , cela  ne  veut  point  dire 
que  les  fabriciens  soient  propriétaires  de  ces  biens  ; une 
telle  idée  n'a  pu  entrer  dans  l’esprit  d’aucun  homme 
sensé. 

Une  idée  moins  déraisonnable  scroitde  supposer  qu’ils 
appartiennent  à la  succession  de  ces  administrateurs.  C’est 
ainsi  que  les  évêques , les  curés , les  autres  titulaires  ecclé- 
siastiques possédçicnt  autrefois  et  pourroient  encore  pos- 
séder des  immeubles  et  des  rentes.  Ces  biens  étoient,  et 
sont  aujourd’hui,  là  où  ils  c.xistent,  indéfiniment  substi- 
tués au  profit  des  futurs  titulaires  ; comme  les  biens  des 
collèges,  des  pauvres,  sont  également  substitués  au  profit 
des  futurs  élèves  , des  futurs  professeurs , des  futurs  pau- 
vres (2).  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  des  fabriciens.  Il  n'y 

(1)  Code  civil,  art.  54^  et  543. 

(2)  Nous  ne  développons  pas  ici  celte  doctrine  : cela  nous  con- 
duiroit  trop  loin . Mais  elle  étoit  autrefois  incontestable,  et  elle  n’est 
point  aujourd’hui  contestée  par  les  hommes  qui  ont  réfléchi  sur 
la  nature  des  corporations.  Cependant , comme  cette  doctrine  est 
importante  pour  résoudre  bien  des  diflicultés , nous  invitons  cens 
qni  voudroient  avoir  des  notions  développées  sur  ce  point,  à 
consulter  notre  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecelésiastiques, 
p.  18,  22  et  suiv.,  168  et  suiv. 
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a pas  de  propriété  sans  une  jouissance  quelconque , ou 
sans  le  droit  de  jouir  un  jour.  Les  fabriciens  ne  possè- 
dent ni  de  fait  ni  de  droit;  ils  sont,  à l’égard  des  biens 
d'église , ce  qu’est  un  conseil  municipal  à l’égard  des  biens 
de  sa  commune , c’est-à-dire  de  simples  administrateurs. 
Jamais  on  n’a  parlé  des  biens  du  conseil  municipal. 

D’où  vient  donc  qu'on  parie  si  souvent  des  biens  dont 
la  fabrique  est  propriétaire;  qu’on  dit  qu’elle  peut  vendre, 
acquérir  , etc.  ? Nous  l’avons  expliqué  ailleurs  (i)  : on 
prend  la  partie  pour  le  tout , les  administrateurs  de  la 
paroisse  pour  la  paroisse  elle-même. 

n.  Nous  diviserons  ce  titre  en  quatre  chapitres.  Dans 
le  premier,  nous  parlerons  des  différentes  espèces  de  biens 
qui  appartiennent  aux  fabriques  ; dans  le  deuxième  , des 
charges  de  ces  mêmes  biens  ; dans  le  troisième , de  leur 
administration  ; dans  le  quatrième,  des  actes  conserva- 
toires et  des  jugemens  dans  lesquels  une  Ëibrique  est  ob- 
ligée d’intervenir. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  BIENS  DES  FABRIQUES. 


Les  différentes  espèces  de  biens  des  &briques  sont  : 

1°  les  biens-fonds  et  les  rentes  ; 2°  les  biens  restitués  d’a- 

I 

près  divers  décrets  ; 3®  le  produit  des  bancs , des  chaises,  , 
des  chapelles,  des  monumens,  etc.;  4°  le  produit  des 
quêtes  , des  troncs  et  autres  oblations;  5*  les  droits  per- 

(i)  Vofct  p.  3o,  note  2. 
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eus  d’après  le  tarif  5 6°  le  supplément  donné  par  la  com- 
mune , les  secours  accordés  par  le  conseil-général  et  par 
le  gouvernement. 

Article  I". 

De»  hien»-fond»  et  de»  rente». 

Lesbiens-fonds  sur  lesquels  la  fabrique  exerce  des 
droits,  sont  ; 1°  l’église,  a*  le  presbytère,  3“  le  cimetière, 
4°  les  maisons , les  édiûces  et  les  biens  ruraux.  Parmi 
ces  divers  objets , les  uns  sont  la  propriété  de  la  commune, 
mais  propriété  imparlaite , puisqu’elle  est  limitée  par  plu- 
sieurs droits  de  la  fabrique  ; les  autres  appartiennent  à ce 
dernier  établissement,  à titre  de  propriété  ou  d’usufruit  ; 
nous  distinguerons  avec  soin  les  droits  respectifs  des  fa- 
briques et  des  communes. 

§ I". 

De  l’église. 

I.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  preuves  très-déve- 
loppéesque  nous  avons  données  dans  un  autre  ouvrage  (i), 
pour  établir  le  droit  de  propriété  des  fabriques , ou  plu- 
tôt des  paroisses,  sur  les  églises  remises  en  i8oa  à la  dis- 
position des  évêques  (2).  Nous  pensons  que  ces  preuves 

(1)  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecclésiastiques. 

(2)  Nous  avions  soutenu , il  est  vrai , dans  les  precedentes  édi- 
tions de  cet  ouvrage,  que  la  commune  ctoit  propriétaire  de  l’église. 
Nous  n'avions  point  assez  approfondi  cette  question,  et  nous  avions 
craint  aussi,  en  rejetant  l’opinion  la  plus  reçue  parmi  les  juris- 
consultes , d’exposer  les  fabriques  à des  procès  ruineux.  Mais  de- 
puis que  la  jurisprudence  de  plusieurs  cours , et  notamment  celle 
de  la  cour  de  cassation , s’est  prononcée  en  faveur  des  fabriques , 
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restent  inébranlables  -,  nous  ne  pouvons  donc  qu’y  ren- 
voyer nos  lecteurs  (i). 

Alors  même  qu’on  regarderoit  la  commune  comme 
propriétaire  , il  ne  faudroit  pas  conclure  de  ce  droit 
do  propriété , qu’il  fût  loisible  à un  conseil  municipal 
de  disposer  à son  gré  de  l’église , et  de  la  livrer  à des 
prêtres  non  approuvés  ou  à d’autres  sectaires.  H se  mct- 
troit  en  opposition  avec  les  art.  9 , 10 , 3o  , 3i , 33 , 44  > 
6a,  7 5 de  la  loi  du  18  germinal  an  x , qui  disposent  : 

ilepois  tartout  que  nous  avons  vu  combien  l’opinion  contraire  étoit 
subversive  des  principes  les  pliu  sacrés  de  l’équité , et  pouvoit 
devenir  funeste  k la  religion , nous  n’avons  pas  hésité. 

(1)  Voyez  le  Traité  de  la  Prop.  des  Biens  ecclés.,  p.  168,  192.' 
Nous  ne  devons  pas  dissimuler  cependant  que  l’administration  et 
le  conseil  d’Etat  persistent  k attribuer  aux  communes  la  propriété 
des  églises  et  des  presbytères  restitués  en  1802  ; c’est  dans  ce  sens 
qu’ont  été  rendus  deux  arrêts  du  conseil  d’Etat , des  3i  janvier 
et  •]  mars  i838.  Le  premier  décide,  l*  qu’il  faut  distinguer  entre 
les  églises  et  presbytères  remis  par  l’Etal  pour  le  service  du  culte, 
dans  les  cures  et  succursales  rétablies  en  exécution  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x , et  les  églises  et  presbytères  qui , demeurés  sans 
emploi  après  l’organisation  ecclésiastique , ont  fait  l’objet  du  dé- 
cret de  concession  du  3o  mai  1806. 

2“  Que  les  édifices  de  la  première  catégorie  appartiennent  aux 
communes,  et  ceux  de  la  seconde  aux  fabriques. 

3°  Que  les  communes  sont  devenues  propriétaires  incommu- 
tables  ; d’où  il  suit  qu’elles  ne  sauroient  perdre  leurs  droits , par 
cela  seul  que  leur  église , rétablie  en  exécution  du  concordat , 
aurait  été  depuis  ou  même  serait  ultérieurement  réunie  k nne 
autre  église,  par  suite  de  changemens  administratifs  apportés  dans 
les  circonscriptions  des  cures  et  des  succursales. 

Nous  n’avons  aucune  envie  de  susciter  des  embarras  k l’admi- 
nistration j nous  serons  toujours  les  premiers  k inviter  les  fabriques 

10 
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1*  que  les  prêtres  exerceront  leurs  fonctions  sous  la  juri- 
diction des  êveques  ; a"  que  les  églises  seront  mises  à la 
disposition  de  ceux-ci  *,  3°  qu’aucun  édiGce , église  ou 
chapelle  ne  sera  ouvert  à l’exercice  du  culte  sans  l’autori- 
sation du  gouvernement. 

Il  y a plus  , les  communes , d’après  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nancy , n’ont  pas  qualité  pour  exercer  les  ac- 
tions relatives  au  droit  réel  des  églises.  Cette  qualité  ap- 

ii  éviter  autant  que  poaaible  les  procès.  Mais , en  vérité , les  déci- 
sions que  nous  venons  de  rapporter  sont-elles  tolérables  ? Nous 
ne  parlons  point  du  principe  qu’elles  supposent  et  qne  noos  avons 
énergiquement  combattu  : c’est  qne  le  gouvernement  a pu , en 
1^89,  user  et  abuser;  que  les  biens  non  vendus  sont  encore  sa 
chose  ; qu’il  lui  est  loisible  de  lui  donner  telle  destination  qu’il 
voudra.  Laissons  de  côté  le  principe  pourtant  si  sacré  de  la  pro- 
priété ; mais  y a-t-il  convenance,  raison , justice,  à déclarer  les  pa- 
roisses ou  les  fabriques  propriétaires  d’églises  que  la  loi  a vouées  à 
un  service  profane  ou  à la  démolition  ; et  d’antre  part,  i déclarer 
bien  communal , c’cst-li-dire  bien  profane , les  églises  affectées  à 
perpétuité  à un  service  sacré?  Il  y a dix-huit  mois  que  le  conseil 
d’Etat. et  trois  rapporteurs  en  faisoient  une  propriété  de  l'Etat. 
Aujourd’hui  ce  même  conseil  les  attribue  aux  communes.  D’un 
«ntre  cêté  , plusieurs  tribunaux  persistent  i les  attribuer  aux  fa- 
briques. Quelle  confusion  ! Mais  ce  n’est  pas  tout  : il  restoit  à 
ces  derniers  établissemcns  une  ressource  dans  la  jurisprudence  de 
plusieurs  cours  qui  leur  est  favorable.  On  la  leur  enlève.  L’arrêt 
précité  décide  que  ce  n’est  plus  aux  tribunaux  ordinaires  à juger 
le  débat,  s’il  s’en  élève  quelqu’un.  Et  cependant  les  tribunaux, 
depuis  celui  de  première  instance  jusqu’à  la  cour  de  cassation  , 
s’étoient  déclarés  compétens.  Aucune  autorité  administrative 
n’avoit  élevé  de  conflit  ; aucun  jurisconsulte  n’avoit  pensé  qu’il 
fût  possible  d’en  élever  un.  Cette  doctrine  paroît  pour  la  première 
fois  dans  l’arrêt  du  3i  janvier  |838.  Nous  examinerons  ailleurs 
si  elle  est  fondée. 
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parlicnt  aux  fabriques.  Il  s'agissolt , daus  la  cause , d'uuc 
servitude  au  profit  de  l’église , et  contre  un  particulier 
dont  la  propriété  étoit  grevée  d’un  passage  pour  se  ren- 
dre à une  tribune  et  à l’orgue. 

II.  Si  la  commune  ou  section  de  commune  perdoit  le 
titre  de  paroisse  , l’église  appartiendroit  à la  fabrique  de 
la  parobse  à laquelle  celte  commune  ou  section  de  com- 
mune seroit  réunie  j ainsi  l’ont  décidé  les  décrets  des 
3o  mai  cl  3i  juillet  1806.  Il  &ut  convenir  que  cette  dis- 
position est  peu  équitable , et  qu’on  ne  peut  la  mettre  à 
exécution  sans  de  graves  inconvéniens. 

m.  Si  la  commune  supprimée  recouvrait  son  litre , 
elle  recouvrerait  aussi  son  église  ; cela  a été  pratiqué  jus- 
qu’ici : elle  recouvrerait  aussi  tous  ses  autres  biens.  C’est 
ainsi  que  l’a  réglé  l’ordonnance  du  28  mars  1820  ; elle  a 
rendu  aux  églises  rétablies  depuis  le  28  août  1808,  tous 
les  biens  qui  leur  avoient  appartenu  avant  leur  suppres- 
sion , et  que  leur  avoient  enlevés  les  décrets  des  26  juil- 
let i8o3,  3o  mai  et  3i  juillet  1806. 

IV.  Les  droits  de  la  fabrique , alors  meme  qu’elle  n’est 
pas  propriétaire  de  l’église,  consistent,  1°  à retirer  de 
quelques-unes  de  ses  parties  un  produit , en  y faisant  pla- 
cer des  bancs,  des  tribunes,  des  chaises  j en  consentant 
à l’érection  de  monumens , de  cénotaphes  et  d’inscrip- 
tions ; en  cédant  des  chapelles , à la  condition , toutefois , 
de  se  conformer,  pour  ces  divers  objets,  aux  lois  et  aux 
réglemens  en  vigueur  (1)5  2®  à pourvoir  à sa  conservation 
et  à son  embellissement.,  c’est-à-dire  à faire  faire  toutes 

(1)  Voyez  décret  du  3o  décembre  180g,  art.  36, 68  et  siiiv.; 
voyez  aussi  art.  3 de  ce  chapitre  ; l’art.  68  n’exige  que  la  permis- 
sion du  ministre , accordée  sur  la  seule  pi-oposiüon  de  l’évèquc. 
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les  réparations  dont  elle  a besoin  et  tontes  les  décorations 

dont  les  ressources  de  la  fabrique  la  rendent  susceptible. 

V.  Il  doit  y avoir  une  porte  de  communication  entre 
le  presbytère  et  l’église,  quand  les  deux  édifices  sont  con- 
tigus ou  séparés  seulement  par  une  eour  ou  un  jardin 
fermés. 

La  raison  en  est  évidente.  Le  curé  est  gardien  de  l’église 
et  des  objets  qu’elle  renferme.  Cette  garde  lui  appartient 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  en  vertu  de  la  jurisprudence 
ancienne  (i)  et  moderne  (2)-,  en  vertu  d’un  usage  général 
non  contesté;  et  enfin  à raison  de  la  responsabilité  que  cette 
garde  (ait  peser  sur  lui  (3).  Or,  s’il  est  gardien  de  l’église, 
on  doit  lui  accorder  les  communications  les  plus  promptes 
et  les  plus  faciles.  Ces  communications  lui  sont  dues  en- 
core par  l’obligation  où  il  est  d’entrer  le  jour  et  la  nuit 
dans  l’église  pour  porter  les  sacremens  aux  malades,  admi- 
nistrer le  baptême  et  remplir  les  autres  fonctions  de  son 
ministère. 

Mais  à qui  appartient-il  de  faire  cette  concession  ? 

Autrefois , on  décidoit  qu’il  appartenoit  à la  fabrique 
de  faire  à des  particuliers  la  concession  d’une  porte  de 
communication  avec  l’égfise , et  même  de  croisées  don- 

(1)  Voye*  Traité  des  Paroisses,  par  Boyer,  t.  i,  p.  65.  Autre- 
fois les  marguilliers  ëtoient  aussi  gardiens  de  l’église. 

(2)  Lç  curé , d’après  divers  régleraens  sur  les  cloches,  approuvés 
par  les  préfets  et  conformes  à la  jurisprudence  du  ministère  des 
cultes , est  aujourd’hui  seul  gardien  de  l’église , et  en  a seul  les 
clefs. 

(3)  C’est  à cause  précisément  de  cette  responsabilité , que  le 
ministre  des  cultes  a décidé  plusieurs  fois,  depuis  i83o,  que 
le  curé  devoitïvoir  seul  les  clefs  de  l’église. 
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nant  dans  l’intérieur  de  cet  édifice  (i).  Ce  que  la  &brique 
pouvoit  pour  de  simples  parobsiens , elle  le  pouvoit  à plus 
forte  rabon  pour  le  curé  (2). 

Aujourd’hui  le  pouvoir  de  la  fabrique  est  incontestable 
dans  l’opinion  qui  soutient  que  cet  établissement  est  pro- 
priétaire de  l’église  (3)  ; mais  il  est  douteux  dans  l’opi- 
nion contraire  qui  attribue  la  propriété  à la  commune  (4). 
Nous  disons  qu’il  est  douteux , et  voici  pourquoi.  Les  ju- 
risconsultes favorables  aux  communes  sont  bien  obligés 
de  convenir  que  leur  propriété  est  d’une  espèce  particu- 
lière. Ainsi , comme  nous  le  dbous  ailleurs , malgré  cette 
propriété  la  ^brique  a le  droit  de  Ëiire  dans  l’églbe  tout 
ce  qui  est  nécessaire  ou  utile  à son  embellbsement  et  à sa 
conservation.  Elle  a le  droit  d’en  retirer  tous  les  produits; 
elle  peut  même , avec  l’autorisation  requise , aliéner  des 
places  à temps  ou  à perpétuité.  Enfin  elle  peut  y faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  la  rendre  plus  propre  au  ser- 
vice du  culte  divin.  Si  une  croisée,  par  exemple,  étoit  néces- 
saiie  pour  lui  donner  un  jour  suffisant,  elle  pourroit  la  pra- 
tiquer. Or,  une  porte  de  communication  avec  le  presbytère 
est  préebément  dans  le  même  genre  ; elle  est,  sinon  indis- 
pensable , du  moins  très-utile  pour  l’adminbtration  spi- 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  26  décembre  i633.  {Jour- 
nal des  Audiences,  t.  l , p.  228.) 

(2)  A défaut  de  la  jurisprudence , il  y aroit  un  usage  non  con- 
testé. Jamais  les  communes  n’intervenoient  dans  une  affaire  de 
ce  genre. 

(3)  C’est  l’opinion  de  plusieura  cours,  de  plusieurs  juriscon- 
sultes ; nous  l’avons  soutenue  dans  notre  Traité  de  la  Propriété 
des  Biens  ecclésiastiques , p.  168  et  suiv, 

(4)  C’est  l’opinion  du  conseil  d’Etat  et  de  quelques  cours 
royales. 
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rituelle  de  la  paroisse.  Tout  ce  que  pourroit  exiger  l.i 
commune , c’est  qu’en  la  pratiquant  la  solidité  du  mur 
ne  fût  nullement  compromise.  L’objection  tirée  d’un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris , du  a8  décembre  i835,  n’est 
pas  décisive  ; d’abord,  non-seulement  parce  qu’il  est  fondé 
sur  l’opinion  très-contestée  qui  attribue  la  propriété  des 
églises  aux  communes , mais  aussi  parce  que  l’espèce  est 
tout-à-fait  différente.  La  cour  royale  de  Paris  avoit  à juger 
si  la  commune  pouvoit  s’opposer  à l’établissement  d’une 
croisée , ouverture  qui  constituoit  une  servitude  , non 
pour  rendre  plus  faciles  la  garde  de  l’église  et  le  service 
de  la  paroisse , mais  pour  la  commodité  personnelle  des 
habitans  du  presbytère.  Il  est  probable , d’ailleurs , que 
la  cour  fut  influencée  par  des  motifs  particuliers  à celte 
cause.  Le  curé  n’avoit  consulté  ni  la  fabrique  ni  le  conseil 
municipal. 

Quoi  qu’il  en  soit , nous  pensons  que  là  où  une  porte 
de  communication  n’existeroit  pas  avec  un  presbytère  atte- 
nant à l’église,  le  curé  pourroit  la  pratiquer  dp  concert 
avec  la  fabrique.  Toutefois,  il  feroit  sagement  de  consul- 
ter l’évéque , et  celui-ci  de  s’entendre  avec  le  préfet,  au- 
quel il  pourroit  exposer  les  raisons  ci-dessus  énoncées, 
et  d’autres  s’il  en  avoit  à produire. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  sol  qui  tient  à l’église  et  la  touche 
immédiatement  seroit  une  propriété  privée , le  maitre  du 
terrain  doit  laisser  à l’église  les  jours  nécessaires.  Mais  à 
quelle  distance  doivent  être  les  édifices  du  propriétaire, 
pour  que  les  jours  nécessaires  à l’église  soient  réputés  suf- 
fisans  ? 

Il  faut  distinguer  entre  le  droit  dc  l’église  provenant 
de  la  prescription , et  celui  qui  résulte  de  la  destination 
du  père  de  famille. 
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Si  l’église  est  déjà  en  possession  depuis  un  temps  suffi- 
sant pour  avoir  acquis  la  servitude  par  prescription,  c’est- 
à-dire  depuis  trente  ans , elle  a droit  à ce  que  le  proprié- 
taire ne  bâtisse  pas  à moins  de  six  pieds  de  distance.  C’est 
ainsi  que  l’ont  décidé  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation , 
des  i3  avril  1817  et  a4  juin  i8a3  (i).  L’ancien  droit  était 
plus  iàvorable  aux  églises.  Il  résulte  de  la  loi  du  9 dig. 
de  œdificii»  prîoatit , que  si  quelqu’un  est  dans  l’inten- 
tion de  bâtir  sur  un  terrain  limitrophe  des  édifices  publics, 
il  lui  est  enjoint  de  laisser  entre  les  édifices  et  sa  construc- 
tion un  espace  de  quinze  pieds.  Nos  auteurs  appliquant 
cette  loi  aux  églises  et  aux  chapelles  publiques  étaient  una- 
nimes pour  exiger  la  même  distance  (a). 

Si,  au  lieu  delà  prescription , les  adversaires  de  l’église 
pouvoient  invoquer  la  destination  du  père  de  famille,  la 
cause  de  la  fabrique  seroit  encore  moins  fevorable.  Tel 
seroit  le  cas  où  un  particulier  auroit  construit  une  église 
sur  son  terrain , ou  la  laisserait  construire  en  fournis- 
sant volontairement  l’emplacement.  Dans  ce  cas,  si  on 
était  raisonnable , on  devrait  admettre  que  ce  propriétaire 
doit  laisser  une  distance  au  moins  de  six  pieds,  par  la 
raison  bien  simple  que  celui  qui  a construit  une  église  ou 
cédé  le  terrain  pour  la  construire,  n’a  pas  voulu  qu’elle 
devint  obscure  par  son  Ëiit.  Mais  il  seroit  à. craindre  qu’à 
celte  raison  on  n’opposât  le  principe , mal  appliqué  sans 
doute  au  cas  présent,  que  la  destination  du  père  de  h- 
mille  vaut  titre. 

(1)  Malgré  ces  deax  arrêts,  le  droit  de  l’église  seroit  sujet  i 
controverse , à ne  considérer  que  la  disposition  des  tribunaux  i 
l’égard  des  fabriques. 

(2)  Des  Godets,  snr  l’art.  ig5  de  la  Coutume  de  Pari-t;  Serres, 
p.  ii5,  Despeysses,  tom.  v,  p.  i56;  Domat,  Lois  civiles, 
Uv.  i,p.  14. 
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VII.  D’après  ce  principe,  qu’une  fabrique  ne  peut  alié- 
ner aucun  immeuble  sans  y être  autorisée , et  d'après  cet 
autre  principe  que  l’église  est  un  objet  hors  du  com- 
merce, les  fabriciens  ne  peuvent  consentir  à ce  que  les 
murs  de  l’église  deviennent  mitoyens  d’un  édibce  privé  (i). 
Celte  doctrine  est  fondée  tant  sur  la  tutelle  à laquelle 
sont  soumis  les  élablissemens  publics , que  sur  la  distinc- 
tion établie  par  l’ancienne  et  la  nouvelle  législation  (2) 
entre  les  propriétés  publiques  ou  privées , d’une  part , 
et  les  objets  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  L’église  , 
tant  qu’elle  est  affectée  au  service  divin , est  un  de  ces 
objets.  Ainsi , pour  céder  une  partie  quelconque  de  sa 
propriété,  il  ne  suffit  pas  d’une  autorisation , laquelle  est 
requise  toutes  les  fois  qu’un  immeuble  est  aliéné  par  un 
établissement  public.  De  plus,  cette  autorisation  ne  devra 
être  ni  demandée  ni  accordée  (3). 

Cette  règle  générale  ne  souffre  d’exception  que  dans 
certains  cas  prévus  par  les  lois.  Ainsi , une  fabrique  dû- 
ment autorisée  peut  consentir  à ce  qu’une  chapelle  for- 

(i)  Code  civil,  art.  537.  (?.)  /i.  2226,  2227. 

(3)  Od  ne  peut  par  conséquent  invoquer  contre  les  fabriques 
l’art.  661  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : « Tout  propriétaire  joi- 
» gnant  un  mur  a la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  on  en 
» partie,  en  remboursant  au  mai  Ire  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 

U on  la  moitié  de  la  valeur  de  la  partie  qu’il  vent  rendre  mi- , 
» toyennej  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
» bâti.  » Alors  même  qu’une  construction  serait  déjà  ancienne, 
celui  qui  en  est  propriétaire  ne  pourrait  exiger  cette  mitoyenneté. 
Ainsi  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  , du 
l3  mai  l83l;  mais  elle  a décidé  aussi  que  si  les  constructions 
existoient  depuis  plus  de  dix  ans , c’étoit  une  preuve  qu’elles  n’in- 
commodoient  pas  l’église , et  que  dès  lors  il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
en  exiger  la  démolition . 
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mant  une  propriété  privée , ait  un  mur  mitoyen  avec  l’é- 
glise. Elle  peut  encore  plus , puisqu’une  chapelle  même 
qui  en  est  partie  intégrante , peut  être  aliénée  en  laveur 
dé  celui  qui  a construit  l’église , ou  d’un  grand  bien- 
faiteur. 

§11. 

Du  presbytère. 

I.  La  fabrique  a la  propriété  du  presbytère  dans  les  cas 
suivans  : i”  si  elle  en  a fait  l’acquisition  ; a”  s’il  lui  a été 
donné  ; 3”  s’il  existoit  au  moment  de  la  révolution  , et 
qu’il  lui  ait  été  remis  en  vertu  de  la  loi  du  8 avril  1802 , 
art.  72,  des  décrets  des  28  juillet  i8o3  (27  thermidor 
an  xi),  3o  mai  et  3i  juillet  1806(1). 

II.  La  commune  a la  propriété  du  presbytère , 1°  si  elle 
l’a  lait  bâtir  depuis  la  loi  du  8 avril  1802  (18  germinal 
an  x);  2°  s’il  lui  a été  donné,  ou  si  elle  en  a fait  l’acqui- 
sition depuis  la  même  époque  (2). 

Nous  avons  établi  fort  au  long  les  droits  des  fabriques 
sur  les  presbytères , dans  notre  Traité  de  la  Propriété 
dei  biens  ecclétiattiguet,  p.  192-209. 

Si  la  fabrique  est  propriétaire  du  presbytère,  elle  en  a 
la  jouissance  pendant  la  vacance  de  la  cure.  Si  la  com- 
mune est  propriétaire , elle  en  a également  la  jouissance 
pendant  le  même  temps  (3). 

La  commune  ou  la  fabrique  peut  l’affermer,  en  y met- 
tant la  condition  expresse  que  le  locataire  le  rendra  immé- 
diatement , s’il  est  nommé  un  desservant , ou  si  l’évêque 
autorise  un  curé,  vicaire  ou  desservant  voisin  à y biner  (4). 

(i)  Cette  décision  résulte  des  dispositions  de  l’art.  4 de  l’ordon- 
nance du  3 mars  182$.  — (2)  Ibid. 

(3)  Ordonnance  dn  3 mars  1825.  — {^)Ibid. 
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§in. 

Bu  cimetière. 

I.  Nous  croyons  avoir  prouvé  que , sous  l’empire  de  nos 
anciennes  lois , la  propriété  des  cimetières  appartenoit  aux 
paroisses , ou , ce  qui  revient  au  même , aux  fabriques. 

Il  n’y  avoit  d’exception  que  pour  les  cimetières  des  villes 
et  des  communes  qui  les  avoient  acquis  à leurs  frais  et 
pou  voient  exhiber  leur  titre  d’acquisition  (i). 

Nous  en  avons  conclu  que  ceux  de  ces  terrains  qui 
n’avoient  pas  été  aliénés  avoient  dû  être  rendus  aux  fa-  ' 
briques  (2). 

Cependant  il  est  dans  l’esprit  de  notre  jurisprudence , 
que  les  cimetières  appartiennent  aux  communes.  Ainsi, 
d’apres  plusieurs  avis  du  conseil  d’Etat , 

On  ne  devroit  pas  autoriser  une  fabrique  à acquérir 
un  cimetière.  « Cette  autorisation , donnée  même  excep- 
» tlonnellement , dit  un  avis  du  conseil  d’Etat , du  27  sep- 
» tcmbre  i833,  pourroit  donner  lieu  à des  résultats  fà- 
» cheux  qu'il  est  du  devoir  de  l’autorité  de  prévenir  (3).  » 

(1)  Voyez  notre  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecclésias- 
tiques, p.  209-220.  Noos  croyons  avoir  démontré  que , jnsqa’en 
1776,  les  paroisses  avoient  en  général  acquis  les  cimetières.  S’il 
existoit  quelques  exceptions,  elles  étoient  rares.  En  1776,  les 
villes  furent  obligées  d’acheter  des  cimetières  hors  de  leur  en- 
ceinte. Si  donc  une  commune  rurale  avoit,  avant  1789,  élevé  des 
prétentions  sur  le  cimetière , elle  aurait  dû  exhiber  des  titres. 

(2)  Le  décret,  du  7 thermidor  xi  ayant  rendu  aux  fabriques 
leurs  biens  non  aliénés,  il  s’ensuit  que  les  anciens  cimetières  non 
vendus  en  vertu  des  ,lois  révolutionnaires  peuvent  être  revendi- 
qués par  les  fabriques  comme  leur  propriété , sauf  l’exhibition  de 
jireuves  contraires  par  les  communes. 

(3)  Avis  du  comité  de  Tint . , du  27  septembre  1 833 . 
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Par  la  même  raison , on  lui  refuserait  l’autorisation  d’ac- 
cepter un  legs  destiné  par  le  donateur  à servir  de  cime- 
tière (i).  Et  enfin  si,  par  suite  d’une  autorisation  donnée 
contrairement  à cette  règle , un  terrain  avoit  été  acquis 
par  une  fabrique  ou  tout  autre  établissement,  la  commune 
devrait  s’entendre  avec  cet  établissement , lui  en  rembour- 
ser le  prix  et  en  devenir  propriétaire  (2). 

En  règle  générale,  la  propriété  des  cimetières  doit,  ' 
d’après  le  conseil  d’Etat , appartenir  aux  communes , 
parce  que , dit-il , ils  doivent  servir  à tous  les  habitons , 
sans  distinction  de  culte  (3);  ils  ne  doivent  en  aucun  cas 
appartenir  à une  fabrique  (4),  à un  hospice  ou  à un  autre 
élahlissement  public  (5).  A plus  forte  raison  ne  peuvent- 
ils  jamais  être  l’objet  d’une  entreprise  particulière  : une 
pareille  spéculation  est  repoussée  par  les  convenances  (6). 

Nous  avons  dû  exposer  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Elat  : il  faut  maintenant  eu  examiner  les  motifs.  Le 
principal , le  seul  sans  doute  qui  ait  quelque  importance 
aux  yeux  du  conseil  d’Etat , c’est  que  le  cimetière  n’est 
pas  destiné  aux  seuls  catholiques , mais  à tous  les'  habitans, 
quel  que  soit  leur  culte.  Un  second  motif  qui  ne  diffère  pas 
de  celui-là,  c’est  que  les  maires  peuvent , sans  difficulté, 
foire  enterrer  dans  un  cimetière , sans  et  malgré  le  curé. 

Le  premier  motif  est  consigné  dans  un  avis  do  1 Smars  1 833, 
donné  à l’occasion  du  cimetière  de  Dunkerque.  Le  second 

(1)  Avis  dn  comité  de  Tint.,  du  3 mai  1826. 

(2)  Ih.  26  octobre  iSaS,  i5  mars  i833. 

(3j  Ib.  i5  mars  i833. 

(4)  Jb.  22  octobre  1822,  12  janvier  et  23  mars  1826,  20 
mars  182g. 

(5)  Avis  du  cons.  d’Etat,  com.  de  Tint.,  i5  mars  i833. 

(6)  Ib.  7 septembre  i832. 
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est  sous-entendu  dans  les  dilTérens  avis  cités  plus  haut 
Ib  sont  loin  l’un  et  l’autre  d’être  décbifs.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  lois  canoniques,  mais  aussi  les  lois  civiles  qui 
prescrivent  des  lieux  d’inhumation  différens  pour  les  per- 
sonnes appartenant  aux  différentes  religions.  « Dans  les 
■»  communes  où  l’on  professe  différens  cultes,  chaque  culte 
» doit  avoir  un  lieu  d’inhumation  particulier  -,  et  dans  le 
» cas  où  il  n’y  auroit  qu’un  seul  cimetière,  on  le  partagera 
» par  des  haies , murs  ou  fossés , en  autant  de  parties  qu’il 
» y aura  de  cultes  différens , avec  une  entrée  particulière 
» pour  chacune  (décret  du  a3  prairial  an  xii,  art.  i5).  » 
Quoi  de  plus  clair  que  ces  paroles  : Chaque  culte  doit 
avoir  un  lieu  d!" inhumation  particulier?  Voilà  la  pres- 
cription, ou  du  moins  le  vœu  formel  de  la  loi.  S’il  est 
rempli , il  ne  peut  y avoir  d’inconvénient  pour  les  autres 
cultes  à ce  que  la  fabrique  soit  propriétaire.  Si  on  se  borne 
à une  séparation,  les  sectateurs  d’un  autre  culte  peuvent 
acheter  le  terrain  dont  ils  ont  besoin  à la  fabrique , ou  si 
elle  refuse,  l’acheter  ailleurs. 

Quant  aux  enfans  morts  sans  baptême  et  aux  adultes 
privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  n’y  a qu’à  observer 
à leur  égard  les  règles  de  l’Eglise,  qui  prescrivent  de  leur 
réserver  un  terrain.  Cela  doit  être,  parce  que  l’on  peut 
laisser  violer  la  discipline  de  l’Eglise  catholique,  sous  l’em- 
pire d’une  légisbtion  qui  consacre  la  liberté  des  cultes  ; 
mais  on  ne  peut,  sans  déroger  à cette  même  liberté, 
forcer  le  prêtre , les  catholiques  à des  actes  que  leurs  lois 
réprouvent  ; or  elles  leur  défendent  d’avoir  une  sépulture 
commune  avec  les  individus  non  bapüsés  ou  décédés  dans 
un  état  qui  a forcé  l’Eglise  à leur  refuser  ses  suffrages.  Ces 
raisons  ne  sont  pas  étrangères  aux  membres  du  conseil 
d’Etat,  car  une  décision  portée  en  i83i,  proclame  comme 
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wn  droit  la  réserve  d’un  terrain  pour  les  personnes  en 
question.  {Voyez  celte  décision,  Principes  d' Adminis- 
tration , par  M.  Vuillefroy,  p.  70.) 

Voilà  ce  que  nous  avions  à dire  sur  Ja  jurisprudence  du 
conseil  d’Etat,  qui  refuse  aux  fabriques  le  droit  de  posséder 
un  cimetière.  Le  conseil  d’Etat  est  loin  d’être  immuable  j 
des  raisons  pins  fortes  et  plus  décisives  que  celles  qui  ont 
fait  établir  sa  jurisprudence,  peuvent  et  doivent  la  chan- 
{;cr.  Nous  avons  donc  cm  qu’il  étoit  à propos  de  les  expo- 
ser succinctement. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  conseil  d’Etat 
refuse  aux  fabriques  le  droit  de  posséder  un  cimetière 
public  pour  le  service  d’une  commune,  il  admet  que  les 
autres  établissemens  publics  ont  la  faculté , moyennant 
une  autorisation  (i),  d’en  posséder  un  pour  leur  usage 
particulier.  Les  bêpitaux  et  les  congrégations  religieuses 
peuvent  être  dans  le  cas  de  solliciter  et  d’obtenir  une  sem- 
blable autorisation.  Pour  se  dispenser  d’y  recourir,  ils  ne 
pourroient  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  du  décret  du  28 
prairial  an  xii  (art.  i4)>  qui  autorise  chaque  individu  à sc 
faire  enterrer  sur  sa  propriété.  « Ce  seroit  singulièrement 

(1)  Avis  dn  comité  de  l’intérienr,  4 joUIet  i832. 

H Comme  le  voisinage  de  ces  cimetières  crée  des  servitudes , 
» ajoute  l’avis  précité , qui , lorsqu'elles  ne  sont  pas  imposées  par 
» l’intérêt  public,  ont  besoin  d’être  consenties  par  les  propriétaires 
> des  terrains  dont  elles  diminuent  la  valeur,  cette  autorisation 
» ne  doit  être  accordée  qu’après  une  enquête  établissant  que  les 
» propriétaires  intéressés  j ont  donné  leur  assentiment.  » L’in- 
struction doit  également  constater  que  le  terrain  chobi  remplit 
les  conditions  exigées  pour  les  cimetières  jmblics.  « L’autorisation 
» doit  toujours  être  donnée  par  une  ordonnance  rendue  sur  le 
» rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  dans  la  forme  oi-dinaire.  » 
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» méconnoitre  son  texte  et  son  esprit , dit  l’avis  précité  du 
» 4 juillet  i83a,  que  d’y  trouver  l’autorisation  générale 
» pour  des  individus  non  parons  ou  alliés , de  se  faire  en- 
M terrer  successivement  sur  le  même  terrain , parce  que 
))  ce  terrain  seroil  indivisement  possédé  par  eux,  ou  bien 
» encore  parce  qu’ils  seroicnl  volontairement  soumis  à une 
» même  règle  monastique,  et  qu’ib  existeraient  comme 
» communauté  religieuse.  L’ouverture  d’un  cimetière  par 
» une  congrégation  religieuse  ou  tout  autre  établissement 
» public  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu’après  avoir  été  auto* 
» risée  par  le  gouvernement.  » 

Cette  même  autorisation  du  roi  n’est  donc  point  requise 
pour  avoir  un  lieu  de  sépulture  destiné  exclusivement  à 
une  famille  ou  à un  individu  qui  en  est  propriétaire.  Ce- 
pendant cette  faculté  n'aSPranchit  point  d’une  autorisation 
du  maire , qui  a un  double  objet  : le  premier  regarde  le 
fait  ou  lacté  de  la  sépulture  ; le  second  regarde  le  lieu. 

U acte  de  la  sépulture , qui  est  consommé  sans  une  au- 
torisation préalable  du  maire,  est  un  délit  prévu  par  l’ar- 
ticle 358  du  Code  pénal.  Le  lieu  de  la  sépulture  devant 
être  à une  certaine  distance  des  maisons  habitées,  et  étant 
jKir  les  expressions  générales  du  décret  (i),  placé  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  municiple,  M.  Dupin  en  conclut 
que  l’individu , alors  meme  qu’il  le  choisit  dans  sa  pro- 
priété, doit  être  autorisé  par  le  maire  (a). 

Le  produit  du  cimetière  appartient  à la  ^brique;  mais 
elle  ne  peut  y percevoir  qu’un  produit  spontané , c’est-à- 

( I ) Le  déerct  parle  des  lieux  de  sépulture,  sans  distinguer  entre 
ceux  qui  sont  publics  et  ceux  qui  appartiennent  à des  particuliers. 

(2)  Cette  opinion  est  exprimée  dans  un  réquisitoire  dont  les 
conclusions  ont  été  adoptées  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  i4  avril  |838.  • 
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dire,  les  herbes,  les  fruits  et  les  émondes  des  arbres  qui 
y croissent  sans  culture  (i).  Dans  les  Villes,  la  fabrique  les 
abandonne  à la  commune,  à raison  des  frais  que  celle-ci 
est  obligée  de  supporter  pour  l’entretien  des  murs  du 
cimetière. 

II.  On  peut  demander  à qui  appartient  un  cimetière 
abandonné.  L’avis  du  conseil  d’Etat  du  ao  décembre  1 806, 
approuvé  le  a5  janvier  1807,  suppose  que  la  propriété 
appartient  à la  commune , ou  qu’obligée  d’en  fournir  un 
nouveau',  elle  a droit  à profiter  de  l’ancien.  Cet  avis  dispose 
que  le  maire  pourra  vendre  le  terrain  sans  autorisation. 
Il  ne  réserve  en  faveur  de  l’église  qu’un  chemin  de  ronde 
autour  de  cet  édifice.  Les  fabriques  et  surtout  le  curé  de- 
vroient  cependant  veiller  tant  à la  réserve  de  ce  chemin 
qu’à  l’exécution  de  l’article  8 du  décret  du  la  juin  1804. 
(^Voyez  ce  que  nous  disons  3'  part.,  ch.  iv,  n“  5.) 

III.  La  fabrique  n’a  pas  le  droit  de  faire  à des  parti- 
culiers des  concessions  de  terrain  dans  les  cimetières , et 
de  les  autoriser  à y ériger  des  monumens  ; ce  droit  appar- 
tient à la  commune  (a). 

IV.  Le  produit  de  la  coupe  des  arbres  du  cimetière 
appartient  à la  fabrique  (3).  {Foyez,  sur  les  formalités  à 
observer  en  pareil  cas , le  cbap.  111  du  tit.  ii,  art.  3,  § iv.) 

(1) Déci«tdu  3o  décembre  1809,  art.  36. 

(2)  Décret  do  12  juin  i8o4,  tit.  iii,  art.  10.  Ce  décret  sup- 
pose que  c’est  la  commune  qui  a fourni  le  terrain  du  cimetière. 
Riais  s’il  appartenoit  è la  fabrique , celle-ci  pourroit  user  de  ses 
droits  dé  propriétaire,  et  faire  des  concessions  de  terrain. 

(3)  Différentes  décisions  ministérielles  ont  déclaré  que  les 
arbres  dévoient  être  considérés  comme  un  produit  spontané,  et 
que , par  cette  raison  , ib  appartenoient  à la  fabrique. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  parle  préfet  de  la  Somme, 


164 


DIFFÉRENTES  ESPÈCES 


§ IV. 

Des  autres  biens-fonds  et  des  rentes  appartenant  i la  fiibrique. 

I.  Les  autres  biens-fonds  possédés  par  la  fabrique  sont, 
ou  des  édifices , ou  des  terres , ou  des  rentes. 

II.  Elle  peut  avoir  sur  ces  biens , ou  ub  simple  droit  de 
propriété , ou  la  jouissance  sans  propriété,  ou  la  propriété 
unie  à la  jouissance  (i). 

III.  La  fabrique  n'a  que  la  nue  propriété  en.  diverses 
circonstances  ; ainsi  on  peut  citer,  i°  le  c^,  par  exemple, 
où  un  particulier  donne  une  maison  à la  fabrique , à con- 
dition qu’on  y fera  l’école  j celui  où  on  donne  une  rente , 
un  terrain , à condition  que  le  produit  servira  à payer  le 
traitement  de  l’instituteur  ; a*  on  peut  citer  le  cas  où  un 
legs  seroit  fait  à la  fabrique,  pour  les  pauvres,  l’hos- 

répondit  à ce  magistrat,  le  21  mai  1818  : Yoas  me  demandez  « si 
» les  arbres  ercrus  sur  les  terrains  servant  aux  inhumations 
» sont  compris  dans  les  revenus  attribués  aux  fabriques , par 
» l’art.  36  du  decret  du  3o  décembre  1809.  » Cette  question  a 
toujours  été  résolue  affirmativement  par  l’ancien  ministre  des 
cultes,  sur  le  motif  que  ces  arbres  sont  venus  naturellement,  et 
que,  s’il  y en  a quelques-nns  de  plantés  çà  et  là , ces  arbres  ne 
demandent  pas  de  culture , et  dès  lors  ils  ne  sont  réellement  que 
des  produits  spontanés.  Depuis  1818,  cette  jurisprudence  a été 
suivie  sans  interruption  dans  le  département  de  la  Somme.  Di- 
verses décisions  du  ministre  des  finances , antérieures  ou  posté- 
rieures au  nouveau  Code  forestier,  l’ont  approuvée  implicitement, 
en  ordonnant  la  délivrance  aux  fabriques  des  arbres  plantés  dans 
les  cimetières.  Nous  devons  ces  renseignemens  à l’extrême  obli- 
geance de  M.  Marote,  chef  du  bureau  de  la  préfecture  de  la 
Somme. 

(i)  Code  civil,  art.  642  et  543. 
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pice,  etc.  (i);  cela  arrive  encore  lorsqu'une  église,  ré- 
tablie sous  le  titre  de  chapelle  vicariale,  recouvre  les 
biens  qui  lui  avoient  été  enlevés  à l’époque  de  sa  suppres- 
sion ; dans  ce  cas , en  vertu  de  l’ordonnance  du  a8  mars 
i8ao , la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale  conserve  la 
nue  propriété,  et  celle  de  la  chapelle  n’a  que  la  jouis- 
sance (a). 

IV.  Les  biens  dont  la  fabrique  a l’usufruit , sans  en 
avoir  la  propriété , sont  tous  ceux  qui  lut  ont  été  donnés 
à cette  condition  : dans  ce  cas,  c’est  ordinairement  la 
commune  qui  en  est  propriétaire.  La  fabrique  a sur  tous 
les  autres  biens  le  droit  de  propriété  et  d’usufruit. 

V.  Si,  afin  d’assurer  le  service  d’une  rente  donnée  à 

(1)  Les  donateurs  peavent  avoir  des  raisons  pour  choisir  cette 
voie  , plutôt  que  de  donner  directement  à l’école  ou  an  bureau 
de  charité.  Ces  sortes  de  donations  ne  sont  pas  contraires  an  Code 
civil,  qui  défend,  il  est  vrai,  les  substitutions  par  l’art.  8q6, 
mais  qui , dans  l’art.  899 , consacre  l’exception  que  nous  ve- 
nons d’exprimer,  et  autorise  it  séparer  la  nue  propriété  de  l’usu- 
fmit. 

(2)  Cette  propriété  peut  éventuellement  procurer  un  avantage 
réel  à la  fabrique.  En  effet , le  droit  d’usufruit  d’nn  établissement 
est  assimilé  à celui  dont  jouit  une  personne  : le  dernier  de  ces  deux 
droits  finit  avec  la  vie  de  l’individu  ; le  premier  ne  finit  que  par  la 
destruction  de  l’établissement  on  communauté  qui  en  jouissoit. 
Ainsi , si  la  chapelle  vicariale , qui  n’a  que  Tusufruit  de  ses 
biens , est  supprimée , la  paroisse  de  laquelle  elle  dépend  rentre 
en  jouissance  de  son  droit.  Nous  croyons  qu’il  en  seroit  de  même 
d’une  école  qui  seroit  détruite,  et  qui  auroit,  des  biens  dont  la 
propriété  seroit  dévolue  à la  fabrique  : mais  pour  que  les  droits 
de  l’école  fussent  à tout  jamais  perdus,  il  fandroit  une  suppres- 
sion, perpétuelle  et  non  momentanée  de  l’école,  on  l’inobserva- 
tion des  conditions  exigées  par  le  fondateur. 
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une  &brique , pour  l'acquit  d’une  fondation  ou  pour  tout 
autre  motif,  les  biens  du  fondateur  avoient  été  affectés 
d’une  hypothèque  spéciale , ces  biens  pourroient-ik  être 
réclamés  à titre  de  propriété  par  l’établissement  dona- 
taire? 

La  négative  ne  semble  pas  douteuse,  puisque  autre- 
ment l’on  confondroit  l’hypothèque  de  la  . rente  avec  h 
rente  elle  - même  ; confusion  absurde , puisqu’il  est  de 
maxime  qu’une  rente  n’est  jamais  foncière,  quelle  que 
soit  la  forme  dans  laquelle  on  assigne  un  bien  pour  en 
garantir  le  service. 

De  plus , il  est  certain  que  la  fondation  régulièrement 
faite , est  la  loi  des  contractans.  Or,  la  fondation  ne  donne 
pas  le  bien , mais  se  borne  à l’affecter  d’une  hypothèque. 
Le  fondateur  ou  son  successeur  n’est  donc  tenu , comme 
tout  débiteur  par  hypothèque,  qu’au  paiement  de  la 
dotation. 

Art.  II. 

Dei  bient  et  rentes  restitue's  aux  fabriques. 

Nous  renvoyons  l’exposition  et  les  détails  de  cette  lé- 
gislation très-compliquée  à la  fin  de  l’ouvrage  Nous  nous 
contenterons  de  remarquer  que  la  connoissance  des  lois, 
ordonnances  et  arrêts  concernant  ces  biens , devient  tous 
les  jours  moins  pratique.  En  effet,  les  objets  resti- 
tués , sont  : 1“  des  biens  que  l’État  avoit  saisis , et  qui 
étoient  dans  ses  mains , et  dès  lors  ils  ont  dû  être  réclamés 
et  rendus  depuis  le  26  juillet  i8o3,  date  du  premier 
décret  de  restitution.  On  ne  concevrait  pas  la  négli- 
gence des  fabriques  qui  n’auraient  pas  réclamé , et  celle 
de  la  régie  qui  avoit  reçu  l'ordre  de  rendre  ceux  de  ces 
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biens  qui  lui  avoient  été  déclarés  ou  qu’elle  avoit  décou- 
verts. 

Des  biens  dont  les  hospices  ou  des  tiers  auroient  été 
mis  indûment  en  possession.  Pour  ceux-ci,  la  prescrip- 
tion est  acquise  s’il  n’y  a pas  eu  des  actes  judiciaires  qui 
l'aient  interrompue , actes  qui  doivent  devenir  de  plus 
en  plus  rares. 

3°  Des  biens  célét.  Pour  que  les  fabriques  puissent 
les  réclamer,  il  &ut  qu’ils  soient  dans  les  mains  des  fer- 
miers ou  locataires  qui  les  possédoient  en  1789,  on  dans 
celles  de  leurs  héritiers.  S’ils  ont  été  vendus  à des  tiers , 
et  que  depuis  la  vente  le  temps  exigé  par  le  Gode  civil 
pour  acquérir  la  prescription  soit  écoulé , ils  en  sont  pro- 
priétaires incommulables. 

Cependant  ce  sont  encore  les  biens  célés  sur  lesquels 
les  fabriques  ont  le  plus  de  chances  d’exercer  des  reven- 
dications. 

L’espèce  de  biens  que  les  fabriques  peuvent  être  plus 
souvent  dans  le  cas  de  réclamer,  sont  les  presbytères , 
cimetières  et  autres  édifices  ou  terrains  dont  les  commu- 
nes se  seroient-mises  en  possession  sans  y avoir  été  auto- 
risées ou  sans  les  avoir  acquis.  Quoi  qu’il  en  soit,  comme 
au  moyen  de  l’interruption  de  la  prescription , les  fabri- 
ques intéressées  peuvent  encore  être  dans  le  cas  d’exercer 
quelques  réclamations,  elles  trouveraient  dans  l’appen- 
dice , placé  à la  fin  de  l’ouvrage , les  règles  qui  doivent 
les  fixer.  Nous  noos  sommes  appliqué  à les  présenter 
d’une  manière  encore  plus  claire  que  dans  les  précédentes 
éditions. 
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Art.  tu. 


De$  bancs,  des  chaises,  des  chapelles,  des  cénotaphes, 
inscriptions  et  monumens , etc. 


§1- 

Des  bancs. 

Les  questions  qui  se  présentent  à examiner,  par  rap- 
port aux  bancs , regardent , i°  la  manière  de  les  obtenir  ; 
a"  la  manière  dont  ou  les  perd  ; 3°  leur  réparation  et  re- 
construction ; 4°  produit  et  les  charges. 

I. 

Manière  d'acquérir  les  bancs. 

I.  La  possession  d’un  banc  s’acquiert  par  une  conces- 
sion faite  par  le  bureau  (i)  qui  doit  obtenir  l’autorisation 
ou  du  conseil  de  la  fabrique , ou  du  préfet , ou  du  roi , 
selon  les  circonstances.  ( Voyez  cbap.  iii , art.  4 > S 4 
et  5.  ) , 

n.  Il  y a des  concessions  perpétuelles , et  d’autres  pour 
un  temps  limité.  Une  fabrique  peut  faire  une  concession 
perpétuelle,  lorsque  celui  qui  demande  cette  concession 
offre  un  avantage  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
que  la  fabrique  pourroit  retirer  d’une  concession  qui  ne 
serait  faite  que  pour  un  temps;  c’est-à-dire  que,  si  le 
concessionnaire  perpétuel  offre  un  capital , il  doit  surpas- 
ser le  capital  du  revenu  annuel  des  bancs  ; s’il  offre  une 
rente , elle  doit  être  plus  élevée  que  la  prestation  an- 
nuelle. 

(i)  Décret  da  3o  décembre  i8og,  art.  66' 
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Celui  qui  a bâti  entièrement  une  église  peut,  sans  con- 
cession , y retenir  un  banc  ou  une  chapelle  pour  lui  et  ta 
famille  tant  qu’elle  existera  (i). 

in.  Les  autorités  civiles  ont  droit  à un  banc  dans  l’é- 
glise ce  privilège  leur  est  accordé  par  l’art.  47  de  1^  loi 
do  8 avril  i8oa  ( i8  germinal  an  x). 

Cette  loi  n’accorde  évidemment  qu’un  droit  personnel. 
Le  législateur  n’a  pas  voulu  et  n’a  pu  vouloir  qu’il  fut  do 
même  nature  que  celui  qui  résulte  d’une  location.  Celui-ci 
donne  un  produit  à l’église.  Le  premier  ne  constitue  qu’une 
servitude. 

D’ailleurs , le  législateur  a eu  l’intention  d’honorer  le 
fonctionnaire  et  non  de  lui  concéder  un  droit  utile.  11 
suit  de  là  que  quand  un  maire  n’occupe  point  la  place  qui 
lui  est  réservée , il  ne  peut  la  céder  à un  autre. 

Dans  les  communes  où  le  maire  est  la  première  auto- 
rité , il  a seul  droit  à un  banc  : mais  ce  droit  ne  regarde 
que  le  maire  du  chef-lieu  de  la  paroisse  (a). 

( I } Telle  est  la  disposition  de  l’art.  72  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809.  Elle  exclut  les  prétentions  que  plusieurs  indiridus, 
ayant  construit  une  église , croiroient  pouvoir  élever  sur  la  posses- 
sion d’un  banc.  Le  décret  accorde  le  privilège  à celui  et  non  k. 
ceux  qui  ont  élevé  l’édifice. 

Autre  question  : Celui  qui  a bdti  l’église  peut-il  anssi  choisir  la 
place  du  bancou  de  la  chapelle  ? Nul  doute  qu’il  ne  puisse  la  dési- 
gner avant  la  construction.  Il  seroit  même  déraisonnable  de  lut 
refuser  le  choix  quand  la  construction  est  faite.  Mais  le  seul  moyen 
de  prévenir  toutes  les  difficultés,  est  de  fixer  le  lieu  qui  lui  cou- 
vient  par  un  acte  authentique,  on  de  l’autoriser  dans  ce  même  acte 
i chobir  celui  qui  lui  conviendra.  Autrefob  ce  privilège , quoique 
non  stipulé , étoit  incontestable. 

(2)  M.  Portalis , écrivant  aux  évêques , sous  la  date  du  27  oc- 
tobre i8o3  {Recueil  des  Cirudairet  du  Ministre  de  Imtériettr, 
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Un  maire  protestant  n’a  pas  droit  à un  banc  (i). 

IV.  Les  bancs  et  tribunes  possédés  avant  la  révolution 
ne  peuvent  être  réclamés  par  les  héritiers  des  anciens  pro- 
priétaires , lors  même  que  la  concession  faite  à cette  épo- 
que auroit  été  perpétuelle  : cette  décision  est  fondée  sur 
ce  que  les  biens  restitués  aux  fabriques  leur  ont  été  rendus 
quittes  de  toutes  charges  (a).  Ainsi , dans  le  cas  même 
où  le  bien  concédé  pour  acquérir  la  propriété  d’un  banc 
ex'isteroit , la  fabrique  auroit  le  droit  d’en  jouir  et  de  ne 
pas  accorder  le  banc.  C’est  l’opinion  exprimée  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  et  une  décision  du 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (3). 

1. 1”,  p.  58),  s’exprime  ainsi  : « Des  curés,  dit-il , dont  les  paroisses 
» comprennent  plusienrs  communes,  m’ont  demandé  quelle  place 
» dévoient  occuper,  dans  les  cérémonies  religieuses  ordonnées  par 
M le  gouvernement , les  maires  et  adjoints  des  communes  qni  n’ont 
U pas  sur  leur  territoire  l’église  curiale.  J’ai  consulté  à cet  égard 
« le  ministre  de  l’intérieur,  et  il  m’a  répondu  que  les  curés  ne 
» doivent  reconnoitre,  en  cette  circonstance,  que  le  maire  du 
» chef-lieu  de  la  paroisse , le  seul  qni  soit  chargé  de  surveiller 
> l’exercice  du  culte. 

» J’ai  cru  devoir  vous  donner  connoissance  de  cette  décision , 
K afin  que  vous  la  communiquiez  anx  curés  de  votre  diocèse.  » 

(i)  C’étoit  un  principe  généralement  admis  autrefois , que  l’on 
ne  pouvoit  concéder  un  banc  qu’i  un  catholique.  Le  seigneur 
haut-justicier  n'étoit  point  exempt  de  l’exclusion.  Par  le  même 
motif,  un  fonctionnaire  public  protestant  ne  pourroit  avoir  droit, 
aujourd’hui , à se  placer  dans  le  banc  réservé  anx  antorités. 

(a)  Avis  du  conseil  d’Etat , du  3o  novembre  i8io,  approuvé  le 
9 décembre. 

(3)  12  avril  1819  et  a8  juin  i8a5.  {Foyez  aussi  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation , du  1 " février  i8a5,  rendu  pour  une  place  dans 
une  cliapelle  ) 
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V.  Une  concession  à perpétuité,  Ëiite  postérieurement 
à la  révolution  et  antérieurement  au  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809,  est  devenue  caduque,  si  le  cessionnaire  n’a 
rempli  les  formalités  voulues  par  ce  décret , c’est-à-dire 
s’il  n’a  obtenu , avec  l’avis  de  la  fabrique , de  l’évéque  et 
du  préfet , une  ordonnance  du  roi.  Il  en  serait  de  même 
si  on  n'a  pas  accompli  les  formalités  voulues  par  le  dé- 
cret du  3o  décembre  1809 , pour  les  concessions  non  per- 
pétuelles (i). 

VL  On  ne  peut  se  prévaloir  d’une  longue  possession 
et  invoquer  la  prescription  pour  conserver  des  places  dans 
une  église,  parce  que  celle-ci  forme  un  édifice  public  hors  ' 
du  commerce , qui  ne  peut  être  l’objet  d’une  possession 
anima  domini.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le 
19  avril  i8a5.  La  jouissance  perpétuelle  d’un  banc  doit 
toujours  résulter  d’une  concession  exprimée  dans  un  titre 
authentique.  Ce  titre  ne  peut  être  aujourd’hui  qu’une 
ordonnance  du  roi , ou  la  preuve  certaine  que  le  récla- 
mant a bâti  l’église. 

U. 

Comment  on  perd  les  banc»  et  lee  places  dans  t église. 

1.  On  peut  perdre  un  banc  concédé  à perpétuité , si  la 
(àmille  de  celui  auquel  il  a été  concédé  vient  à s’éteindre. 
L’art.  7a  du  décret  du  3o  décembre  1809,  porte  qu’il 
est  cédé  pour  lui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera, 

(1)  Telle  est  U décûioa  da  miaistre  de  rinlénear,  en  date  du 
10  mars  1819.  Elle  déclare,  i*  que  les  droits  reveodiqaés  dans 
les  églises,  toachant  d’anciennes  concessioos,  sont  annulés,  sans 
qoe  les  rentes  créées  i raison  de  ces  concessions  puissent  être 
éteintes;  a*  que  les  concessioos  nouvelles  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  conformes  au  décret  du  3o  décembre  1809  ; 3°  que  tontes 


Digilized  by  Google 


172 


DIFFERENTES  ESPECES 


U.  On  perd  ses  droits  à un  banc  (i)  qui  a été  loué  à vie 
ou  pour  un  temp^  déterminé , en  quittant  la  paroisse  ; 
mais  la  ikbrique  ne  peut  procéder  à une  nouvelle  location 
que  lorsque  l’intention  de  ne  plus  résider  est  constante , 
soit  parce  que  le  locataire  y a vendu  l’habitation  et  les 
biens  qu’il  y possédoit , soit  parce  qu’il  a élu  ailleurs  son 
principal  domicile,  et  qu’en  outre  il  n’y  Eût  jamais  sa  rési- 
dence (a). 

‘'elles  qui  lui  sont  antérieures  doivent  être  régularisées  d’après  les 
dispositions  de  ce  décret  (art.  66  jusqu’à  ^3  inclusiveroent.)  Cette 
dernière  décision  est  confirmée  par  la  lettre  du  ministre  des  affitires 
ecclésiastiques  que  noos  venons  de  citer  (a3  juin  iSafi). 

(i)  Par  banc,  nous  entendons  ici  non  le  meuble  auquel  on 
donne  ce  nom , mais  la  place  qu’il  occupe.  Quant  au  banc  lui- 
même,  voyez  la  3*  question. 

(a)  C’étoit  un  principe  incontestable , dans  l’ancien  droit , que 
la  perte  du  domicile  entrainoil  la  perte  du  droit  à un  banc , et 
qu’on  pouvoit  le  louer  un  an  après  cette  cessation  de  domicile. 
Nous  pensons , cependant , qu’autrefois  comme  aujourd’hui , 
un  banc  ne  pouvoit  être  enlevé  à un  particulier  sous  le  prétexte 
qu’il  ne  résidoit  sur  la  paroisse  qu’une  partie  de  l’année , et  qu’il 
avoitdans  un  autre  endroit  son  principal  domicile.  L’inutilité  de 
la  place  louée  est  le  seul  motif  qui  pût  et  qui  puisse  encore  auto- 
riser à résilier  le  bail  ; or,  cette  inutilité  ne  peut  résulter  que 
d'un  non  usage  absolu. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  dernier  motif  lui-même  soit  suffisant  ? 
On  peut  objecter  que  ce  contrat  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  contrats , dont  la  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
le  consentement  mutuel  des  parties , ou  pour  les  causes  prévues 
par  les  lois  sur  les  baux.  Or,  dira-t-on , le  changement  de  domi- 
cile n’est  point  une  de  ces  causes  ; elles  sont  toutes  relatives  ou  à 
la  capacité  des  contractans , ou  à la  manière  dont  l’engagement 
est  exécuté. 

Nous  convenons  qu’un  bail  ne  peut  être  résilié , ainsi  que  tout 


Digilized  by  Google 


DE  BIENS  DES  FABRIQUES.  - 173 

in.  Nous  avons  dit  que  la  cessation  de  résidence  entraî- 
noit  la  perte  du  banc , et  qu’on  ne  le  recouvroit  point  si 
la  résidence  avoit  été  long-temps  discontinuée.  Il  fiiudroit 
mettre  à cette  règle  générale  une  exception  ; ce  seroit  le 
cas  où  un  banc  seroit  acquis  à un  paroissien , parce  qu’il 
auroit  fait  bâtir  l’église.  Ce  n’est  plus  alors  en  vertu  d’un 
bail  qu’il  en  jouit , mais  en  vertu  d’un  bienfait  toujours 
subsistant , auquel  la  loi  a attaché  un  bien  foible  dédom- 

autre  contrat , que  pour  les  causes  prévues  par  les  lois.  Toutefois, 
la  loi  elle-même  nous  autorise  à admettre  des  causes  qui  ne  sont 
pas  prévues  d’une  manière  spéciale,  mais  exprimées  seulement 
d’une  manière  générale.  Il  est  dit  dans  l’art.  1 1 56  du  Code  civil  : 
« On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a été  la  com- 
» mune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s’arrêter 
» au  sens  littéral  des  termes.  » Dans  l’art,  i i6o  : « On  doit  sup- 
» pléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y sont  d’usage,  quoiqu’elles 
» n’y  soient  pas  exprimées.  <>  Ces  deux  articles  sont  extraits  du 
titre  des  obligations  en  général.  Leurs  dispositions  concoi'dent 
parfaitement  avec  celles  des  art.  1^28  et  an  titre  du  louage. 
Il  y est  dit  : « Le  preneur  est  tenu....  d'user  de  la  chose....  sui- 
H vant  la  destination  qui  lui  a été  donnée  par  le  bail , ou  suivant 
» celle  présumée  d’après  les  circonstances,  li  défaut  de  convention. 

> Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  è un  autre  usage  que 
M celui  auquel  elle  a été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
» dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  selon  les  circonstances, 
» faire  résilier  le  bail.  » 

Yoilà  donc  trois  choses  dont  il  faut  tenir  compte  : 1°  la  com- 
mune intention  des  parties;  2°  la  destination  présumée  du  bail; 
3*  les  clauses  d’usage. 

1*  Quelle  est' l’intention  du  bailleur,  c’est-à-dire  de  la  fabrique, 
dans  la  location  d’un  banc  ? C’est  premièrement  et  avant  tout  de 
donner  aux  paroissiens  une  place  dans  l’église  ; l’intention  du  pre- 
neur est  de  s’en  servir  pour  assister  aux  offices.  Je  dis  que  c’est 
l'intention  principale,  car  il  seroit  absurde  de  supposer  qu’une 
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raagemcnt , celui  de  |)ouvoir  toujours  occuper  une  place 
distinguée  dans  l’édifice  construit  si  généreusement.  C’est 
par  celle  même  raison  que  la  loi  qui  a rendu  aux  &briques 
leurs  biens  quittes  de  toutes  charges , n’a  pas  prétendu 
anéantir  celle-ci.  Elle  a détruit  celles  qui  étoient  suppor- 
tées au  moyen  des  biens  confisqués.  On  conçoit  que  ces 
établissemens  ayant  été  dépouillés  de  leurs  revenus,  fus- 
sent aussi  déchargés  des  obligations  qu’ils  ne  peuvent  rem- 
plir qu’avec  leur  secours.  Mais  l’église  qui  a été  rendue , 

église  n'e«t  destinée  qu’à  procurer  un  produit  en  argent  ; cette 
intention  n’est  et  ne  peut  être  que  secondaire. 

a**  La  destination  do  bail  confirme  et  lève  tout  doute  sur  l’inten- 
tion des  parties.  L’église  et  les  places  qui  y sont  occupées  ne  sont 
évidemment  destinées  qu’à  un  service  religieux.  Tout  le  reste  est 
accessoire  à cette  destination  essentielle.  Supposons  qu’une  com- 
mune loue  une  halle , ou  tout  autre  objet , dans  le  double  bot  d’un 
service  public  et  de  l’obtention  d’un  produit.  Le  locataire  ou  le 
preneur  pourroient-ils  soustraire  an  service  public  la  chose  louée, 
sons  le  prétexte  que  le  prix  de  location  est  exactement  payé  ? Le 
pourroient-ils , lors  même  que  le  contrat  ne  porteroit  point  que 
cette  chose  ne  sera  pas  enlevée  à sa  destination  naturelle  ? Nous 
pensons  qu'en  posant  cette  question  nous  l’avons  résolue. 

3°  Les  clauses  d’usage  : l’usage  constant , avant  la  première 
révolution  française , étoit  que  le  locataire  perdît  tout  droit  à un 
banc , lorsqu’il  ne  s’en  servoit  plus , par  suite  de  sa  non  résidence 
dans  la  paroisse  (*).  « Les  personnes,  dit  Loiseau,  qui  changent 
• de  domicile,  perdent  entièrement  leur  droit , et  ne  peuvent  cé- 
» der  leurs  bancs  à d’autres  personnes,  quand  même  ce  banc  auroit 
» été  fait  et  construit  à leurs  frais  (**).  • 

v Bien  plus,  ajoute  Jousse,  quand  même  celui  qui  a quitté 

(*)  Réglement  dn  (xrlement  de  Paris , du  a avril  l’jiy,  pour  la  Cabrique  do 
Saint-Jean-de-Grève , art.  33.  — Réglement  du  aS  février  lyêS,  pour  Nogent- 
aur-Harne , art,  34  ■ 

(**)  Traité  des  Seigiuariet,  cb.  xil,  n»  70. 
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Ibrmc  une  réclamation  patente  en  faveur  de  celui  qui  l’a 
fait  construire  ou  de  ses  héritiers  naUirels.  Il  seroit  inique 
de  leur  ravir  un  banc  si  chèrement  acheté.  Nous  en  disons 
autant  d’un  droit  acquis  par  une  rente  actuellement  servie 
à la  fabrique. 

Toutefois , ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  la  femille 
du  fondateur  de  la  rente  ou  de  celui  qui  a hâü  l’église  (i). 

IV.  L’on  pourrait  encore  perdre  le  droit  de  laisser 
un  banc  à la  place  qn’il  occupe,  ou  le  droit  de  lui  conser- 

> ainsi  la  paroisse  viendroit  ik  y demeurer  4e  nonvean , il  ne  ren- 
» treroit  pas  dans  la  jouissance  dn  banc  , qn’il  a nne  fois  perdue 
K par  son  changement  de  domicile  (*).  » 

Nous  avons  dit  pourquoi,  au  lieu  d'un  simple  changement  de 
domicile,  nousexigions  une  cessation  entière  de  résidence.  L’usage 
le  veut  ainsi , et  les  autorités  que  nous  venons  de  citer  doivent  être 
interprétées  dans  ce  sens.  On  ne  peut  avoir  qu'on  seul  domicile  (**), 
qui  est  celui  où  est  le  siège  principal  des  affaires  d’nn  individu  ; 
l’on  peut  voir  plusieurs  résidences.  Une  résidence  quelconque 
suffit,  pour  que  la  location  dn  banc  ne  soit  pas  sans  objet,  que 
l’intention  des  parties  contractantes  soit  remplie,  et  pour  ne  pas 
aller  contre  l’usage.  Le  Code  ne  dit  rien  de  plus. 

Pour  prévenir  toutes  les  difficultés,  nous  conseillons  aux  fa- 
briques d’insérer  dans  le  cahier  des  charges , ou  dans  un  régle- 
ment sur  les  bancs , que  la  location  sera  résiliée , si  le  locataire  ne 
réside  plus  sur  la  paroisse. 

(i)  Telle  est , pour  ce  dernier  cas , la  disposition  formelle  du 
décret  à l’égard  des  concessions  faites  depuis  1809;  et  il  résulte 
d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1*'  février  i8a5,  que  cette 
disposition  est  applicable  aux  concessions  antérieures,  si  la  rente 
est  servie,  et  si  le  banc  a été  acquis  au  prix  de  cette  rente.  Le 
sieur  Jénot  réclamoit  un  banc  acquis  à titre  onéreux  par  le  sieur 

(•)  irrit du ag janvier  1641.  — lousae.  Traité dûi  Paroisses,  p.  58. 

(*')  Noua  ne  par  loua  point  ici  du  domiciie  politique,  qui  n'exige  point  de  rtai- 
denoc. 
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ver  ses  dimensions , s’il  génoit  le  service  divin , le  place- 
ment d’un  objet  nécessaire  à l’église , une  réparation  né- 
cessaire ou  utile*,  l’évéque  pourroit  le  faire  enlever  ou 
réduire , après  avoir  examiné  ou  fait  examiner  si  les  rai- 
sons alléguées  sont  fondées  (i).  Mais  une  semblable  me- 
sure pouvoit  autrefois , et  pourroit  encore  aujourd’hui , 
donner  lieu  à l’appel  comme  d’abus,  si  elle  étoit  prise  sans 
motif.  D’après  l’ancien  droit , l’évéque  ne  pouvoit  la  pren- 
dre qu’en  cours  de  visite , ou  sur  le  rapport  d’un  vicaire- 

Dulheil,  ancien  propriétaire  de  la  terre  de  Cassaignolet , parce 
que,  disoit-il , en  achetant  cette  terre  il  avoit  acquis  tous  les  droits 
qui  y étoient  attachés.  Il  offroit  de  continuer  de  payer  la  rente. 
La  cour  a décidé  que  le  droit  n’étoit  pas  réel , mais  personnel , et 
que  le  sieur  Jénot , étranger  à la  famille  Dutheil,  ne  pouvoit , par 
ce  motif , se  mettre  en  son  lien  et  place  pour  faire  cette  réclama- 
tion. En  conséquence,  il  a été  condamné  à payer  la  rente  fondée 
pour  la  jouissance  du  banc  , et  exclus  de  cette  même  jouissance. 
Mais  l’arrêt  reconnoît  implicitement  que , si  un  membre  de  la 
famille  Dutheil  eût  fait  la  réclamation  , on  auroit  dû  y faire  droit. 

(i)  Mémoires  du  Clergé,  tom.  iii,  pag.  i455  et  suiv.  — Moyez 
aussi  Boyer,  Traité  du  Gouvernement  des  Paroisses , tom.  i'', 
pag.  166  et  suivantes , surtout  la  pag.  172,  et  l’édit  de  lôgS, 
art.  16. 

Un  évêque  pourroit-il,  sur  la  réclamation  d'un  cnré,  accorder 
le  déplacement  d’un  banc  ou  d’nne  stalle  qui  seroient  moins  bien 
placés  pour  le  coup  d’œil  ? ponrroit-il  aussi  prescrire  la  forme  et 
l’étendue  des  sièges , faire  supprimer  les  accoudoirs , ou  prescrire 
des  changemens  de  ce  genre,  sans  que  d’ailleurs  ils  contribuassent 
Il  rendre  le  service  divin  plus  facile  ? , 

Noos  croyons  devoir  nous  prononcer  pour  la  négative.  Le  droit 
des  évêques  étoit  fondé  autrefois  sur  l’art.  i6  de  l’édit  de  1695, 
le  seul  que  nous  puissions  encore  invoquer  à défaut  de  réglemens 
plus  modernes.  Il  y est  dit  : « Les  évêques  pourvoiront  en  faisant 
••  leurs  visites....  k la  réduction  des  bancs  qui  empdcheroienl.... 
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gdnëral  muni  de  ses  pouToirs.  Il  suffirait  aujourd’hui 
nous  le  pensons  du  moins , de  déléguer  un  ecclésiastique, 
à ce  spécialement  commis. 

Une  ordonnance  du  roi  rendue  en  conseil  d’État  le  i a 
iécembre  1827,  déclare  que  l’autorité  judiciaire  n’est  pas 
compétente  pour  statuer  sur  la  forme  et  le  placement  des 
bancs  dans  les  églises  (1).  Cette  ordonnance  est  conforme 
aux  dispositions  du  § 3 de  l’art.  3o  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809,  qu’elle  cite. 

» le  service  divin.  « Yoilà  donc  et  la  règle  et  le  motif  de  leur 
autorité. 

C’est  en  conformité  avec  cette  disposition  de  l’édit,  que  les 
arrêts  des  parlemens  reconnoissoieut  aux  évêques  le  ‘droit  de  ré- 
duire les  bancs  : l"  S’ils  empêcboient  de  donner  facilement  la  com» 
rounion , parce  qu’ils  étoient  trop  près  de  la  balustrade  oê  elle  est 
distribuée.  2*  S’ils  ne  laissoient  pas  une  place  suffisante  pour  le 
curé,  ses  vicaires,  et  antres  revêtus  de  l’habit  ecclésiastique. 
3*  S’ils  déroboicnt  aux  personnes  assises  dans  les  bancs  moins 
avancés  la  vne  du  sanctuaire.  4°  S’ils  gênoient  la  marche  de  la 
procession , en  la  forçant  de  se  replier  sur  elle-même.  5®  S’ils 
ferraoient  on  embarrassoient  l’avenue  d’un  endroit  dont  l’accès 
est  nécessaire;  par  exemple,  d’une  chapelle,  d’nn  autel,  du 
baptistère. 

La  jurisprudence  des  parlemens,  tout  en  confirmant  le  droit 
de  l’évêque , pour  tous  ces  cas',  et  les  autres  dans  lesquels  il  falloit 
pourvoir  à la  décence  du  service  divin,  ou  è l’admioislration  des 
choses  saintes,  condamnoit  les  réductions  qui  n’auroient  pas  été 
justifiées  par  cês  motifs.  {Voyez  Boyer,  pag.  166-172.  Jousse  est 
moins  favorable  aux  droits  des  c'vêqnes;  mais  son  opinion  n’est 
point  prouvée  par  une  jnrisprndence  anssi  constante  et  aussi  bien 
établie.) 

(i)  L’ordonnance  dn  12  septembre  1827  a été  rendue  dans 
le  sens  de  l’opinion  que  nons  soutenons.  L’ordonnance , tout  en 
refusant  aux  tribunaux  de  connoitre  du  placement  des  bancs , 
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Il  s'agissoit  dans  la  cause  de  la  réduction  des  bancs 
dont  la  largeur  avoit  été  fixée  par  un  arrêté  de  la  fabrique, 
avec  injonction  de  s’y  conformer  dans  un  mois. 

Il  est  important  de  remarquer  que , si  le  déplacement 
prescrit , ou  le  changement  quel  qu’il  soit , entraîne  des 
dommages  et  intérêts , la  fabrique  est  tenue  de  les  payer. 
C’est  par  ce  motif  qu’il  peut  être  utile  d’obtenir  le  consen- 
tement du  possesseur,  qui  n’est  pas  d’ailleurs  nécessaire. 
L’art.  3o  du  décret  n’exige  que  celui  du  desservant  ou  du 
curé , sauf  le  recours  à l’évêque. 

V.  Les  margullliers  pourroient  foire  enlever  un  banc 
qu’un  particulier  auroit  fait  placer  par  voie  de  fait.  Ils 
le  pourroient  aussi  à la  rigueur,  si  le  banc  étoit  placé  de- 
puis long- temps,  sans  que  celui  qui  s’en  sert  eût  de 
titre  (i). 

déclare  cependant  qn’ils  sont  compétens  pour  statuer  tnr  les  droits 
résultant  de  leur  concession  à titre  onéreux , et  sur  les  dommages 
et  intérêts  que  peut  entraîner  l’inexécution  de  la  concession.  Une 
antre  ordonnance,  du  4juin  1826,  rendue  aussi  en  conseil  d’Etat, 
reconnoît  que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  juger  de  la  vali- 
dité de  la  concession.  Leshabitansde  Saint-Aubin-Rivière  étoient 
concessionnaires  d’une  partie  des  bancs  de  l’église  depuis  1808. 
En  1835,  les  fabriciens  de  cette  paroisse,  se  fondant  sur  l’art.  66 
du  décret  de  1809,  veulent  mettre  en  location  tous  les  bancs  de 
l’église.  Les  concessionnaires  les  citent  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  d’Amiens,  qui  rend  une  ordonnance- par 
laquelle  défenses  sont  faites  de  procéder  à la  loeation.  Le  préfet 
élève  un  conQit  d’attribution.  La  cause  est  portée  au  conseil  d’Etat, 
qui  prononce  la  compétence  du  tribunal. 

(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , du  i*'  décembre  1838, 
a décidé  que  les  églises  ou  chapelles  servant  <t  l’exercice  du  culte 
catholique,  ne  peuvent  devenir  l’objet  d’une  action  possessoire, 
tant  qu’elles  conservent  leur  destination  religieuse.  Il  s’agissoit 
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YI.  Les  fabriques  étant  assimilées  aux  mineurs,  le  pos- 
sesseur d’un  banc  qui  auroit  lésé  les  intérêts  de  l’église  en- 
l’obtenant  pour  moins  de  la  moitié  de  son  prix,  pourroit 
en  être  dépossédé , non  par  voie  de  iàit , mab  en  recou- 
rant aux  tribunaux.  C’étoit  l’ancien  droit , comme  l’attes- 
tent Boyer,  tom.  i,  pag.  164  ; Rousseau,  Lacombe  au  mot 
droit»  honorifique»,  et  de  Roye , de  jure  honor.  p.  loi- 
Aucune  disposition  nouvelle  et  spéciale  ne  l’a  con&rmé  ÿ 
mais  il  est  une  conséquence  de  la  mise  en  tutelle  des  cta- 
blissemens  publics.  La  faculté  de  résilier  la  location  sc- 
roit  encore  plus  certaine  s’il  y avoit  eu  fraude , d’après 
l’axiome,  nemini  frau»  patrocinari  dehet. 

IVous  avons  dit  qu’il  y auroit  lieu  à déposséder  le  con- 
cessionnaire s’il  y avoit  lésion  d’outre  moitié.  Mais  on 
n’exigeoit  pas  autrefois  que  le  dommage  fût  aussi  consi- 
dérable ( voyez  Boyer,  pag.  i64-i65),  parce  que  le  droit 
de  banc  est  une  servitude  établie  par  dérogation  aux  droit 
commun  et  condescendance  de  l’église. 

ni. 

Con»truction  et  réparation  de»  hane», 

I.  La  dépense  de  la  première  construction  d’un  banc 
dépend  des  conventions  faites  entre  la  &brique  et  le  con- 
cessionnaire ; mais  dans  le  cas  où , d’après  ces  conven- 
tions , le  concessionnaire  avoit  construit  le  banc , il  no 
pou  voit  autrefob  l’enlever  eu  le  céder  à un  autre  (i).  ■ 

dans  la  cause  des  chapelles  faisant  partie  intégrante  de  l’église. 

Cet  arrêt  noos  semble  applicable  anx  bancs  , et  nous  en  con- 
cluons qne  la  possession  annale  ne  ponrroit  être  invoquée  à l’effet 
de  les  retenir. 

(i)  Jousse , Traité  du  Gouvernement  des  Paroisses  , pag.  58. 

— Loiseau , Traité  des  Seigneuries , ch.  xii,  n*  70. 
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Nous  croyons  que  l’on  devroit  décider  la  même  chose 

aujourd’hui  (i). 

II.  Les  réparations  des  bancs  sont  à la  charge  du  pos- 
sesseur (2). 

III.  Si  la  concession  n’est  pas  perpétuelle,  et  qu’au 
lieu  de  réparations  le  banc  ait  besoin  d’étre  reconstruit , 
la  fabrique  est  obligée  de  payer  cette  reconstruction  ; si  la 
concession  est  perpétuelle,  c’est  au  propriétaire  du  banc 
à le  faire  reconstruire  (3). 

IV. 

Produit  det  banct  et  des  chaises. 

Le  produit  des  bancs  et  chaises  appartient  à la  fabri- 
que , qui  est  obligée  d’en  remettre  un  sixième  à l’évéque 
pour  venir  au  secours  des . prêtres  infirmes  (4).  Le  plus 
souvent , au  lieu  de  livrer  le  sixième  du  produit , les  fa- 
briques font  un  abonnement  ; le  gouvernement  approuve 
les  réglemeus  qui  lui  sont  proposés  sur  cet  objet  (5). 

(1)  Cette  opinion  , exprimée  dans  nos  précédentes  éditions,  a 
été  adoptée  dans  une  consultation  de  plusieurs  avocats  du  barreau 
de  Paris.  {yojrezXe  Journal  des  Conseils  de  FtJiriquc,  1. 11, p.  a3.) 
Mais  il  vaudroit  mieux  en  faire  une  clause  du  bail. 

(2)  Jousse,  p.  63. 

(3)  Jousse,  p.  63.  Cette  opinion  nous  paroit  du  moins  la  plus 
probable,  parce  que  la  charge  perpétuelle  de  reconstruire  un  banc 
est  assez  lourde,  pour  qu’elle  qp  soit  point  due,  si  elle  n’a  été 
stipulée.  Cependant , la  construction  d’une  église  est  un  bienfait 
si  grand , que  lorsque  la  concession  est  faite  à celui  qui  l’a  bâtie 
entièrement,  la  charge  de  reconstruire  les  bancs  demeure  bien 
au-dessous  de  la  libéralité  du  fondateur. 

(4)  Décret  du  i*'  août  i8o5  (i3  thermidor  an  xiii). 

(5)  Une  ordonnance  du  roi , du  6 juillet  1826,  a approuvé  un 
réglement  semblable  de  l’évcque  de  Marseille. 
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§n. 

Des  chapelles. 

I.  Les  chapelles  sont  assimilées  en  tout , soit  pour  la 
concession , soit  pour  la  manière  de  les  perdre , aux  bancs 
concédés  à perpétuité , c’est-à-dire,  i°  que  l’individu  qui 
a bâti  une  église  peut  retenir  une  chapelle  pour  lui  et  sa 
famille  ; a°  que  le  bienfaiteur  de  l’église  peut  obtenir  la 
même  faveur  sur  une  délibération  de  la  fabrique , et  avec 
l’autorisation  du  roi  ; 3°  que  les  droits  du  fondateur  no 
peuvent  se  perdre  tant  qu’il  existe  quelque  membre  de  la 
famille  sur  la  paroisse,  (i)  H n'existe  pas  d’autre  manière 
d’acquérir  une  chapelle  à perpétuité  (a). 

U.  Les  réparations  des  chapelles  concédées  sont  à la 
charge  de  ceux  qui  en  jouissent  ; ils  sont  assimilés  à l’usu- 
fi-uitier,  et  tenus , .ainsi  que  lui , aux  réparations  pres- 

(1)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  ’]2. 

(2)  Nous  avons  cité  (p.  171,  u°  vi)  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (iqavril  iSaS},  qui  décide  que  les  places  dans  une  église 
ne  peuvent  être  acquises  par  prescription.  Il  s’agissoit  même  dans 
la  cause  d’une  chapelle  et  non  d’un  banç.  Toutefois , l’arrêt  ne 
parle  que  des  chapelles  faisant  partie  intégrante  de  l’église , et 
l'impossibilité  de  les  prescrire  y est  spécialement  motivée  snr  ce 
qu’elles  forment  un  édifice  public.  On  ne  peut  opposer  non  plut, 
quand  il  s’agit  de  ces  édifices,  la  possession  annale,  ainsi  que  nous 
Tarons  déjà  dit  des  bancs  (p.  178,  note).  Si  donc  la  chapelle, 
qnoique  communiquant  avec  l’église , formoit  un  édifice  à part  et 
une  propriété  privée,  elle  seroit  soumise  au  droit  commun,  et 
pourroit,  comme  tout  antre  immeuble,  être  prescrite.  Si  le  temps 
requis  pour  la  prescription  n’étoit  pas  encore  écoulé,  on  pourroit, 
pour  se  maintenir  dans  la  possession , invoquer,  à défaut  de  titres, 
la  possession  publique  et  continuée , et  tous  les  autres  faits  qui  ten- 
droient  à l’établir. 

ta 


Digilized  by  Google 


182  DIFFÉRENTES  ESPÈCES 

crites  par  l’art.  6o5  du  Code  civil.  La  fabrique , et  à son 
défaut  la  commune , sont  tenues  des  grosses  réparations 
indiquées  dans  l'art.  606  ; elles  devraient  aussi  les  recon- 
struire si  la  reconstruction  devenoit  nécessaire  par  suite 
de  vétusté  ou  d'un  écroulement. 

III.  D’après  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1”  fé- 
Trier  1825 ,1e  droit  d’avoir  une  chapelle,  lors  même  qu’il 
est  perpétuel  et  acquis  à titre  onéreux,  n’est  qu’un  droit 
personnel , il  appartient  à la  famille  ; il  n’est  jamais  inhé- 
rent à une  terre  ou  à une  habitation.  Mais  aussi  la  famille 
peut  toujours  le  réclamer,  lors  meme  qu’il  auroit  précédé 
1809,  s’il  provient  ou  de  la  construction  d’une  église , ou 
de  la  fondation  d’une  rente  actuellement  servie  (i). 

IV.  Les  anciennes  chapelles  qui  formoient  avant  1 789 
une  propriété  privée , n’ont  pas  été  comprises  parmi  les 
biens  dont  la  vente  a été  ordonnée  par  la  nation  (2).  Cela 

' (1)  Noos  avons  dit  pins  haut  (pag.  >73),  qoe  la  loi  qoi  avoit 
déchargé  les  fabriques  des  obligations  antérieures  à la  restitu- 
tion de  leurs  biens  , n’avoit  pu  y comprendre  celle  qni  résnltoit 
de  la  donation  d'an  bien  actuellement  existant,  et  dont  la  fabrique 
percevoit  le  produit , ou  dont  elle  faisoit  un  usage  aussi  nécessaire 
que  celui  d'une  église. 

(2)  La  nation  a ordonné  la  vente  de  deux  espèces  de  biens  : 
' I*  les  biens  des  chapelles  érigées  eu  bénéfice  ou  en  titre  ecclé- 
siastique (loi  du  12  juillct-24  août  1790,  snr  la  const.  civ., 
art.  20,  21);  2°  les  biens  ecclésiastiques  et  des  séminaires  (loi 
du  28  oclobre-5  novembre  1 790).  Les  biens  des  fabriques  et  des 
fondations , dont  la  loi  précédente  avoit  ajourné  la  vente , furent 
aliénés  en  vertu  de  celle  du  i3  brumaire  an  11.  Mais,  dans  toutes 
ces  ventes  iniques , rien  n’iudique  que'  le  législateur  ait  voulu 
atteindre  une  chapelle  qui  coustituoit  une  propriété  privée.  On 
ne  pourrait  le  conclure  de  ce  que  l’art.  3 de  la  loi  du  28  octobre- 
5 novembre,  n'exceptant  de  la  vente  que  les  chapelles  taïcaUs , 
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est  certain  ; la  difficulté  est  de  détenniner  par  quel  genre 
de  preuves  on  peut  établir  qu'une  chapelle  étoit , avant 
1 789,  et  seroit  encore  aujourd’hui  une  propriété  privée. 

Tous  les  auteurs  admettaient  autrefois  que  l’on  n’étoit 
pas  obligé  de  prouver  le  droit  à une  chapelle  par  des  titres, 
et  qu’il  suffisait  d’une  possession  publique  et  continuelle. 
Mais  cette  possession  suffit- elle  réellement?  La  cour  de 
Riom  et  la  cour  de  cassation  ont  décidé  : 1°  l’insuffisanco 
de  cette  possession , attendu  que  les  églises  consacrées  au 
culte  sont  hors  du  commerce  et  imprescriptibles  -,  que 
la  preuve  de  la  propriété  ne  pouvait  résulter  d’un  droit 
de  patronage , joint  à cette  même  possession , attendu 
que  ce  droit  constituait  non  une  propriété , mais  une  dis- 
tinction, et  que  les  distinctions  de  ce  genre,  alors  même 
qu’elles  auraient  été  acquises  à titre  onéreux,  ont  été  abo- 
lies par  les  lois  des  12  juillet  1790  et  20  avril  i79i-  Mais 
les  deux  cours  ont  supposé  qu’une  chapelle  formoit  une 
propriété  privée  si  l’édifice  n’étoit  pas  une  dépendance 
abnolue  de  réglite,  et  s’il  y avait  des,  titres  qui  consti- 
tuassent cette  propriété  (1). 

C’est  donc  à ces  deux  genres  de  preuves  qu’il  faudroit 

lesquelles  étoieut  placées  dans  l’intérieur  des  maisons , toutes  les 
autres  doivent  être  comprises  dans  la  loi.  Cet  article  avoit  seule- 
ment pour  Lut  de  mettre  à l’abri  de  toute  recherche  les  individus 
<|ui  n’avoient  pas  détaché  de  leur  patrimoine  la  somme  affectée 
annuellement  à servir  leur  chapelle , ou , en  d’autres  termes , qui 
n’avoient  pas  fondé  un  traitement  à per|iétuité  pour  le  chapelain, 
de  concert  avec  l'autorité  ecclésiastique.  Mais  cet  article  ne  dit 
nullement  que  toute  chapelle  située  lioi-s  d’une  maison  privée  soit 
par  lli  meme  devenue  nationale. 

(i)  Arrêts  de  la  cour  de  Riom  , 26  avril  1837,  de  la  cour  de 
cassation,  18  juillet  i838. 
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s'arrêter  aujourd’hui  pour  réclamer  une  chapelle.  La 
première  exige  que  la  chapelle  soit  hâtie  hors  de  l’ancien 
enclos  de  l'église , ce  qui  se  présume  toujours  quand  elle 
est  située  hors  des  ailes,  et  qu’elle  a sa  voûte  à part  (i). 
Cette  circonstance,  jointe  à la  possession  tfentenaire, 
établiroit  suffisamment  le  droit  de  propriété.  Les  armoi- 
ries placées  sur  les  murs  ou  à la  voûte , pouiroient  servir 
à constater  cette  possession.  Mais  si  le  mode  de  construc- 
tion de  l’édifice  n’y  éloit  joint , cette  preuve  nous  sem- 
hleroit  insuffisante.  La  raison  en  est  que,  les  anciens  pa- 
trons et  les  autres  possesseurs  à perpétuité , dont  le  droit 
a été  détruit  par  les  lois  citées  plus  haut,  ont  pu  et  dû 
naturellement  placer  des  armoiries  dans  les  chapelles  qui 
leur  étoient  réservées. 

La  seconde  preuve  devroit  être  admise  toutes  les  fois 
que  le  titre  n’est  pas  entaché  de  féodalité,  ce  qui  arrive 
souvent  pour  ceux  antérieurs  à 1 789.  Toute  réserve  féo- 

(i)  Telle  est  la  désignation  que  donnent  tous  les  auteurs  pour 
reconnoître  la  propriété  privée  d’une  chapelle,  {f'^oyez  Loisean  , 
Tratlé  do  Seigneuries , ch.  ii , n“  ui  ; Jousse , Traité  des  Pa-> 
roisses , p.  71;  Pothier  de  la  Germondaye , Introduction  au 
Gouvernement  des  Paroisses,  p.  238.)  Nous  croyons  cependant 
qu’il  est  des  églises  où  cette  indication  ne  suifiroit  pas.  Ce  sont 
celles  qni , outre  la  nef  et  les  deux  ailes,  ont  plusieurs  chapelles, 
chacune  avec  sa  voûteà  part.  Dans  ce  cas,  qui  n’est  point  chiméri- 
que, il  est  évident  que  la  chapelle  réclamée  comme  propriété  pri- 
vée auroit  besoin  d’un  autre  signe  que  celoi  de  sa  position  hors  des 
ailes;  il  faudroit,  par  exemple,  que  l’arceau  par  lequel  elle  com- 
munique , différât  des  autres;  qne  la  voûte  et  les  dimensions  de 
l’édifice  eussent  aussi  un  caractère  particulier  qui  le  distinguât  de 
l’édifice  public,  â moins  qu’il  n’y  eût  un  titre  qui  décidât  la 
question. 
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date  sufFiroit  pour  annuler  (loi  du  a5-a8  mars  1789)  une 
concession  dans  laquelle  elle  aurait  ëté  insérée. 

V.  La  fabrique  pouvoit  autrefois,  avec  la  seule  autoris»' 
tion  de  l'évêque,  consentir  à la  construction  d’une  chapelle 
(brmant  une  propriété  privée  (i).  Celte  autorisation  sulfi- 
l'oit-elle  aujourd’hui , lors  même  que  le  terrain  attenant 
à l’église  appartiendrait  à celui  qui  ferait  construire  la 
chapelle , et  que  celle-ci  auroit  une  voûte  à part,  ne  seroit 
point  partie  intégrante  de  l’église,  et  ne  communiquerok 
avec  elle  que  par  une  ouverture  plus  ou  moins  grandeP 

Avant  de  répondre  à cette  question , noos  devons  re- 
marquer que , dans  l’ancien  droit , l’évêque  exerçoit  un 
pouvoir  réservé  aujourd’hui  au  roi , celui  d’autoriser  l’a- 
liénation d’une  propriété  ecclésiastique.  La  servitude  qui 
résulleroit  de  l’adjonction  d’une  chapelle  privée  à l’église 
devroit-elle  être  considérée  comme  une  véritable  aliéna- 
tion ? Il  est  irapossiUe  de  la  considérer  autrement.  Dans 
tous  les  cas , le  recours  au  gouvernement  nous  parailroit 
le  parti  le  plus  sûr.  La  fabrique  qui  voudroit  s’en  dis- 
penser ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  faculté  qiie  lui  donne 
le  décret  de  faire  des  changemens , des  constructions  ou 
des  ouvertures  pour  un  service  public , et  avec  ses  propres 
deniers  ; de  ce  qu’elle  peut  pratiquer,  par  exemple , une 
nouvelle  porte.  Ce  n’est  point  là  établir  une  servitude  et 
opérer  une  sorte  d’aliénation , mais  faire  un  acte  d’admi- 
nistrateur (a). 

(1)  Boyer,  ton»,  i,  pag.  i8o. 

(2)  Les  chargea  résaltaat  de  la  posaession  d'ane  chapelle  qui 
forme  une  propriété  privée , doivent  être  toatee  rapportées  par  le 
propriétaire,  qui  doit  être  tenu  des  réparations,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient  : c'est  la  conséquence  de  son  titre  de  proprié- 
taire et  d’usafruitier. 
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V.  D'après  l’ancien  droit,  rendu  plus  clair  et  confirmé 
par  l’art.  72  du  décret  de  180g,  celui  qui  a une  cha- 
pelle particulière  ou  qui  a obtenu  la  permission  d’en  bâtir 
une  dans  l’église  paroissiale , peut  la  fermer  à clef  et  empê- 
cher le  peuple  d’y  entrer,  et  les  fabriciens  n’en  peuvent 
disposer  (i).  La  chose  ne  peut  souffrir  de  difficulté  quand 
la  chapelle  demeure  une  propriété  privée , ayant  sa  voûte 
à part  et  hors  des  ailes  de  l’église.  Mais  l'usage  exclusif 
du  possesseur  seroit  également  incontestable , lors  même 
que  la  chapelle  feroit  partie  intégrante  de  l’église.  Le  seul 
cas  où  on  pourroit  le  forcer  d’y  admettre  d’autres  per- 
sonnes , seroit  celui  où  la  chapelle  occuperoit  un  terrain 
trop  considérable  pour  que  tous  les  paroissiens  pussent 
assister  aux  offices. 

§ IV. 

Ses  cénoUphes , inscriptions , monumens  funèbres , etc. 

I. *  Pour  placer  dans  une  église  une  inscription  ou  un 
monument,  etc.  etc.,  il  faut  l'approbation  de  l'évcquc 
et  l'autorisation  du  gouvernement. 

II.  Nous  pensons  que  ce  monument  ou  celle  inscrip- 
tion ne  pouvant  cire  placé  sans  l’approbation  de  l’évéquc  . 
et  l’autorisation  du  roi , la  meme  autorisation  et  appro- 
bation seroit  nécessaire  pour  qu’il  fût  déplacé.  Du  reste , 
ce  seroit  ou  à la  fabrique  ou  à la  famille  qui  a fait  ériger  le 
monument , qu’il  appartiendroit  de  réclamer  un  change- 
ment de  cette  nature. 

(i)  Les  auteurs  étoient  partagés  autrefois  sur  celte  questiou; 
mais  l’art.  7a  accordant  un  droit  sans  limitation  d’un  banc  ou 
d'une  chapelle,  suppose  aussi  un  droit  exclusif  â l’usage  d’une 
chapelle.  [Voyez  M.  Carré,  pag.  aSa,  n®  3o5.) 
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III.  Si  cc  monument  avoit  besoin  do  réparations , la 
Ikmille  du  défunt  dcvroit  en  supporter  les  charges  ; mais 
elle  ne  pourroit  y procéder  sans  le  consentement  de  la  là- 
brique. 

IV.  Si  un  monument  étoit  dégradé , l’auteur  du  délit 
seroit  puni  conformément  à l'art.  25^  du  Code  pénal , 
c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d’un  mois  à deux  ans, 
et  d’une  amende  de  loo  fr.  à 5oo  fr. 

Art.  IV. 

Det  quêtes,  des  troncs  et  des  oblations. 

Les  quêtes  peuvent  être  faites  hors  des  églises  ou  dans 
l’enceinte  de  ces  édifices.  Parlons  d’abord  des  premières. 

I. 

Quêtes  faites  hors  des  églises. 

Ces  quêtes  sont  presque  partout  autorisées  par  l’u- 
sage, et  aucune  loi  ne  les  prohibe.  N’importe  celui  qui  les 
lait  ouïes  lait  faire,  qu'il  soit  évéque,  curé,  sacristain; 
il  suffit  que  la  quête  ne  soit  accompagnée  d’aucune  vio- 
lence matérielle  ou  morale , de  nature  à gêner  la  liberté , 
et  que  la  bonne  foi  de  ceux  qui  donnent  ne  soit  pas  trom- 
pée. Tels  sont  les  principes  et  les  règles  consacrés  par  la 
jurisprudence  (i)  et  par  l’autorité  des  jurisconsultes  (2). 

(1)  f'^oyezXes  arrêts  de  la  conr  de  cassatioa,  des  18  novem- 
bre 1808  et  16  février  i834. 

(2)  Journal  des  Conseils  de  Fabrique,  1. 1,  pag.  65,  24a,  261 . 

La  jurisprudence,  comme  les  arrêts , décident  : i'’  que  l'anto- 

risation  du  maire  n’est  pas  nécessaire  ; 2*  qu’il  n’a  pat  le  droit  de 
les  interdire,  et  que  par  conséquent  un  arrêté  émané  de  Uii  pour 
les  prohiber  n’est  |»s  obligatoire , alors  même  qu’il  seroit  ap- 
prouvé par  le  préfet  ; 3°  que  si  le  maire  te  permettoit  de  saisir  le 
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Ce  n’est  pas  seulement  pour  leur  église  que  les  curés  ont 
le  droit  de  (aire  des  collectes;  ils  le  peuvent  aussi  pour 
eux -mêmes  aux  conditions  que  nous  venons  d’indiquer, 
et  lorsqu’il  n’en  résulte  aucun  inconvénient  pour  leur 
ministère.  L’usage  existe  dans  plusieurs  provinces  de  faire 
les  collectes  qui  sont  en  blé,  vin  (i)  on  autres  denrées. 
Celles  qui  sont  au  profit  du  curé  sont  toujours  de  celte 
nature.  Les  quêtes  en  argent  auroient  beaucoup  plus  d’in- 
convénient. 

produit  de  la  quête,  la  penoune  qui  l’aoioit  faite  ponrroit  exercer 
une  saisie  en  revendication , après  y avoir  etc  autorisée  par  le 
président  du  tribunal. 

(i)  Le  Journal  des  Conseils  do  Fabrique,  t.  ni,  p.  348,  a 
examiné  la  question  de  savoir  si , dans  les  collectes  en  vin  , on 
doit  payer  le  droit  de  transit,  et  il  l’a  décidée  affirmativement.  Il 
conseille  seulement , afin  d’éviter  autant  de  passavants  ou  congés 
qu’il  y a de  paroissiens  apportant  leur  collecte  particulière , de 
réunir  ces  diverses  offrandes  dans  un  seul  tonneau  placé  dans  un 
lien  où  la  r^ie  puisse  facilement  en  vérifier  le  contenu.  On  fera 
prévenir  les  employés  des  contributions  indirectes  du  lieu  du  dépôt 
et  de  l’intention  où  l’on  est  de  prendre  un  seul  congé  pour  la  tota- 
lité du  vin.  Si  les  employés  ne  s’en  rapportent  pas  ù la  déclaration 
qui  doit  leur  être  faite,  il  leur  sera  libre  et  facile  de  la  vérifier. 
Tont  soupçon  de  fraude  aura  été  écarté  par  ce  moyen. 

Si  les  droits  susdits  ont  été  remplacés  par  une  taxe  unique , 
perçue  aux  entrées , on  placera  le  tonneau  de  la  même  manière  ; 
on  fera  la  même  déclaration  de  la  contenance , et  on  paiera  le  droit 
fixé,  sauf  aux  employés  à vérifier  l’exactitude  de  la  déclaration , 
si  cela  leur  convient. 

Si  l’étendue  de  la  commune  l’exigeoit , le  curé  pourroit  établir 
plusieurs  dépôts  ; mais  dans  le  cas  où  son  presbytère  seroit  dans 
un  lien  soumis  ù l’octroi , il  devroit , outre  le  prix  du  congé,  payer 
les  droits  de  cet  octroi. 
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D’après  cette  jurisprudence , on  ne  conçoit  pas  facile- 
ment  la  décision  contenue  dans  un  avis  du  comité  de  l’in- 
térieur du  conseil  d’État,  du 6 juillet  i83i.  Il  éloit  appelé 
à résoudre  la  question  suivante  : 

« Le  produit.de  quête  laite  pour  les  pauvres  dans 
» les  églises  n’appartient-il  pas  exclusivement  aux  bureaux 
» de  bienfaisance,  sans  que  les  curés  puissent  y faire  un 
a semblable  appel  à la  charité , afin  d’en  distribuer  eux- 
a mêmes  le  produit  à des  pauvres  honteux  P » Le  comité 
de  l’intérieur-répondit  affirmativement  en  faveur  des  bu- 
reaux, et  déclara  qu’ils  avoient  un  droit  exclusif  à toute 
quête  faite  dans  l'église.  Les  motifs  sont  que  « la  loi  du 
» 7 frimaire  an  v (i)  ayant  institué  les  bureaux  de  bien- 
» faisancc  pour  administrer  les  biens  des  pauvres , rece- 
)>  voir  les  dons  qui  leur  sont  (kits  et  distribuer  le  produit 
« de  oes  biens  et  aumônes  d’après  les  dispositions  du  Code 
a civil  (art.  910  et  937),  c’est  aux  bureaux  de  bienfai- 
a sancc  teuU  qu’il  appartient  de  recevoir  les  aumônes 
» faites  aux  pauvres  ^ que  le  droit  d’établir  des  troncs 
» dans  les  églises  et  d’y  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
n tel  que  ce  droit  a été  établi  par  l’arrêté  du  ministre  de 
» rkitérieur  du  5 prairial  an  xt  ip.) , a été  confirmé  par 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  lot , ea  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions de  ces  bureaux  : « La  distribution  des  secours  k domicile  est 

* centiée , dans  chaque  commune , à un  ou  plusieurs  bureaux  de 
» bieufaisauce.  >>  (Art.  3.) 

(2)  Il  est  -important  de  remarquer  que  cet  arrêté  confère  le  droit 
de  faire  des  quêtes,  dont  la  loi  n’avoit  point  parlé.  En  voici  le 
textes 

« Art.  I*'.  Les  adnainistrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 

* bienfaisance  organisés  dans  chaque  arrondissement,  sont  auto- 
> risés  à faire  quêter  dans  tous  les  temples  consacrés- i l'exercico 
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» l’art.  ^5  du  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  statue 
» que  les  bureaux  de  bienfaisance  pourront  faire  des  què- 
» (CS  toutes  les  fois  qu'iU  le  jugent  convenable.  » 

L’aVis  précité  auroit  pu  a[outer  à ces  citations  celle  du 
décret  du  1 2 septembre  1 806 , qui , du  reste , ne  contient 
rien  de  plus  que  l’arrélé  ministériel  du  3 prairial  an  xi , 
mais  qui  a une  autorité  beaucoup  plus  grande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une 
lettre  au  préfet  de  la  Seine  du  14  mars  i838 , déclare  que 
le  droit  exclutij' àa  bureaux  de  faire  des  quêtes  publi- 
ques est  évident.  Que  les  curés  peuvent  seulement  solli- 
citer en  secret  la  charité  des  ildèles  et  recevoir  leurs  dons 
de  la  main  à la  main  ; que  la  prétention  de  faire  davan- 
tage, et  en  particulier  celle  de  recourir  à des  quêtes  pu- 
bliques ou  de  former  des  associations , est  intolérable. 
Examinons  une  doctrine  aussi  étrange , et  produite,  pour 
la  première  fois,  depuis  i83i. 

» de»  cérémonies  religieuses,  et  à confier  la  quête  soit  aux  Filles  de 
■>  la  Charité,  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades , soit  à 
» telles  autres  dames  charitables  qu’ils  jugeront  convenable. 

» Art.  3.  Ils  sont  pareillement  autorisés  à faire  poser  dans  tous 
» les  temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  alfectés  à la  tenue  des 
» séances  des  corps  civils  , militaires  et  judiciaires,  dans  tous  les 
X élablisseniens  d’humanité,  auprès  des  caisses  publiques  et  dans 
X tous  les  autres  lieux  où  l’on  peut  être  excité  i faire  la  charité , 
X des  troncs  destinés  à recevoir  les  aumônes  et  les  dons  que  la  bien- 
i>  faisance  individuelle  voudroit  y déposer. 

» Art.  3.  Tous  les  trois  mois , les  bureaux  de  bienfaisance  fe- 
n ront  aussi  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  des  collectes. 

» Art.  4.  Le  produit  des  quêtes , des  troncs  et  des  collectes  sera 
« léuni  dans  la  caisse  de  ces  institutions,  et  employé  à leurs  be- 
X soins,  suivant  et  conformément  aux  lois.  Les  préfets  en  transroet- 
» trout  l'état  tous  les  trois  mois  au  ministre  de  l’intérieur,  x 
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La  loi  «lu  7 frimaire  an  v a institué  un  l'cprésenl.ant 
légal  des  pauvres , nous  ne  le  contestons  [las  ; le  ministre 
en  conclut  que  nul  autre  ne  peut  parler  publiquement  en 
leur  faveur.  La  loi  ne  l’a  point  dit,  et  nous  prouverons 
qu'ici , moins  que  partout  ailleurs , il  n’étoit  pas  permis 
de  suppléer  à son  silence.  Elle  dit  qu’il  sera  établi  des 
bureaux  dans  chaque  canton  (i)-,  mais  cette  institution, 
nouvelle  est-elle  investie  d’un  privilège  qui  s’oppose  à la 
plus  légitime  des  libertés  et  à l'accomplissement  d’un  de- 
voir imposé  à tous  par  la  double  loi  de  la  nature  et  de  la 
religion?  Cela  n’est  point  ; et  il  est  impossible  de  citer  un 
mot  de  la  loi  qui  l'autorise. 

Elle  dit  encore  que  la  distribution  des  *ecour$  à domi- 
cile leur  est  confiée.  M.  le  ministre  en  conclut  qu’ils 
sont  seuls  chargés  de  les  solliciter  et  de  les  distribuer,  du 
moins  publiquement.  La  conséquence  n’est  conforme  ni 
aux  règles  de  la  logique,  ni  surtout  à celles  de  l’humanité. 
On  confie  aux  bureaux  la  distribution  des  secours  fournis 
par  la  commune  ou  que  la  loi  les  autorise  à se  procurer. 
Mais  la  loi  défend-elle  à des  hommes,  d’ailleurs  au-dessus 
de  tout  soupçon , d’émouvoir  les  cœurs  en  public  en  fa- 
veur des  pauvres,  leur  prescrit-elle  de  ne  les  toucher 
qu’en  secret?  Des  restrictions  aussi  odieuses  ne  peuvent 
être  admises  qu'aulant  qu'elles  sont  exprimées  dans  des 
termes  formels  qu’on  ne  lit  point  dans  la  loi  du  ^ fri- 
maire an  V.  L’arrêté  ministériel  du  5 prairial  an  xi  et  le 
décret  du  la  septembre  i8oG  , disent  seulement  que  les 
bureaux  totU  autorité*  à faire  des  quêtes  et  à poser  des 

(i)  Lorsque  la  loi  fut  portée,  il  n’y  avoit  qu'une  municipalité 
par  canton.  L’cspiil  de  la  loi  est  aujourd’hui  qu'il  y eu  ait  une 
4>ar  commune. 
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troncs  dans  les  églises  et  autres  lieux.  Mais  une  autori- 
sation , loin  de  conférer  un  droit  exclusif,  suppose  au  con- 
traire l’absence  d’un  droit  de  cette  nature.  L’art.  ^5  du 
décret  du  3o  décembre  1 809 , ne  dit  rien  de  plus  que 
l’acte  législatif  de  1 806. 

M.  le  ministre  insiste  beaucoup  sur  le  caractère  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Toutefois , ce  caractère  n'est 
qu’une  création  de  la  loi.  Ils  n’ont  d’attributions  que 
celles  qu’ils  tiennent  du  législateur.  Celui-ci  leur  a si  peu 
conféré  un  droit  exclusif  de  faire  des  quêtes  publiques, 
qu’il  n’en  parle  même  pas.  Quatre  ans  après , Lucien 
Bonaparte,  alors  ministre  de  l’intérieur,  écrit  aux  pré-  I 
fets  (il  octobre  1800),  pour  les  engager  à faire  organiser 
les  bureaux  là  où  ils  n'étoient  pas  él-iblis , et  à recueillir 
les  biens  non  aliénés  des  anciennes  institutions  de  charité  ; 
mais  il  ne  mentionne  pas  les  quêtes , et  il  pense  encore 
moins  à leur  en  donner  le  privilège  exclusif.  Viennent 
enfin  l’arrêté  et  le  décret  cités  plus  haut , qui  autoritent 
les  bureaux  à y recourir,  mais  sans  les  interdire  à ceux 
qui  les  avoient  toujooi's  si  heureusement  employées  en 
faveur  de  l’indigence.  Si  les  lois  ne  donnent  point  aux 
bureaux  le  caractère  que  leur  attribue  le  ministre  de  l’in- 
térieur, personne  ne  peut  le  leur  donner,  par  la  raison 
qu’il  constitueroit  le  plus  odieux  des  privilèges.  C’est  ce 
qui  ne  sera  douteux  pour  personne , soit  que  l'on  consi- 
dère la  destination  des  bureaux , ou  la  législation  con- 
cernant les  quêtes  en  général,  ou  l’usage  universel,  et  le 
devoir  strict  et  sacré  imposé  aux  Curés  par  les  lois  divines 
et  ecclésiastiques. 

Quel  est  le  but  de  l’institution  des  bureaux  ? Il  n’est 
et  ne  peut  être  que  de  procurer  le  plus  de  secours  aux 
pauvres , de  les  secourir  mieux  et  en  plus  grand  nombre. 
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N’est-il  pas  évident  que  si  les  dons  peuvent  être  librement 
et  publiquement  sollicités  par  le  curé  , par  des  associa- 
tions charitables,  concurremment  avec  les  bureaux,  il  y 
aura  des  aumônes  plus  abondantes  que  si  on  constitue 
en  faveur  d’une  institution  légale  un  droit  exclusif?  Il  est 
notoire  que  beaucoup  de  personnes,  et  les  plus  charitables, 
répugnent  à confier  leurs  aumônes  à une  institution  qui 
en  consomme  une  partie  considérable  en  frais  de  bureaux 
et  en  salaires  d’agens. 

Quelle  est  la  législation  sur  les  quêtes  publiques  en 
général? 

Les  lois  n’interdisent  positivement  que  les  quêtes  faites 
par  des  individus  qui  sont  suspects  de  tromper  la  con- 
fiance du  public , c’est-à-dire  par  des  mendians  inconnus. 
L’admmistratiou  pourrait  interdire  également  les  quêtes 
faites  dans  un  but  hostile  au  gouvernement , et  celles  qui 
seraient  dangereuses  pour  les  mœurs  ou  l’ordre  public. 
Mab  des  quêtes  qui  sont  faites  pour  des  pauvres  honteux , 
pour  des  pauvres  délaissés , quels  qu’ils  soient,  sont  l’œu- 
vre la  plus  conforme,  la  plus  utile  à l’ordre. 

Elles  méritent  des  encouragemens,  et  non  une  proscrip- 
tion, toutes  les  fois  que  ceux  qui  demandent  inspirent  une 
confiance  suffisante  par  leur  caractère  public,  et  à plus 
forte  raison  par  un  caractère  sacré  auquel  la  religion  a 
attaché  la  mission  spéciale  de  soulager  les  malheureux. 
Il  serait  étrange  que  dans  une  société  oû  tout  ce  que  les 
lois  n’interdisent  pas,  alors  même  qu’il  blesse  la  morale, 
est  toléré , permis , quelquefois  même  encouragé  par 
l’administration , U fût  défendu , dans  le  silence  des  lois , 
de  faire  l’œuvre  par  excellence  de  la  charité  que  Dieu  a si 
spécialement  bénie , et  auquel  nul  homme  n’ose  refuser 
des  bénédictions  et  des  hommages!  Revenons  au  texte 


Digitized  by  Google 


DIFFERENTES  ESPECES 


194 

de  la  loi.  Il  n’y  a pas  d’exclusion  formelle  conlrc  les  curés, 
nous  l'avons  vu.  Si  elle  renfermoit  quelque  disposition 
douteuse,  ce  seroit  le  cas,  ou  jamais,  de  lui  appliquer 
l’axiome  : Odiota  tunt  reulringenda.  Mais  elle  ne  fournit 
pas  meme  la  matière  d’un  doute;  car,  pour  qu’il  existât, 
elle  auroil  du  se  servir  de  quelque  terme  équivoque  que 
l’on  pût  à son  gré  traduire  par  un  droit  attributif  ou  ex- 
clusif en  faveur  des  bureaux  ; mais  elle  ne  donne  évi- 
demment que  le  premier  et  non  le  second  de  ces  droits. 

Ces  réflexions  nous  dispensent  d’invoquer  l’usage  uni- 
versel librement  pratiqué  depuis  le  rétablissement  du  culte 
catholique,  tant  par  les  curés  que  par  les  associations 
charitables.  Un  tel  usage,  auquel  on  n'oppose  qu’un  avis 
du  conseil  d’Etat,  malgré  lequel  les  quêtes  publiques  ont 
continué  d’être  faites  librement,  devroit  suffire  pour  abro- 
ger des  dispositions  conçues  dans  les  termes  les  plus  précis 
et  les  plus  évidens.  Il  seroit  alors  suffisamment  prouvé 
que  la  loi  est  impraticable.  Et  en  effet,  il  ne  sera  jamais 
|K)ssible  au  législateur  de  proscrire  les  appels  publics  à la 
charité.  On  commandera  en  vain  à des  hommes , et  sur- 
tout à des  chrétiens , de  ne  pas  élever  la  voix  pour  exhorter 
leurs  semblables  à couvrir  la  nudité  ou  à soulager  la  faim 
avant  d’en  avoir  obtenu  la  permission  d’un  bureau  de 
bienfaisance. 

S’il  n’y  a aucune  loi  à nous  opposer,  nous  en  avons 
de  nombreuses  en  notre  faveur,  et  qui  n’ont  lien  d’ob- 
scur. Nous  avons  la  loi  naturelle,  loi  universelle  aussi 
ancienne  que  le  monde,  promulguée  partout  où  il  y a des 
hommes.  Nous  avons  les  lois  de  tous  les  jieuplcs  civilisés  ; 
nous  avons  nos  livres  sacrés,  toutes  nos  traditions,  tous 
nos  enscignemens , des  monnmens  sans  nombre  élevés 
avec  des  quêtes  publiques  ; nous  avons  enfin  toutes  les 
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lois  ecclésiastiques  depuis  les  constitutions  apostoliques 
jusqu'au  dernier  concile  général  (i).  Il  est  vrai  que  ces 
lois  ne  déterminent  aucun  mode  particulier,  ils  ne  disent 

(i)  Noos  noos  bornerons  à donner  ici , en  peo  de  mots,  la 
prenve  que  le  droit  des  quêtes  appartenoit  autrefois  aux  évêques, 
non  comme  une  chose  accidentelle  ou  un  privilège  révocable , 
mais  comme  une  chose  inséparable  de  leurs  fonctions.  Nous  le' 
retrouvons  il  l’origine  même  de  l’Eglise  Les  apôtres  établissent 
des  diacres  pour  l’exercer  en  leur  place.  Dans  les  cinq  premiers 
siècles , l’histoire  ecclésiastique  noos  montre  k chaque  page  les 
évêques  occupés  du  soin  des  pauvres;  Fleury,  auteur  si  exact  et 
si  instruit,  remarque,  dans  son  Institution  du  Droit  ecclésiastique, 
que  ce  soin,  qui  suppose  évidemment  le  recours  à la  charité  des 
fidèles,  c’est-à-<lire  les  qnêtes,  étoit  une  de  leuis  grandes  occu- 
pations. Mais  il  n'étoit  pas  dicté  uniquement  par  on  sentiment  de 
charité,  ni  pratiqué  comme  un  conseil  évangélique;  ils  le  regar- 
doient  comme  un  devoir.  Les  lois  canoniques  l’avoient  réglé  dans 
ce  sens,  et  elles  l’ont  rappelé  unc'  multitude  de  fois.  Depnisles 
constitutions  apostoliques  jusqu’au  concile  de  Trente,  il  avoit 
attiré  l’attention  d’une  multitude  de  conciles.  Le  dernier  concile 
général  en  parle  comme  d’un  précepte  divin  : Cùm  prœcepto 
divino , dit-il,  mandatum  sit  omnibus  quitus  animarum  cura 
commissa  est....  pauperum  aliarumque  miserabilium  persona- 
rum,  curam  paternam  gerere , et  in  cetera  omnia  pastoralia 
incumbere,  etc.  Sess.  de  reform,  c.  i.  in  principio. 

La  jurisprudence  dcs'parlemens  avoit  consacré  ces  principes. 
Tous  les  auteurs  attestent  qu’elle  étoit  fixée,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  qnêtes  faites  pour  les  pauvres , et  ils  citent  è l’appui 
de  leur  opinion  un  arrêt  du  1 5 juin  i534,  qui  avoit  toujours  fait 
loi  depuis  cette  époque.  Comme  il  détruit  l’objection  que  l’un 
ponrroit  tirer  du  droit  accordé  aujourd’hui  aux  bureaux  de  bien- 
faisance , il  est  bon  de  le  faire  connoitre  et  d’expliquer  à qnelle 
occasion  il  fut  porté.  Les  marguilliers  avoient , avant  la  révolu- 
tion , le  soin  des  pauvres , confié  depuis  aux  bureaux  de  bienfai- 
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pas  St  les  qaétes  seront  publiques  ou  secrètes.  Mais  quand 
<in  devoir  est  imposé  par  les  lois  humaines  et  divines , il 
ne  peut  être  prescrit  de  ne  l’observer  qu’en  secret,  comme 
s’il  s’agissoit  d’un  engagement  suspect  ou  honteux. 

La  charité  est  imposée  aux  pasteurs,  dit  le  concile  de 
Trente,  en  vertu  d’un  commandement  divin.  Si  la  charte 
nous  assure  la  liberté  d'exercer  notre  culte , elle  ne  peut 
nous  interdire  une  vertu  qui  en  est  l’ame , et  qui , d’après 
notre  divin  législateur,  en  forme  la  prtie  la  plus  pure  et 
^la  plus  digne  de  ses  récompenses. 

II. 

Des  quêtes  faites  dans  les  églises. 

I.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  doit  étèe  réglé  par 
l’évêque  sur  le  rapport  des  marguillicrs , saufle  droit  des 
bureaux  de  bienfaisance,  qui,  en  vertu  de  l’art.  du 
décret  du  3o  décembre  1809,  de  l’arrêté  du  5 prairial 
an  XI , et  du  décret  du  i a septembre  1 806 , peuvent  or- 
donner des  quêtes  en  faveur  des  pauvres , toutes  les  fois 
qu’ils  le  jugent  convenable.  Mais  ce  droit  est,  comme 
nous  l’avons  dit  dans  le  précédent  paragraphe , attributif 
et  non  exclutif. 

Les  quêtes  dans  les  églises  sont  consacrées  ou  aux  frais 
du  culte , ou  au  soulagement  des  pauvres.  Les  premières 
sont  autorisées  par  nos  lois  et  par  l’usage  immémorial  de 

sanre  ; ils  avoient  aussi , comme  eux , le  droit  de  faire  des  quêtes 
dans  les  églises , pour  aller  au  secours  de  cette  classe  de  malheu- 
reux. Les  marguillicrs  de  Saint-Paul  d’Orléans,  le  curé  et  les 
paroissiens  contestèrent  à l’évèque  de  la  même  ville  le  droit  d’au- 
toriser les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  à faire  une  quête  dans 
leur  église.  La  cause  fut  déférée  au  parlement,  qui  reconnut  et 
consacra  le  droit  de  l’évêque. 
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tous  les  siècles.  Il  n’est  venu  à l’esprit  d’aucune  admi> 
nistralion  ni  d’aucun  gouvernement  catholique  de  les  sup- 
primer. 

Les  quêtes  pour  les  pauvres  ne  sont  ni  moins  anciennes, 
ni  moins  universellement  pratiquées , ni  justifiées  par  des 
motifs  moins  puissans.  Nous  l’avons  démontré  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  réfutant  la  doctrine  nouvelle  du 
comité  et  du  ministre  de  l’intérieur  sur  ce  point  impor- 
tant (i). 

II.  L’évêque , le  curé , les  marguilliers  et  le  bureau  de 
bienfaisapce  ayant  seuls  le  droit  de  taire  des  quêtes  dans 
l’intérieur  de  l’église , nul  autre  fonctionnaire  ne  pourroit 
les  faire  ou  les  prescrire  (a). 

(i)  Autrefois,  le  curé  ne  pouvoir  faii-e  de  quêtes  sans  le  con- 
sentement des  marguilliers;  mais,  d'après  ce  que  noos  venons  de 
dire , il  le  pouvoir  et  le  pourroit  encore  incontestablement  avec  U 
permission  de  l’évèque. 

L’évêque  a-t-ii  le  droit  d’autoriser  toute  espèce  de  quête  dans 
l’église  ? 11  peut , sans  aucun  doute,  prescrire  et  régler  toutes  celles 
qui  ont  pour  objet  l’entretien  de  l’église  et  les  frais  du  culte.  Ce 
droit  est  consacré  par  l’art.  75  du  décret  du  3o  décembre  i8og. 
Il  peut , comme  nous  venons  de_  le  prouver,  autoriser  les  quêtes 
pour  les  pauvres.  L’usage  est  établi  dans  plusieurs  diocèses  , d’en 
faire  pour  les  prêtres  infirmes  que  l’on  peut  ranger  dans  la  classe 
des  nécessiteux.  Dans  tous,  il  existe  des  quêtes  en  faveur  des  sémi- 
naires. Le  ponrroit-il  pour  d’autres  objets , par  exemple , pour 
l’érection  d’un  monument  religieux?  Nous  croyons  que,  par  ana- 
logie , on  peut  induire  du  droit  de  quêter  en  faveur  des  objets  qui 
servent  aux  cérémonies  de  la  religion  dans  l’intérieur  de  l'église , 
qu’on  le  peut  également  pour  ceux  qui  ont  au  dehors  la  même 
destination , et  qui  rentrent  par-là  même  dans  la  catégorie  géné- 
rale des  frais  du  culte. 

(a)  Un  maire  ne  le  pourroit  pas  plus  que  les  autres.  L’art.  75 
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in.  Nous  avons  dit  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
pouvoienl  làire  les  quêtes  quand  ils  le  jugeoient  conve- 
nable. Cependant  l’usage  a prévalu  qu’elles  n’eussent  lieu 
qu’aux  principales,  ou  à l’une  des  principales  fêtes  de 
l’année.  Nous  ne  voyons  pas  d’ailleurs  comment  on  pour- 
roit  s’opposer  au  droit  que  leur  accorde  l’art.  76  du  dé- 
cret, qui  les  autorise  à les  faire  quand  ils  le  jugent  con- 
venable ; ce  qui  ne  justiiieroât  pas  cependant  la  quête 
pendant  les  parties  de  l’office  on  il  seroit  inconvenant  de 
quêter. 

IV.  Les  quêtes  de  la  fabrique  doivent  être  inscrites  à 
mesure  qu’elles  sont  perçues , avec  la  date  du  jour  et  du 
mois , sur  un  registre  coté  et  paraphé , qui  demeure  entre 
les  mains  du  trésorier.  C’est  le  président  de  la  ffibrique 
qui  doit  le  parapher  ( i ).  Si  ce  travail  paroissoit  trop  mi- 
nutieux , on  peut  les  déposer  dans  un  tronc  ; et  toutes  les 
fois  que  le  bureau  s’assemble,  ou  plus  souvent  si  l’on  veut, 
on  les  inscrit  sur  le  registre. 

V.  Que  penser  des  quêtes  faites  dans  une  chapelle  pu- 

du  décret  du  3o  décembre  1809,  ne  donnant  cette  faculté  qu’au 
bureau  de  bienfaisance , on  ne  voit  pas  par  quelle  loi  on  pr  quel 
réglement  le  maire  pourroit  justifier  sa  prétention.  Le  maire  est , 
il  est  vrai,  président  de  cette  administration;  mais  il  ne  peut,  it 
lui  seul,  la  représenter.  Il  faut  donc  qu’il  justifie  de  l’autorisation 
qn'il  en  a reçue.  Et  là  où  elle  n’existe  ps , il  n’a  aucun  droit  à 
exercer.  La  loi  du  7 frimaire  an  v,  qui  établit  les  bureaux  de 
bienfaisance,  exige  (art.  9),  entre  autres  garanties  de  ces  éta- 
blisseraens,  celle  de  rendre  compte  de  leurs  recettes  au  sous-préfet. 
Celte  garantie  n’existe  plus,  quand  le  maire  est  seul  dépositaire 
des  deniers,  et  que  sa  recette  n'est  point  soumise  au  contrôle  de 
plusieurs  individus.  Nouveau  motif  de  pnser  qu’il  ne  put  se 
mettre  an  lieu  et  place  du  bureau  de  bienfaisance. 

(1)  Décret,  art  74- 
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blique  où  l’on  ne  fait  pas  de  service  paroissial,  mais  où  le 
curé  et  les  autres  ecclésiastiques  de  la  paroisse  célèbrent 
quelquefois  la  messe , ou  quelque  autre  partie  du  service 
divin  ? Si  la  chapelle  est  reconnue  propriété  de  la  paroisse', 
il  nous  semble  que  l’édiSce , les  quêtes  et  le  produit  des 
troncs  doivent  être  administrés  par  la  fabriqne.  Si  la  cha- 
pelle, quoique  ouverte  au  public,  est  une  propriété  pn- 
vée,  nous  ne  voyons  pas  à quel  titre,  la  fàbriqu^scroit 
'chargée  de  l’administrer.  Mais  nous  pensons  que  c’est  un 
abus  que  l’existence  de  pareilles  chapelles,  et  que,  dans 
le  cas  où  l’ouverture  au  public  seroit  autorisée  par  l’évêque, 
il  devroit  le  faire  sous  la  condition , ou  que  la  chapelle 
sera  donnée  à la  fabrique , ou  au  moins  administrée  par 
elle  pendant  tout  le  temps  que  l’office  divin  y sera  cé- 
lébré. 

En  principe  général,  on  ne  peut  percevoir  de  droit  ou 
faire  des  quêtes  dans  un  édifice  ou  dans  un  lieu  ouvert 
au  public , sans  y être  autorisé.  Ici  l’autorisation  n’existe 
ni  par  une  disposition  générale  de  la  loi,  ni  par  une  con- 
cession spéciale  de  l’autorité  compétente. 

Il  est  évident  que  ce  que  nous  disons  ici  des  chapelles 
ouvertes  au  public  ne  peut  regarder  ni  les  chapelles  vica- 
riales , ni  les  annexes,  ni  les  anciennes  églises  supprimées, 
puisque  toutes  c.es  chapelles  sont  des  propriétés  publiques, 
et  que  nous  n’avons  ffiit  mention  que  d’une  propriété  pri- 
vée. Nous  n’avons  pas  non  plus  prétendu  parler  des  cha- 
pelles placées  dans  des  maisons  particulières,  dont  les 
propriétaires  ne  souffrent  pas  de  quêtes  pour  l’entretien 
ou  l’ornement  de  l’édifice.  Ces  chapelles  sont  très- utiles 
dans  quelques  paroisses  à une  partie  de  la  population , que 
le  propriétaire  consent  à y admettre,  et  qui,  faute  de  ce 
secours , seroit  privée  de  l’assistance  à l’office  divin.  Il  faut 
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cependant  qu’elles  soient  autorisées  de  manière  à ne  pas 
nuire  à l’office  paroissial. 

§ n. 

Des  troncs. 

I.  Le  placement  des  troncs  est  réglé  de  la  même  ma- 
nière que  les  quêtes , c’est-à-dire  par  l’évêque , sur  la  pro- 
position des  marguilliers  (i). 

II.  Les  bureaux  de  charité  ont  droit  de  faire  placer  des 
troncs  dans  les  églises  (3). 

III.  Les  ciels  des  troncs  sont  placées  dans  une  armoire 
iGrmant  à trois  clefs  (3). 

IV.  Le  produit  est  inscrit  comme  celui  des  quêtes. 

§ IIL 

Des  oblationa  faites  à la  fabrique. 

U y a des  oblations  qui  sont  tarifiées,  et  d’autres  qui  ne 
le  sont  pas.  Nous  parlerons , dans  l'article  suivant , des 

(1) Déciet  du  3o  décembre  1809,  art.  36,  combiné  avec  l’art.  ^5. 

(2)  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (5  prairial  an  xi).  — Le  bu- 
reau de  bienfaisance  peut-il  choisir  la  place  du  tronc,  et  exiger  même 
celle  qui  seroit  déjà  occupée  par  un  tronc  de  la  fabrique  ? Rien,  ce 
BOUS  semble , ne  pourroit  justifier  cette  prétention.  On  ne  peut 
invoquer  aucune  disposition  précise  en  sa  faveur,  ni  aucune  in- 
duction raisonnable.  Nous  pouvons  au  contraire  conclure  du  droit 
qu’ont  le  curé  et  l’évêque  de  fixer  la  place  des  bancs , et  d’antres 
objets  renfermés  dans  l’église , qu’ils  peuvent  aussi  déterminer 
celle  que  doit  occuper  le  tronc  du  bureau.  Tout  ce  que  celui-ci 
peut  exiger,  c’est  qu’il  soit  mis  dans  un  lieu  apparent  sur  le  pas- 
sage des  fidèles,  ou  dont  ils  puissent  facilement  approcher.  Le 
droit  do  bureau  deviendroit  illusoire,  si  le  tronc  étoit  à peine 
aperçu  ; il  deviendroit  exorbitant , s’il  pouvoit  le  mettre  dans 
quelque  endroit  que  ce  fût. 

(3)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  5i . 
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oblations  tarifiées.  Quant  aux  autres,  qui  sont  purement 
libres , elles  doivent  être  inscrites  comme  le  produit  des 
quêtes.  Elles  appartiennent  à la  fabrique  quand  elles  lui 
sont  attribuées  par  l’usage,  ou  par  la  volonté  soit  formelle 
soit  présumée  des  donateurs. 

Abt.  V. 

De»  droit»  perçu»  d'âpre»  le  tarif,  de»  droit»  tur  la 
rire,  »ur  la  tenture,  »ur  le  traneport  des  eorp»  et 
sur  la  eonnerie. 

S I- 

Des  droits  du  tsrif. 

l.  Le  tarif  comprend  trois  espèces  de  droits,  celui  de 
la  fabrique , celui  du  curé , des  vicaires  et  autres  prêtres , 
celui  des  chantres  et  des  serviteurs  d’église. 

II.  Le  droit  du  curé  et  des  autres  prêtres  doit  être 
perçu  par  le  curé  ou  par  un  membre  du  clergé , à moins 
qu’il  ne  veuille  en  charger  le  trésorier,  et  que  celui-ci  y 
consente.  Le  droit  de  la  fabrique  est  perçu  parle  trésorier; 
celui  des  serviteurs  d’église  est  reçu  gu  par  eux-mêmes, 
ou , s’ils  le  préfèrent,  par  le  trésorier  (i). 

m.  Les  fabriques  ne  peuvent  établir  des  droits  et  ho- 
noraires par  des  régleraens  particuliers.  Le  trésorier  ne 
peut  faire  une  remise  sur  les  droits  de  la  fabrique  ; il  est 

(i)  En  général,  le  clergé  agit  très-prademment  en  évitant 
d'avoir  entre  les  mains  le^  fonds  de  la  fabrique,  ou  l'argent  qui 
appartient  aux  serviteurs  d’église  : c’est  le  moyen  de  prévenir  des 
contestations  pénibles.  Uependant , des  individus  qui  n’y  auroient 
pas  nn  intérêt  personnel,' seroient  sans  qualité  pour  attaquer  la 
cession  faite  par  une  fabrique  à nn  curé  de  tons  les  droits  dans  les 
inhumations  et  antres  services  rétribués  d’après  le  tarif.  C’est  la 
décision  d’une  ordonnance  du  roi , du  4 mars  i83o. 
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tenu  de  les  percevoir  en  entier.  Si  les  personnes  sont  pau- 
vres , elles  doivent  choisir  une  classe  moins  élevée  ; il  v a 
des  classes  proportionnées  à toutes  les  fortunes;  et,  s’ils 
sont  indigens , les  services  sont  gratuits  ( i ). 

IV.  Voici  les  principes  généraux  à observer  dans  l’exé- 
cution de  tous  les  tarifs  : i°  Le  choix  des  classes  est  entiè- 
rement libre  (a)  ; 

a°  Si  on  prévoit  qu’une  personne , en  choisissant  une 
classe  trop  élevée , ne  paiera  pas  les  droits  de  la  fabrique, 
mais  seulement  ceux  du  curé,  il  est  de  l’équité  que  celui-ci 
l’engage  à en  choisir  une  moins  élevée  ; 

3°  L’administration  des  sacremens  est  essentiellement 
gratuite.  Ainsi , on  ne  doit  rien  exiger  pour  le  baptême , 
l’extrême  - onction  , la  première  communion  (3).  Quant 
au  mariage , on  n’a  droit  qu’à  l’honoraire  fixé  pour  les 
publications,  et  à celui  de  la  messe  quand  on  applique 
l’intention  aux  époux.  Si  les  parties  demandent  que  la 
messe  ne  soit  pas  dite  pour  eux , le  curé  ne  peut  rigoureu- 
sement rien  exiger.  Quand  ils  demandent  la  messe,  on 

(1)  Le  principal  abus  en  cette  matière  vient  très-sonvent  de  ce 
que  les  trésoriers  craignent  de  s’exposer  à des  murmures , en  exi- 
geant rigoureusement  les  droits  de  la  fabrique  ; mais  dans  ce  cas, 
s’il  n’est  pas  possible  de  trouver  un  trésorier  de  bonne  volonté , 
on  pourroit  en  charger  ou  le  percepteur  de  la  commune , ou  un 
avoué. 

Les  fonctions  de  trésorier  devant  être  gratuites , le  moyen  que 
nous  proposons  n’est  pas  légal  ; mais  les  évêques  et  les  préfets  le 
tolèrent. 

» 

(2)  Van-Espen , Jus.  eccles.,  tom.  ii,  2'  partie,  section  i”, 
tit.  vu,  chap.  IV,  n”  47  • — (3)  tbid.  tom.  i,  2'  partie,  section  i”, 
tit.  1",  chap.  IV,  n”  3. 


Digitized  by  Google 


DE  BIENS  DES  FABRIQUES.  203 

reçoit  l’honoraire  fixé  pour  la  classe  qu’ils  ont  choisie , et 
les  dons  libres , s’il  y en  a (i)  ■, 

4’  Les  dons  libres  doivent  toujours  appartenir  à celui 
auquel  ils  sont  destinés , ou  par  l’intention  expresse  des 
fidèles , ou , à défaut  de  cette  intention , par  l’usage. 

On  peut  ranger  dans  la  classe  des  dons  libres  ce  qui  est 
donné  volontairement  en  sus  des  sommes  fixées  par  le 
tarif.  Une  ordonnance  du  roi  du  4 °>ttrs  i83o,  décide  que 
quand  un  particulier  a payé  ainsi  plus  qu’il  n’est  dû  pour 
des  services  d’ailleurs  rétribués , il  ne  peut  se  pourvoir 
en  appel  comme  d’abus  devant  le  conseil  d’État , ni  y sol- 
liciter l’autorisation  de  poursuivre  le  curé  comme  concus- 
sionnaire. 

5°  Sous  aucun  prétexte  on  ne  doit  ajouter  rien  à ce  qui 
est  prescrit  par  le  tarif  (a) , soit  en  portant  plus  haut  les 
honoraires , soit  en  disant  figurer  dans  les  comptes  remis 
aux  personnes  intéressées  des  ecclésiastiques,  des  servi- 
teurs d’église,  des  chantres  ou  absens(3)  ou  en  plus  grand 

(1)  Que  peosêr  d’an  cas  qui  arriva  atsez  fréquecuraent  ? Le 
mariage  ne  se  fiait  point  dans  1a  paroisse  où  il  devroit  avoir  lieu  , 
c’est-ù-dire  dans  celle  de  la  femme  ; on  demande  quels  sont  les 
droits  du  curé  qui  a consenti  ù ce  que  le  mariage  se  fit  aiUeurs, 
et  quels  sont  ceux  de  la  fabrique  de  son  église  ? Nous  répondons, 
sans  hésiter,  que  ces  droits  sont  nuis.  La  fabrique  n’a  des  droits 
que  relativement  aux  frais  qu’elle  fiait , selon  que  les  époux  choi- 
sisseiit  uue  classe  plus  ou  moins  élevée.  Le  curé  ne  peut  rien  exiger 
pour  l’administration  des  sacremens  ; il  n’a  droit  qu’à  ce  qui  lui 
est  librement  offert.  C'est  donc  aux  époux  à décider  s’ils  entendent 
que  le  produit  de  l’offrande  lui  appartienne  en  totalité  on  en  partie. 

(2)  Van-Espen , Jus.  eedes.,  tom.  ii,  2*  partie,  section  iv, 
lit.  vu,  n°*5i  et  53. 

(3)  A moins  que  l’absence  ne  fût  justifiée  par  l’obligation  de 
vaquer  ii  quelque  fonction  du  ministère  ou  par  quelqu’infirmilé. 


Digitized  by  Google 


2(M  DIFFÉRENTES  ESPÈCES 

nombre  qu'il  n'est  permis  par  le  tarif;  soit  enân  en  don* 
naiit  un  double  honoraire  au  même  individu  ; à un  prêtre, 
par  exemple , qui  serait  payé  dans  le  même  service  comme 
diacre  et  comme  vicaire  ; 

6°  Il  faut  éviter  d’exiger,  comme  étant  rigoureusement 
dû , ce  qui  est  libre  de  sa  nature,  ou  ce  qui  n’est  accordé 
que  par  l’usage  (i); 

7°  Il  est  interdit  d’exiger  aucune  surtaxe  pour  la  pré- 
sentation et  station  à l’église  ; toute  personne  ayant  égale- 
ment le  droit  d’y  être  présentée  (a). 

8”  Le  curé  et  la  fabrique  doivent  s’en  tenir  rigoureu- 
sement au  tarif  ; si  les  dispositions  qu’il  renferme  ne  sont 
pas  assez  claires,  il  faut  consulter  l’évêque. 

Y.  On  pouvoit  anciennement  faire  un  refus  public  des 
dons  faits  par  des  personnes  auxquelles  on  devoit  refuser 
publiquement  les  sacremens  de  l’Église.  Cette  discipline 
étoit  fondée  sur  plusieurs  canons  rapportés  dans  la  glose 
du  décret  de  Gralien  (canon  3.  de  la  distinct.  90)  ; mais 
à l’égard  de  toutes  autres  personnes , quelque  coupables 
qu’elles  fussent  d’ailleurs,  le  refus  de  l’offrande  n’étoit 
pas  permis  et  étoit  considéré  comme  une  injure  qui  pou- 
Toit  donner  lieu  à des  poursuites.  Le  refus  serait  encore 
plus  difficile  aujourd’hui , et  auroit  plus  d’inconvéniens. 

§ IL 

Des  droits  sur  la  cire  [3}. 

Ces  droits  étant  fixés  par  des  réglemens  législatifs , 

(1)  Van-Espen,  Jus.  eccles.,  tom.  i*'',  2*  partie,  section  i", 

tit.  chap.  IV,  n“  4 !<>• 

(2)  Décret  dn  18  mai  1806,  art.  12.  Quelques  tarifs  Axent  un 
honoraire  dans  ce  cas. 

(3)  Nous  nous  étions  abstenu  de  parler  des  oflfrandes  en  cire 
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savoir  : les  décrets  des  3o  décembre  1809  et  26  décem- 
bre i8i3,  nous  avons  cru  devoir  les  distinguer  des  droits 
perçus  en  vertu  des  tarifs  qui  forment  des  réglemens  par- 
ticuliers à chaque  diocèse. 

L’art.  ^6  désigne  les  différentes  espèces  de  cierges  qui 
ppartiennent  à la  fabrique  ; ce  sont  : 1°  ceux  qui  sont 
>£ferts  sur  le  pain  bénit  ; 2°  ceux  qui  sont  délivrés  pour 
.'es  annuels  ; 3°  une  partie  de  ceux  qui  sont  offerts  aux 
enterremens. 

1"  Cierges  offerts  sur  lepain  bénit.  Il  n’yaaucune  diffi- 
culté lorsque  ces  cierges  sont  placés  sur  et  autour  du  pain 
bénit  ; les  termes  du  décret  sont  formels  pour  les  attri- 
buer à la  fabrique , et  ils  consacrent  d’ailleurs  un  ancien 
usage  du  diocèse  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  diocèses, 
que  le  législateur  a voulu  perpétuer.  Si , outre  les  cierges 
placés  sur  le  pain  bénit,  la  personne  qui  l’offre  en  porte  un 
à la  main , à qui  doit  appartenir  celui-ci  ? C’est  au  curé 
que  les  anciens  usages  l’attribuent  ; et  les  décrets  de  1809 
et  i8i3  n’y  étant  point  contraires , on  doit  les  maintenir. 
II  y a plus , on  devroit  l’attribuer  au  curé , alors  même 
qu’il  n’y  auroit  aucun  cierge  autour  du  pain  bénit.  Le 
cierge  porté  à la  main  est  une  oblation  différente  de  celle 
du  cierge  placé  sur  le  pain  bénit. 

L’usage  universel  est  que  la  première  appartienne  au 
curé  (i);  d’autre  part,  on  est  libre  de  ne  pas  faire  la  se- 

dans  les  précédentes  éditions,  pensant  qn’elles  étoient  snffisam- 
ment  réglées  par  les  tarifs  ; mais  nons  avons  appris  depuis  qn’il 
n’en  étoit  pas  ainsi. 

(t)  Voyer  Jousse , Traité  des  Paroisses,  p.  79 et  3o3;  Boyer, 
Traité  des  Paroisses,  t.  l , p.  36a  et  366. 

Bien  que  le  décret  n’altribue  à la  fabrique  qne  le  cierge  placé 
Sitr  le  pain  bénit , si  l’usage  étoit , ainsi  qne  cela  se  pratique  dans 
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conde , surtout  quand  tel  est  l’usage , ainsi  qu'il  existe 
dans  plusieurs  diocèses  (i).  On  ne  voit  donc  pas  à quel 
titre'la  fabrique  réclameroit  le  cierge  porté  à la  main. 

Cierge»  délivré»  pour  le»  annuel».  Cette  disposi- 
tion n’est  pas  susceptible  de  commentaire.  Si  les  parens 
du  défunt  fournissent  la  cire,  c’est  à la  fabrique  qu’ap- 
partient tout  ce  qui  reste  après  le  service.  Si  les  parens , 
au  lieu  de  faire  cette  fourniture , préfèrent  qu’elle  soit 
faite  par  la  fabrique,  moyennant  une  somme  convenue, 
c’est  un  arrangement  très  - licite , et  que  la  loi  ne  con- 
damne point.  ' 

3“  Une  partie  de»  cierge»  offert»  aux  enterrement. 
C'est  ici  que  l’art.  76  du  décret  du  3o  décembre  1809, 
avoit  besoin  d’étre  expliqué  (a).  Cette  explication  a été 
donnée  par  le  décret  du  a6  décembre  181 3,  où  il  est  dit  : 

plusieors  lieux , de  placer  les  cierges  donnés  avec  le  pain  be'oit  au 
banc  d’œuvre , dans  des  chapelles , sur  les  troncs  on  dans  tout 
aiili-e  endroit  de  l’église  , ils  devroient  appartenir  à la  fabrique; 
d'abord  parce  que  le  législatenr  a eu  l’intention  de  consacrer  les 
anciens  usages , ou  au  moins  ceux  d’entr’enx  qui  étoient  les  plus 
généraux.  Or  l’usage  général  étoit  autrefois  que  la  fabrique  pro- 
fitât des  cierges  dont  nous  parlons  ici.  Le  curé  n'avoit  droit  qu’à 
celui  qui  étoit  porté  par  la  personne  qui  alloit  à l’offrande  pour  y 
baiser  la  ptène. 

(1)  Voyez  les  auteurs  précités,  ib.  C'est  d’ailleurs  un  principe 
générai  que  les  oblations  appartiennent  â celui  auquel  les  destine 
le  donateur  ; or  l’intention  de  celui-ci  se  manifeste  par  l’usage, 
quand  il  n’en  exprime  pas  de  contraire.  ' 

(2)  Voici  cet  article  : « Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes 
» en  nature,  les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits  ou  délivrés  pour 
■>  les  annuels , et  ceux  qui , dans  les  enterremens  et  services  fn- 
» nèbres,  appartiennent  à la  fabrique.  » Le  législateur  renvoyoit 
ainsi  aux  usages  particuliers  à chaque  diocèse. 
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IC  Dans  toutes  les  paroisses  de  l’empire  les  cierges  qui, 
» aux  enterremens  et  services  funèbres,  seront  portés  par 
» les  membres  du  clergé , leur  appartiendront  ; les  autres 
» cierges  placés  autour  du  corps  et  à l’autel , aux  chapelles 
» et  autres  parties  de  l’église  appartiendront , savoir  : une 
■a  moitié  à la  fabrique  et  l’autre  moitié  à ceux  du  clergé 
» qui  y ont  droit  ; ce  partage  sera  fait  en  raison  du  poids 
« de  la  totalité  des  cierges.  » L’art,  a concernoit  certaines 
paroisses  dans  les  pays  réunis  à l’empire , et  dont  les  curés 
possedoient  des  biens-fonds  à la  charge  de  supporter  tes 
frais  du  culte.  Cette  disposition  n’est  donc  plus  appli- 
cable. 

La  disposition  contenue  dans  l’art,  i*'  est  fort  claire; 
cependant  nous  y ajouterons  quelques  explications.  Le 
décret  commence  par  ces  mots  : Dans  toute*  le*  paro***e* 
de  r empire  : on  demande  à ce  sujet,  i°  si  ces  paroles  abnP- 
gent  tous  les  usages  particuliers  et  antérieurs  au  décret? 
L'affirmative  ne  sauroit  être  douteuse.  Le  décret  est  par 
lui-même  un  réglement  général  ; sa  destination  générale 
est  indiquée  plus  spécialement  par  les  paroles  que  nous 
venons  de  citer  ; et  enfin  il  résulte  du  rapport  du  ministre 
(M.  Bigot  de  Préameneu),  qu’il  avoit  précisément  pour 
objet  d’abroger  les  différens  usages  qui  y seroient  con- 
traires , afin  qu’il  n’y  eût  désormais  qu’une  règle  unique 
et  uniforme.  C’est  dans  ce  sens  qu’a  toujours  répondu  le 
ministre  des  cultes.  On  demande,  a"  si,  lorsqu’une  or- 
donnance postérieure  au  décret  a établi  une  disposition 
diflerente,  on  peut  s’y  conformer. 

La  solution  de  cette  question  dépend  d’un  principe 
général  de  notre  droit  public,  concernant  l’abrogation  des 
décrets  de  l’empire.  U a été  reconnu  par  la  cour  de  cassa- 
tion que,  quand  ces  décrets  sont  purement  réglementaires, 
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ils  peuvent  être  modifiés  ou  abrogés  par  ordonnance  (i). 
Un  curé  qui  suit  d'ailleurs  un  tarif  approuvé  par  son 
évêque,  et  par  une  ordonnance  royale,  est  parfaitement 
en  règle  , et  ne  peut  être  recherché  par  qui  que  ce 
soit  (2). 

Le  décret  de  181 3 ne  fixant  point  dans  quelle  propor- 
tion le  curé  et  son  clergé  auront  droit  à la  cire,  ce  point 
doit  être  réglé  par  le  tarif.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  au- 
tres cierges.  Â défaut  de  tarif,  c’est  l’usage  qui  doit  déci- 
der ; à défaut  d’usage , l’intention  présumée  ou  exprimée 
de  celui  qui  donne. 

Il  arrive  souvent  que  les  fabriques  font  leur  arrange- 
ment avec  le  curé  qui  perçoit  toute  la  cire  des  enterre- 
mens  et  des  annuels , à la  condition  de  fournir  comme 
compensation  utie  partie  ou  la  totalité  de  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  les  messes , offices  et  saluts  pendant  le  cours 

.(1)  M.  Dupin  atteste  l’existence  de  cette  jurisprudence  de  la 
cour,  dans  son  réquisitoire  du  18  mars  i835.  [Voyez  notre  intro- 
duction , § V,  note.') 

(2)  Le  clergé  du  diocèse  d’Amiens  est  précisément  dans  ce  cas. 
Le  tarif  des  oblations  a été  approuvé  par  une  ordonnance  royale 
du  9 octobre  1 835;  on  y lit,  pag.  26  : « Le  reste  de  la  cire  offerte 
» par  les  familles  sera  partagé  ainsi  qu’il  suit  : 1°  Dans  les  églises 
» des  villes,  le  curé  aura  la  moitié  et  la  fabrique  l’autre  moitié; 
» 2°  dans  les  églises  de  la  campagne  , le  curé  ou  desservant  aura 
M les  deux  tiers , et  la  fabrique  un  tiers  ; 3°  en  vertu  de  la  con- 
» cession  faite  aux  fabriques  d’une  partie  du  luminaire,  elles  se- 
» ront  obligées  d’entretenir  devant  le  saint  Sacrement  une  lampe 
» qui  brûlera  jour  et  nuit  ; 4°  le  cierge  d’offrande  appartiendra 
n au  curé  ou  desservant  dans  tontes  les  églises,  ainsi  que  toute 
>■  autre  cire  provenant  des  baptêmes,  mariages,  relevailles,  pre- 
» mières  communions  et  offrandes  quelconques f » et  par  consé- 
quent celle  du  pain  bénit. 
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de  l'annëe.  Cet  arrangement  n'a  rien  d’illégal  ; mais  le  ^ 
curé  est  intéressé  à fournir  la  preuve  à la  fabrique , qu’il 
n’est  conduit  à le  faire  que  pour  simpliSer  la  comptabilité, 
et  nullement  par  aucun  espoir  ou  attrait  de  gain.  11  feroit 
donc  sagement  de  faire  tenir  par  le  trésorier,  et  de  tenir 
lui  - même , pendant  quelques  années , un  compte  bien 
exact  de  la  cire  qui  a été  perçue  par  la  fabrique , de  celle 
qu’elle  est  obligée  de  fournir  ; en  calculant  ensuite  la  dif- 
férence en  plus  ou  en  moins , il  auroit  la  base  d’un  arran- 
gement équitable. 

§ ni. 

Des  droit*  de  la  fabrique  sur  la  tenture. 

Il  y a , par  rapport  à la  tenture , deux  choses  à distin- 
guer : le  droit  de  percevoir  le  produit , et  le  droit  de  le 
fixer  par  un  tarif. 

I.  D’après  les  décrets  des  ^3  prairial  an  xii  et  i8  mai 
i8o6,  la  fabrique  seule  profite  du  produit  (i);  elle  peut 
l’affermer  ou  l’exercer  par  elle-même  (a).  Si  elle  l’afferme, 
il  n’y  a qu’une  seule  entreprise  (3);  l’adjudication  est 
faite  aux  enchères  dans  la  forme  établie  pour  les  travaux 
publics,  c’est-à-dire  qu’elle  est  passée  devant  la  majorité 
des  membres  de  la  fabrique , et  soumise  à l’approbation  du 
préfet  (4).  Aucun  membre  de  la  fabrique  ne  peut  être 
adjudicataire  (5). 

n.  Le  tarif  gradué  par  classes  doit  être  dressé  par  l’évê- 
que sur  la  proposition  de  la  fabrique  (6),  communiqué  au 

(i)  Décrets  da  2.3  prairial  an  xii , art.  23;  da  |8  mai  i8o6, 
art.  y.  — (2)  Décret  du  23  prairial,  art.  22;  du  18  mai, art.  7. 
— (3)  Décret  du  18  mai,  art.  8.  — (4)  litd.  art.  7;  du  23  prai- 
rial , art.  22.  — (5)  Code  civil , art.  i5g6.  — Décret  du  3o  dé- 
oerobie  i8og,  art.  61.  —(6)  Décret  du  i8  mai,  art.  6 et  7. 
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conseil  municipal  et  au  préfet , et  soumis  à l’approbation 
du  roi  par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Le  mi- 
nistre de  l’iutérieur  devra  faire  connoitre  l’avis  du  con- 
seil municipal  et  du  préfet  (i).  Le  tarif  doit  contenir  les 
deux  clauses  suivantes  ; la  première , qu’il  ne  sera  porté 
aucun  préjudice  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des 
marchés  existans  (a);  la  deuxième,  que,  si  l’église  est 
tendue  pour  un  convoi  taxé , la  tenture  ne  sera  point  en- 
levée lorsqu’on  présente , tout  de  suite  après , le  corps 
d’un  indigent  (3). 

§ IV. 

Droits  de  U fabrique  sur  le  transport  des  corps. 

I.  Pour  déterminer  les  droits  de  la  fabrique  sur  le 
transport  des  corps , il  faut  distinguer  trois  sortes  de  com- 
munes : 

Celles  qui  n’ont  ni  entreprises  ni  marchés , comme  sont 
les  villages , les  bourgs  et  quelques  petites  villes  ; 

Celles  qui  ont  une  entreprise,  mab  dont  le  cimetière 
n’étant  pas  très-éloigné , n’ont  qu’un  transport  peu  coû- 
teux ; 

Et  enfin  celles  dont  le  transport  est  très-coûteux,  à rai- 
son de  la  grande  distance  du  cimetière.  • 

Dans  les  premières,  le  mode  du  transport  des  corps  est 
réglé  par  les  conseils  municipaux  et  les  préfets  (4)  ; la  ré- 
tribution due  aux  porteurs  des  corps  n’est  jamais  ou  presque 
jamais  réglée  dans  les  campagnes  ; les  fabriques  n’y  per- 
çoivent point  de  droit  sur  le  transport  des  corps  (5). 

(i)  Décret  du  i8  mai,  art.  — (?,)  liid.  — (3)  Ibid.  art.  5. 

(4)  Décrets  du  a3  prairial  an  xii , art,  26;  du  18  mai  i8o(3, 
art.  9. 

(5)  Les  décrets  du  u3  prairial,  art.  26;  du  18  mai , art.  9, 
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Dans  les  secondes , le  mode  de  transport  est  réglé  par 
les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires  (i)  *,  mais  la  four- 
niture des  Voitures  et  des  autres  objets  nécessaires  est  faite 
par  la  fabrique  elle-même , ou  donnée  à ferme , comme 
nous  l’avons  déjà  expliqué.  Le  tarif  est  approuvé  de  la  même 
manière  que  celui  des  tentures  ; il  doit , comme  lui , ren- 
fermer différentes  classes  •,  il  est  soumis  aux  mêmes  for- 
malités (a).  On  peut,  dans  ce  cas,  n’en  faire  qu’un  seul 
pour  le  transport  et  pour  la  tenture , n’avoir  qu’une  seule 
régie  ou  une  seule  entreprise. 

Dans  les  troisièmes , le  mode  de  transport , le  cahier  des 
charges , les  fournitures  et  le  tarif  ont  lieu  et  sont  réglés 
comme  dans  le  § précédent , n°  a , mais  avec  cette  diffé- 
rence , 1°  que  le  tarif  au  lieu  d’être  proposé  par  la  &hriquc 
seule  , doit  être  dressé  par  la  fabrique  et  le  conseil  muni- 
cipal (3)  ; a®  que  l’évêque , au  lieu  de  dresser  le  tarif,  se 
home  à donner  son  avis  ; 3°  qu’au  lieu  d’un  seul  tarif,  il 
doit  y en  avoir  deux , l’un  pour  la  tenture  et  l’autre  pour 
le  transport;  c’est  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  des 
art.  7 et  1 0 du  décret  du  i8  mai  i8o6  ; 4°  le  tarif 
de  la  tenture  est  approuvé  par  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques , et  que  le  tarif  pour  le  transport  des  corps  est 
soumis  à l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur  (4). 

Le  conseil  d’Etat  a déclaré , dans  un  avis  du  8 janvier 
l8ii , qu’il  y auroit  lieu  d’examiner  sérieusement  si  on 
ne  pourroit  pas  autoriser  les  parens  ou  amis  do  décédé  à 

sembleDt  attribuer  aux  préfets  et  aux  conseils  municipaux  le  droit 
de  fixer  ces  droits;  mais  c’est  l’usage  qui  les  règle  : le  transport 
se  fait  souvent  gratuitement  par  les  parens  ou  amis  du  défunt. 

(i)  Décret  du  23  prairial,  art.  2l.  — (a)  Ibid.  art.  22,  et  dé- 
cret du  iSmai,  art.  7 . — (3)  Décret  du  i8mai  1806, art.  xet 
— (4)  IM.  art.  1 1 . 
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faire  eux-mêmes  le  transport  de  son  corps , sans  recourir 
aux  entrepreneurs  des  pompes  funèbres,  et  sans  leur  payer 
les  droits  flxês  par  le  réglement.  Le  conseil  d’Etat  laissa 
la  question  indécise,  mais  parut  pencher  en  faveur  de 
l’exemption  des  droits. 

'Ses  motifs  étoient  : « i°  que,  quelque  modérés  que 
))  soient  ces  droits,  ils  sont  toujours  onéreux  pour  la  classe 
» peu  aisée  de  la  société  ; 2°  que , dans  plusieurs  villes  des 
» départemens,  les  citoyens  de  la  même  profession,  et 
» quelquefois  les  individus  d’une  même  famille , désirent 
» se  rendre  mutuellement  les  derniers  devoirs  ; qu’à  l'a- 
» vantage  de  prévenir  des  frais  onéreux , cet  usage  réunit 
» celui  de  resserrer  les  liens  d’amitié  entre  les  membres 
» d’une  même  famille  et  d’une  même  cité.  » 

II.  Dans  les  bourgs  et  villages  où  il  n’y  a aucune  entre- 
prise pour  le  transport  des  corps,  les  parens  du  défunt 
n’ont  à payer  que  le  salaire  des  fossoyeurs  et  celui  des  por- 
teurs ; encore  ce  dernier  service  est  très-souvent  gratuit. 

III.  Dans  les  communes  où  ce  transport  produit  un 
revenu , l'emploi  doit  être  fixé  par  le  réglement  qui  dé- 
termine la  rétribution  attachée  à chaque  classe.  Il  faut  dis- 
traire la  partie  nécessaire  aux  réparations  et  à l’entretien 
du  cimetière , le  reste  doit  revenir  à la  fabrique  ; mais  ce 
qu’il  y a de  mieux  à faire , c’est  de  fixer  une  somme  déter- 
minée et  invariable  pour  ces  deux  objets  (i). 

IV.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  l’exécu- 
tion des  réglemens  de  tenture  et  du  transport  des  corps 
sont  réglées  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l’intérieur  (2). 

(1)  Décret  da  28  prairial , art.  22  et  28. 

(2)  Décret  du  28  prairial,  art.  22  et  28.  — Une  ordonnance 
du  1 7 août  1 825  a modifié , *ur  ce  point , le  décret  précité  ; elle 
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V.  Les  pauvres  sont  exempts  des  taxes  portées  par  les 
rëgleroens,  toutes  les  fois  que  leur  indigence  est  attestée 
par  un  certificat  de  la  municipalité. 

§ V. 

Droits  de  U fabrique  sur  la  sonnerie. 

Le  produit  de  la  sonnerie  appartient  à la  fabrique  seule , 
qui  est  chargée  de  payer  le  salaire  des  sonneurs.  Les  droits 
de  la  fabrique  doivent  être  fixés,  ou  par  un  réglement 
particulier  à chaque  paroisse , ou  par  le  tarif  du  diocèse. 
Nul  doute  que,  s’il  n’existoit  aucun  réglement,  soit  gé- 
néral, soit  particulier,  autorisé  par  le  gouvernement,  la 
perception  du  droit  sur  la  sonnerie  ne  fût  réputée  illégale. 
Il  est  de  principe  qu’il  ne  peut  exister  aucune  taxe  de  ce 
genre  sans  l’autorisation  du  gouvernement.  Là  où  elle 
n’existeroit  pas,  il  ne  pourroit  y avoir  qu’une  offrande 
spontanée  et  non  un  droit  exigible.  L’évèque  d’Amiens 
a été  autorisé,  par  l’ordonnance  royale  qui  a approuvé  le 
nouveau  tarif  de  son  diocèse,  à approuver  lui -même  les 
réglemens  particuliers  qui  lui  seroient  présentés  par  les 
fabriques.  11  est  à peu  près  impossible  de  faire  un  régle- 
ment général  pour  tout  un  diocèse,  encore  moins  pour 
tout  le  royaume. 

Le  réglement  particulier  est  dressé  par  la  fabrique , et 
envoyé  à l’évèque  qui  l’approuve  (i). 

renvoie  devant  les  conseils  de  préfecture  les  contestations  qui 
s’élèvent  enlrc  les  adjuilicataircs  des  pompes  funèbres  et  les  corn* 
mnnes  et  fabriques,  relativement  au  sens  et  à l’exécution  des  actes 
d’adjudication. 

(i)  Le  réglement  ou  tarif  qui  fixe  les  honoraires  de  la  fabrique 
est  différent  de  celui  qui  fixe  les  heures  et  les  circonstances  où  l’on 
doit  sonner;  ce  dernier  est  approuvé  par  l’évéquc  et  le  préfet  <le 
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En  parlant  de  la  police  extérieure  du  culte , nous  traite- 
rons du  droit  de  régler  la  sonnerie. 


Article  \1, 

Suppléme?it  donné  par  la  commune  ^ secourt  du 
conteil-général  et  du  gouvernement. 

§ I". 


Supplément  de  la  commune. 

La  commune  doit  un  supplément  à la  fabrique  dans  les 
circonstances  suivantes  : i°  quand  la  fabrique  n’a  pas  de 
fonds  sufbsans  pour  subvenir  à ses  propres  dépenses  ; par 
exemple,  pour  les  réparations  de  l’église,  pour  l’achat 
des  vases  sacrés  et  des  ornemens  nécessaires , et  pour  les 
autres  frais,  dont  nous  donnerons  le  détail  dans  le  chapitre 
suivant  ; 2°  lorsque  la  fabrique  manque  de  fonds , la  com- 
mune doit  un  traitement  de  3oo  fr.  au  moins , et  de  5oo 
au  plus,  si  le  vicaire  est  jugé  nécessaire  par  l'évéque  : dans 
les  chapelles  vicariales , c’est  le  conseil  municipal  qui  est 
toujours  chargé  de  fournir  cette  somme  (1)5  3“  quand  le 


coDcert  : ainsi  l’a  réglé  l’art.  43de  la  loi  du  8 avril  1802;  l’autre, 
au  contraire,  est  approuvé  p.ir  l'évêquc  seul,  si  une  ordonnance 
du  roi  l’autorise  à approuver  les  réglemens  |>articaliers  à chaque 
paroisse  ; par  l’évêque  et  le  gouvernement , si  une  autorisation  de 
ce  genre  n’existe  ]X)int. 

(1)  ^(y-ez  l’art.  38  du  décret  de  i8og,  combiné  avec  les  art.  49, 
92  et  suivans  du  même  décret , et  l’ordonnance  dn  3o  septem- 
bre 1807.  Le  conseil  municipal  a-t-il  le  droit  de  décider  de  l’uti- 
lité on  Je  l’inutilité  d’un  vicaire  ? Evidemment  non.  La  nature 
même  des  fonctions  que  remplit  un  euro  , dit  assez  que  ce  n’est 
qu’à  l’évêque  à juger  s’il  a besoin  d’un  vicaire  , ou  s’il  ne  lui  est 
lias  nécessaire.  C’est  aussi  ce  que  reconnoît  formellement  l'auteur 
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cimetière  et  le  presbytère  ont  besoin  de  réparations , elles 
doivent  être  à la  charge  de  la  commune,  ainsi  que  nous 
l’expliquerons  dans  le  chapitre  deuxième  (i). 

du  décret.  Nous  r lisons  (art.  38)  : « Le  nombre  de  prêtres  et  de 
» vicaires  habitués  à chaque  église  sera  fixé  par  l’évêque,  après 
» qne  les  marguilliers  en  auront  délibéré , et  que  le  conseil  mu- 
» nicipal  aura  donné  son  avis.  » 

Ainsi  les  marguilliers  et  les  conseillers  municipux  ne  donnent 
qu’nn  avis , et  c’est  l’évêque  qui par  une  décision. 

Il  est  dit  (art.  89)  : « Si , dans  le  cas  de  nécessité  d’un  vicaii-c , 
•>  reconnue  par  l’évêque , la  fabrique  ^’est  pas  en  état  de  payer  le 
» traitement , la  décision  épiscopale  devra  être  adressée  au  préfet, 
* et  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’art.  : » c’csl-à- 
dire  que  le  conseil  municipal  sera  appelé  à voter  les  fonds  néces- 
saires. ' 

Le  conseil  municipal  ponrroit~il  être  contraint  ? G'est-là  une 
question  que  les  lois  municipales  et  de  finances  n'ont  pas  encore 
résolu  en  faveur  des  dépenses  nécessaires  au  culte. 

Ou  peut  demander  encore  si  le  traitement  des  virjiires  étant  fixé 
è 35o  fr.,  au  lien  de  3oo qu’ils  recevoient  avant  i83o,  le  minimum 
de  3oo  que  doit  fournir  la  fabrique,  ou  è son  défaut  la  commune, 
ne  peut  pas  être  réduit  à n5o.  Noos  pensons  qne  l’augroentatiou 
accordée  en  i83o  a été  motivée  par  l’insuffisance  du  traitement 
alors  existant.  Il  est  impossible  de  l'expliquer  autrement,  si  l’on 
considère  l’augmentation  des  autres  trailemens  , de  ceux  des 
vicaires  - généraux  , chanoines  et  curés,  et  si  l’on  examine  les 
motifs  aUégoés  dans  la  loi  des  finances  qui  a consacré  cette  aug- 
mentation. Cependant  une  décision  ministérielle  a prononcé  pour 
la  réduction  du  minimum  k aSo  fr. 

(i)  Décrets  du  3o  décembre  1809,  art.  93,  et  du  6 novembre 
l8i3 , art.  at.  — L’art.  3 de  l’arrêté  du  18  germinal  an  xi  est 
ainsi  conçu  : « Les  conseils  municipaux  délibéreront , 1”  sur  les 
» augmentations  de  traitement  à accorder  sur  les  revenus  de  la 
» commune,  aux  curés,  vicaires  et  desservansi  a°  sur  les  frais 
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§ II. 

Des  secours  accordés  par  le  conscil-^énéni]. 

I.  Les  conseils-généraux  votent,  en  faveur  des  églises 
et  des  presbytères , des  secours  variables  ; leijr  quotité 
dépend  des  ressources  du  département  et  des  besoins  des 
communes.  Tous  les  administrateurs  éclairés  savent  com* 
bien  est  sage  l’institution  de  ces  secours.  Quelque  modi- 
ques qu’ils  soient,  ils  deviennent  un  puissant  encoura- 
gement pour  déterminer  les  communes  à des  sacriGces 
très-onéreux,  quoique  nécessaires. 

II.  Pour  y participer,  il  faut , avant  la  session  du  con- 
seil-général , c’est-à-dire  un  peu  avant  la  Gn  de  la  session 
des  chambres,  que  le  conseil  municipal  adresse  une  de- 
mande au  préfet  et  à l’évcque , par  laquelle  il  &it  connoi- 
tre,  1°  les  dépenses  faites  ou  à faire  j 2“  les  ressources  de 
la  commune  ; 3°  les  malheurs  et  les  pertes , si  elle  en  a 
éprouvés , comme  seroient  les  incendies , les  ouragans,  les 
écroulemeiis  subits , etc.  Il  faut  observer  qu’il  n’y  a que 
les  communes  qui  font  de  grands  sacriGces , qui  obtien- 
nent des  secours  ^ ils  ne  sont  accordés  que  pour  subvenir 
aux  grosses  réparations. 

III.  Jusqu’en  1826  les  dépenses  des  métropoles  et  des 
cathédrales  étoient  obligatoires  pour  les  déparlemens.  De- 
puis cette  époque,  des  fonds  spéciaux  ayant  été  portés  au 
budget  de  l’Etat , ces  dépenses  sont  devenues  facultatives. 

» d’ameublement  des  maisons  curiales;  3°  sur  les  frais  d’achat  et 
» d’entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  du  culte , 

• dans  les  églises  curiales  et  succursales.  >• 
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S ni. 

Deê  iccours  accordes  par  le  gouvemement. 

I.  La  somme  totale  des  secours  accordés  par  le  gouver- 
nement, pour  aider  les  communes  dans  la  restauration 
des  églises  et  des  presbytères , est  portée  tous  les  ans  au 
budget  de  l’Etat , et  est  variable , comme  toutes  celles  qui 
sont  accordées  à titre  de  secours. 

II.  Pour  obtenir  une  partie  de  ces  secours , il  faut  rem- 
plir les  mêmes  formalités  que  pour  ceux  qui  sont  accordés 
par  le  département  ; nous  pensons  que  le  moment  le  plus 
favorable  pour  les  solliciter,  est  celui  qui  suit  immédiate- 
ment le  vote  du  budget  de  l’Etat. 


CHAPITRE  II. 


DES  CHARGES  DE  LA  FABRIQUE  ET  DE  LA  COMftIÜNE, 


AtlTTCI-E  I"'. 

Des  charges  de  la  Fabrique. 

Les  charges  de  la  fabrique  regardent , i®  les  frais  du 
culte  ; a®  les  embellisscmens  de  l’église  ; 3°  les  réparations 
de  l’église  et  du  presbytèré  ; 4°  secours  accordé  aux 
prêtres  infirmes. 
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S I"- 


Des  frais  du  culte  ( 1 ). 

I.  Les  frais  du  culte,  d’après  l’art.  3^,  consistent  : 

I®  Dans  ceux  qu’occasionnent  les  ornemens,  soit  pour 
leur  achat,  soit  pour  leur  réparation. 

Le  décret  du  3o  décembre  i8og  n’entrant  dans  aucun 
‘ détail,  il  faut  l’expliquer  d’après  l’usage;  il  doit  y avoir 
les  cinq  couleurs , et,  autant  qu’on  peut,  un  ornement  de 
chaque  couleur. 

Dans  les  paroisses  populeuses  où  l’on  a des  chantres, 
un  diacre  et  sous-diacre,  il  faut  qu’il  y ait  un  ornement 
complet  de  chaque  couleur.  On  tolère  le  camelot , mais  on 
exige  que  les  voiles  des  calices  soient  de  soie. 

a®  Dans  l’achat  des  rases  sacrés. 

Ces  vases  sont  un  calice , un  ostensoir,  un  ciboire , une 
petite  boite  d’argent  pour  porter  le  saint  Sacrement.  Tous 
ces  vases  doivent  être  dérens  et  bien  entretenus.  D’après 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1746  (a) , le  soleil , le 
calice  et  le  ciboire  doivent  être  d’argent , et  la  coupe  du 
ciboire' et  du  calice  en  vermeil.  Aujourd’hui  on  ne  tolère 
plus  les  vases  sacrés  de  bois,  de  cuivre,  d’étain,  de  plomb. 
On  tolère  que  les  pieds  des  vases  sacrés  soient  de  cuivre. 


(1)  Tout  ce  que  nous  dirons  dans  cc  paragraptie  est  fondé  , ou 
sur  l’ancienne  jurisprudence  qui  n’a  pas  clé  abrogée,  ou  sur  le 
décret  du  3o  décembre  l8og. 

(2)  Nous  citons  cet  arrêt,  non  pas  comme  émané  d’une  auto- 
rité qui  ait  le  droit  de  décider  de  quelle  matière  doivent  être  fa- 
briqués les  vases  sacrés,  mais  pour  prouver  qu’autrefois  On  pouvoit 
exiger,  même  devant  les  tribunaux,  que  ces  vases  fussent  d’un 
métal  précieux. 
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Il  faut  consulter,  à cet  égard , les  statuts  du  diocèse , qui , 
même  en  cas  de  contestation , feroient  loi  sur  cet  article. 

S’il  y a trois  prêtres  dans  la  paroisse,  il  doit  y avoir 
deux  calices.  S’il  n’y  a que  deux  prêtres , un  calice  peut 
absolument  sufEre. 

S’il  y a plus  de  vases  sacrés  que  le  curé  n’a  droit  d’en 
exiger  à la  rigueur,  ils  doivent  être  entretenus  par  la 
fabrique,  à moins  qu’ils  ne  fussent  d’un  prix  excessif  et 
d’un  entretien  trop  dispendieux ^ dans  ce  cas,  on  attend 
qu'ils  soient  hors  de  service. 

Quand  le  calice  et  le  ciboire  perdent  leur  dorure , la 
fabrique  est  obligée  de  les  faire  restaurer. 

Si  tes  vases  sacrés  sont  d’un  goût  gothique,  on  peut 
exiger  qu’ib  soient  remplacés  par  d’autres  d’un  goût  plus 
moderne. 

II.  L’art.  37  ne  parle  pas  des  autres  vases  qui  ne 
sont  pas  sacrés,  mais  ils  sont  également  dus  : tels  sont  les 
burettes  avec  leur  i)assin , l'encensoir,  la  navette,  un  vase 
pour  l’eau  bénite  avec  son  goupillon , une  cuvette  en 
plomb  ou  en  cuivre  pour  l’eau  baptismale , les  trois  chré- 
mières  des  saintes  huiles , avec  des  lettres  qui  les  dis- 
tinguent, et  une  lampe  pour  brûler  devant  le  saint  Sa- 
crement. 

III.  L’art.  37  parle  du  linge , et  n’entre  dans  aucun 
détail;  on  peut  réduire  celui  qui  est  nécessaire  aux  ob- 
jets suivans  : il  faut  qu’il  y ait , pour  chaque  prêtre  atta- 
ché au  service  d’une  paroisse,  ou  comme  habitué,  deux 
aubes,  deux  cordons,  six  amicts,  douze  purificatoires, 
douze  manuterges , deux  porte  - étolcs  par  chaque  orne- 
ment, six  nappes  pour  chaque  autel  où  se  fait  un  service 
{taroissial,  deux  nappes  de  communion , six  essuie-mains , 
un  corporal  pour  la  bourse  de  chacun  des  omemens , un 
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pour  le  tabernacle  et  un  pour  le  reposoir  (i).  Les  orne- 
mens , les  aubes  et  les  nappes  ne  doivent  pas  servir  quand 
ils  sont  dccliircs.  S’ils  peuvent  être  raccommodés,  l’évéque 
doit  ordonner  leur  reslauralion.  S’ils  sont  trop  vieux , ils 
doivent  être  réformés. 

La  moindre  déchirure  doit  laire  interdire  les  corporaux. 
La  fabrique  ne  doit  pas  le  surplis,  parce  qu’il  est  considéré 
comme  habit  du  curé. 

IV.  Quoique  l’art.  3^  n’en  fasse  pas  mention,  il  est 
certain  que  la  fabrique  doit  les  livres  néce,ssaires  pour  le 
chant,  pour  la  messe  et  l’administration  des  sacremens  : 
ce  sont  le  Missel,  le  Graduel,  l’Ântipbonier,  le  Psautier 
et  le  Rituel.  Le  nombre  des  Missels  doit  égaler  celui  des 
calices. 

Ces  livres  doivent  être  décens  5 la  fabrique  est  obligée 
de  les  faire  réparer  quand  ils  en  ont  besoin. 

V.  L’art.  37  a également  omis  le  déUiil  des  dlfférens 
meubles  nécessaires  à l’église.  Tels  sont  des  armoires  ou 
des  tiroirs  pour  les  linges  et  ornemens , les  chandeliers 
et  la  croix  d’autel , une  croix  pour  les  processions , un 
crucifix  mobile  pour  l’administration  des  sacremens,  un 
devant  d’autel,  des  canons  d’autel,  autant  de  pupitres 
qu’il  doit  y avoir  de  Missels , un  lutrin.  Dans  la  sacristie , 
une  armoire  pour  serrer  les  papiers  de  l'église,  une  fon- 
taine avec  sa  cuvette , un  prie-dieu  avec  un  siège , deux 
cartons,  l’un  pour  la  préparation  à la  messe,  l’autre  pour 
l’action  de  grâces,  une  lanterne  qui  doit  être  portée  devant 
le  saint  Sacrement , un  chandelier  triangulaire  pour  la 
semaine -sain te,  un  chandelier  pour  le  temps  pascal,  un 

(i)  Il  faut  un  corporal  pour  chaque  boui-sc  ; mais  il  est  plus 
convenable  de  placer  tous  les  corporaux  dans  une  même  boîte , 
que  de  les  laisser  chacun  dans  sa  bourse. 
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chevalet  pour  l’absoute  des  morts.  La  valeur  de  ces  dif- 
férens  objets  doit  être  proportionnée  aux  ressources  de 
la  fabrique.'  Il  faut,  autant  que  possible,  qu'ils  soient  as-  • 
sortis,  de-manière,  par  exemple,  à ne  pas  mettre  un  grand 
prix  à un  ornement,  tandis  qu’on  a des  vases  très- mes- 
quins. Il  vaut  mieux,  si  la  fabrique  a peu  de  ressources, 
proposer  successivement  les  achats  et  réparations  en  pro-  . ' 
portion  de  leur  urgence,  renvoyant  à une  époque  plus 
reculée  ceux  qui  sont  moins  nécessaires.  Il  faut,  tôt  ou 
tard,  se  procurer  tous  ceux  dont  nous  avons  donné  le 
détail,  parce  qu’ils  sont  conformes  aux  statuts  de  la  plu- 
part des  diocèses,  et  à l’ancien  usage,  qu’un  grand  nombre 
d’arrêts  du  parlement , cités  par  Jousse  et  Royer,  avoient 
confirmé  (i).  L’art.  37,  en  obligeant  en  général  les  fa- 
briques à fournir  les  frais  nécessaires  du  culte,  indique 
suffisamment  que  c’est  aux  lois,  soit  générales,  soit  par- 
ticulières de  chaque  diocèse,  à déterminer  quels  sont  ces 
frais  nécessaires  ; nous  ne  doutons  pas  qu’une  ordonnance, 
de  l’évéque  qui  prescrit  l'achat  de  quelques-uns  des  objets 
que  nous  avons  indiqués , ne  soit  obligatoire  dans  le  for 
extérieur,  et  qu’en  cas  de  contestation , elle  ne  doive  être 
maintenue  par  les  tribunaux. 

VI.  L'art.  37  parle  du  luminaire,  du  pain , du  vin , de 
l’encens  ; ces  divers  objets  ne  peuvent  donc  être  à la  charge 
du  curé.  Outre  qu’ils  sont  expressément  désignés , il  est 
juste  que  la  fabrique  paie  tous  les  frais  du  service  parois- 
sial 1 or,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  vêpres,  ^rand’messes 
et  saluts  qui  sont  censés  composer  ce  service;  on  doit  y 
comprendre  les  messes  basses  dites  dans  la  semaine , parce 

(i)  Voyez  Boyer,  toni.  i'*-,  pag.  468  cl  *uiv.;  Jousse,  pag.  28. 

V oyez  aussi  Ilenrion  de  Panscy,  Du  Pouvoir judiciaire,  pag.  35 1 , 
édition  iu-.j®,  et  l’art.  5?.  de  l’ordonnance  de  Blois. 
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qu'elles  sont  célébrées  pour  les  fidèles,  et  que  l’Eglise  les 
invite  à y assister. 

VII.  L’art.  3^  parle  des  chantres,  organistes  et  des 
serviteurs  de  l'église  ; quoique , d’après  l’ordonnance  du 
1%  janvier  iSaS,  ce  soit  au  cure  ou  desservant  à les 
nommer,  il  n’appartient  qu’à  la  fabrique  de  fixer  leur  trai- 
tement. 

VIII.  Il  en  est  de  même  du  prédicateur  de  l’Aventj  il 
faut  observer  que  cet  honoraire  ne  forme  pas  un  traitement 
fixe  ; s’il  s’élève  au-dessus  de  loo  francs  dans  les- paroisses 
qui  ont  plus  de  raille  âmes,  il  doit  être  voté  , non  par  le 
bureau,  mais  pr  le  conseil  ; il  en  est  de  même  si  la  somme 
s’élève  à 5o  francs , dans  les  paroisses  qui  ont  moins  do 
mille  nmes  (i). 

IX.  Une  autre  charge  des  fabriques,  qui  n’est  pas  men- 
tionnée dans  l’art.  87,  est  celle  des  fondations^  la  fabri- 
que , qui  en  perçoit  les  revenus , doit , d’après  l’art.  26 
du  décret,  veiller  à ce  qu’elles  soient  acquittées.  Le  débi- 
teur de  la  rente  de  la  fondation  ne  peut  en  refuser  le  pie- 
ment,  sous  prétexte  qu’elle  n’est  pas  acquittée  ; ainsi  l’ont 
décidé  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  14  frimaire 
an  VIII  et  du  i3  prairial  an  ix.  Il  est  cependant  dans  le 
droit  de  ceux  qui  pient  le  service  de  la  fondation,  d’exiger 
qu’il  soit  fait;  ils  peuvent  même  le  poursuivre  devant  les 
tribunaux. 

X.  Si  la  proisse  a besoin  d’un  vicaire , son  traitement 
spra  pyé  par  la  fabrique,  et  subsidiairement  pr  la  com- 
mune (2)  ; il  en  est  ainsi  do  tous  les  autres  frais  du  culte 

(1)  Décret  du  3o  décembre  l8og,  art.  12. 

(2)  Ibid.  art.  38,  3c)  et  4g-  D'après  l’art.  38,  l’é^’êque  établit 
un  vicaire  , sur  la  délibération  de  la  fabrique  et  l'avis  du  conseil 
munici|»l.  Il  faut  observer  que  l’avis  du  conseil  municip.al  ne 
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pour  lesquels,  d’après  les  art.  37  et  92  du  décret  du 
3o  décembre  1809,  la  commune  doit  suppléer  au  défaut 
de  ressources  delà  fabrique. Cette  règle  est  sans  exception, 
et  s’applique  à tous  les  genres  de  dépenses  qui  sont  recon- 
nues par  l’autorité  compétente , utiles  et  nécessaires  aux 
besoins  du  culte. 

Si  la  paroisse  avoit  uu  titre  de  vicaire  reconnu  par  le 
gouvernement , celui-ci,  avant  de  l’ériger,  réclamant  tou- 
jours l’avis  du  conseil  municipal  et  exigeant  l’engagement 
de  payer  un  traitement  annuel  au  vicaire , la  commune 
seroit  obligée  de  satisfaire  à cette  obligation , non  pas  à 
défaut  de  la  fabrique , mais  concurremment  avec  elle.  Le 
préfet  pourvoit,  en  cas  de  refus  du  conseil  municipal,  lui 
imposer  d’office  la  somme  volée.  Il  a été  décidé , par  un 
arrêt  du  conseil  d’Etat  du  i5  novembre  i835,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  du  ministre  des  cultes , 
que  lorsqu’un  vicariat  a été  régulièrement  établi  dans  une 
paroisse , le  conseil  municipal  ne  peut  refuser  de  voter  le 
traitement  du  vicaire  au  budget  de  la  commune. 

Ap  rès  avoir  dit  quels  sont  les  objets  qu’on  pourroit  con- 
traindre la  fabrique  à acheter  ou  à réparer,  il  est  néces- 
saire de  faire  connoitre  ceux  pour  lesquels  celle  obligation 
n’existe  pas. 

1®  Si  des  personnes  pieuses  ont  fait  des  dons,  tels  que 
des  lampes,  lorsque  déjà  il  y en  a une , des  couronnes,  des 
reliquaires , des  tableaux  et  autres  objets  de  dévotion  , la 

seroit  pas  nécessaire,  si  la  commune  ne  pajoit  rien  au  vicaire; 
que  ce  même  avis  et  la  deliberation  de  la  fabrique  ne  doivent  pas 
être  requis  quand  il  y a un  vicariat  reconnu  par  le  gouvernement , 
parce  que  cette  érection  constate  suffisamment  la  nécessité  d’un 
vicaire. 
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fabrique  peut  se  refuser  à les  entretenir,  mais  elle  ne  peut 
les  vendre  sans  l'autorisation  de  l’évcque  (i). 

a"  La  fabrique  doit  les  ornemens  pour  le  service  parois- 
sial , et  non  pour  les  confréries  ; si  elle  les  prête , elle  peut 
exiger  une  redevance  (a). 

y Les  prêtres  qui  ne  sont  point  attaebés  à la  paroisse, 
et  qui  n’y  rendent  aucun  service,  n’ont  pas  droit  à récla- 
mer l’usage  des  vases  sacrés  et  des  ornemens  (3).  H en 
serait  autrement  s’ils  disoient,  à une  heure  fixée,  une 
messe  pour  la  paroisse. 

§ II. 

De  rcmbcllisscment  de  l’cglise. 

Rien  n’est  plus  difficile  à déterminer  que  la  nature  des 
embcllisscmens  et  les  frais  que  la  fabrique  doit  supporter 
pour  cela.  Il  faut  en  général,  afin  de  les  déterminer  avec 
équité , que  les  marguilliers  aient  égard  à ces  trois  choses  : 
i“  h l’usage  des  lieux  ; 2“  aux  facultés  de  la  fabrique  ou  des 
habitans;  3"  à la  nécessité  de  ces  sortes  de  réparations. 
Ainsi , par  exemple , nous  pensons  qu’on  ne  pourroil  se 
dispenser  de  faire  peindre  un  autel  en  bois  qui  n’auroit  pas 
été  peint , de  blanchir  une  église  noircie  par  la  poussière 
et  la  malpropreté , de  restaurer  des  tableaux  défigurés  par 
la  vétusté,  etc. 

§ III. 

Des  réparations  des  bàtimcns  paroissiaux  en  général,  et  de  celles  de 
réglisc  en  particulier. 

I.  A l’égard  de  l’église , 1°  la  fabrique  est  tenue  de  sub- 
venir aux  réparations  locatives  et  d'entretien  (4);  2°  si 

(ij  Rojer,  Traité  de  l’ Administration  des  Paroisses,  tom.  1", 
pag.  4"  > • — (?-)  liid.  pag.  4ÿü  et  4;7  ■ — (3)  ibid. 

(4)  Il  y a trois  espèces  de  réparations,  celles  qui  sont  locatives, 
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elle  n’a  pas  des  ressources  sufTisantes,  elle  doit,  confor- 
mément à l’art.  Z']  du  décret  du  3o  décembre  1 809,  faire 
les  diligences  nécessaires , afin  qu’il  y soit  pourvu  par  la 

celles  d’enlreticn,  et  les  grosses  réparatioos.  Les  réparations  loca- 
tives, d’après  l’art.  1^54  du  Co<le  civil,  sont  celles  que  l’usage 
des  lieux  a déterminées  : telles  sont , pac  exemple,  les  répai-ations 
à faire,  1*  aux  âtres,  contre-cœurs  , chambranles  et  tablettes  du 
cheminées  ; 2°  aux  recrépissemens  du  bas  des  murailles  des  appar- 
temens  et  autres  lieux  d'habitation,  à la  hauteur  d’un  mètre; 
3°  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu’il  y en  a seulement 
quelques-uns  de  cassés;  4°  ^tix  vitres,  à moins  qu’elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  on  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force 
majeure  ; 5°  aux  portes  , croisées , plauches  de  cloisons  , gonds, 
targettes  et  serrures.  Les  réparations  que  nous  venons  d’indiquer, 
et  les  autres  réputées  locatives  par  l’usage , ne  sont  ]x>int  payées 
comme  telles , lorsque  les  dégradations  sont  occasionécs  par  la  vé- 
tusté , ou  proviennent  d’une  force  majeure,  ij-cz  le  Code  civil , 
art.  606.)  Dans  ce  cas,  elles  sont  rangées  dans  la  catégorie  des 
grosses  réparations. 

Les  grosses  réparations  sont  déterminées  par  l’art.  606  du  Code 
civil  : elles  comprennent,  i*  la  restauration  partielle  des  gros  murs 
et  des  voûtes;  2°  le  rélablissemeut  des  poutres  et  des  couvei-tures 
entières;  3°  celui  des  digues  et  des  muis  de  soutènement  et  de 
clôture  aussi  tout  entier;  4°  >1  biut  aussi  y comprendre  les  cloi- 
sons et  les  pans  de  bois,  tant  celles  qui  régnent  de  fond  en  comble, 
que  celles  qui  séparent  les  appartement  et  qui  portent  les  plan-- 
chers.  (Aojez  Desg'odets,  sur  la  coutume  de  Paris,  cité  dans 
Paillet,  Manuel -du  Droit  français , et  dans  Thoullier,  Droit 
français,  tom.  ni,  pag.  284  ) 

Les  réparations  d’entretien  regardent  le  rétablissement  des 
parties  de  couvertures,  des  digues,  des  murs  de  soutènement  ou 
de  clôture  , attendu  que  leur  restauration  n’est  réputée  grosse 
réparation  qu’autant  qu’elles  sont  à faire  en  entier.  (Codecitil, 
art.  Ü06.) 
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commune  (i);  3“  pour  que  celle-ci  soit  obligée  d’y  sub- 
venir, l’art.  q3  du  décret  précité,  prescrit  à la  fabrique 
l’envoi  de  son  budget  au  conseil  municipal.  Nous  verrons 
dans  l’article  suivant  que  les  grosses  réparations  sont  plus 
probablement  à la  charge  de  la  commune.  Nous  ferons 
connoitre  dans  ce  même  article  les  formalités  que  ces  deux 
administrations  sont  obligées  de  remplir. 

IL  Les  dispositions  suivantes  doivent  être  observées 
' toutes  les  fois  que  la  fabrique  est  dans  le  cas  de  faire  des 
ré|)arations  qui  sont  à sa  ebarge.  i°  Les  marguillicrs , et 
spécialement  le  trésorier,  seront  tenus  de  veiller  à ce  que 
toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites  ; 
2°  ils  pourvoiront  sur-le-champ  et  par  économie  aux  répa- 
rations locatives  et  autres,  qui  n’excéderont  pas  5o  francs 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes , et  loo  francs 
dans  les  paroisses  d’une  plus  grande  population  (2)  ; 3°  lors- 

(1)  Que  penser  des  réparations  devenues  nécessaires  par  le  fait 
d’un  tiers  qui  agit  au  nom  de  l’autorité  publique?  C'est,  par 
exemple , une  dégradation  causée  par  des  ouvertures  pratiquées 
au  clocher,  pour  lever  un  plan  des  lieux  nécessaire  à la  confection 
d’une  carte  ; ce  sont  des  fleurs  de  lis  enlei'ées  à des  meubles , à un 
autel,  etc.,  qui  diminuent  leur  prix.  La  question  est  facilement 
résolue  ]>ar  ce  principe  général',  que  le  sacriflee  ou  l’altération 
d’une  propriété  quelconque,  soit  privée,  soit  publique,  donne  lieu 
à une  indemnité  en  faveur  de  celui  qui  en  souffre  la  perle.  Les 
fabriques  peuvent  donc , dans  ce  cas , invoquer  les  lois  qui  règlent 
les  aliénations  forcées  pour  cause  d’utilité  publique. 

(2)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  4i-  — L’art.  4>i  dont 
nous  venons  de  transcrire  les  dispositions , confie  la  surveillance 
des  travaux  aux  fabriciens.  Leur  appartient-elle  également  lorsque 
les  fonds  sont  faits  par  la  commune  ? Nous  n’hésitons  pas  à nous 
prononcer  pour  l’affirmative.  C’est  uon-seulement  le  vœu  du  dé- 
cret, c’est  la  conséquence  nécessaire  de  leur  administration.  A 
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que  les  réparations  excéderont  la  somme  ci -dessus  indi- 
quée, le  bureau  sera  tenu  d’en  faire  son  rapport  au  conseil, 
qui  pourra  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s'éleve- 
roient  pas  à plus  de  loo  fr.  dans  les  communes  au-des- 
sous de  mille  âmes , et  de  200  fr.  dans  celles  d’une  plus 
grande  population  (i}',  4°  lorsque  les  réparations  excéde- 
ront la  somme  de  1 00  fr.  dans  les  communes  au-dessous 
de  mille  âmes , et  celle  de  200  dans  les  communes  d’une 
plus  grande  population,  elles  pourront  être  autorisées 
par  les  préfets , pourvu  que  la  somme  totale  de  la  dépense 
ne  dépasse  pas  3o,ooo  fr. , et  qu’elle  soit  prise  sur  les 
revenus  libres  de  la  fabrique  (2)  •,  5°  lorsque  la  dépense 

plus  forte  raison  ne  pourroil-on  pas  faire  sans  leur  consentement, 
et  surtout  malgré  leur  opposition , des  travaux  dans  l’église.  Le 
ministre  des  cultes,  consulté  à ce  sujet,  s’est  prononcé  pour  le  droit 
incontestable  de  la  fabrique  contre  les  prétentions  d’un  conseil 
municipal.  Mais  celui-ci  oc  doit-il  pas  surveiller  le  bon  emploi 
des  deniers  communaux?  Nul  doute  qu'il  ne  le  poisse  et  ne  le 
doive.  Mais  ces  deux  surveillances  ne  s'eiclueut  pas.  Celle  de  la 
fabrique  consiste  , 1°  à émettre  son  opinion  sur  le  devis,  qui  ne 
doit  contenir  aucune  reconstruction  ou  réparation  non  approuvée 
par  elle  ; 2°  à s’assurer  qu’il  est  fidèlement  exécuté.  La  surveillance 
du  conseil  municipal  consiste  plus  spécialement,  mais  sans  exclure 
celle  de  la  fabrique,  à veiller  sur  le  prix  des  travaux , la  nature  des 
matériaux,  la  solidité  de  l’ouvrage,  et  sur  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  empêcher  que  les  deniers  communaux  ne  soient  inu- 
tilement employés , ou  trop  facilement  prodigués. 

(1)  Décret  do  3o  décembre  1809,  art.  42. 

(2)  L’ordonnance  du  8 août  1821  avoit  fixé  20,000  fr.;  la  loi 
du  18  juillet  1837  a étendu  la  liberté  des  communes,  et  par  là 
même  celle  des  fabriques,  qui  sont  régies,  sous  ce  rapport,  par 
les  mêmes  règles.  Ces  deux  espèces  d’établissemcns  peuvent  donc, 
sur  leurs  revenus  libres,  et  saus  avoir  besoin  d’une  ordonnance 
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des  travaux  de  construction  ou  reconstruction  à entre- 
prendre s’élèvera  au-dessus  de  3o,ooo  fr. , les  plans  et 
' devis  devront  être  soumis  au  ministre  des  alTaircs  ecclé- 
siastiques; 6°  lorsque  la  dépense  aura  été  approuvée,  l’ad- 
judication devra  être  passée  devant  la  majorité  du  conseil 
de  la  fabrique,  après  trois  alHches  de  huitaine  en  huitaine; 
celle  formalité  est  nécessaire,  lors  même  que  les  répara- 

du  roi,  dépenser  3o,ooo  fr.  pour  les  réparations  on  reconstruc- 
tions des-  églises  des  paroisses.  Nous  disons  des  églises  des  pa- 
roisses, parce  que  l'administration  prétend  que  la  même  faculté 
n’apiiarlient  point  aux  fabriques  et  aOx  éTéqncs,  à l’égard  des 
cathédrales.  Le  ministre  des  cultes,  dans  qne  circulaire  de  i838, 
insérée  au  Journal  des  Fabriques , tom.  v,  p.  qq,  en  donne  deux 
motifs  ; le  premier  est  que  « les  églises  cathédrales  ne  sont  pas  snr- 
B lies,  comme  les  églises  paroissiales , des  mains  du  domaine  ; elles 
1)  sont  demeurées  la  propriété  de  l'Etat , qui  pouiToit  à leur  en- 
B tretien,  ü leur  réparation  , à leur  achèvement....  Le  clergé  et 

H les  fabriques  des  cathédrales n’ayant  que  le  simple  usage  des 

B églises,  doivent  se  borner  à émettre  des  voeux  que  je  (le  mi- 
B nistro  des  cultes)  consulterai  toujours  avec  un  vif  intérêt.... 

» Un  deuxième  motif  non  moins  impérieux  exigeroit  ce  con- 
B trôle.  La  restauration  de  la  principale  église  du  diocèse  semble 
B devoir  être  un  type  offert  aux  communes  de  la  circonscription 
» qui  ont  une  église  à réparer.  Si  celte  restauration  est  faite  avec 
» intelligence  , il  en  sortira  un  bon  exemple  dont  profiteront  les 
n localités  secondaires.  » , 

Le  premier  motif  est  la  raison  du  lion  ; le  ministre  dit  que  le 
gouvernement  est  propriétaire  : la  question  est  en  effet  ré-soluc 
affirmativement  par  l’assemblée  constituante , et  par  la  loi  qui  a 
consacré  la  vente  du  leri-ain  de  l’archevêché  de  Paris.  Mais  on 
peut  opposer  it  ces  autorités  de  très-graves  raisons  que  nous  avons 
développées  dans  notre  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecclé- 
siastiques , surtout  à la  pag.  i of)  et  suiv. 

Du  reste  , celte  circulaire  nous  offre  une  preuve  de  riusiabililé 


Digiiized  by  Google 


22Ô  • 


ET  DE  LA  COMIVÏUNE. 
lions  seroient  faites  au  moyen  des  revenus  libres  de  la 
fabrique  (i);  7°  l'adjudication  devra  être  approuvée  par 
le  préfet  ; 8°  l’adjudication  peut  avoir  lieu  sous  différentes 
formes.  La  première  est  l’adjudication  publique  au  ra- 
bais , la  plus  favorable  à la  responsabilité  morale  des  admi- 
nistrateurs. La  seconde  est  l’adjudication  sur  soumissions 
caebétées,  quia  l’avantage  de  déjouer  les  coalitions  des 

lies  idées  da  gouvernement.  En  1837,  tons  ses  organes  aux  cham- 
bres et  au  conseil  d’Etat  ont  soutenu  que  les  églises  paroissiales 
cloient  propriété  de  l’Etat,  {f^ yei  leurs  incroyables  assertions 
dans  notre  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecc/és.,  p.  i3o  et 
sniv.)  Aujourd’hui  le  ministre  convient  que  l’Etat  s’est  dessaisi 
de  ces  églises,  et  u’a  retenu  que  les  cathédrales. 

Le  second  motif  ne  seroit  décisif  qu’autaht  que  le  premier  seroit 
fondé.  Si  l’Etat  n’est  pas  propriétaire  des  cathédi-ales,  il  ne  doit 
pas  empêcher  l’établissement  qui  possède,  d’y  faire  les  réparations 
et  embellissemens  convenables.  Son  droit  rigoureux  consiste  seule- 
ment en  ce  que  les  fonds  alloués  par  lui  reçoivent  un  emploi  utile, 
sous  la  surveillance  de  ses  agens. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  peut , dans  l’intérêt  de  l’art , 
donner  des  conseils  utiles , lorsque  la  fabrique  fait  des  embellis- 
semens  à ses  frais  : mais  il  devroit  s’abstenir,  dans  ce  cas,  de 
donner  des  ordres.  Du  reste,  si  les  architectes  des  fabriques  man- 
quent de  goût  quelquefois  , les  architectes  du  gouvernement  n’en 
Ont  pas  toujours  eu  un  bien  sûr,  bien  éclairé.  Ce  n'est  que  depuis 
quelques  années  qu’ils  ont  su  apprécier  la  beauté  du  style  go- 
thique. 

Une  dernière  considération , et  c’est  la  plus  importante , est 
celle-ci  : Si  l’état  est  propriétaire  des  cathédrales,  il  peut  en  chan- 
ger la  destination.  Que  les  évêques  y prennent  garde;  ce  principe 
portera  un  jour  ses  fruits,  ne  fût-ce  que  dans  un  demi-siècle.  Il 
ne  faut  pas  s’endormir. 

(1)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  43. 
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entrepreneurs , mais  qui , en  même  temps , a l’inconvé- 
nient du  secret.  La  troisième  a lieu  quand  l'adjudication 
se  fait  par  simple  soumission  d’un  entrepreneur  agréé  par 
l’administration , au  bas  des  devis  de  l’architecte.  On  est 
obligé  de  recourir  à cette  forme  dans  les  travaux  d’ur- 
gence. Enfin,  il  est  une  quatrième  forme  appelée  par 
attachement  ou  économie.  Lorsque  les  fabriques  out  un 
homme  intelligent  et  capable  de  diriger  les  travaux , cette 
dernière  forme  pourroit  offrir  de  grands  avantages.  Le 
bureau  ou  le  conseil  de  fabrique  , le  préfet  ou  le  ministre , 
selon  les  cas  prévus  (n°*  2,  3,  4 et  5),  choisissent  celles 
de  ces  formes  qui  leur  paroissent  s’accorder  le  mieux  avec 
la  nature  des  travaux , les  localités  et  autres  circonstances , 
mais  toujours  sur  un  devis  préalable. 

III.  L’ordonnance  du  8 août  1821 , qui  prescrit  l’ad- 
judication publique , est  toujours  en  vigueur.  Mais  cette 
ordonnance , ni  aucune  autre , n’a  prévu  le  cas  où  les 
travaux  exigeroient  des  connoissanees  tellement  spéciales, 
que  la  concurrence  au  lieu  d’être  utile , deviendrait  évi- 
demment nuisible.  On  peut  citer,  par  exemple,  la  confec- 
tion d’un  orgue  de  première  classe.  Pour  ces  sortes  d’ou- 
vrages on  est  dispensé  de  l’adjudication  publique. 

IV.  Nous  n’avons  parlé  jusqu’ici  que  des  travaux  à en- 
treprendre par  la  fabrique  ; nous  verrons , dans  l’article 
suivant , quelles  sont  les  formalités  à suivre  quand  la  fa- 
brique manquant  de  ressources , la  commune  est  obligée 
d’y  suppléer  5 dans  ce  cas , le  conseil  n’a  qu’une  seule 
démarche  à faire , c’est  de  prouver  l’insuffisance  de  ses 
ressoureçs  , et  d’envoyer  pour  cela  son  budget  et  sa  déli- 
bération au  conseil  municipal  (j).  Le  budget  doit  contenir 
l’exposé  complet  des  ressources  de  la  fabrique.  Le  conseil 

(1}  Decret  du  3o  décembre  1809. 
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municipal  pourroit,  sur  la  preuve  d’un  exposé  incomplet, 
se  refuser  à délibérer. 

V.  Les  fabriques  des  églises  cathédrales  sont  tenues, 
vis-à-vis  des  conseils-généraux  de  département,  de  rem- 
plir les  mêmes  formalités  que  les  fabriques  des  autres 
paroisses  vis-à-vis  des  conseils  municipaux  5 mais  le  vole 
des  conseils  généraux  est  facultatif  : celui  des  conseils 
municipaux  peut  devenir  obligatoire  ; et  il  l’est  en  effet 
toutes  les  fois  que  la  dépense  est  reconnue  nécessaire  par 
l'autorité  compétente. 

\'I.  Il  est  important  de  faire  observer,  dans  l’intcrct  des 
raarguilliers  et  des  curés , que , s’ils  avoient  ordonné  des 
travaux  sans  y être  autorisés  dans  les  formes  prescrites , 
ils  pourvoient  être  condamnés  à en  supporter  les  frais  sur 
leurs  propres  fonds  (i). 

VII.  Nous  avons  dit  plus  haut  ( p.  228,  note)  que  d’a- 
près la  doctrine  du  ministre  de  l’intérieur  les  fabriques 
des  cathédrales  (soit  celle  du  chapitre,  soit  celle  de  la 
paroisse)  ne  pouvoient  faire  dans  ces  églises , même  avec 
leurs  propres  fonds , des  travaux  d’embellissement  et  au- 
tres , sur  la  seule  autorisation  de  l’évêque , et  que  celle 
du  ministre  des  cultes  étoit  nécessaire.  Nous  n’admettons 
pas  cette  doctrine,  mais  il  est  nécessaire  de  la  connoitre 
pour  ne  point  s’exposer  à être  recherché  pour  de  tels 
faits. 

Comme  aussi , et  ce  point  est  le  plus  important , les 
évêques  doivent  examiner  s’ils  peuvent  laisser  passer  sans 
réclamation , des  principes  à l’aide  desquels  on  pourra  un 

(l)  Avis  (la  conseil  d'Etat,  du  17  qtai  i8l3.  — OrdonD.mcc 
du  8 août  1821.  — Instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
12  août  1821 . 
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jour  dépouiller  les  diocèses  d’une  propriété  aussi  sacrée. 
(Voyez  notre  Traité  de  la  propriété  des  hietit  ecclé- 
siastiques, p.  109  etsuiv.) 

IV. 

Secours  accordés  aux  prêtres  infirmes  sur  le  produit  de  la  location  des 
chaises. 

I.  D’après  l’art.  1"  du  décret  du  i*'  août  i8o5  (i  3 ther- 
midor au  XIII ) , les  fabriques  doivent , sur  celte  location , 
le  sixième  du  produit,  déduction  faite  des  frais  qu’elles 
ont  faits  pour  l’établissement  des  chaises  et  des  bancs. 

II.  L’art.  2 du  décret  que  nous  venons  de  citer  dispose 
que  ce  prélèvement  sera  fait  conformément  à un  régle- 
ment de  l’évêque , approuvé  par  le  gouvernement.  Dans 
plusieurs  diocèses,  l’évéque  fait  un  abonnement  avec  les 
fabriques  (i).  Les  curés  doivent  veiller  à ce  qu’il  soit 
exactement  payé. 

Art.  II. 

Des  charges  de  la  commune. 

Nous  aurons  à examiner  ces  charges  par  rapport,  1°  aü 
presbytère  5 2"  au  cimetière  ; 3°  à l’églis»  ; 4”  vicaires  ; 
5°  aux  autres  dépenses  du  culte. 

(l)Une  ordonnance  du  roi,  du  20  avril  182$,  a approuvé  le 
réglement  fait  sur  cet  objet  par  l’évêque  de  Belley. 

M.  Carré  prétend  que  le  prélèvement  ne  peut  avoir  lien  sur  les 
bancs,  places  on  chaises  concédés  à des  individus.  Nous  ignorons 
comment  il  justifie  cette  opinion,  dont  il  ne  doune  d’ailleurs  au- 
cune preuve.  Elle  rendrait  le  décret  illusoire  dans  la  plupart  des 
paraisses  rurales,  où  les  bancs  et  les  chaises  sont  loués  pour  un 
temps  pins  on  moins  long,  et  ne  sont  presque  jamais  mis  en  régie, 
et  encore  moins  donnés  en  bail  à ferme  à une  seule  personne , 
pour  en  percevoir  le  prix  à cliaqtic  oAke. 
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§ I-. 

Charges  de  la  commune  par  rapport  au  presbytère. 

I.  La  commune  doit  sur  ses  propres  ressources , et 
sans  que  la  fabrique  soit  obligée  de  prouver  l'insuffisance 
de  ses  fonds , i°  fournir  un  presbytère  ; 2”  le  réparer  ; les 
seules  réparations  locatives  sont  à la  charge  du  curé. 

L’obligation  de  la  commune  de  fournir  un  presbytère , 
ou  à défaut  de  presbytère , un  logement , ou  à défaut  de 
logement,  une  indemnité  pécuniaire , est  clairement  ex- 
primée dans  l’art.  92  du  décret  du  3o  décembre  1809.  On 
la  retrouve  en  des  termes  non  moins  clairs  dans  l’art.  ^2 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Les  expressions  de  l'art.  98 
du  décret  de  1809  auroient  pu  laisser  quelque  doute,  et 
faire  croire  que  l'obligation  dont  nous  parions  ne  retom-r 
boit  sur  les  communes  qu’autant  que  les  fonds  de  la  fa- 
brique ne  lui  permettoient  point  de  les  supporter.  Mais 
l'art.  3o  de  la  loi  du  18  juillet  183^  sur  les  attributims 
municipales,  résout  pleinement  la  difficulté  ; il  y est  dit  ; 
« Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  :......  i3”  L’in- 

» demnilé  de  logement  aux  curés  et  desservans,  et  au- 
M très  ministres  des  cultes  salariés  par  l’Etat,  lorsqu’il 
U n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur  logement.  » Il 
est  certain  d’ailleurs  que  l’obligation  de  fournir  un  pres- 
bytère est  fondée  sur  l’ancien  droit  (1)  et  sur  la  jurispru- 
dence constante  de  l’administration. 

Par  une  circulaire  du  5 mars  i83i , le  ministre  des 

(1)  L’ancien  droit  a sur  cette  matière  une  grande  aatorilé, 
parce  qu’il  est  certain  que  les  rédacteurs  des  nouvelles  lois  et  des 
nouveaux  décrets  ont  cherché  en  générai  à le  reproduire.  Ils  n’ont 
fait  d’exception  que  pour  les  dispositions  qui  contredisoient  la  lé- 
gislation moderne  sur  les  étahlissemens  publics. 

' L’art.  52  de  l’ordonnance  de  Blois,  l’art.  3 de  l’édit  de  Melun 
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cultes  engaj^e  les  évêques  à ne  pas  exiger  comme  condi- 
tion rigoureuse , que  la  commune  qui  réclame  un  des- 
servant possède  un  presbytère.  Sans  doute  que  dans  l’al- 
ternative de  laisser  une  paroisse  sans  secours  spirituels  ou 
d’accepter  l’indemnité,  les  évêques  se  contenteront  de 
l’offre  de  celle-ci.  Mais  si  les  communes  satisfont  rigou- 
reusement au  vœu  de  la  loi  par  une  indemnité , les  évê-  . 
ques  n’en  ont  pas  moins  de  fortes  raisons  d’êlre  pressans 
et  sévères , même  pour  exiger  un  presbytère. 

« Rien  ne  peut  le  suppléer,  écrivoit  le  ministre  des 
» cultes,  le  a5  mai  1809,  ni  l’indemnité , ni  le  logement 
» procuré  par  location. 

l’art.  22  de  i’édil  de  i6g5,  prescrivent  aux  habitons  des  paroisses 
de  fournir  au  curé  un  logement  convenable. 

La  jurisprudence  de  l’administration , depuis  1802,  est  consta- 
tée par  une  décision  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  16  jan- 
vier 1823.  M Nos  prédécesseurs,  dit-il  dans  ce  document,  toutes 
» Us  Jois  que  des  contestations  sont  survenues  au  sujet  du  loge- 
» ment  des  curés  ou  desservans,  ont  toujours  décidé  que  les  com- 
» munes  éloient  tenues  (quels  que  fussent  d’ailleurs  les  revenus 
V des  fabriques)  de  pivicurer  au  curé  ou  desservant  un  presbvièrc, 
>>  on  à défaut  de  presbytère,  une  indemnité  pécuniaire.  Celte 
» règle  est  établie,  et  il  n’y  a aucun  motif  qui  puisse  porter  à y 
>1  déroger.  ■ La  loi  sur  les  attributions  municipales  n’a  donc  fait 
que  consaci'er  un  usage  invariable  depuis  1802,  reproduire  l’an- 
cien droit,  et  lever  le  doute  que  fait  naître  la  mauvaise  rédaction 
des  articles  92  et  g3  du  décret  du  3o  décembre  1 8og. 

Ce  logement , aux  termes  des  arrêts,  devoit  être  assez  spacieux 
pour  loger  le  curé  et  ses  vicaires,  ojrez  l’arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  23  juin  i663  , cité  dans  Fuet,  Des  Matières  bénéji- 
cialcs,  liv.  tu  , chap.  vi , pag.  3i2.  Voyez  aussj  Jousse , Comm. 
sur  l’Edit  de  i6g5,  pag.  i44-  On  auroit  de  la  peine  aujoui-d’hui 
à obtenir  un  logement  de  ce  genre. 
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» L'indemnité  n’est  pas  toujours  payée;  si  elle  est 
» payée,  le  pasteur,  soit  par  les  besoins  qu’il  éprouve, 

» soit  par  d'autres  motifs , veut  économiser  sur  ce  paie- 

» ment, il  se  loge  delà  manière  la  moins  conve- 

» nable. 

» Si  la  commune  fournit  un  logement , c’est  avec  une 
» parcimonie  que  lui  comnumdent  ses  trop  modiques  res- 
» sources;  souvent  elle  n’en  trouve  point  (i). 

» Une  paroisse  sans  presbytère  n’est  point  un  établis- 
» sement  complet.  » 

Quelque  désirable  que  soit  la  construction  d’un  pres- 
bytère,,par  les  motifs  exprimes  dans  la  circulaire  que  nous 
venons  de  citer,  il  est  cependant  douteux  qu’une  com- 
mune puisse  être  imposée  d'office  pour  ce  genre  de  dé- 
jænse.  Une  loi  récente  (celle  du  a8  juin  i833,  art.  4) 
exige  pour  les  instituteurs  un  logement  en  nature.  Au- 
cune disposition  semblable  n'a  fixé  le  logement  des  curés. 
L’alternative  a été  laissée  par  le  décret  du  3o  décem- 
bre 1809  (art.  9a,  § 2).  Il  éloit  bien  dans  l’esprit  de 
l’administration  de  cette  époque  d’exiger  un  presbytère 
en  nature.  Mais  à raison  du  grand  nombre  de  ceux  qu’il 
auroit  fallu  construire,  elle  n'imposa  point  une  obligation 
rigoureuse.  Aujourd’hui  il  scroit  beaucoup  plus  facile  de 
la  remplir,  si  la  loi  l’avoit  prescrite. 

Il  suit  de  ce  qui  précède , que  lorsque  dans  une  pa- 
roisse composée  de  plusieurs  communes,  l’une  d’entre 
elles  ayant  des  fonds  suffisans  pour  construire  un  presby-' 
tère , supporte  la  dépense  de  cette  construction , elle  n'a 
pas  le  droit  de  forcer  les  autres  à partager  la  dépense  ; mais 
il  suit  aussi  de  l'obligation  imposée  à toutes  de  fournir  au 

(1)  Cet  ÎDCOnvénient  est  général  dans  les  villages. 
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moins  une  indemnité , qu’elles  sont  tenues  de  payer  une 
portion  de  celle-ci  proportionnée  à la  valeur  locative  du 
nouveau  presbytère.  (Journal  det  Fabriquet , tom.  v, 
paG-91.9’0 

II.  L’obligation  de  fournir  un  presbytère  entraine-t-elle 
l’obljgation  de  le  réparer?  Quelques  préfets  l’ont  contesté, 
fondés  sur  l’art.  87  du  décret  du  3o  décembre  1809, 
d’après  lequel  «les  charges  des  fabriques  sont...  de  veiller 
» à l’entretien  des  presbytères,  et  en  cas  d’insuffisance 
» des  revenus  de  la  fabrique , de  faire  toutes  les  diligences 
» nécessaires  pour  qu’il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
» reconstructions.  » 

Il  y auroit  plusieurs  observations  à faire , et  desquelles 
il  résulteroit  qu’à  ne  considérer  que.  le  texte  du  décret, 
l’obligation  qu’on  prétend  établir  n’est  rien  moins  que 
certaine  ; mais  nous  préférons  nous  borner  à citer  l’art,  ai 
du  décret  du  6 novembre  i8i3 , où  il  est  dit  ; « Le  curé 
» est  tenu  des  réparations  locatives  ; les  autres  sont  à la 
M charge  de  la  commune.  » 

La  nouvelle  loi  sur  les  attributions  municipales  (18  juil- 
let 1837,  § 16)  n’a  point  dérogé  à cette  disposition  : en 
rendant  obligatoire  les  réparations  des  édifices  commu- 
naux , elle  a ajouté  ; Sauf  V exécution  de*  loi*  tpéciales 
concernant  h»  édifice*  consacré*  au  culte.  N’e’st-il  pas 
naturel  de  penser  qu’en  ce  qui  touche  les  presbytères , le 
législateur  a eu  en  vue  l’art,  ai  du  décret  du  6 novembre 
181 3,  qui  a sur  les  autres  l'avantage  d’étre  plus  clair, 
plus  précis,  plus  récent  surtout,  circonstance  décisive, 
et  enfin  de  reproduire  nos  anciennes  lois  et  l’ancienne 
jurisprudence  (1)  ? 

(i)  Voici  cette  jurisprudence  et  ces  lois  : Les  babitans  des  pa- 
roisses sont  tenus  de  fournir  un  logement  convenable.  (Edit  de 
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Cette  jurisprudence  et  cette  législation  doivent  avoir 
d’autant  plus  d’autorité,  qu’il  est  évident  que  depuis  1803 
le  législateur  a constamment  cherché  à reproduire  celles 
de  leurs  dispositions  qui  ne  contredisoient  pas  les  prin- 
cipes de  notre  droit  administratif  moderne. 

Toutes  les  autorités  empruntées  à l’ancien  droit  sur 

1695,  art.  2a;  edit  deMelua,  art.  3;  ordonn.  de  Blois,  5?.. 

Et  faute  de  ce  faire , ils  sont  tenus  de  payer  au  curé  le  loyer  de 
la  maison  qu’il  occupe  et  d’en  avancer  les  deniers.  (Arrêt  du  par- 
lement,  7 septembre  i68g.) 

Cette  indemnité  varie  selon  les  lieux  et  la  cherté  des  loyers. 
{Mémoires  du  Clergé,  t.  ni,  p.  265,  n“  lo.) 

Le  logement  que  les  habitans  doivent  au  curé  , an  terme  des 
réglemens  , est  un  logement  convenable  où  le  curé  puisse  commo- 
dément loger  chez  lui  ses  vicaires.  Tout  ce  qui  excède  celte  con- 
venance, et  n’est  réclamé  que  pour  le  simple  plaisir  du  curé, 
n’est  point  dû.  (Arrêts  du  parlement  de  Paris,  28  janvier  i663, 
l4janvier  1682.) 

Si  le  logement  accordé  an  curé  vient  ù périr  de  vétusté , les 
habitans  sont  tenus  de  le  rétablir  ; et  il  en  est  de  même  s’il  venoit 
à être  détruit  par  cas  fortuit,  comme  guerre  , inondation  ou  in- 
cendie. (Arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris,  i4mai'S  1773.) 

Voici  qui  est  plus  fort  en  faveur  des  fabriques: 

Les  mai^uilliers  ne  peuvent  employer  les  deniers  des  fabriques 
aux  réparations  des  presbytères  , sous  peine  de  radiation  de  cette 
dépense  dans  leuis  comptes , quand  même  ils  y auroient  été  au- 
torisés par  délibération  des  habitans.  (Réglemens  du  25  février 
1763,  pour  la  fabrique  de  Nogent-sur-Marne,  art.  82;  du 
28  février  1756,  pour  Morangis,  art.  26;  du  7 septembre  1758, 
pour  Courcité,  art.  33.)  Tous  ces  réglemens  étoient  approuvés 
par  des  arrêts  de  parlement. 

Les  habitans  étant  tenus  de  rebâtir  le  presbytère  quand  il  vient 
à dépérir,  sont  à plus  forte  raison  obliges  aux  grosses  réiiara lions. 
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l'obligation  d<«  communautés  d’iiabitans  de  bùlir  et  de 
réparer  les  églises,  peuvent  aussi  être  invoquées,  parce 
que  ces  deux  charges  étoient  constamment  unies  sous  l'an- 
cien régime  (i).  D’après  l’art.  3 du  décret  du  i8  ger- 
minal an  XI,  les  conseils  municipaux  doivent  délibérer 
sur  l’ameublement  des  maisons  curiales.  Mais  ce  dernier 
décret  n’est  presque  nulle  part  exécuté. 

(Ainsi  jugé  contre  les  lubitans  de  la  paioisse  de  Saint-.\ntoine  de 
Conti,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i3  février  1692.) 

Ils  en  sont  tous  tenus,' tant  les  seigneurs  que  le  patron  cl  les 
simples  liabitans.  (Arrêt  du  18  mai  1661.) 

Pendant  le  temps  necessaire  à la  reconstruction  du  presbytère, 
les  habitans  doivent  fournir  à leurs  frais  un  logement  au  curé. 
(Jousse,  Traité  des  Paroisses,  p.  24.) 

A l’égard  des  cures  , ils  sont  tenus  des  réparations  locatives  et 
usufruitières  ; ce  qui  a été  établi  afin  qu’ils  veillent  avec  plug  de 
soin  à la  conservation  du  presbytère , et  pour  éviter  les  contesta- 
tions avec  les  liabitans.  Tous  les  arrêts  le  prescrivent  ainsi.  (Jousse 
en  cite  un  grand  nombre  , ainsi  que  les  recueils  d'où  ils  sont 
tirés.  Traité  des  Paroisses,  p.  24,  25.) 

Ici  rancienne  jurisprudence  diffère  un  peu  de  l’art.  21  du  dé- 
cret du  16  novembre  l8i3,  qui  n’impose  aux  curés  que  les  répa- 
rations locatives. 

Le  rétablissement  du  presbytère  peut  être  ordonné,  ou  sur  la 
réquisition  du  cure,  ou  sur  celle  des  )iaroissiens,  ou  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  évêques  et  archevêques  dans  leurs  visites. 
(/^ oyez  Jousse,  Traité  def  Paroisses,  |).  ig,  26.  Cet  auteur  nous 
a fourni  les  divers  documens  que  nous  venons  de  citer.) 

(1)  Voyez  le  § m de  cet  article. 

Que  penser  du  droit  d’un  curé  qui , préférant  une  autre  maison, 

• • 

on  habitant  la  maison  paternelle,  délaisse  le  presbytère  qui  lui  est 
destiné  ? Peut-il  le  louer  à son  profit  ? 

Il  nous  semble  que  l’on  peut  induire  des  dispositions  de  l’art.  2 
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§ II. 


Chaires  de  la  commune  par  rapport  au  cimetière. 

L’obligation  où  est  la  commune  de  fournir  un  cime- 
tière et  de  l’entretenir,  est  supposée  par  toutes  les  dispo- 
sitions du  décret  du  i2t  juin  i8o4  (a3  prairial  an  xii). 

Cependant  il  s’étoit  élevé,  il  y a peu  de  temps,  quel- 
ques difficultés  sur  les  frais  d’entretien.  On  avoit  prétendu 
que,  d’après  l’art.  87  du  décret  du  3o  décembre  1809, 

de  l’onlonnance  du  3 mars  187.5,  que  dans  ce  cas  il  peut  l’amo- 
dier avec  l’autorisation  de  l’évcque.  Pourquoi  n’auroit-il  pas  dans 
sa  propre  paroisse , à laquelle  il  consacre  tous  ses  soins,  et  qui  lui 
doit  un  logement , un  droit  qu’il  exerce  là  où  le  logement  ne 
lui  est  point  dû  , et  où  il  ne  donne  qn’un  secours  provisoire  et 
incomplet  ? 

Un  curé  peut-il  exiger  un  jardin  ? ' L’usage  universel  est  d’en 
fournir  un  dans  les  campagnes.  Il  existoit  aussi  autrefois , et  il 
étoit  si  bien  converti  ^n  droit,  que  l’on  obligeoit  les  paroissiens  à 
le  fournir,  Boyer,  Administration  temporelle  des  Pa- 

roisses, p.  5i2,  et  Boularic,  sur  l’ordonnance  de  Blois.) 

Une  commune  ponrroit-elle  réduire  le  jardin  et  l’enclos  pres- 
bytéral  à un  demi-arpent , sous  prétexte  que  l’art,  i o de  la  loi  du 
18  octobre  1790  n’en  exige  pas  davantage? 

Il  est  évident  que  les  lois  qui  ont  dé]>ouillé  les  cures  et  fixé  à 
un  demi-arpent  le  terrain  réservé  dans  les  biens  vendus,  sont  im- 
plicitement abrogées  par  la  loi  do  7.  avril  1817,  laquelle  admet  1rs 
établissemens  ecclésiastiques  à acquérir  des  immeubles,  sans  autre 
condition  que  l’autorisation  du  roi  , lequel  demeure  juge  de  la 
quantité  des  biens  qui  excéderoient  leurs  besoins.  Mais  si  les  éla- 
blissemens  ecclésiastiques  , et  par  conséquent  les  cures , peuvent 
acquérir  des  immeubles  d’une  assez  grande  étendue,  à plus  forte 
raison  peuvent-ils  les  garder  quand  ils  en  sont  en  possession. 
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les  communes  n’étoient  obligées  d’y  pourvoir  iju’en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  ; mais  l’art.  3o , 
§ 17,  de  la  nouvelle  loi  sur  les  attributions  municipales, 
range  parmi  le»  dépense»  obligatoire»  de*  commune»^ 
le»  clôtures  des  cimetière»,  leur  entretien  et  leur  trans- 
lation dan*  les  cas  détermine'»  par  les  loi*  et  réylemen* 
d' administration  publique  ; et  dès  lors  , tout  doute  à 
cet  égard  doit  disparoitre  (i). 

(l)  Malgré  une  disposition  aussi  formelle  de  la  loi,  M.  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  dans  une  circulaire  du  23  mai  |838,  décide 
que  « les  dépenses  d’entretien  qui  comprennent  les  réparations 
>>  des  murs  de  clôture  sont  une  charge  imposée  aux  fabriques,  en 
» vertu  de  l’art.  37  du  décret  du  3o  décembre  tSog.  » Il  argu- 
mente aussi  de  la  disposition  du  décret  du  23  prairial  an  xii , 
qui , apres  avoir  donné  aux  fabriques  le  produit  de  l’affermage 
des  fournitures  nécessaires  pour  les  enterremeus,  déclare  (art.  23), 
qu'une  partie  sera  emplovée  à l'entretien  des  lieux  d'inbumation. 
Il  déclare,  en  conséquence,  que  l’article  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
doit  s’entendre  ainsi  : Les  communes  paici'ont  les  frais  de  clôture 
et  d’entretien  des  cimetières,  à défaut  dss  ressources  des  fa- 
briques. 

!Nous  répondrons  qu'anterieurement  à la  loi  du  18  juillet, 
l’usage  général,  sauf  quelques  exceptions  , et  depuis  i83o  seule- 
ment , avoit  été  que  les  communes  supportassent  la  dépense  en 
question. 

L’art.  37  du  decret  du  3o  décembre  1809,  ne  dit  point  ce 
qu’on  veut  bien  lui  faire  dire.  Nous  le  prouvons  dans  le  para- 
graphe suivant , en  parlant  des  réparations  de  l’église.  L’article 
emprunté  au  décret  du  23  prairial  an  xii , ne  regarde  que  les 
grandes  paroisses  qui  ont  des  réglemens  fixant  les  droits  respectifs 
des  villes  et  des  fabriques  pour  les  pompes  funèbres  ; et  il  est  vrai 
que  ces  réglemens  dûment  approuvés  font  loi:  mais  ils  ne  regardent 
q>oint  l’immense  majorité  des  paroisses. 

Mais  la  nouvelle  loi  dissipe  tous  les  doutes,  ou  doit  les  dissiper. 
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§UI. 

Charges  de  U commune  par  rapport  aux  réparations  de  l’église. 

Il  existe  sur  cette  obligation  des  communes  une  contro^ 
verse  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d’exposer  ici. 
Commençons  par  faire  connoitre  les  points  qui  ne  sont  pas 
contestés. 

Il  est  certain  d’abord  que  les  communes  sont  tenues  de 

La  restriction  qu’on  lui  donne  est  arbitraire.  Quand  le  législateur 
a voulu  l’y  mettre  , il  l’a  exprimée.  C’est  ce  qu’il  a fait  dans  le 
même  article,  où  il  n’oblige  les  communes  aux  dépenses  inté- 
rieures du  culte  , qu’en  cas  d' insuffisance  du  revenu  dos  fa- 
briques, aux  réparations  des  églises  et  presb3>tères , qu’en  se  con- 
formant aux  lois  qui  concernent  ces  édifices.  Puisqu'il  n’a  rien 
dit  de  semblable  pour  les  réparations  des  cimetières , c’est  qu’il  a 
voulu  les  laisser  à la  charge  des  communes , sans  condition  et  res- 
triction. 

Cette  restriction  est  exclue  encore  par  le  rapprochement  de 
l’art.  3o  de  la  loi  du  i8  juillet  avec  les  dispositions  du  décret 
du  23  prairial  an  Xii  (art.  l et  2).  Ce  dernier  oblige  bien  cer- 
tainement les  communes  à supporter  les  frais  de  mutation  des 
cimetières  ; or  la  loi  du  1 8 juillet , en  rappelant  cette  obligation , 
la  met  sur  la  même  ligne  que  les  frais  de  clôture  et  d’entretien. 

Qn  s’explique  difficilement  la  décision  que  nous  venons  de  dis- 
cuter ; car,  indépendamment  de  son  opposition  à une  loi  récente, 
et  à l’usage  général  depuis  1801,  elle  est  contraire  ô nos  anciennes 

lois.  Nous  lisons  en  effet  dans  l’art.  22  de  l’édit  de  1695  : « Sont 

« 

» tenns  pareillement  les  faabitans  des  paroisses , de  léparer  la 
» clôture  des  cimetières.  » L’usage  constant  a été  conforme  à 
l’édit  que  noos  venons  de  citer,  jusqu’à  la  première  révolution  ; 
et  depuis  1801  jusqu’à  ces  dernières  années,  on  n’avoit  pas  pensé 
à y dérdger.  On  n’anroil  pu , meme  avant  la  nouvelle  loi  sur  les 
attributions  municipales,  se  prévaloir  de  la  faculté  donnée  aux  fa- 
briques de  percevoir  le  jiroduit  six>iitané  des  cimetières.  Car, 
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supporter  les  dépenses  des  réparations  de  toute  nature , si 
la  fabrique  est  dans  l’impuissance  de  les  supporter  elle- 
même.  Mais  il  faut  que  la  fabrique  prouve  cette  impuis- 
sance, par  rapport  aux  réparations  locatives  et  d’entre- 
tien. La  seule  question  est  de  savoir  si  elle  doit  la  prouver 
aussi  par  rapport  aux  {jrosses  réparations.  En  d’autres 
termes,  cette  dernière  dépense  est-elle,  comme  les  autres, 
directement  à la  charge  de  la  fabrique , ou  bien , quelles 
que  soient  les  ressources  de  cet  établissement,  doit-elle 
être  supportée  par  la  commune?  Nous  nous  sommes  dé- 
cidés pour  celte  dernière  opinion.  Voici  nos  motifs  ; 

Elle  a en  sa  faveur  l’ancienne  législation,  qui,  sur  ce 
point,  n’est  pas  sans  autorité,  puisque  le  décret  de  1809, 
dont  il  s’agit  d’interpréter  les  dispositions,  n’a  fait. que 
reproduire  les  anciennes  règles , en  tout  ce  qui  n’éloit  pas 
contraire  aux  nouveaux  principes  de  notre  nouveau  droit 
administratif. 

Sous  l’empire  de  notre  ancien  droit , la  nef  de  l’église 
et  tout  ce  qu’elle  renferme,  la  chaire,  le  confessionnal, 
les  fonts  baptismaux , les  chapelles  latérales , les  grosses 
cl  menues  réparations  des  murs,  la  toiture  , le  carrelage, 
les  vitres  et  portes  éloient  à la  charge  des  liabitans.  Telle 

outre  qu’il  est  insuflisant  pour  compenser  les  frais  d’entietien 
des  murs  de  clôture , le  décret-  ii’a  voulu  que  perpétuer  un  ancien 
droit  que  nous  trouvons  formellement  exprimé  dans  un  arrêt  du 
Ijraud  conseil,  rendu  en  174^1  rapjxjrté  par  Merlin,  au  mot 
cimetière. 

Qu’arrivera-t-il?  La  jurisprudence  que  veut  établir  le  ministre 
de  l’intérieur  sera  adoptée  par  plusieurs  maires  ; d’un  autre  côté 
les  fabriques  se  prévaudront  du  texte  de  la  loi.  En  attendant,  les 
cimetières  ne  seront  ni  clos,  ni  entretenus.  C’est  le  résultat  le  plus 
probable  de  cette  decision. 
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est  la  dispositioa  de  l’art.  22  de  l’édit  de  1695.  Il  n’y 
avoil  d’exception  à cette  règle  que  pour  la  Flandre.  Dans 
cette  province , les  fabriques  étoient  chargées  des  dépenses 
que  nous  venons  d’énumérer,  et  les  décima teurs  étoient 
seulement  tenus  de  venir  à leur  secours , quand  le  revenu 
fixe  ou  casuel  des  églises  se  trouvoit  insuEBsant.  Il  étoit 
dit  toutefois,  dans  les  lettres  patentes  de  1773,  que  les 
fabriques  ne  dévoient  fournir  que  le  restant  net  de  leur 
revenu , c’est-à-dire  l’excédant , après  avoir  payé  les  frais 
du  culte.  Quand  cet  excédant  n’exisloit  pas , les  habitans 
dévoient  y suppléer.  Mais , partout  ailleurs  , le  droit  com- 
mun étoit  que  les  habitans  fussent  chargés  de  toutes 
les  réparations  de  la  nef,  et  les  décimateurs  des  répa- 
rations du  chœur.  Nous  avons  déjà  cité  l’art.  22,  qui  con- 
cerne les  habitans. 

D’après  l’art.  21  de  l’édit  de  1696,  n les  ecclésiastiques 
» qui  jouissoieut  des  dimes  dépendantes  des  bénéfices 
» dont  ils  étoient  pourvus,  et  subsidiairement  ceux  qui 
» possédoient  les  dimes  inféodées,  étoient  tenus  de  répa- 
» rer  et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  ; ils 
» prenoient  les  dimes , si  les  revenus  des  Jdhriques  ne 
» suffisaient  point  pour  cet  effet, 

» La  jurisprudence,  dit  Boyer,  avoit  donné  à l’ar- 
» ticle  21  une  interprétation  favorable  aux  fabriques.  Il 
» est  convenu  que  cette  clause , si  les  revenus  des  fabri- 
« ques  ne  suffisent  point  pour  cet  effet,  ne  regarde  en 
» aucune  manière  les  grosses  réparations  du  chœur,  mais 
» seulement  la  fourniture  des  calices,  ornemens,  livres 
» nécessaires , etc.  De  sorte  que , dans  ces  principes , les 
» décimateurs  n’étoieiit  jamais  affranchis  de  l’obligation 
» de  (aire  les  grosses  réparations  du  chœur  et  de  ses  dé- 
» pendances , la  fabrique  ne  devant  aller  au  secours  des 
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U décimaleurs  que  pour  la  fourniture  des  objets  néces-* 
» saires  (i).  » 

Cette  décision  est  adoptée  par  Piales , Traité  des  répa-‘ 
rations,  part,  a*,  ch.  x;  par  Joui,  Principes  des  Dimes, 
ch.  xj  par  Camus,  sur  l’art.  5 de  l’édit  de  1768,  et  par 
Gohard , tom.  iv,  p.  876.  Ce  dernier  auteur  cite  un  arrêt 
du  7 septembre  1741,  qui  condamne  les  décimateurs  de 
Roye , diocèse  d’Amiens , à faire  les  réparations  du  cbœur 
et  de  l’autel',  malgré  V offre  de  la  part  des  décimateurs, 
de  prouver  que  la  fabrique  avoit  des  revenus  sujffuans 
pour  y pourvoir.  Enfin , à l’autorité  des  auteurs  , on 
peut  ajouter  l’autorité  unanime  des  arrêts.  Tous  ceux  qui 
sont  postérieurs  à l’édit  de  ifigS  se  prononcent  en  faveur 
des  fabriques.  Ce  n’est  qu’antérieurement  à cette  ordon- 
nance , qu’on  eu  trouve  quelques-uns  de  eontraires.  Lé 
clergé  étant  décimateur,  auroit  eu  intérêt  à contester  ces 
décisions.  Mais  si  quelques-uns  de  ses  membres  essayèrent 
de  s’y  soustraire  dans  des  cas  particuliers  , il  n’en  fut  pas 
ainsi  des  assemblées  où  ses  députés  exprimoient  les  véri- 
tables sentimens  du  corps. 

M.  de  Colbert , portant  la  parole  dans  une  assemblée 
générale,  le  aa  septembre  1780,  convenoit  que  les  ecclé- 
siastiques qui  jouissoient  des  dîmes  dépendantes  des  bé- 
néfices dont  ils  sont  pourvus , sont  tenus  de  réparer  et 
entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  paroissiales , 
par  suite  de  l’édit  de  iGgS.  L’archevêque  de  Bordeaux 
établissoit  le  même  prineipe  dans  son  rapporta  l'assemblée 
de  178a. 

Cette  jurisprudence  est  importante  à constater,  parce 
que  les  termes  de  l’édit  présentoient  précisément  la  même 

(i)  Traité  de  [‘Administration  des  Paroisses,  l.  i , p.  4^7. 
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diFQcuhé  dans  la  rédaction,  que  le  décret  du  5o  décembre 
1809,  ainsi  que  nous  allons  le  prouver  dans  un  instant. 

Or,  cette  difficulté  étoit  résolue  autrefois  en  faveur  des 
fabriques , contre  les  décimateurs  d’une  part , et  les  habi- 
lans  de  l’autre.  La  jurisprudence  n’étoit  pas  moins  cer- 
taine contre  ceux-ci.  Tout  au  contraire,  l’art.  21  de  l’édit 
de  1695,  qui  les  concernoit,  ne  présentait  pas  la  clause  un 
peu  embarrassante  que  renferme  l’art.  22 , à l’égard  des 
décimateurs.  Aussi,  jamais  aucun  doute  ne  s’élevait  sur 
Icur^obligation  de  faire  les  grosses  réparations  de  la  nef. 
C’est  au  point  qu’un  arrêt  du  19  mai  1786,  lequel,  dit 
l'abbé  Boyer,  avait  fixé  la  jurisprudence,  défendoit  aux 
fabriques  d’aller  au  secours  des  habitans , si  elles  n’y 
éloient  autorisées.  « Ne  pourront,  y est-il  dit,  les  deniers 
» des  fabriques  être  employés,  à la  décharge  des  habitans, 
» soit  aux  réparations  des  nefs , des  clochers  des  églises , 
» et  des  cimetières,  sans  l’autorisation  du  supérieur  ecclé- 
» siaslique.  » Les  supérieurs  ecclésiastiques  permettoient 
quelquefois^  mais  dans  quel  cas.^  Quand  il  avoit  été  pourvu 
suffisamment  aux  charges  propres  à la  fabrique.  Cette  per- 
mission elle-même  n’étoit  qu’une  /oferawee  opposée , dit 
Boyer,  aux  termes  rigoureux  de  l’édit.  Si  les  évêques  y 
avoient  recours , si  quelquefois  même  ils  applaudissoient  à 
ret  emploi,  c'étoit  pour  exciter,  tqoutc  le  même  auteur, 
une  utile  émulation  entre  les  fabriques  et  les  habitans. 
Cette  doctrine  est  aussi  celle  de  d’Héricourt  et  de  La- 
combe  (7M»i>/>rw</.  ean.,  aumot  d*A»er,  sect.  xviii,  ques- 
tion x).  Telle  étoit  la  jurisprudence,  formée  après  une 
longue  expérience , après  de  longs  débats,  et  à une  époque 
où  les  fabriques  auroient  pu , bien  plus  facilement  qu’au- 
jourd’hui , supporter  la  charge  dont  elles  étoient  pourtant 
affranchies.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  disposi- 

lü 
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tions  de  nos  lois  actuelles.  Nous  verrons  qu'elles  ont  été 
absolument  calquées  sur  la  jurisprudence  que  nous  ve- 
nons d’exposer.  Nous  croyons  qu’elles  s’éclairent  mutuel- 
lement, et  qu’on  doit  soigneusement  en  rapprocher  les 
dispositions. 

Une  chose  d’abord  qui  semble  incontestable , c'est  que 
^ les  grosses  réparations  des  églises  sont  énoncées  dans  l’ar- 
ticle 9-2  du  décret  du  3o  décembre  1809,  comme  une 
charge  directe  des  communes,  et  que  s’il  n’en  étoit 
question  que  dans  ce  seul  endroit , la  difficulté  seroit  à 
l’instant  résolue.  11  est  dit,  en  effet,  dans  cet  article  : 

H Les  charges  des  communes  sont , 1°  de  tuppleer  à 
» l’insuffisance  des  revenus  des  fabriques  pour  les  charges 
J)  portées  en  l’art.  37  (c’est-à-dire  pour  les  frais  du  culte). 

» 2°  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presby- 
» tère.... 

» 3"  De  fournir  aux  grosses  réparations  des  édifices 
» consacrés  au  culte.  » 

Cet  article  et  les  suivans  sont  intitulés  : Charges  des 
communes  relalivemetU  au  culte.  C’est  donc  là  qu’il  faut 
chercher  la  nature  de  leurs  ohligations.  Or,  pour  les  frais 
du  culte , il  est  dit  qu’elles  doivent  suppléer  aux  ressour- 
ces de  la  fabrique  ; pour  les  grosses  réparations,  qu’elles 
doivent  fournir.  Le  législateur  impose  évidemment  ici 
deux  obligations  différentes  : où  est  la  différence,  si  la 
commune  n’est  jamais  obligée  que  de  suppléer  au  défaut 
de  la  fabrique  ? 

L’art.  37  énumère  les  charges  de  la  fabrique,  comme 
l’art.  92  énumère  celles  de  la  commune.  Voyons  s’il  met- 
tra sur  la  même  ligne  les  grosses  réparations  et  les  autres 
dépenses.  11  y est  dit  : 

« Les  charges  des  fabriques  sont  : 
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» I®  De  fournir  &\ix  frais  nécessaires  du  culte.... 

» a"  De  payer  l’honoraire  des  prédicateurs  de  i’Avent , 

» du  Carême  et  autres  solennités  ; . 

» 3°  De  pourvoir  à ren)bellis$cment  intérieur  de  l’é- 
» glise; 

» 4°  De  veiller  à l'entretien  des  églises , presbytères  et 
» cimetières.  » 

Voilà  encore  des  expressions  bien  différentes.  Pour  les» 
trois  premières  espèt^es  de  dépenses,  elles  doivent  four- 
nir, payer,  pourvoir^  pour  la  quatrième  , elles  sont  * 
seulement  tenues  de  veiller.  Jusque  là  le  décret  est  évi- 
demment pour  nous  ; mais  c’est  ici  que  commencent  les 
objections.  Le  même  article,  après  avoir  énuméré  ces 
dépenses,  le  termine  en  disant  : En  cas  d’ itutujfisanee 
de  set  revenus,  la  fabrique  doit  faire  toutes  les  dili- 
yences  nécessaires  pour  qu'il  toit  pourvu  aux  répara- 
tions et  reconstructions , ainsi  que  le  tout  est  réglé 
§ 111  (c’est-à-dire  aux  art.  4i  et  suivans).  Que  disent  ces 
articles  ? Ils  règlent  que  les  marguilliers  pourvoiront  sur- 
le-cbamp , et  par  économie , aux  réparations  locatives  ou 
autres  qui  n’excéderont  pas  loo  fr.  ou  5o  fr.,  selon  que 
la  paroisse  aura  mille  âmes  ou  une  population  inférieure  ; 
que  le  conseil  pourra  doubler  celte  somme  \ et  enfin , 
art.  43,  « que  si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  au  budget 
» ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles , ou  u’en  laisse  pas  de 
» sufiBsans  pour  les  réparations,  le  bureau  en  fera  son 
» rapport  au  conseil , et  que  celui-ci  prendra  une  délibé- 
» ration  pour  qu’il  y soit  pourvu  dans  les  formes  preseriles 
» au  chap.  iv  » (c’est-à-dire  dans  l’art.  9a  déjà  eité  et  dans 
les  suivans).  On  nous  oppose  cette  série  de  dispositions 
comme  indiquant  clairement  que  les  grosses  réparations 
ne  sont  à la  charge  de  la  commune  qu’à  défaut  des  fonds 
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de  la  fabrique.  Nous  en  convenons  ; nous  allons  dire  avec 
quelles  restrictions.  Qu’on  nous  accorde,  d’abord , que  les 
grosses  réparations  sont  placées  toujours  en  dernière  ligne. 
Pourquoi  cette  place  leur  est-elle  assignée , lorsque , par 
leur  nature,  elles  sont  les  plus  essentielles,  les  plus  ur- 
gentes ? 

L’art.  43 , que  nous  venons  de  citer,  en  dit , ou  si  l’on 
veut , en  insinue  assez  clairement  la  raison  : c’est  que  la 
fabrique  doit  commencer  par  pourvoir  à toutes  les  autres 
dépenses,  et  ne  penser  aux  réparations,  même  d’entretien, 
et  à plus  forte  raison  aux  grosses  réparations , qu’autant 
qu’tV  y a det  /and»  disponible»  au  budget.  C’est  l’excé- 
dant de  leurs  ressources  que  les  fabriques  peuvent  y eon- 
sacrer.  Veut-on  voir  bien  plus  clairement  qu’elles  doivent 
le  seul  excédant , après  que  tous  les  autres  services  ont  été 
convenablement  pourvus  ? qu’on  lise  l’art.  46  : il  renferme 
toute  la  pensée  du  législateur  sur  le  point  important  qui 
nous  occupe,  et  il  éclaire  d’une  vive  lumière  tous  les 
autres  articles  déjà  cités.  « Le  budget  établira  la  recette 
Il  et  les  dépenses  de  l’église  ; les  articles  de  dépense  se-' 
» ront  classés  dans  l’ordre  suivant  : 

)>  1°  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte  ; 

» 3°  Les  frais  des  réparations  des  ornemens , meubles 
» et  ustensiles  d’église  ; 

» 3°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l’église  ; 

» 4”  Les  frais  des  réparations  locatives. 

» La  portion  de  revenus  qui  restera  après  celte  dépense 
» acquittée,  servira  au  traitement  des  vicaires  légilime- 
» ment  établis;  et  t excédant s'il  y en  a,  sera  affecté 
» aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  service 
» du  culte.  » Cela  est-il  clair?  F excédant , s’il  y en  a; 
voilà  tout  ce  que  les  fabriques  sont  obligées  de  four- 
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nir  (i).  Si  on  ne  réclame  rien  de  plus,  nous  serons  les 
premiers  à dire  qu’une  telle  coopération  est  fort  juste. 
Mais  qu'on  ne  la  dénature  pas,  comme  le  font  beaucoup 
de  conseils  municipaux  et  d’administrateurs.  Cette  obliga- 
tion , si  on  peut  donner  ce  nom  au  concours  dont  nous 
venons  de  prier , n’autorise  pint  à discuter  l’opportu- 
nité et  l’utilité  des  dépenses  prtées  au  budget.  Il  est  vrai 
que , d’après  l'art.  ce  document  doit  être  envoyé  au 
conseil  municipl,  mais  comme  pièce  justificative  et  pro- 
bante, et  non  comme  objet  de  délibération.  Ce  n’est  pas 
à ce  corp  à juger  de  ce  qui  convient  ou  ne  convient  pas 
à la  décence  du  culte  : c’est  l’évêque  qui  doit  (art.  47) 
l'examiner  et  l'approuver.  Le  conseil  municipl  doit  seule- 
ment s’assurer  qu’il  a réellement  reçu  cette  approbation. 
Voilà  la  règle  ordinaire.  Si  cependant,  d’un  côté,  le  budget 
contenoit  des  dépenses  évidemment  suprflues  ; si  même 
il  en  contenoit  qui  ne  fussent  pas  indispensables , tandis 
que,  d’autre  part,  une  commune  seroit  soumise  à une 
charge  très-lourde,  n’ayant  pur  y.  faire  Êice  que  la  voie 
extraordinaire  d’une  imposition  locale,  le  conseil  muni- 
cipal pourroit  réclamer  auprès  du  préfet,  et  celui-ci  dis- 
cuterait cette  réclamation  avec  l’évêque.  C’est  le  sens  de 
l'art.  93  du  décret  du  3o  décembre  1809,  combiné  avec 
l’art.  46 , cité  plus  haut. 

On  voit  maintenant  que  le  décret  s’est  conformé,  plus 

(1)  C’est  dans  le  meme  sens  que  s’exprime,  quoique  avec  moins 
de  clarté  , l’art.  g4  : « S’il  s’agit  de  réparations , de  quelque  na- 
» tore  qu’elles  soient , et  que  la  dépense  ordiuaire  arretée  par  le 
> budget , ne  laisse  pint  de  fonds  dispnibles,  ou  n’en  laisse  pas 
» de  suffisans,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  on  commence  pr  arrùcr  le  budget,  avant  de 
s’occupr  des  réprations. 
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qu’il  ne  le  sembloit  d’abord,  à l’aucienne  jmisprudenrc. 
D’après  celle-ci , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  , les 
fabriques  pouvoicnt  employer  leur  superflu  pour  aider  les 
liabilans  à supporter  les  grosses  réparations  •,  et  d’après  le 
décret,  ces  mêmes  fabriques  peuvent  ou  doivent , comme 
on  voudra,  y consacrer  l’escédant , s’il  y en  a (i). 

A ces  raisons,  nous  pourrions  ajouter  un  argument  qui, 
quoique  personnel  à l'administration , n’en  est  pas  moins 
très-bon  à faire  valoir.  Elle  admet,  i°  que  les  communes 
sont  propriétaires  des  églises  : c’est  ce  qu’elle  a fait  décider 
plusieurs  fois  par  le  conseil  d’Etat.  a°  D’autre  part , elle  a 
soutenu  plusieurs  fois  que  la  preuve  de  cette  propriété  se 
tlroit  de  l’obligation  où  étoit  la  commune  de  supporter  les 
grosses  réparations  (2).  La  conséquence  est  facile  à tirer  : 

(1)  L’objection  que  l'on  tire  du  décret  du  i4  février  1810,  n’a 
pas  plus  de  valeur,  et  en  a même  moins  que  celles  auxquelles  nous 
venons  de  répondre.  Il  y est  dit , art.  2 : 

« Lorsque,  pour  les  ré]iaralions  et  reconstructions  des  édilices 
» du  culte,  il  sera  nécessaire,  à defaut  des  revenus  de  la  fa- 
» brique , ou  communaux  , de  faire  sur  la  jiaroissc  une  letée 
» extraordinaire , il  y sera  pourvu  par  les  voies  d’emprunt , etc.  » 

Cet  article  ne  dit  rien  de  plus  que  les  articles  3^,  4>,  4^1  du 
décret  ; et  il  dit  moins,  en  ce  sens  que  les  grosses  réparations  n’y 
sont  pas  même  mentionnées.  Il  est  à i-emarqucr,  d’ailleura,  qu’il 
n’a  pas  pour  objet  de  fixer  les  obligations  respectives  de  la  fabrique 
et  de  la  commune,  mais  seulement  de  prescrire  un  moyen  de 
pourvoir  au  défaut  de  ressources  des  deux  établissemcns.  Enlin  , 
comme  il  n’y  est  fait  aucune  mention  des  grosses  réparations , 
l’auteur  du  décret  a pu  vouloir  seulement  que  la  fabrique  intei'- 
vînt  pour  les  réparations  qui  la  concernent , c’est-à-diro  pour 
celles  qui  sont  locatives  ou  d’entretien  , et  non  pour  les  grosses. 

(2)  Cet  argument  a été  aussi  invoqué , en  faveur  de  l’Etat  et 
contre  le  diocèse  de  Paris , dans  la  discussion  sur  la  propriété  du 
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elle  est  de  la  dernière  évidence.  Vous  dites  que  la  conimune 
est  propriétaire , et  que  le  propriétaire  doit  les  grosses  ré- 
parations. Pourquoi  tourmentez-vous  les  fabriques? 

Nous  ne  faisons  plus  qu’une  seule  observation.  La  loi 
du  28  juillet  1837,  sur  les  attributions  municipales,  auroit 
dû  trancher  la  question  : elle  ne  l’a  point  fait. 

Le  législateur  s’est  borné,  en  parlant  (art.  3o,  § 16) 
des  charges  des  communes  relativement  aux  édifices  reli- 
gieux, à renvoyer  aux  lois  existantes.  Ce  sont  les  lois 
dont  nous  venons  d’examiner  les  dispositions.  Puisque 
des  doutes , quoique  mal  fondés , avoient  été  élevés , le 
législateur  auroit  bien  fait  de  les  dissiper  par  une  disposi- 
tion qui  mit  fin  à tous  les  débats.  Quoi  qu’il  en  soit , tout 
homme  qui  examinera  avec  impartialité  le  décret  de  1 809, 
le  seul  décisif  sur  la  question , n’y  verra  pour  les  fabriques 
que  l’obligation  de  donner  fexcédant,  t’ily  en  a.  C’est 
dans  ces  deux  mots  de  l’art.  46  que  les  fabriques  doivent 
se  retrancher  ; ils  résument  l’ancienne  et  la  nouvelle  légis- 
lation. 

n.  Un  curé  auroit-il  besoin  d’autorisation  pour  faire  à 
l’église  des  réparations  utiles  ou  nécessaires  et  des  embel- 
lissemens , lorsqu’il  se  sert  de  fonds  qui  n’appartiennent 
ni  à la  fabrique , ni  à la  commune , mais  qui  lui  ont  été 
donnés?  Il  ne  pourroit  point , à la  rigueur,  faire  des  répa- 

terrain  de  l’archevêché,  {yoyez  le  rapport  de  M.  Dumont  au  con- 
seir  d’Etat , 21  mars  1837  ; de  M.  de  Laborde  à la  chambre  des 
députés,  2$  mars  1837,  et  de  M.  Fréteau  de  Peny,  23  février 
1837.)  Nous  avons  prouvé , dans  notre  Traité  de  la  Propriété  des 
Biens  ecclésiastiques , que  les  communes  n’étoient  pas  proprié- 
taires , et  que  la  charge  des  grosses  réparations  ne  décidoit  nulle- 
ment la  question  de  propriété.  ( Voyez  notre  Traité  de  la  Pro- 
priété des  Biens  ecclésiastiques  , p.  109  et  suiv.) 
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rations,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  sans  le  consen- 
tement de  la  fabrique , puisque  le  décret  confie  à celle-ci 
la  surveillance  des  travaux.  Mais  ce  consentement  suffit , ! 

quelle  que  soit  d’ailleurs  la  somme  employée.  Toutes  les 
précautions  prises  par  la  loi , en  exigeant  les  diverses  for-  I 

malités  qui  doivent  précéder  des  travaux  publics , n’ont 
pour  objet  que  de  prévenir  le  mauvais  emploi  des  deniers  ; 

appartenant  aux  élablissemens  mineurs.  i 

§ IV.  . I 

Chaînes  de  U commune  par  rapport  au  vicaire. 

Une  autre  dépense  propre  à la  commune  est  le  trai- 
tement du  vicaire , fixé  par  l’art.  38  du  décret  du  3o  oc- 
tobre 1809,  et  prescrit  par  le  décret  du  3o  septembre  1807  -, 
mais  cette  obligation  ne  regarde  que  les  communes  qui  ont 
une  chapelle  vicariale,  ou  celles  qui  ayant  une  cure  ou 
succursale  auroient,  en  sollicitant  l’érection  d’un  vicariat, 
pris  l’engagement  de  payer  le  vicaire.  Dans  les  autres,  le 
traitement  n’est  dû  qu’à  défaut  des  ressources  de  la  fa- 
brique (i).  Si  ces  ressources  sont  insuffisantes , elle  doit, 
excepté  dans  les  paroisses  de  grande  population , faire  au 
vicaire  un  traitement  de  3oo  fr. 

§v. 

Obligations  de  la  commune  de  suppléer  à l’insuflisance  des  revenus  de  la 
fabrique. 

I.  Nous  avons  déjà  observé  que , conformément  à l’ar- 
ticle 92  du  décret  du  3o  décembre  1 809 , la  commune 
étoit  obligée  de  fournir  un  supplément  suffisant  pour  sub- 
venir aux  dépenses  que  la  fabrique  ne  peut  payer  sur  ses 
propres  deniers.  Nous  avons  aussi  indiqué  (p.  218)  quelle 
étoit  la  nature  de  ces  dépenses. 

(1)  Loi  du  22  juillet  1837,  § '4' 
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II.  Pour  obtenir  ce  supplément , la  fabrique  doit,  i°  se 
faire  mettre  sous  les  yeux  le  budget  dressé  par  le  trésorier; 
a°  examiner  si  le  budget  ne  renferme  pas  des  dépenses 
dont  Tutililé  pourrait  être  contestée  par  le  conseil  mu- 
nicipal ; 3°  si  la  fabrique  est  convaincue  que  la  dépense 
est  nécessaire  ou  utile,  elle  prend  une  délibération , dans 
laquelle  elle  prouve  celte  nécessité  ou  utilité  ; 4°  elle  en- 
voie sa  délibération  avec  le  budget  au  conseil  municipal  ; 
ces  deux  pièces  doivent  être  signées  par  tous  les  membres 
de  la  Ëtbrique , ou  du  moins  par  ceux  dont  la  présence  est 
requise , pour  que  la  délibération  soit  valide  ; 5°  le  conseil 
municipal , dûment  convoqué , avise  aux  moyens  de  sub- 
venir aux  besoins  de  la  fabrique , ou  sur  ses  ressources 
ordinaires , ou  par  une  imposition  extraordinaire  ; 6°  s'il 
est  besoin  de  recourir  à une  imposition  extraordinaire  ( ce 
qui  arrive  quand  les  centimes  additionnels  destinés  aux 
dépenses  de  la  commune  sont  épuisés),  « le  maire,  sur 
M l’autorisation  du  préfet , convoquera  le  conseil  munici- 
N pal  et  les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de  la  com- 
» mune , pour  rcconnoilre  l’urgence  de  la  dépense  , l’in- 
» suffisance  des  revenus  municipaux  et  des  cinq  centimes 
» ordinaires  pour  y pourvoir  (i);  7“  le  conseil  municipal 

(i)  Bien  que  les  plus  fort  imposés  soient  appelés  à reconnaître, 
ainsi  que  le  dit  la  loi , X’urgcnce  de  la  dépense  et  X'insiijfisancc 
des  revenus  et  des  cinq  centimes  ordinaires  pour  y pourvoir , ce 
n’est  point  à eux  à décider  en  principe  .si  la  dépense  aura  lieu. 
Cette  décision  appartient  au  conseil  rauuici|>al.  Les  pins  fort  im- 
posés ne  sont  appelés  que  pour  décider  l’époque  à laquelle  aura 
lieu  la  contribution  extraordinaire,  lorsqu’il  n’y  a pas  des  res- 
sources qui  puissent  la  faire  éviter.  (Cite,  du  minist.  de  l’int., 
2^  mars  i83'j;  ^5' consult.,  insérée  »a  Journal  des  Fabriques , 

t.  Il,  p.  248.) 
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)>  auquel  auront  été  adjoints  les  plus  forts  contribuables 
» dans  le  nombre  que  nous  venons  d’indiquer  (n°  6),  vo- 
» tera  sur  les  centimes  extraordinaires  proposés  (i).  Dans 
» le  cas  où  ils  seroient  consentis,  la  délibération  sera 
» adressée  au  préfet , qui  la  transmettra  au  ministre  de 
» l’intérieur,  pour  y être  définitivement  statué  par  une 
» ordonnance  du  roi  ; 8°  les  villes  dont  les  revenus  ex- 
» cèdent  ioo,ooo  fr.  ne  pourront  faire  aucun  emprunt, 
» ni  imposer  aucune  contributiou  extraordinaire  qu’en 
» vertu  d’une  loi , si  ce  n’est  pour  des  cas  urgens , dans 

(i)Loi  des  liaanccs  du  i5  mai  i8l8,  art.  3g  et  !\o. 

Un  fabricien , qui  est  en  même  temps  conseiller  municipal, 
peut-il  prendre  part  à la  délibération  du  conseil  de  la  commune, 
lorsque  celui-ci  est  appelé  à délibérer  sur  une  demande  de  secours 
formée  par  la  fabrique , et  à laquelle  cet  individu  a également  par- 
ticipé ? La  solution  ailirmative  de  cette  question  ne  semble  pas  dou- 
teuse. En  principe,  lu  loi  n’interdit  à un  individu  de  voter  comme 
administrateur,  qu’autant  que  ses  intérêts  {tersonnels  sont  en  op- 
position avec  ceux  de  son  administration.  Ainsi , un  maire  ne  doit 
]>as  SC  rendre  acquéreur  des  biens  d’une  commune,  encore  moins 
voter  leur  alienation  à son  profit,  etc.  Mais  quand  un  particulier 
fait  partie  de  deux  administrations  , il  gère  deux  intérêts,  publics 
de  leur  nature  , et  entre  lesquels  rien  ne  l’empêche  de  tenir  la  ba- 
lance parfaitement  égale.  A ce  principe,  nous  pouvons  ajouter  une 
disposition  très-significative  de  la  loi.  Le  maire  , et  à son  défaut 
l’adjoint,  est  membre  né  de  la  fabrique.  Le  législateur  a-t-il  voulu, 
a-t-il  pu  vouloir  que  le  président  du  conseil  muhicij»!  demeurât 
étranger  à son  vote , lorsqu’une  demande  de  la  fabrique  lui  scroit 
adressée,  ou  qu'un  des  principaux  membres  de  celle-ci  ne  pût 
concourir  aux  rapports  si  importons  qu’elle  est  obligée  d’entre- 
tenir avec  le  conseil  de  la  commune,  et  aux  demandes  de  secours 
qu’elle  en  sollicite  ? Il  est  certain  que  cela  n’est  pas  possible.  Une 
])areillc  incompatibilité  devroit  résulter  de  la  nature  même  des 
choses,  ou  d’une  exclusion  de  la  loi  : ni  l’une  ni  l’auti-e  n’existent. 
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» l’intervalle  des  sessions,  et  sans  que  ces  emprunts  ou 
» ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  de  leurs  rc- 
)i  venus.  Ces  villes  sont  dispensées  de  s’adjoindre  les  plus 
» forts  contribuables  (i).  » 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  de  1818, 
qui  modifie  et  restreint  la  faculté  donnée  par  une  loi  du 
14  février  1810 , laquelle  autorisoit  les  communes  à sub- 
venir aux  besoins  des  fabriques,  soit  par  voie  de  réparti- 
tion au  marc  le  franc  de  leur  contribution  personnelle  et 
mobilière , soit  par  voie  d’emprunt. 

III.  Si  la  paroisse  a plusieurs  communes , la  fabrique 
envoie  sa  délibération  et  son  budget  à chacune  du  ces  com- 
munes , et  chaque  conseil  municipal  remplit  de  son  côté 
les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  (2). 

IV.  Si  la  paroisse  n’a  qu’une  section  de  commune,  c’est 
à la  commune  entière  à supporter  la  dépense.  Telle  est  la 
règle  générale.  Nous  pensons  qu’il  faudrait  admettre  une 
exception  pour  les  sections  qui , ayant  formé  autrefois  une 
commune  entière , possèdent  aujourd’hui  des  biens  dont 
le  produit  et  la  propriété  leur  sont  exclusivement  affecté^. 
La  meme  exception  devroit  être  faite  à l’égard  des  sections 
qui  n’auroient  rien  de  commun  quant  aux  revenus  et  aux 
dépenses , avec  le  reste  de  la  commune  ; ce  cas,  s’il  existe , 
doit  être  bien  rare.  Un  arrêté  du  24  germinal  an  xi  (3)  a 
suppléé  à l’insuffisance  des  lois  du  ag  vendémiaire  an  v, 
et  du  28  pluviôse  an  viii , qui  n’avoient  pas  prévu  le  cas 
on  des  sections  d’une  même  commune  seroient  en  con- 
testation relativement  à des  intérêts  particuliers  ; ces  lois 
avoient  chargé,  l'une  les  agens  et  adjoints  municipaux 

(1)  Loi  des  fînances  du  i5  mai  1818,  art.  4>. 

(2)  Ibid.  art.  42.  , 

(3)  Bulletin  , 3®  série,  n°  2'jio. 
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de  suivre  les  actions  qui  intéressent  la  commune  entière , 
l'autre  les  maires  et  adjoints  des  fonctions  administratives 
également  pour  toute  la  commune,  mais  n’avoient  rien 
statué  sur  les  actions  et  les  actes  administratifs  qui  n’inté- 
ressoient  qu’une  section  de  commune.  L’arrêté  du 
minal  an  xi  décide  que  dans  cette  dernière  hypothèse  le 
sous-préfet  de  l’arrondissement  dans  lequel  la  commune 
est  située , doit  nommer  une  commission  prise  parmi  les 
plus  imposés.  Cet  arreté  intervint  dans  une  affaire  parti- 
culière; et  pour  concilier  deux  sections;  il  régla  que  cha- 
cune fourniroit  cinq  membres  à la  commission. 

Pourroit-on  dans  le  cas  où  il  s’agiroit,  au  lieu  d’une 
contestation  sur  les  biens , d’une  construction  ou  de  répa- 
rations à faire  dans  une  section  dont  elle  seule  supporte- 
roit  la  dépense,  s’aûVanchir  de  l’intervention  du  conseil 
municipal  et  demander  la  formation  d’une  commission 
de  cinq  membres  ou  d’un  plus  grand  nombre?  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  le  refuseroit.  Les  memes  motifs 
qui  militent  pour  la  mesure  qui  doit  mettre  fin  à une  con- 
testation , militent  aussi  pour  la  mesure  que  nous  propo- 
sons. Il  est  dans  l’ordre  que  les  affaires  soient  gérées  par 
ceux  qu’elles  intéressent. 

V.  Si  les  conseillers  municipaux  de  la  commune  ou  des 
communes  composant  la  paroisse,  ou  si  la  commission 
d’une  section  de  commune  refusent  de  voter,  leur  délibé- 
ration contenant  les  motifs  du  refus  doit  être  envoyée  par 
la  fabrique  au  préfet.  Ce  magistrat  peut,  conformément  à 
la  loi  sur  le»  attribution»  municipale»  (aa  juillet  183^, 
art.  3o , § XIV  ),  imposer  d’office , puisque  cette  loi  dé- 
clare ce  genre  de  dépense  obligatoire.  La  fabrique  doit 
joindre  à l’envoi  de  cette  délibération  une  copie  de  son 
budget  et  de  ses  comptes  qui  justifient  de  l’insuffisance  de 
ses  ressources. 
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CHAPITRE  III. 


• DE  L’ADMINISTRATION  DÈS  BIENS. 


I.  L’administration  des  biens  de  la  fabrique  est  assu- 
jëtie  aux  memes  lois  que  celle  des  biens  des  commu- 
nes (i). 

n.  L’administration  des  biens  des  fabriques  comprend, 
1°  les  acquisitions;  les  remboursemens  des  capitaux  et 
leur  remploi  ; 3°  les  aliénations  ; 4°  i locations 

•et  la  régie  des  biens  ; 5“  les  emprunts  (a). 

Art.  I". 

Des  Acquisitions. 

Les  fabriques  des  cures  , succursales  et  chapelles  vica- 
riales peuvent,  d’après  la  loi  du  a janvier  1817  et  le  dé- 
cret du  3o  décembre  1809,  acquérir,  soit  à titre  gratuit , 
c’est-à-dire  par  donation , soit  à titre  onéreux.  Les  annexes 
peuvent  aussi  acquérir , mais  elles  ne  peuvent  accepter 
elles-mêmes  les  dons  qui  leur  seroient  faits  (3).  Ces  dons 
sont  acceptés  par  le  curé  ou  le  desservant  de  la  cure  ou 
succursale  à laquelle  l’annexe  est  réunie,  et  autorisés  par 
le  roi  ou  par  le  préfet , selon  leur  quotité. 

(i)  Décret  du  3o  décembre  180g,  .vrt.  60. 

(7.)  Les  fabriques  des  annexes  ne  peuvent  faire  par  ellefr-mêmes 
^ aucun  de  ces  actes  ; elles  ne  sont  autorisées  qu’à  pourvoir  à l’en- 
tretien du  culte  daus  leur  église.  Les  aliénations,  acquisitions,  etc. , 
sont  faites  par  les  fabriques  de  l’église  paroissiale.  (Avis  du  28  dé- 
cembre 1819  ) 

(3)  Avis  inédit  du  conseil  d’Etat,  du  28  décembre  i8ig. 
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DE  L’ADMINISTRATION 


§ 

Des  donations  et  legs. 

I.  La  donation  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  d’une  chose 
en  laveur  du  donataire  qui  l’accepte.  (Code  civil, 
art.  894.) 

L’acceptation  est  donc  de  l’essence  de  la  donation,  ainsi 
que  nous  le  prouverons  et  l’expliquerons  bientôt. 

Les  donations  avec  réserve  d’usufruit  ont  presque  tou- 
jours été  repoussées  par  le  gouvernenient  ; elles  sont  po- 
sitivement défendues  par  l’ordonnance  du  14  janvier  i83i. 
Le  motif  en  est,  qu-’elles  présentent  le  caractère  d’une 
donation  testamentaire,  et  qu’elles  n’offrent  pas,  comme 
ces  dernières , la  faculté  d’examiner  la  position  des  héri- 
tiers , et  par  suite  la  convenance  de  l’acceptation.  Tel  est 
le  motif  exprimé  dans  les  avis  du  comité  de  l’intérieur, 
des  i3  octobre,  i*'  décembre  i83o,  i3  avril  i83i.  ün 
motif  qu’on  pourrait  opposer  à celui-là , c’est  que,  si  d’un 
côté  l’intérêt  des  familles  réclame  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, celui  des  établissemens  religieux  doit  aussi  exci- 
ter son  intérêt.  Mais  le  gouvernement  a sur  ces  matières 
un  pouvoir  discrétionnaire  qu’il  est  inutile  de  discuter. 

Lorsque  la  libéralité  est  d’une  valeur  considérable,  l’ad- 
ministration ne  l’approuve  qu’autant  que  le  nom  du  do- 
nateur est  inséré  dans  l’ordonnance.  Le  motif  en  est,  que 
c’est  le  seul  moyen  de  s’assurer  que  la  donation  n’excède 
pas  la  portion  disponible,  et  de  permettre  aux  intéressés 
de  l’attaquer  s’il  y a lieu.  ( Avis  du  comité  de  l’intérieur, 
des  17  et  22  septembre  i83o.) 

IL  Le  legs  est  une  donation  faite  par  testament  pour  le 
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temps  où  le  testalear  n’existera  plus.  Puisque  le  testa- 
ment peut  être  révoqué  jusqu’au  dernier  moment  de  la  ' 
vie  du  testateur,  il  n’y  a pas  lieu , tant  que  la  succession 
n’est  pas  ouverte , c’est-à-dire  avant  son  décès , à en  faire 
autoriser  l’acceptation.  ( Code  civil , art.  895;  circulaire 
minist. , 3o  germinal  an  xn.  ) 

Lorsque  l’usnfrult  d’un  bien  a seul  été  légué  à un  éta- 
blissement public , ((  l'ordonnance  qui  en  autorise  l’acccp- 
» tation  doit,  par  application  de  l’art.  619  du  Code  civil, 

» fixer  la  durée  de  cet  usufruit  à trente  ans,  terme  au- 
» quel  la  loi  borne  tout  usufruit  qui  n’est  pas  donné  à des  < 

» particuliers.  » (Avis  du  comité  de  L’iut. , 7 mai  1823.) 

ni.  La  donation  des  objets  mobiliers  en  faveur  d’une 
fabrique  n’a  pas  besoin  d’étre  autorisée  quand  elle  est 
faite  de  la  main  à la  main  (i).  Le  préfet  autorise  les  legs  en 

(i)  En  fait  de  meuMcs  la  possession  vaut  titre  (art.  2279  du 
Code  civil).  Nous  ne  connoissons  pas  de  loi  qui  défende  aux  fa- 
briques et  aux  établissemens  publics  de  recevoir,  comme  les  parti- 
culiers , des  meubles  on  de  l’argent  de  la  main  à la  main.  On  ne 
pourroit  opposer  que  l’ordonnance  du  2 avril  1817,  qui  prescrit 
aux  fabriques  l’autorisation  du  roi  pour  les  dons  en  argent  au- 
dessus  de  3oo  fr.,  et  celle  du  préfet  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
au-dessus  de  cetle  somme.  Cependant  il  arrive  tous  les  jours  que 
des  dons  de  ce  genre  sont  faits , et  il  n’y  a pas  encore  eu  de  ré- 
clamation connue  contre  ce  mode  de  transmission.  De  plus,  il  nous 
semble  qu’on  peut  facilement  ranger  ces  dons  parmi  les  offrandes 
faites  à l'église,  lesquelles  sont  implicitement  autorisées  par  le 
§ IX  de  l’art.  36  du  décret  du  3o  décembre  1809.  Il  suit  de  là, 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  du  2 avril  i8i  7 n’est  obliga-  # 

toire,  à l’égard  des  donations  mobilières,  que  lorsque  cellcs-ci 
sont  testamentaires.  Si  ce  genre  de  donation  est  entre  vifs,  le  re- 
cours au  roi  ou  an  préfet  est  facultatif.  Nous  l’avions  pensé  ainsi 
dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage , et  nous  trouvons 
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nrgcnt  de  3oo  fr.  et  au-dessous.  Tous  les  autres  sont  sou- 
mis à la  sanction  royale. 

notre  opinion  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du 
9.9  novembre  i83l . Il  y est  dit  qu’un  don  manuel  fait  à un  éta- 
blissement est  consommé  par  le  dessaisi.ssement  du  donateur,  et 
jMr  l’appréhension  que  fait  le  donataire  de  la  chose  donnée  ; que 
peu  importe  que  le  don  soit  autorisé  après  la  mort  du  donateur  ; 
que  les  art.  gSS  et  987  du  Code  civil , qui  exigent  cette  autorisa- 
tion , ne  regardent  pas  les  dons  manuels  , mais  les  donations  entre 
vifs,  constatées  par  actes  devant  notaire.  Il  s’agissoit  daus  la  cause 
d’une  somme  de  7,000  fr.  donnée  par  le  supérieur  du  P.  S.  de 
Bressuire  à cet  établissement. 

Mais , si  la  forme  de  cette  espèce  de  donation  est  valide,  il  peut 
arriver  quelquefois  qu’elle  présente  des  inconvéniens.  11  n’est  ps 
impossible , que  des  ornemens , des  rases  sacrés  laissés  pendant 
quelque  temps  à l’usage  de  la  fabrique,  seulement  à titre  de  prêt, 
s’ils  sont  donnés  plus  tard  de  la  main  à la  main,  ne  soient  réclamés 
après  la  mort  du  donateur  pr  ses  héritiers  naturels,  qui  fonderont 
leur  réclamation  sur  ce  qu’il  est  constant  qu’ils  n’avoient  été  d’a- 
bord que  prêtés  , et  qu’il  n’y  a pas  de  preuve  que  le  simple  prêt  à 
usage  ait  été  converti  en  donation.  C’est  pour  obvier  aux  incon- 
véniens qui  pourroient  se  rencontrer  dans  ce  cas  et  dans  des  cas 
analogues,  qu’il  seroit  bon  de  faire  constater  la  tradition  des  ol - 
jets  donnés  d’une  manière  authentique.  Dans  beaucoup  de  cas,  et 
même  dans  la  pluprt,  on  peut  se  dispenser  de  celte  précaution. 
Elle  n’est  nécessaire  que  lorsqu’il  y a du  doute  si  la  fabrique  pos- 
sède è titre  de  simple  prêt.  Or  ce  doute  n’existe  que  rarement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  seroit  sans  application  à une  dona- 
tion faite  aux  puvres  ou  même  à une  fabrique,  et  dont  l’exé- 
cution , confiée  à un  tiers,  ne  devroit  avoir  lieu  qu’après  la  mort 
du  bienfaiteur.  Le  tiers , dans  ce  cas  ,-  doit  solliciter  l’autorisation 
du  gouvernement,  sans  quoi  la  disposition  testamentaire  qui  lui 
est  confiée  serait  déclarée  illégale,  conformément  à un  avis  du 
comité  de  l’intérieur  du  conseil  d’Etat , dont  nous  rapportons  le 
texte  à la  fin  de  ce  pragraphe.  {^Voyez  ci-.après,  pag.  282.) 


Digitized  by  Google 


DES  BIENS. 


261 

Alors  même  que  le  legs  n'est  pas  fait  directement  à la 
fabrique,  l’autorisation  royale  est  requise,  si  d’ailleurs  il 
tourne  au  profit  d’une  église  paroissiale  ou  de  prêtres 
chargés  de  la  desservir  (i). 

IV.  Afin  que  les  fabriques  ne  soient  point  frustrées  des 
dons  et  legs  qui  leur  seroient  faits , et  qu’elles  puissent 
se  mettre  eu  mesure  d’obtenir  l’autorisation  de  les  accep- 
ter, l’art.  58  du  décret  du  3o  décembre  1 809  oblige  les 
notaires  d’en  donner  avis  au  curé.  En  attendant  l’accep- 
tation , le  trésorier  doit  faire , conformément  à l’art,  a de 
l’ordonnance  du  a avril  1817,  tous  les  actes  conservatoires 
qui  seroient  jugés  nécessaires. 

Il  résulte  des  dispositions  de  l’ordonnance  combinée 
avec  l’art.  5g  du  décret,  qu’aussitôt  la  remise  faite  au  tré- 
sorier de  l’acte  de  donation , il  doit  en  faire  son  rapport 
à la  prochaine  séance  du  bureau. 

(1)  Une  disposition  testamentaire  ordonnant  que  tous  les  biens 
du  défunt  soient  vendos,  pour  le  prix  être  employé  à faire  diie 
des  messes...  avec  nomination  d’un  exécuteur  testamentaire , a-t- 
elle  le  caractère  d’un  legs,  bien  qu’aucup  légataire  ne  soit  indi- 
qué , et  encore  que  les  prêtres  qui  diront  les  messes  ne  doivent 
recevoir  chacun  qu’une  espèce  d’honoraires  ? 

Un  tel  legs  est-il  réputé  fait  au  profit  de  l’église  et  de  la  fa- 
brique, et  faut-il,  avant  de  l’exiger,  demander  l’autorisation 
préalable  do  gouvçrnemcnt|  chargé  de  veiller,  dans  l’intérêt  des 
familles,  li  ce  que  ces  sortes  de  dispositions  n’excèdent  point  les 
bornes  légitimes  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  affirmativement  par  un  arrêt 
' de  la  cour  de  cassation,  du  28  novembre  1828. 

U faut  remarquer  que  l’on  des  considérans  de  l’arrêt  est  fondé 
sur  ce  qu’il  s'agissoit  d’on  legs  universel , la  testatrice  ayant  donné 
tous  ses  biens  pour  faire  dire  des  messes. 
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V.  Dans  le  cas  où  la  fabrique  reçoit  un  legs  ou  une 
donation,  elle  doit  fournir  les  pièces  suivantes  : 

Pour  le  legs , 

i“  Extrait  du  testament  (i)  ; a°  acte  de  décès  du  testa- 
teur; 3°  procès-verbal  de  l’évaluation  de  l’objet  légué; 
4“  état  approuvé  par  le  préfet  de  l’actif  et  du  passif,  ainsi 
que  des  charges  et  des  revenus  de  l’établissement  légataire; 
5“  copie  de  l’acte  extra-judiciaire , constatant  que  les  hé- 
ritiers connus  ont  été  appelés  à prendre  connoissance  du 
testament  ; 6°  leurconsentement  à la  délivrance  du  legs  (a). 

(1)  Ce  n’est  que  sur  la  présentatiou  du  testament  que  l’acccp- 
talion  d’un  legs  peut  être  autorisée  ; mais  si,  Ip  testament  étant 
perdu  ou  lacéré , la  fabrique  appuyoit  ses  prétentions  sur  des 
preuves  graves,  précises  et  concordantes,  il  y auroit  lieu , i°  à la 
renvoyer  devant  les  tribunaux , afln  que  ceux-ci  prononçassent  si 
le  titre  perdu  peut  être  suppléé  par  les  preuves  en  question  ; 2*  i 
la  dispenser  de  recourir  au  conseil  de  préfecture,  pour  que  celui-ci 
doune  l’autorisation  de  plaider;  dans  ce  cas,  une  ordonnance  du 
roi  pourroit  l’autoriser  de  piano,  à ester  en  justice;  3°  à auto- 
riser l’acceptation , quand  les  tribunaux  auraient  fait  droit  aux 
réclamations  de  la  fabrique. 

Jusqu’au  jugement  des  tribunaux  , l’existence  du  legs , scs 
charges  et  son  importance  ne  reposent  que  sur  des  présomptions 
plus  on  moins  fortes,  mais  insuffisantes  pour  que  le  gouvernement 
autorise.  (Avis  du  conseil  d’Etat,  du  i3  janvier  i835.) 

(2)  D’après  un  avis  du  comité  de  l’intérieur,  du  3l  mars  i835, 
l’ordonnance  royale  ne  pourroit  être  attaquée  comme  nulle , par 
le  motif  que  les  héritiers  n’ont  pas  été  mis  en  demeure  de  pré- 
senter leurs  réclamations.  Mais  par  une  exception  difficile  à expli- 
quer autrement  que  par  la  date  de  l’oi'donnance  qui  l’a  établie, 
les  établissemens  ecclésiastiques  et  les  congrégations  religieuses 
sont  ti-aitc^  moins  favorablement.  D’après  l’ordonnance  du  14  jan- 
vier i83i , art.  3 , il  y a lieu  ii  réclamer  contie  l’ordonnance  qui 
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Au  cas  contraire,  le  préfet,  eu  sollicitant  l’autorisation, 
joindra  leur  mémoire  en  faisant  connoitre  le  nombre  des 
réclamans,  le  montant  d’hoirie  et  la  portion  alFérenle  à 
chacun  d’eux  : s’il  n’y  a pas  d’héritiers  connus , acte  des 
affiches  du  testament  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile 
du  testateur  et  de  l’insertion  dans  le  journal  judiciaire  du 
département. 

Pour  les  donations, 

1°  Acte  de  donation;  évaluation  de  l’objet  donné; 
3°  certificat  ^e  vie  du  donateur;  4°  <itut  approuvé  par  le 
préfet  de  l’actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  charges  et  des 
l'evenus  de  l’établissement  donataire. 

VI.  Le  bureau  prend  une  délibération  dans  laquelle 
il  émet  son  avis  sur  le  legs  ou  la  donation  (i). 

r 

approuve  un  legs,  quand  les  hériticn  n'ont  pas  été  mis  en  de- 
meure de  fournir  leurs  renseignemeus.  Il  est  vrai  que  pour  éviter 
les  réclamations  fréquentes  des  héritiers , postérieurement  aux 
ordonnances  qui  approuvent  les  legs , un  avis  du  conseil  d’Etat , 
du  4 juillet  i8l  I , exprime  le  veen  que  ces  mêmes  héritiers  soient 
mis  en  demeure.  Mais  l’avis  précité  regardoit  tous  les  établiase- 
mens  publics;  tandis  que  l’ordonnance  de  i83i  ne  frappe  que 
les  établissemcns  ecclésiastiques  et  les  communautés  de  femmes. 
Les  consistoires  et  les  synagogues  sont  mieux  traités;  car  l’ordon- 
nance n’en  fait  pas  mention. 

(i)  Autrefois,  même  après  l’édit  de  >749’  *1'^*  avoit  restreint, 
pins  que  les  lois  précédentes , la  faculté  qu’avoient  les  établisse- 
meos  d’acquérir,  les  fondations  consistant  en  prières , aumônes , 
oa  en  tout  autre  service  spirituel , pouvoient  être  acceptés  sans 
l’autorisation  du  roi.  Il  n’y  avoit  que  celles  qui  entraînoient  la 
fondation  d’un  bénéfice  qui  fussent  soumises  à cette  formalité  et  k 
fielle  du  consentement  de  l’évêque.  {Voyez  Ferrières , Traité  des 
Patronages  f ch.  x.) 

D’après  l’art.  3-de  l’ordonnance  du  mois  de  février  >73l,  à 
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Le  bareaa,  dans  l’examen  auquel  il  se  livre,  n’a  point 
à examiner  si  le  don  on  legs  est  fait  conformément  a»  x 
lob.  Celle  apprccialion  ne  le  regarde  poinl.  Une  seule 

laquelle  l’édit  de  1 749  n’avoit  point  dérogé , toutes  les  fondations 
pour  le  service  divin  ou  le  soulagement  des  pauvres  dévoient  être 
acceptées  par  les  marguilliers  et  le  curé.  L’art.  8 delà  même  oi-- 
donnance  vouloit  que  l’acceptation  fût  faite  par  eux  collecüve- 
meut.  En  conséquence , les  parlemens  annuloient  les  fondations 
acceptées  par  les  marguilliers  sans  le  curé , et  par  le  cnré  sans 
les  marguilliers.  (Voyez  deux  arrêts , l’un  du  3 décembre  1784, 
l’autre  du  27  juillet  1 786 , dans  la  Jurisprudence  canonique , par 
Lacombe , au  mot  fondation.) 

Cette  ancienne  législation  nous  semble  très-raisonnable,  et  il  7 
auroit  lieu  à en  invoquer  l’esprit,  même  aujourd’hui  : mais  voici 
en  quel  sens.  La  formalité  du  consentement  soit  des  marguilliers, 
soit  du  curé  , n’est  plus  nécessaire  , parce  qne  l’ordonnance  du 
roi  peut  suffire  à la  rigueur.  Cependant  un  ministre  n’en  dispense 
pas  ordinairement , et  peut-être  jamais.  11  lui  suffit  du  reste  que 
la  majorité  du  bureau  ait  consenti , et  il  s’en  rapporte  à l’évêque 
jwur  contrôler  son  consentement.  Ce  seroit  donc  à l’évêque  à s’as- 
surer si  le  curé  a consenti  k la  fondation  ; et  s’il  ne  l’a  jias  fait , 
à examiner  et  à discuter  ses  motifs.  U doit  se  livrer  à cet  examen , 
parce  que  l’avis  du  curé  , en  ce  gem-e,  doit  être  prépondérant, 
attendu  qu’il  doit,  mieux  qu’aucun  au  tic  membre,  apprécier  les 
avantages  et  les  inconvéniens  de  la  fondation. 

11  arrive  souvent,  aujourd’hui,  que  le  conseil  de  fabrique  donne 
son  avis  sur  les  legs.  Le  décret  de  i8oq  ne  l’exige  point  : il  suffit 
de  l’avis  du  bureau  ; mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  tout  le  conseil 
donne  le  sien.  Ce  qui  abonde  ne  nuit  point.  L’ancien  droit  est  fa- 
vorable à cet  avis  plus  solennel.  Lui  aussi  n’exigeoit  qne  le  consen- 
tement des  marguilliers  (üixlonn.  de  Blois  et  de  1731);  « mais  il 
» étoit  plus  conforme,  dit  Bojer  (tom.  i,  p.  72)  à l’esprit  de 
n tous  les  rcglemens  et  à la  lettre  d’un  grand  nombre,  d’assem- 
••  hier,  en  pareil  cas,  le  conseil-gcnéral  de  bQaroisse.  » 
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.chose  doit  l’occuper,  savoir,  si  le  don  on  legs  est , ou  n’est 
pas  avantageux , c’est-à-dire  si  les  charges  imposées  ne 
coûteront  pas  plus  que  ne  vaut  l’ohjet  donné , ou  si,  alors 
même  qu’il  offriroit  un  intérêt  matériel  plus  grand , il 
n’est  pas  de  nature  à être  gênant  pour  le  service  parois- 
sial ou  à produire  quelque  autre  inconvénient.  Si , toutes 
ces  choses  étant  bien  considérées,  le  bureau  ne  croit  pas 
qu’il  y ait  avantage,  voici  quelle  doit  être  sa  conduite.  Ou 
il  s’agit  d’une  donation  entre  vifs,  ou  d’une  donation  tes- 
tamentaire. Dans  le  premier  cas,  il  doit  engager  le  dona- 
teur à changer  les  conditions  de  son  bienfait , qui  est  jugé 
trop  onéreux  (i).  Dans  le  second  cas , le  bureau  doit  don- 
ner un  avis  favorable , sauf  à réclamer,  en  temps  oppor- 
tun , une  réduction  auprès  de  l’évêque  (a). 

(0  Pour  juger  ce  qui,  dans  une  donation,  est  ou  n’est  pas 
onéreux , il  faut  bien  distinguer  celle  qui  doit  être  employée  et 
consommée  de  suite  ou  dans  peu  de  temps , de  celle  qui  constitue 
une  fondation.  Pour  la  première , il  suffit  que  les  charges  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  de  l’objet  donné.  Mais  quand  il  s’agit  d’nnc 
fondation  , il  faut  qne  les  charges  soient  de  beaucoup  inférieures. 
Ainsi,  pour  des  messes  perpétuelles,  on  exige , dans  certains  dio- 
cèses, un  honoraire  qui  soit  d’un  tiers  au-dessus  ou  double  de 
l'honoraire  ordinaire.  Cependant  si , au  moment  où  la  donation 
est  faite,  l’église  y trouve  quelque  avantage,  rien  n’empêche  de 
l’accepter,  parce  qne,  an  moyen  d’une  réduction,  l’évêque  pourra 
plus  tard  égaliser  les  charges  et  les  revenus  de  la  fondation , lors- 
que les  premières  deviendront  trop  lonnles. 

(2}  L’art.  29  du  décret  de  1 809  confère  certainement  à l’évêque 
le  droit  de  réduire  les  fondations.  Mais  quelques  jurisconsultes 
pensent  qne  cet  article  ne  doit  s’entendre  que  des  anciennes  fon- 
dations. Cette  distinction  n’est  fondée  ni  sur  la  lettre  , ni  sur 
l’esprit  du  décret.  Elle  est  en  outre  formellement  contraire  à l’an- 
cienne jurisprudence  et  à la  nature  des  donations  testamentaires. 
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La  raison  de  cette  différence  est  que , quand  il  s’af^U 
d’une  donation  entre  vifs,  celui  qui  donne  met  à sa  libé- 
ralité des  conditions  dont  il  est  le  premier  et  le  plus  na- 
turel interprète.  Si  donc  elles  sont  onéreuses , et  qu’il  ne 
veuille  pas  les  changer,  il  faut  refuser  la  donation.  Mais 
quand  le  donateur  est  mort,  il  n’y  a d’autre  moyen  que 
de  faire  interpréter  scs  volontés  jjar  l’interprète  légal  du 
legs.  Cet  interprète  est  incontestablement  l’évcque,  si  le 
legs  est  ancien  ; pourquoi  ne  le  seroit-U  pas  quand  le  legs 
est  récent , puisque  la  loi  n’en  désigne  aucun  autre  ? Cela 
est  d’autant  plus  raisonnable,  que  les  donations,  comme 
tous  les  contrats,  sont  toujours  réputées  soumises  aux  usa- 
ges et  aux  lois  qui  les  régissent.  Les  lois  canoniques  que 
la  loi  civile  consacre , donnent  d’une  manière  générale  le 
droit  que  nous  discutons , et  l’ancien  usage  consacre  l'ap- 
‘ plication  que  nous  venons  de  faire. 

VU.  La  délibération  du  bureau  est  envoyée  au  sous- 
préfet,  lequel , après  avoir  donné  son  avis , la  transmet  au 
préfet.  Celui-ci  doit , après  avoir  consulté  l’évéque,  trans- 
mettre toutes  les  pièces  sus-désignées , et  y joindre  ses 

A l’ancienne  jurisprudence  : Catclian  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse  , qui  non-seulement  déclare  que  les  mar- 
guilliers  peuvent  accepter  une  donation  désav.int.-igcuse , mais 
qu’ils  le  doivent.  Cette  cour  condamna  les  marguilliei's  de  Saint- 
Michel  de  Toulouse,  qui  en  avoient  refusé  une  de  ce  genre,  à 
l’accepter,  sauf  à se  pourvoir  devant  l’ordin.'iire,  pour  que  les 
charges  fussent  réduites.  Nous  avons  dit  qu’elle  étoit  contraire, 
en  second  lieu , à la  nature  des  donations  testamentaires.  On  doit 
y rechercher  l’intention  du  donateur,  quand  cette  intention  n’a 
rien  de  contraire  aux  lois  ou  à la  morale  ; or,  l’intention  do  fon- 
dateur est,  avant  tout,  que  la  fondation  soit  exécutée.  D’autre 
part,  l’évêque  est  établi  l’interprète  né  de  cette  intention  par  les 
lois  civiles  et  canoniques. 
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propres  renscignemens , ayant  pour  objet  de  faire  con- 
noitre  si  la  libéralité  n’a  été  produite  par  aucune  sugges- 
tion , si  elle  n’excède  point  la  quotité  disponible , et , 
autant  que  possible,  quelle  est  la  position  des  héritiers 
naturels  du  donateur.  , 

Ces  formalités  doivent  être  observées , même  pour  les 
donations  qui  n’excèdent  pas  3oo  fr.,  et  pour  lesquelles 
l'autorisation  du  préfet  remplace  l’autorisation  royale  (i). 

VUl.  Lorsqu’il  y a charge  de  services  religieux,  l’ar> 
ticle  -2  de  l’ordonnance  prescrit  l’acceptation  provisoire  de 
' l’évéque.  Cette  acceptation  doit  précéder  l’envoi  des  pièces 
au  préfet  (a). 

Il  est  à notre  connoissance  que  l’usage  n’est  pas  toujours 
de  suivre  cette  formalité,  ou  de  la  faire  précéder  toutes 
les  autres.  Il  seroit  mieux  pourtant  de  s’y  conformer. 

(i)  Vojet  sur  ces  formalités  l'ordonnance  du  i4  janvier  i83l, 
et  la  circulaire  du  19  du  meme  mois  et  de  ta  même  année. 

(2}  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  bureau  doit  se  borner  à 
donner  un  avis.  Deux  circulaires , celle  du  i2  avril  1819  et  celle 
du  19  janvier  i83i,  au  lieu  d’un  avis,  parlent  d’une  acceptation 
provisoire  du  bureau.  Mais  le  ministre  de  l’intérieur,  consulté 
sur  cette  question , a répondu  que  le  bureau  n’avoit  qu’un  simple 
avis  et  des  observations  à soumettre,  conformément  à l’art.  5g  du 
décret  du  3o  décembre  1809. 

Il  est  évident  que  les  auteurs  des  deux  circulaires  précitées  ont 
commis  une  erreur,  quand  ils  ont  demandé  une  acceptation  pro- 
visoire avant  l’autorisation  du  don  ou  legs.  Ils  renvoient,  en  effet , 
à l’art.  3 de  l’ordonnance  du  2 avril  1817.  Or  cet  article  ne  parle 
que  de  l’acceptation  définitive  qui  doit  suivre  l’ordonnance.  Il  est 
vrai  que  l’art.  2 parle  d’une  approbation  provisoire,  mais  elle 
l’attribue  à l’évêque  seul , et  dans  le  cas  seulement  oà  il  y a 
charge  de  services  religieux. 
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IX.  L’autorisation  une  fois  obtenue , le  trésorier  doit 
accepter  (i).  Il  est  important  d’observer  que  les  donations 
entre  vifs  n’étant  irrévocables  qu’après  l’acceptation,  elles 
scroient  nulles , si  le  donateur  mourait  avant  qu’elles  fus- 
sent acceptées. 

X.  Lorsqu’une  libéralité  est  faite  collectivement  à une 
fabrique  et  à d’autres  élablissemens  publics , tels  qu’un 
hospice,  une  école,  un  bureau  de  bienfaisance,  chacun 
de  ces  élablissemens  doit  accepter  en  ce  qui  le  concerne. 
Mais  une  seule  ordonnance  les  autorise  à faire  cette  ac- 
ceptation (a).  Si  au  lieu  d’une  libéralité  faite  à plusieurs 
élablissemens  désignés  pour  la  recevoir  directement , un 
seul  étoit  désigné  à cet  effet,  mais  avec  charge  d’en  faire 
profiter  un  ou  plusieurs  autres,  dans  ce  cas  il  y aurait 
donation  directe  pour  le  premier  et  donation  indirecte 
poua  les  autres.  Toutefois , les  formalités  à remplir  se- 
raient les  mêmes  ; chacun  des  élablissemens  intéressés  ac- 
cepterait et  y serait  autorisé  par  une  seule  ordonnance  (3). 
La  raison  en  est , que  les  instructions  préliminaires  qui 
doivent  éclairer  la  haute  administration , les  raisons  de 
décider,  la  solution  à donner  étant  les  mêmes  ou  étroi- 
tement liées , il  n’y  a pas  lieu  à porter  plusieurs  ordon- 
nances. 

XI.  S’il  n’y  avoit  en  faveur  d’un  établissement  qu’une 


(j)  Voyez  l’ordonnance  du  a avril  et  la  loi  du  2 janvier  1817; 
la  circulaire  du  12  avril  1819,  et  surtout  le  § iv  de  l’art.  4,  ch.  iv 
du  titre  1"  de  la  i"  partie.  D’après  une  ordonnance  du  7 niai  1826, 
lorsque  le  trésorier  est  lui-inênie  donaüiirc , le  président  de  la  fa- 
brique doit  accepter  la  donation. 

(2)  Avis  du  comité  de  Tint.,  du  18  octobre  l838. 

(3)  Ib.  i3  janvier  et  19  avril  i833. 


Digiiized  by  Google 


DES  BIENS. 


269 

valeur  constituant  le  prix  d’une  charge  imposée , cet  éta- 
blissement pourrait  ne  pas  être  appelé  à accepter,  parce 
qu’il  peut  ne  pas  avoir  le  caractère  d’un  donataire  même 
indirect.  Tel  est  le  cas  d’une  donation  laite  à une  com- 
mune, par  exemple,  avec  charge  de  faire  acquitter  un 
nombre  déterminé  de  services  religieux  par  la  fabrique. 
Celle-ci  n’étant  pas,  à proprement  parler,  gratifiée  par 
le  donataire , n’est  point  ou  peut  ne  pas  être  considérée 
comme  donataire,  à moins  que  les  termes  de  la  donation 
n’en  décident  autrement  (i). 

XII.  Mais  alors  même  que  la  fabrique  n’est  point  appelée 
à accepter,  elle  a droit,  i°  de  veiller  à l’exécution  de  ces 


(l)  n Le  conseil  (t'Eltit , dil  le  ministre  des  cnltes , dans  une  cir- 
» culaire  du  i5  juillet  i838,  a considéré  en  thèse  générale,  que, 
» dans  les  dispositions  de  celle  nature  , les  testateurs  n’ont  {x>int 
» en  vue  de  faire  une  donation  gratuite  aux  fabriques;  que  le  bé- 
n néfice  qui  résulte  pour  elles  de  l’exécution  des  fondations,  ne 
» représente  que  le  prix  du  service  religieux  ; il  en  a conclu  dés 
» lors  que  ces  établissemens.ne  pouvoient  être  considérés  comme 
» légataires,  même  indirects,  et  qu’il  n’y  a pas  lien  dès  lors  d’.-id- 
» mettre  leur  intervention  dans  les  libéralités  dont  il  s’agit.  Toute- 
>>  fois , considérant  que  le  caractère  réel  d’une  fondation  dépend 
» beaucoup  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue , le  conseil  a 
X pensé,  en  même  temps,  que  l’administration  devoit  se  réserver 
» d’apprécier  la  question  d’une  manière  spéciale  sur  les  diverses 
» espèces  qui  pourroient  faire  naître  des  doutes  relativement  à la 
» nature  des  dispositions.  » 

La  règle  que  suivra  le  conseil  d’Etat,  ou  qu’il  doit  suivre,  est 
facile  à déterminer  en  général.  Toutes  les  fois  que  le  bienfaiteur 
aura  voulu  gratifier  la  fabrique  ou  qu’il  en  résultera  un  intérêt 
pour  elle,  quel  qu’il  soit,  elle  devra  être  considérée  comme  do- 
nataire indirect. 
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services  religieux  (i);  2°  d’élre  avertie  de  l’existence  du 
legs  et  des  services  religieux  qu’il  impose  (2). 

Xin.  11  résulte  de  l’essence  même  de  la  donation  entre 
vifs,  qu’elle  est  nulle  faute  d’acceptation  pendant  la  vie  du 
donateur;  et  il  résulte  également,  tant  du  Code  civil  que 
des  lois  qui  régissent  les  établissemens  publics,  que  l’ac- 
ceptation ne  doit  ni  précéder  l’autorisation  du  roi , ni  être 
postérieure  au  décès  du  donateur  (3). 

XIV.  D’après  un  avis  du  comité  de  l’intérieur,  du  24 
mars  i835,  le  consentement  donné  par  les  héritiers  ne  peut 
suppléer  cette  acceptation  ; mais  conformément  au  même 

\ 

(1)  « Le  conseil  d’Etat,  dit  la  circulaire  précitée,  a établi,  en 
>•  toute  hypothèse,  qu’en  cas  d’inexécution  des  fondations  de  la 
» part  des  établissemens  auxquels  clics  ont  été  imposées , les  fa- 
» briques , lors  même  qu’elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  l’ac- 
» ceptation  des  legs,  peuvent  toujours,  indépendamment  des  autres 
» voies  qui  leur  sont  ouvertes,  obtenir  l’exécution  de  ces  services, 
<•  en  s’adressant  au  préfet  et  au  ministre , qui  arrêtent  les  budgets 
» de  ces  établissemens.  » 

Si  le  préfet  ou  le  ministix;  ne  portoieut  ps  d’oflice  sur  le  budget 
le  prix  des  services  religieux,  les  fabriques  pourroient  recourir 
aux  tribunaux. 

(2)  La  circulaire  et  l’avis  du  conseil  d’Etat  précités,  disposent 
que  les  préfets,  « t * devront  donner  toujours  avis  aux  fabriques  des 
» autorisations  qui  seront  accordées  aux  établissemens  ponr  l’ac- 
» ceptation  de  semblables  libéralités. 

» 2®  Qu'ils  auront  soin , en  réglant  les  budgets  de  ces  établisse- 
* mens , de  s’assurer  que  les  frais  necessaires  à l’acquit  des  fonda- 
» tions  religieuses  y sont  compris.  » 

(3)  L’acte  signifié  au  donateur  doit  contenir  ou  le  mot  accepter, 
ou  un  terme  équivalent , tel  que  : les  prties  l’ont  ainsi  voulu}  les 
prlies  y ont  consenti. 
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avis,  ils  peuvent  eux > mêmes  (aire  directement  la  do- 
nation. 

Toutefois , nous  ne  pensons  pas  qu’une  acceptation  si- 
gnifiée au  donateur  soit  toujours  requise.  Il  est  vrai  que 
telle  étoit  la  disposition  formelle  de  l’ancien  droit.  Si  la 
donation  n’avoit  pas  été  signifiée,  l’ordonnance  de  1731 
prononçoit  la  nullité , au  cas  même  où  le  donataire  seroit 
entré  en  possession  des  choses  données.  Dans  le  nouveau 
droit  il  est  de  principe  que  l’exécution  volontaire  d’un 
acte  équivaut  à une  acceptation , qu’elle  peut  meme  en 
couvrir  la  nullité  (i)  et  rendrç  non  recevable  à l'attaquer, 
lorsque  la  nullité  n’est  pas  d’intérêt  public  ou  réclamée  par 
les  bonnes  mœurs. 

Il  existe  sur  ce  point , dans  le  droit  romain , une  foule 
de  décisions  dont  le  Code  civil  a fait  une  règle  générale 
dans  l’art.  i338 , qui  porte  qu’à  défaut  d’acte  de  confir- 
mation ou  de  ratification , il  sufiit  que  l’obligation  soit 
exécutée  volontairement  après  l’époque  à laquelle  l’obli- 
gation pouvoit  être  confirmée  ou  ratifiée.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Toullier  (tom.  v,  p.  2o3-ao5),  qui  ne  parle , il 
est  vrai , que  des  donations  faites  à des  particuliers  ; mais 
ces  principes  sont  applicables  aux  établissemens  publics 
lorsqu’ils  sont  autorisés,  et  que  du  vivant  du  donateur 
ib  sont  entrés  en  jouissance. 

XY.  Les  droits  des  fabriques  ne  sont  pas  même  ouverts 
avant  qu’elles  aient  obtenu  l’autorisation  ; tellement  qu’el- 
les n’auroient  pas  qualité  pour  défendre  la  validité  du 

(i)  Nous  avons  dit  que  l’autorisation  royale  étoit  requise  dans 
tous  les  cas  Son  absence  constitue  une  nullité  d’ordre  public  qui 
ne  peut  être  couverte  par  l’acceptation  des  héritiers , s’ils  ne  font 
eux-mèoirs  une  nouvelle  donation. 
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legs  devant  les  tribunaux , et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture dcvroit , dans  ce  cas , leur  refuser  l’autorisation  de 
plaider  (i). 

XVI.  Le  gouvernement,  comme  tuteur  des  intérêts  gé- 
néraux des  familles  et  des  élablissemens  publics , tient  de 
la  loi  le  pouvoir  de  faire  des  réductions  sur  les  legs  ou  de 
lus  rejeter.  Il  est  important  de  connoitre  d’après  quels 
motifs  il  se  décide,  aGn  que  le  cas  échéant,  les  fabriques 
puissent  éclairer  l’administration  en  leur  faveur,  si  les 
motifs  alhigués  contre  elles  n’existoient  pas  ou  éloient 
exagérés. 

D'une  part , le  conseil  d’Etat  considère  la  destination 
du  legs , son  utilité , soit  pour  le  pays , soit  pour  la  fabri- 
que , et  examine  par  conséquent  su  situation  Gnancière , 
ainsi  que  les  conditions  plus  ou  moins  onéreuses  du 
legs  (2). 

D’autre  part , on  fait  attention,  s’il  y a des  réclamans,  à 
leur  degré  de  parenté,  à leur  peu  de  fortune,  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  le  testateur  à disposer  de  tout  ou  d'une 
partie  de  son  héritage , à l’origine  des  biens  légués , à la 
nature  des  influences  au.xquelles  le  testateur  a p’u  céder; 
enfln , et  en  première  ligne , au  respect  que  méritent  les 
actes  de  dernière  volonté  (3). 

De  ces  considérations,  il  n’y  en  a vraiment  qu’une  qui 

doive  toucher  le  gouvernement;  c’est  celle  qui  se  lire  de 

« 

(1)  Ordonnance  du  roi , 7 mai  1823.  — Un  arrêt  delà  cour  de 
cassation , du  2 mars  1829 , a pourtant  assimilé  les  fabriques  aux 
mineurs , qui  peuvent  toujours  faire  leur  condition  meilleure. 
L’arrêt  ajoute  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  leur  opposer  le  défaut 
d’autorisation  du  gouvernement;  mais  il  s’agissoit  dans  la  cause 
d’une  convention , ce  qui  n’est  ps  la  même  chose. 

(2)  Avis  du  conseil  d’Etat  , du  2g  août  i834'  — (3)  Ib. 
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l’intërêt  des  établissemens  publics,  combiné  avec  l’intérêt 
général  de  l’Etat.  Ce  dernier  intérêt  demande  que  des 
biens  trop  considérables  ne  soient  pas  enlevés  au  com- 
merce. Aujourd’hui  une  semblable  considération  serait 
tout  au  plus  applicable,  dans  un  cas  cxtraordinairè , à une 
église  plus  favorisée  que  les  autres  : mais  impossible  de 
l’appliquer  aux  églises  de  France  et  à nos  établissemens 
religieux  en  général.’  Leur  intérêt  ne  mérite-t-il  pas  au- 
tant la  sollicitude  du  gouvernement  que  des  héritiers 
institués  par  le  caprice  ou  par  de  mauvais  motifs,  et 
auxquels  l’équité,  les  bienséances,  les  bonnes  mœurs 
devroient  donner  une  exclusion  sévère  ? Ils  peuvent , ce- 
pendant, si  tel  est  le  bon  plaisir  du  testateur,  être  pré- 
férés aux  parens , aux  héritiers  légaux  *,  et  la  maison  de 
Dieu , la  maison  du  pauvre  ne  le  pourraient  pas  ! Cela 
est  absurde,  et  de  plus,  contraire  aux  lois  sur  les  biens 
de  main  morte.  Que  les  évêques,  que  les  administrateurs 
des  pauvres,  que  toutes  les  personnes  intéressées  n’ou- 
blient pas  que  la  trop  grande  quantité  de  terres  enlevées 
au  commerce , danger  chimérique  aujourd’hui , est  le 
seul  motif  valable  d’un  rejet  ou  d’une  réduction. 

XVII.  Si , ce  qui  peut  arriver,  le  ministre  soupçonnoit 
des  suggestions , des  ruses , le  dol  même , il  ne  devrait 
pas  se  constituer  juge  de  ce  délit , parce  que  les  tribunaux 
seuls  ont  des  élémens  suffisans  pour  le  constater.  Il  devroit 
renvoyer  devant  eux  les  héritiers , d’ailleurs  bien  assez 
sollicités  par  leur  intérêt  d’y  recourir  (i). 

XVIU.  Il  n’y  a pas  lieu  de  réduire  un  legs  uniquement 

(i)  Noua  voyons  avec  plaisir  que  M,  Vuilicfrey,  Principes  dn 
Droit  administratif , p.  io3,  note  a,  a réclamé  dans  le  même 
sens  que  nous  , contre  celte  violation  des  principes  qui  ont  dirigé 
le  législateur.  C’est , selon  lui , violer  le  droit  commun  ; c'est  fa- 
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sous  le  prétexte  que  la  succession  paroitroit  présenter  un 
déficit.  S’il  est  constaté , la  réduction  est  de  droit,  et  le 
roi  n’a  pas  besoin  de  la  faire. 

Si  l’héritier  universel  est  insolvable , il  n’y  a pas  lieu 
non  plus  à rejeter  le  legs , il  faut  laisser  à l’établissement 
légataire  les  chances  que  peut  offrir  un  revirement  de 
fortune  (i). 

Si  cette  position  fâcheuse  des  héritiers  ne  peut  déter- 
miner la  réduction  ou  le  rejet  du  legs , d’autre  part  leur 
consentement  à sa  délivrance,  moyennant  une  certaine 
réduction , ne  décide  pas  toujours  cette  délivrance.  Le 
gouvernement  examine  s’il  n’y  a pas  des  motifs  de  rejet 
ou  de  réduction  indépendans  de  ce  consentement  (a). 

XIX.  Lorsque  le  gouvernement  réduit,  il  ne  peut  impo- 
ser à l’établissement  légataire  des  conditions  qui  ne  résul- 
tent pas  du  testament  et  des  dispositions  qu’il  renferme  (3). 

Lorsqu’il  réduit  ou  rejette , il  ne  peut  non  plus  favo- 
riser une  partie  des  héritiers , alors  même  qu’ils  sont  né- 
cessiteux , au  préjudice  des  autres.  Ils  rentrent  dans  le 
droit  commun  (4). 

XX.  Le  roi  peut  accorder  aux  fabriques  et  autres  établis- 
semens  publics,  l’autorisation  de  transiger  sur  un  legs  (5), 
mais  voici  à quelles  conditions  : Pour  qu’il  y ait  lieu  à 
transaction , il  faut  d’abord , et  ceci  est  de  l’essence  même 

voriscr  des  particnliers , quelquefois  peu  digues  d’intérêt , au  pré- 
judice  d’œuvres  utiles;  et  nous  ajoutons,  nous,  que  ces  œnvres  sont 
dignes  de  tous  les  respects  du  gouvernement  comme  des  individus. 

(1)  Avis  du  comité  de  Tint.,  des  6 janvier  i833,  27  mai  i834- 

(2)  Ib.  12  novembre  l83o. 

(3)  Ib,  27  juin  1834. 

(4)  Ib.  16  décembre  i834,  8 novembre  i833. 

(5)  l' tjrez  ce  que  noos  disons  dans  l'article  suivant,  § iii. 
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de  U transaction,  qu’il  y ait  contestation,  c’est-à-dire  litige 
ou  crainte  grave  d’un  procès , et  que  celte  crainte  tombe 
sur  la  validité  du  legs.  Si  les  craintes  étoient  légères , elles 
ne  suffiroient  pas  pour  autoriser  la  transaction.  De  sim- 
ples réclamations  pourroient  encore  moins  la  justifier. 
Elles  ne  peuvent  amener,  si  elles  sont  fondées , qu’une 
réduction  (i). 

Les  mêmes  motifs  s’opposent  à ce  que  le  roi  autorise 
un  établissement  public  à transiger  sur  les  conditions  ou 
charges  attachées  à un  legs  on  donation.  Par  exemple, 
dans  le  cas  où , pour  les  motifs  qui  dirigent  le  gouverne- 
ment dans  ses  réductions,  un  legs  serait  réduit,  l’établis- 
sement légataire  ne  serait  pas  admis  à demander  une  ré- 
duction des  charges  (a). 

Si  le  gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  autoriser  une 
réduction  sur  les  charges , dans  la  crainte  de  bietter  le» 
intention»  du  te»lateur  , comment  n’éprouve-t-il  pas 
la  même  crainte  quand  il  réduit  le  legs  ? La  première  ré- 
duction est  cause  de  la  seconde  ; elle  y conduit  naturelle- 
ment, et  même  nécessairement,  si  les  revenus  se  trou- 
vent par  l’acte  discrétionnaire  du  pouvoir  au-dessous  des 
charges. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  le  conseil  d’Etat  ne  croit  pas  pou- 
voir faire  la  réduction  des  charges , l’évéque  y est  auto- 

(1)  Il  suit  de  ces  règles  tracées  par  la  jnrispradence  du  conseil 
d’Etat  (avis du  comité  de  Tint.,  3 février  i833,  28  janvier  l834), 
qu’en  règle  générale , la  transaction  doit  suivre  et  non  précéder 
l’autorisation  du  roi  (avis  du  comité  de  Tint,  1 1 juillet  i834)- 

(2)  Ib.  20  octobre  i833. 

(3)  C’est  le  motif  exprimé  dans  un  avis  du  conseil  d’Etat , du 
Il  juillet  i834- 


276 


DE  L'ADMINISTRATION 
risé,  en  ce  qui  concerne  les  services  religieux,  par  les  lois 
civiles  et  canoniques  (i). 

XXI.  Une  fabrique,  ou  tout  autre  établissement  public, 
pourroit-elle  en  appeler  d’une  ordonnance  qui  rejcteroit 
un  legs  ou  une  donation  ? 

La  solution  de  cette  question  n’est  pas  douteuse.  La 
fabrique  peut  se  pourvoir  par  voie  de  pétition  seulement , 
et  non  par  la  voie  contentieuse.  C’est  administrativement 
que  l’ordonnance  est  portée  ; c’est  sous  la  forme  adminis- 
trative qu’on  peut  en  demander  1^  révocation  ou  la  modi- 
fication (a).  On  peut , dans  la  pétition , faire  valoir,  pour 
obtenir  une  décision  favorable , les  motifs  indiqués  plus 
haut , c’est-à-dire  prouver  que  l’établissement  n’a  pas  de  • 
ressources  exagérées , que  les  héritiers  ne  sont  pas  aussi 
pauvres  qu'ils  le  prétendent,  ou  qu’ils  sont  moins  dignes 
d’intérêt  que  l’établissement  légataire,  etc. 

XXII.  Quand  il  n’y  a pas  de  réclamation  ou  que  le  legs 
est  au-dessous  de  5o,ooo  fr.,  l’ordonnance  est  délibérée 
dans  le  comité  de  l’intérieur  ] quand  il  y a réclamation  ou 
que  le  legs  est  de  5o,ooo  fr.  et  au-dessus,  l’ordonnance  est 
délibérée  en  conseil  d’Etat. 

XXIII.  Les  ordonnances  qui  refusent  l'aulorisalion  ne 
sont  point  précédées  de  comideratis.  On  se  borne,  s’il  y a 
réclamation , à la  constater  par  un  vi*a  (3),  et  dans  ce  cas 
les  réclamans  ont  recours  à une  pétition , ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire. 

Les  héritiers  sont,  de  toute  manière , plus  favorisés  que 
les  établissemens  publics.  Ainsi,  tandis  que  ces  derniers 

( I ) jj-ezee  que  nous  disons  en  parlant  des  fondations  (3‘  part. , 
ch.  U,  art.  lo,  et  la  pag.  a65,  note  2). 

(2)  Avis  dn  conseil  d’Etat , 4 juillet  1811,  approuvé  le  6. 

(3)  Ib.  21  juin  i833. 
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n'ont  d’autre  recours  que  la  voie  des  pétitions  contre 
une  ordonnance  qui  les  frustre  d’un  legs  en  totalité  ou 
en  partie , les  héritiers , outre  ce  moyen , ont  la  faculté , 
s’ils  succombent  dans  leurs  réclamations,  d’attaquer  le 
testament  devant  les  tribunaux  pour  tous  les  défauts  de 
forme  et  autres  moti^  d’annulation  de  testament  ou  de 
donation. 

XXIV.  D’après  un  avis  (28  décembre  1 81  g)  des  comités 
de  législation  et  de  l’intérieur  (inédit),  art.  1",  « toute 
n chapelle  dont  l’érection  est  autorisée  par  le  roi  est  apte 
i>  à posséder  ou  à recevoir,  aux  mêmes  termes  et  dans  les 
n mêmes  formes  que  les  cures  et  succursales,  suivant  les 
» distinctions  établies  dans  l’ordonnance  du  3 avril  1817. 
j>  — Art.  3.  Lorsqu’il  s’agit  des  dons  ou  legs  faits  en 
» faveur  d’une  chapelle  dont  l’érection  n’a  pas  encore 
» été  autorisée  par  le  roi , l’érection  devra  préalablement 
n être  obtenue  par  le  maire  de  la  commune  ou  le  conseil 
» municipal.  » 

Il  résulte  de  l’art.  5 du  même  avis  que  « les  annexes 
» ne  sont  point  aptes  à posséder;  qu’en  conséquence  les 
J)  donations  qui  pourvoient  être  faites,  soit  en  faveur  d’une 
» annexe  d(^à  existante , soit  en  faveur  d’une  annexe  à 
» établir,  doivent  être  acceptées  par  le  desservant  ou  le 
» trésorier  de  la  fabrique  de  l’église  paroissiale,  à la  charge 
n de  donner  à la  libéralité  reçue  la  destination  indiquée 
J)  par  le  donateur.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen  a été  rendu  en  1 8ag 
dans  le  même  sens  que  l’avis  précité.  Il  décide  qu’une  dis- 
position testamentaire  est  valable , lors  même  que  l’église 
donataire  n’existe  pas  encore  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur. 

XXV.  Les  confréries  sont  dans  une  catégorie  moins  favo- 

18 
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rable.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  d’Aix,  du  U7janvier  iSaS, 
a décidé  qu’elles  ne  pouvoient  exercer  aucune  action , soit 
active,  soit  passive.  Elles  ne  peuvent  être  représentées  par 
leur  prieur.  Cette  décision  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  non  existence  légale  de  ces  associations. 

XXVI.  La  cour  de  cassation , par  un  arrêt  du  7 avril 
iSag , a décidé  que  les  sommes  souscrites  entre  les 
mains  d’un  maire  pour  la  reconstruction  d’une  église, 
sont  dues  sans  que  le  gouvernement  ait  besoin  d’autoriser 
leur  acceptation.  Cette  souscription  ou  soumission  est  un 
contrat  commutatif,  et  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  donation  à titre  gratuit.  Elle  est  obligatoire  même 
après  la  mort  du  donateur,  et  on  peut  en  réclamer  le  prix 
des  héritiers. 

XXVn.  Les  fabriques  ne  peuvent  accepter  des  dons  et 
legs  faits  pour  les  cures  ou  pour  la  subsistance  des  ecclé- 
siastiques destinés  à les  servir  : ces  dons  doivent  être  ac- 
ceptés par  les  curés  (1). 

XXVIII.  Une  fabrique  ne  peut  recevoir  une  libéralité 
à la  charge  de  la  transmettre. à un  autre  établissement, 
soit  existant,  soit  non  encore  fondé,  mais  qui  viendrait  à 
l’être.  Cette  espèce  de  donation , d’après  un  avis  du  con- 

(l)  Avis  inédit  du  conseil  d'Eut , da  3 juin  1820.  D’après 
l’ordonnance  du  7 mai  1826,  lorsque  le  curé  est  donateur,  la 
donation  faite  à la  cure  est  acceptée  par  le  trésorier. 

Bien  que  ce  ne  soit  point  à la  fabrique  à accepter  les  donations 
faites  en  faveur  des  pauvres,  une  ordonnance  du  1 1 novembre 
l83o,  décide  que  lorsque  cet  établissement  a été  autorisé  à les 
accepter,  et  qu’elle  en  jouit  depuis  dix  ans  , l’administration  des 
hospices  ne  peut  former  opposition  à l’antorisation  royale , sous 
prétexte  que  les  fabriques  n’ont  point  dans  leurs  attributions  l’ad- 
ministration do  bien  des  pauvres. 
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seil  d’Etat  (inédit)  du  Somars  i8aa,  présente  le  caractère 
de  substitution  (i)  prohibée  par  l’art.  896  du  Code  civil. 
On  ne  pourroit  pas  regarder,  comme  ayant  le  caractère 
d’une  substitution , la  donation  qui  devroit  être  transmise 
de  l’établissement  légataire  à un  autre  établissement , au 

(i)Poar  mieux  entendre  le  sens  de  l’avis  du  conseil  d’Etat 
précité , il  n’est  pas  inutile  d’expliquer  ce  qui  constitue  une  sub- 
stitution. Four  qn’elle  existe,  il  faut  que  la  donation  ait  deux 
conditions  : qn’elle  ait  été  faite,  1°  à charge  de  conserver;  2°  à 
charge  de  rendre. 

Les  jurisconsultes  la  déitnisaent  une  disposition  de  l’homme  par 
laquelle  on  gratifie  quelqu’un  en  le  chargeant  de  rendre  à un 
tiers , que  fon  gratte  en  second  ordre. 

Supposons  maintenant  le  cas  où  no  individu  donne  à perpétuité 
une  somme,  un  immeuble,  une  valeur  quelconque  à un  établis- 
sement , à condition  que  s’il  n’est  pas  formé , ou  que  si , étant 
formé , il  vient  à être  supprimé  ou  dénaturé , la  donation  profitera 
à un  autre.  Il  n’y  a pas  ici  charge  de  conserver  et  de  rendre,  il  n’y 
a pas  deux  donations. 

Ceci  sera  encore  mieux  compris , si  l’on  fait  attention  à l’esprit 
de  la  loi  sur  les  substitutions.  Cet  esprit  est  d’empêcher  une 
transmission  de  biens  fixée  à l’avance  et  poor  plusieurs  généra- 
tions ; laquelle  a pour  effet , en  les  rendant  inaliénables , de  les 
enlever  à la  circulation.  Tel  est  le  sens  bien  clair  de  l’art.  896,  où 
il  est  dit  : « Tonte  disposition  par  laquelle  le  donataire , l’hé- 
» ritier  institué  ou  le  légataire , sera  chargé  de  conserver  et  de 
» rendre , sera  nnlle , même  à l’égard  du  donataire , de  l’héritier 
n institué  ou  du  légataire.  » Encore  faut-il  qu’ils  soient  chargés 
de  conserver  et  de  rendre  après  la  mort  et  à cause  de  la  mort. 
Tous  les  jurisconsultes  conviennent  que  le  legs  à chaige  de  rendre 
après  un  délai  fixé,  et  sous  certaines  conditions  autres  que  celle 
de  la  mort , sont  valides.  Ce  dernier  caractère  est  important  à re- 
marquer : il  signifie , en  d’autres  termes , que  les  substitutions 
sont  par  leur  nature  des  institutions  testamentaires;  qu’il  faut 
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cas  où  les  conditions  imposées  au  premier  ne  seroient  pas 

exécutées  (i). 

XXIX.  On  peut,  conformément  à l’art.  899  du  même 
code,  donner  à deux  élablissemeus  le  même  bien-fonds 
ou  la  même  rente,  en  attribuant  à l’un  la  jouissance,  et 
à l’autre  la  nue  propriété  (2), 

que , comme  dans  le  testament , le  substitue  ne  soit  saisi  et  n’ait 
droit  d’être  saisi  qu’à  la  mort  de  celui  qui  est  chargé  de  lui  trans- 
mettre la  donation.  Cette  opinion  est  fondée  sur  d’autres  disposi- 
tions du  Code.  (A'ojea  les  art.  io3g,  io4o,  lo4l.) 

(1)  La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  qui  n’a  pas  toujours 
été  favorable  à ce  mode,  semble  l’avoir  délinitivement  consacré. 
« Un  testateur,  est-il  dit  dans  un  avis  du  g août  i833,  en  ordon- 
» nant  la  révocation  de  libéralités  par  Ini  faites  à des  établissemens 
» publics , an  cas  où  ces  établissemens  cesseroient  de  remplir  les 
K obligations  qu’il  leur  impose  comme  condition  desdiies  libéra- 
» lités,  use  du  droit  donné  à tout  donateur  par  les  art.  g53  et  io4o 

X du  Code  civil La  condition  est  tellement  de  dix>it  strict, 

» qu’elle  devroit  avoir  lieu , le  cas  échéant , lors  même  que  le 
» donateur  ne  l’cxpriracroit  pas.  » Un  autre  avis  du  8 novembre 
t83?.,  explique  ensuite  comment  cette  clause  résolutoire,  et  qu’il 
dépend  de  l’établissement  légataire  de  lui  être  préjudiciable  , dif- 
fère essentiellement  de  la  donation  à charge  de  conserpcr  et  de 
rendre.  (Voyez  Principes  d’ Adminislmlion , par  MM.  Vuillcfroy 
et  Monnier,  p.  ni,  lia.) 

(2)  Cette  forme  de  donation  est  adoptée  par  l'administration. 
Cependant  elle  n’est  pas  sans  quelque  difficulté.  « On  peut  deman- 
» der(dit  M.  Vuillcfroy,  Principes  d’ Administration,  p.  lia, 
>•  note  a)  s’il  entre  dans  l’esprit  et  même  dans  le  texte  de  nos 
X lois  civiles,  que  les  actes  de  donation  poissent  imposer,  comme 
X l'ondition  d’une  libéralité  faite,  des  obligations  qui  démembrent 
>1  à periiétuilé  la  propriété  des  objets  légués,  comme  dans  le  cas 
n assez  fréquent  où  l’on  donne  à un  établissement  la  propriété 
» d’une  cliose  , et  à un  autre  le  droit  de  dis]joser  des  revenus,  ou 


Digitized  by  Google 


DES  BIENS. 


281 


Un  testateur  ou  un  donateur  peuvent  disposer  d’un 
immeuble  ou  d'une  rente,  de  manière  à laisser  à quel- 
qu’un l’usufruit  de  cet  immeuble,  et  après  la  mort  de 
l’individu,  l’usufruitetla  nue  propriété  à un  établissement 
public  (i).  ' 

» du  moins  d'intervenir  dans  leur  emploi , et  dans  le  cas  encore  où 
!•  il  est  interdit  au  légataire  de  pouvoir  jamais  jouir  de  l’objet 
» légué , autrement  qne  de  la  manière  et  pour  l’usage  déterminé 
J*  par  le  donateur.  La  négative  à l’égard  des  particuliers  ne  semble 
••  pas  douteuse. 

» A l’égard  des  établisscmens  publics...'.  Ja  juri.sprudcnce  de 
» l’adrainislralion  jiaroît  avoir  consacré  l'allîrmative.  » 

L’administration  a raison;  la  dilSculléque  l’on  fait  est  fondée 
sur  ce  que  le  Code  civil  a assimilé  , sous  le  rapport  de  la  propriété, 
les  personnes  civiles  au*  personnes  morales.  Mais,  malgré  celte 
assimilation , il  y a des  dilTércnccs  qui  résultent  de  la  nature  même 
des  choses.  Des  individus  qui  ne  possèdent  que  la  nue  propriété 
et  ne  peuvent  arriver  à la  jouissance  de  rusufruit,  n’ont  qu’un 
droit  absurde,  parce  qu’il  est  inutile.  Il  n’en  est  pas  ainsi  d’un 
établissement,  lorsqu’il  a un  intérêt  religieux,  ou  moral,  ou  ma- 
tériel, comme  dans  le  cas  expliqué  plus  haut.  ( Voyez  la  note 
précédente.)  Du  reste,  quand  on  donne  à une  fabrique,  par 
exemple,  à charge  d'entretenir  une  école  , il  est  plus  conforme  à 
besprit  de  la  loi  qu’elle  ait  un  intérêt  présent,  comme  une  partie 
du  revenu,  et  qu’elle  intervienne  dans  la  surveillance  des  bàti- 
tiiens  et  de  l’exécution  des  conditions. 

(i)  C’est  dans  ce  sens  qu’est  intervenu  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  , du  i6  juillet  i83S.  La  dame  Brossanl  avoit  donné  à 
son  mari  tous  ses  biens,  aux  conditions  et  charges  suivantes  : i°  de 
ne  point  se  remarier,  sous  peine  d’annulation  du  testament  et  d’af- 
fectation immédiate  de  tous  ses  biens  aux  pauvres,  pour  fonder  un 
établissement  de  charité;  a”  si  le  mari  ne  se  remarioit  point,  il 
devoit  jouir  de  l’usufruit,  yfprcs  lui,  tous  les  biens,  tant  meubles 
qu’immeubics  , étoient  destinés  à fonder  un  établi.ssement  de  cha- 
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XXX.  Un  curé  ou  une  personne  tierce  ne  peut  accep- 
ter sans  autorisation  un  legs  ou  donation,  sous  la  condition 
d'en  appliquer  le  montant  aux  pauvres  ou  à l’église.  C'est 
dans  ce  sens  qu’un  avis  du  conseil  d’Etat  (comité  de  l’in- 
térieur), transmis  en  1817  au  préfet  de  la  Somme  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  a résolu  la  question  pour  les  dons 
en  argent  ou  autres  qui  sont  faits  devant  notaire  ou  par 
testament;  car  il  n’y  est  nullement  question  des  dons  ma- 
nuels ; ceux-ci  n’ont  pas  besoin  d’étre  autorisés  (i). 

rité.  Le  tribunal  d’Abbeville  cassa  le  testament,  comme  renfer- 
mant une  substitution  prohibée.  Mais  la  cour  royale  d’Amiens  et 
la  cour  de  cassation  ont  déclaré  que  le  legs  n'avoit  point  ce  carac- 
tère ; qu’il  n’étoit  pas  à cliarge  de  conserver  et  de  rendre;  qu’il  y 
avoit  deux  dispositions  directes,  avec  un  caractère  et  des  conditions 
différentes;  que  l’une  donne  un  usufruit  et  l’autre  la  nue  pro- 
priété , conformément  à ce  que  prescrit  l’art.  896  du  Code  civil. 

(i)  L’avis  est  ainsi  conçu  : « Les  art.  910  et  987  du  Code  civil , 
U suivant  lesquels  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament , au 
H profit  des  hospices , des  pauvres  ou  d’établissemens  d’utilité  pu- 
n bliqne , ne  doivent  avoir  leur  effet  qu’autant  qu’elles  sont  au- 
••  torisées  par  le  roi  ; ces  articles  comprennent,  sans  aucune  cxcep- 
» tion , toutes  les  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres  ; et  si 
H un  testateur  a nommé  ou  désigné  une  personne  pour  recueillir 

• un  legs  et  eu  distribuer  le  montant  aux  pauvres , sa  libéralité 
K n’en  est  pas  moins  une  disposition  faite  à leur  profit. 

» La  formalité  prescrite  par  les  articles  du  Code  civil  l’est  éga- 
» lement  dans  l'intérêt  du  gouvernement , dans  l’intérêt  des 
» pauvres  et  dans  celui  des  familles. 

» Dans  l’intérêt  du  gouvernement , la  tutelle  des  personnes  lui 
» appartient.  Le  roi , père  de  tons  ses  sujets  , l’est  plus  particn- 
« lièrement  de  ceux  qui  sont  réduits  à l’indigence,  auxquels  l’Etat 
H donne  des  secours  ; le  roi  est  leur  tuteur  naturel  et  légal.  Il  a 
K le  droit,  parce  que  l’administration  souveraine  lui  appartient, 

• et  qu’aucune  partie  ne  doit  être  soustraite  à sa  vigilance  et  à sa 
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X XXI.  Les  corporations  religieuses  non  autorisées  sont,  ^ 
d’après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  27  avril  i83o, 

» sollicitade  ; le  devoir,  parce  que  la  quotité  et  l’emploi  des  fonds 
» destinés  an  soulagement  des  indigens  ne  peuvent  être  indüTérens 
» au  gouvernement. 

>•  Dans  l’intérêt  des  pauvres,  à qui  elle  assure  l’exécution  des 
» dispositions  &itcs  à leur  profit,  dispositions  dont  la  connoissance 
» est  alors  acquise  au  gouvernement  par  l’obligation  de  solliciter 
» son  autorisation  , et  à l’administration  par  la  formalité  de  l'ao 
» ceptation. 

u'Dans  l’intérêt  des  familles,  le  gouvernement  pouvant,  ou 
» n’accorder  qu'avec  des  modifications , ou  refuser  l’entorisation 
» d’accepter  des  legs  et  donations  en  faveur  des  pauvres,  lorsque 
» ces  libéralités  sont  excessives  on  faites  an  préjudice  d’héritiers 
» naturels  qui  sont  eux-mêmes  dans  le  besoin.  >• 

U faut  observer  sur  cette  décision  , i*  que  son  auteur  n’a  pas 
prétendu  interdire  i celui  qui  est  chargé  de  distribuer  une  libé- 
ralité , d’accepter  ce  mandat , mais  seulement  l’empêcher  de  le 
remplir  avant  d’y  avoir  été  autorisé.  Ainsi  nul  doute  que,  lorsque 
le  curé  est  désigné  dans  l’acte  de  donation,  ce  ne  soit  i lui  et  non 
an  bureau  de  bienfaisance  à distribuer  le  montant  du  legs  dont 
l’emploi  lui  a été  confié.  . 

2‘  Que  si  une  somme  étoit  donnée  de  la  main  4 la  main , avant 
la  mort  du  donateur,  l’administration  ou  les  héritiers  du  donateur 
ne  ponrroient  s’immiscer  dans  ce  genre  de  disposition  et  l’attaquer 
d’une  manière  quelconque.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges , du 
29  octobre  i83l , a décidé  que  les  seuls  actes  notariés  portant  do- 
nation d’une  somme  étoient  soumis  4 l’autorisation  , et  que  les 
dons  manuels  en  étAient  affranchis. 

I 

3*  Que,  lorsque  le  bureau  de  bienfaisance , et  non  le  curé,  est 
chargé  de  faire  la  distribution  des  aumônes  léguées , c’est  au  pre- 
mier qu’elles  doivent  être  remises  par  les  héritiers  on  par  le  léga- 
taire universel.  Un  curé  pourroit  être  responsable  de  la  distriba-  ^ 
tion  illégale  qn’il  auroit  faite. 
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incapables  de  recevoir  des  donations  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament,  soit  directement,  soit  indirectement  par  person- 
nes interposées  (i), 

(i)  Fa  ut- il  comprendre  les  Frèresdes  Ecoles  chrétiennes,  parmi 
les  corporations  religieuses  non  autorisées  ? 

Voici  les  argumens  que  font  leurs  adversaiies  : i°  disent-ils, 
les  Frères  ont  été  nominativement  supprimés  par  la  loi  du  i&août 
1790,  qui  a aussi  supprimé  toutes  les  associations  de  piété  et  de 
charité  , tant  ecclésiastiques  qde  laïques. 

2°  C’étoit  un  principe  de  notre  ancien  droit  public  , qu’aucune 
communauté  religieuse  ne  ponvoit  être  érigée  que  par  un  acte 
législatif.  Ge  principe  a été  consacté  par  la  loi  du  2 janvier  1817^ 
où  il  est  dit  : Tout  établissement  ecclesiastique  reconnu  par  la  loi 
peut,  avec  l’autorisation  du  toi,  accepter  des  biens  meubles  et 
immeubles. 

3*  La  loi  du  24  mai  iSaS  statue,  même  à l’égard  des  commu- 
nautés de  femmes,  qu’elles  ne  pourront  à l’avenir  être  autorisées 
<]ue  par  une  loi , et  consacre  ainsi  le  principe  de  la  nécessité  d’un 
acte  législatif,  poiu'  qu’une  association  soit  apte  à recevoir  des  dons 
et  legs. 

IKous  répondons:  1°  que  la  loi  du  18  août  1790  a été  impli- 
citement rapportée  par  le  concordat,  ainsi  que  toutes  les  autres 
qui  blessoient  directement  ou  indirectement  les  principes  de  la 
religion  catholique.  Cette  abrogation  implicite  a été  reconnue  par 
l’administration.  Non-seulement  elle  a employé  des  associations 
supprimées  par  des  lois  révolutionnaires,  mais  elle  les  a autorisées; 
elle  leur  a concédé  la  faculté  d’enseigner,  de  recevoir  des  fonda- 
tions et  d'être  dispensées  du  service  militaire.  C’est  ce  qui  a été  fait 
pour  les  Frères  par  les  ordonnances  des  29  février  1816  (art.  26}, 
ï"  mars  1821,  17  septembre  et  26  novembre  1828  ; par  la  loi  du 
10  mars  1818,  où  il  est  dit,  art.  i5  : » Sont  dispensés  du  Mrvicc 
» militaire....  les  membres  de  Cinstruclion  publique,  e\c.  Celte 
r>  disposition  est  applicable  aux  Frères.  » Ce  privilège , quoique 
non  mentionné  dans  l’art.  1 4 delà  Ipi  de  recrutement  du  21  mars 
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Lorsque  l' interposition  est  constante  et  qu'il  est  établi 
que  la  personne  interposée  s'est  illicitement  immiscée  dans 
la  succession , la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions 
sont  admissibles  contre  elle  pour  fixer  la  quotité  des  som- 
mes qu'elle  a pu  s’approprier  dans  celte  succession. 

XXXII.  Les  conditions  contraires  aux  lois  ou  à l’ordre 
public  qui  scroient  mises  dans  les  donations  ou  testaincns 
peuvent  les  faire  rejeter.  Telle  seroit , par  exemple , celle 
de  eonteroer  et  de  tranemettre  qui  constitue  une  substi- 
tution, ainsi  que  nous  l’avons  déjà  expliqué  (i). 

Il  est  des  cas  où  ces  memes  conditions  n’empêchent 
pas  l’autorisation;  telle  seroit  l’interdiction  de  vendre, 
aliéner,  engager  le  bien  donné.  On  se  borne  à les  regarder 
comme  non  écrites  (a).  L’ordonnance  contient  quelque- 
fois une  réserve  formelle  contre  elles  (3). 

1 83a,  leur  est  demeuré  acquis.  On  les  a compris  dans  la  categorie 
génémle  des  personnes  vouées  à l’enseignement. 

Mais , pour  aller  au  fond  de  la  difllculté , nous  croyons  qu’à 
l'objection  qu’une  loi  a supprimé  les  Frères  comme  corporation 
religieuse,  comme  ordre  religieux,  et  qu’il  faut  une  autre  loi 
pour  les  rétablir,  on  peut  répondre  : Je  vous  l'acconle.  Mais  de 
ce  que  les  Frères  des  écoles  ne  peuvent  plus  former  un  corps  reli- 
gieux , sous  le  rapport  légal,  il  ne  s’ensuit  nullement  qu’ils  ne 
puissent  former  une  association  vouée  à l’enseignement.  C’est  à ce 
dernier  titre  qu’ils  sont  reconnus.  Ils  le  sont  et  ils  ont  pu  l’être , 
de  même  que  tous  les  jours  on  reconnoit  des  associations  indus- 
trielles, scientifiques,  etc.  Il  faut  qne  ce  soit  au  moins  sous  ce 
rapport  que  les  ait  considérés  l’administration,  puisqu’elle  les  rc- 
connoît. 

(i)  Voyez  plus  haut,  pag.  279. 

’ (2)  Code  civil,  art.  900;  avis  du  comité  de  l’intérieur,  des 
7 juillet  i83o,  G mai  i83i. 

(3)  Avis  du  comité  de  l’intérieur,  20  septembre  1821. 
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Les  autres  conditions  des  donations  doivent  être  reli- 
gieusement respectées  (i),  si  ces  conditions  regardent 
l’avenir.  Les  immeubles,  qui  en  seroient  la  garantie , doi- 
vent , autant  que  possible , rester  en  la  possession  de  la 
fabrique,  de  peur,  en  les  dénaturant,  de  compromettre 
les  intentions  du  donateur  (2).  Par  les  mêmes  motifs , si 
le  don  est  en  argent , il  doit  recevoir  le  placement  le  plus 
solide;  on  doit  considérer  comme  tel,  et  préférer  par 
conséquent  un  achat  de  rentes  sur  l’État,  à un  place- 
ment sur  un  particulier.  Les  arrérages  provenant  des  in- 
térêts non  encore  employés  sont  affectés  par  priorité , et 
exclusivement  au  service  imposé  par  la  donation  ou  le 
legs  (3). 

Le  gouvernement  a quelquefois  imposé  d’autres  char- 
ges que  celles  du  donateur  ; mais  il  a été  reconnu  que  ces 
exceptions  étoient  illégales , et  pouvoient  avoir  de  grands 
inconvéniens. 

Cependant,  alors  même  que  les  conditions  qüi  sont 
mises  aux  fondations  ne  sont  pas  exécutées  ou  qu’elles  ne 
le  sont  pas  dans  les  délais  Gxés,  il  faut  ne  pas  oublier, 
1“  que  d’après  l’art.  g56  du  Code  civil,  la  révocation 
n'a  jamais  lieu  de  plein  droit,  que  cette  donation  étant 
par  sa  nature  un  contrat  synallagmatique,  il  faut  lui  appli- 
quer la  règle  que  trace  l’art.  1184,  pour  ces  sortes  de  con- 
trats , dont  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice. 

(1)  Avis  du  comité  de  riotérieur,  21  mai  i833. 

(2)  Ib.  g janvier  i833. 

(3)  Ib.  2 janvier  i833.  Cette  décision  et  les  deux  précédentes 
ont  été  portées  pour  les  communes,  mais  elles  sont  applicables  aux 
fabriques  ; elles  rentrent  d’ailleurs  dans  l’esprit  des  règles  concer- 
nant les  fondations,  que  nous  expliquons  fort  au  long  dans  1a 
3* part.,  ch.  Il, art.  10. 
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3°  Que  jusqu'à  la  demande  formée  en  justice  l’exécu- 
teur des  conditions  peut  les  remplir. 

3”  Que  si  elles  sont  remplies  après  la  demande  formée , 
mais  avant  le  jugement  prononcé,  le  tribunal  pourroit 
décider  la  révocation  ; mais  il  pourroit  aussi , conformé- 
ment à l’art.  1 1 84 , juger  qu’il  y avoit  lieu  à ce  que  la 
condition  ne  fût  pas  immédiatement  accomplie.  Si,  au 
lieu  d’un  délai  fixé,  il  n’y  en  avoit  aucun , il  y auroit  lieu 
à prendre  toute  la  latitude  que  comporteroient  les  inten- 
tions présumées  do  donateur,  réunies  aux  circonstances 
qui  ont  retardé  l’exécution  de  ces  mêmes  intentions. 

§ II. 

Des  acquisitions  à titre  onéreux. 

I.  Les  formalités  à suivre  par  la  fabrique  pour  l’acqui- 
sition des  immeubles,  sont,  i”  une  délibération  du  conseil 
de  la  fabrique , à laquelle  on  joindra  celle  du  conseil  mu- 
nicipal ; 

Une  copie  du  budget  de  la  fabrique , qui  prouve 
qu’elle  a des  ressources  suffisantes  pour  payer  l’im- 
meuble ; 

3°  L’évaluation  de  l’objet,  tant  en  capital  qu’en  re- 
venus ; 

4°  Le  plan  figuré  et  détaillé  des  lieux , s’il  s’agit  d'un 
édifice  important,  et  le  devis  des  travaux  à Etire,  dans  le 
cas  où  il  auroit  besoin  de  réparations. 

Le  procès-verbal  constatant  cette  évaluation  doit  être 
fait  par  deux  experts  nommés , l’un  par  la  fabrique , et 
l’autre  par  le  vendeur  ; cet  acte  doit  être  timbré. 

5°  Une  information  de  commodo  et  incommoda  par  un 
commissaire  au  choix  du  sous-préfet  ; 

6°  Une  promesse  de  vente  du  propriétaire  ; 
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Le  tout  est  ensuite  envoyé  au  sous-préfct  ; celui-ci , 
après  avoir  donné  son  avis , transmet  au  préfet  les  pièces , 
r]ui  sont  éjyalenient  communiquées  à l’évêque,  et  envoyées 
ensuite  au  ministre  compétent  ; ^ 

8°  S’il  s’agit  de  l’achat  d’un  terrain  pour  un  cimetière, 
pour  une  église  ou  un  presbytère,  il  faut  un  procès-verbal 
de  commodo  et  incommoda  fait  par  deux  commissaires, 
l’un  nommé  par  l’évéquc,  et  l’autre  par  le  préfet-, 

9°  Quand  le  ministre  a fait  son  rapport  et  obtenu  une 
ordonnance  royale  approuvant  l’acquisition  , l’acte  est 
passé  entre  le  trésorier  de  la  fabrique  et  le  vendeur  (i). 
Les  frais,  sauf  convention  contraire,  sont  à la  charge  de 
l’établissement  acquéreur,  aux  termes  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  i543  du  Code  civil. 

IL  II  est  une  circonstance  où  une  fabrique  pourroit 
acquérir  sans  autorisation  ; c’est  celle  où  elle  poursuivroit 
die  - même  l’expropriation , et  où  il  n’y  aurait  pas  d’en- 
chérisseur (a).  Nous  disons  elle-même,  et  quand  il  n’y 
a pas  d’enchérisseur,  car,  si  un  autre  poursuivoit  l’ex- 
propriation, elle  pourroit,  il  est  vrai,  surenchérir,  mais 
seulement  pour  faire  un  acte  conservatoire  (3) , et  non 
pour  devenir  adjudicataire  (4).  Dans  le  cas  même  où  elle 

(i)  Arrêté  <lu  i8  mars  i8oi  (7  germinal  an  ix). — LoU  des 
Communes , p.ng.  Sjo.  — Circulaire  du  29  janvier  l83l. 

(a)  Cette  décision  est  contenue  dans  le  considérant  d’un  décret 
rendu  au  profit  de  l’Université , le  12  septembre  i8ii. 

(3)  Quand  il  n’y  a pas  d’enchérisseur,  et  que  la  fabrique  pour- 
suit son  débiteur,  alors  l’acquisition  devient  forcée,  et  le  créancier 
profite  du  bénéfice  que  lui  accorde  l’art.  698  du  Code  de  procédure. 

(4)  Cette  surenchère  seroit  utile,  parce  qu’en  attendant  l’auto- 
risation du  roi , elle  assure  à la  fabrique  le  droit  accordé  par 
l’art,  ai  85  du  Code  civil  à tout  ci-éancier  inscrit. 
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dirige  les  poursuites , elle  ne  peut , à moins  d'y  être  auto- 
risée, acquérir  au-delà  de  sa  créance,  et  il  faut  toujours 
qu’elle  soit  contrainte  de  se  charger  de  l’immeuble , Taule 
d’acquéreur. 

Nous  avons  parlé  des  droits  dus  au  fisc,  i'*  part., 
tit.  t”,  chap.  IV,  art.  4 > S 9' 


Art.  il 


Du  remhourtement  de»  rentes  et  des  capitaux , et  de 
leur  remploi. 


SI". 

0a  rcmboursemKnt  des  rcates. 


I.-  D’après  la  loi  du  i8  décembre  1790,  toutes  les 
rentes  sont  racbetables  (i).  Celui  qui  désire  racheter  une 
rente  due  à une  fabrique  doit,  1°  avertir  les  marguilliers 
dans  la  personne  du  trésorier  ; a”  il  doit  adresser  au  préfet 
une  pétition , par  l’intermédiaire  du  maire  de  la  commune 
ou  du  sous- préfet  de  l’arrondissement  où  est  situé  son 
domicile  ; 3°  cet  acte  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré , 
revêtu  de  la  signature  du  redevable , de  l’avis  du  bureau 

(i)  Cette  disposition  est  également  consacrée  par  l’art.  53o  du 
Code  civil.  Il  est  seulement  permis  au  créancier  de  régler,  au 
moment  de  la  constitution  de  la  rente,  les  clauses  et  condition» 
dn  rachat , et  parmi 'ces  danses  de  fixer  an  terme  avant  lequel  il 
ne  pourra  avoir  lieu  ; mais  il  ne  peut , sous  peine  de  nullité , ex- 
céder une  durée  de  trente  ans. 

Pour  autoriser  le  créancier  à refuser  le  rachat,  il  faut  que  le 
terme  soit  stipulé  en  sa  faveur.  Dans  le  cas  où  l’acte  porte  simple- 
ment un  délai , ce  délai  est  toujouiv  en  faveur  du  debiteur. 

Cette  règle  du  droit  commua  est  applicable  aux  fabriques  cl 
autres  établissenieus  publie». 
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(les  marguilliers,  et  accompagné  do  la  dernière  quittance 
et  d’un  titre  justiBcatif  de  la  nature  de  la  rente , s’il  a été 
possible  de  s’en  procurer  un  ; 4°  si  la  rente  est  en  blé  ou 
autres  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par  des  mer- 
curiales , son  rachat  sera  calculé  sur  le  prix  des  denrées 
d'une  année  commune  dans  le  marché  le  plus  voisin.  On 
formera  l’année  commune  d’après  les  quatorze  dernières 
années  qui  précèdent  le  moment  où  se  fait  le  rachat  ; on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  foibles  ; 
l’année  commune  sera  établie  sur  les  dix  années  restantes. 
Le  tout  sera  certifié  par  le  maire.  5°  Si  le  redevable  ne 
sait  pas  signer,  ou  ne  le  peut  pas , deux  témoins  signeront 
pour  lui , et  leur  signature  sera  légalisée  par  le  maire  (i). 
6°  Dans  les  cantons  où  le  domaine  congéable  a lieu , il  faut 
que  le  colon  produise  le  titre  authentique  qui  l’établit 
propriétaire  de  la  superficie  (a). 

II.  La  rente  doit  être  rachetée  à un  taux  différent  dans 
les  circonstances  suivantes  : i”  Si  le  capital  est  porté  au 
contrat , ce  capital  sera  rendu  en  entier,  quel  que  soit  l’in- 

(1)  Lois  des  l8  et  ig  décembre  1 790.  — Avis  dn  conseil  d’État 
dn  21  décembre  1808  et  du  16  juiMet  1810.—  Loi  des  finances 
du  l5  mai  1818,  art.  ^5.  {V^oyez  ces  divers  articles  dans  la  Col- 
lection des  Lois , in-4”,  tom.  11,  pag.  lo'jo;  dans  le  Bulletin, 
4*  série,  n“*  4n84,  5^33;  et  5"  série,  n“  4<>lo.  L^oyez  aussi  Lois 
des  Communes , pag.  55,  56^  et  6l2.) 

(2)  Le  domaine  congéable , qui  étoit  autrefois  usité  dans  la 
Bretagne , renferme  trois  choses , 1 ° la  rétention  de  la  propriété 
des  fonds  par  le  propriétaire  ; 2"  la  propriété  de  la  superiieie  et 
des  édifices  en  faveur  du  concessionnaire , moyennant  une  rede- 
vance annuelle  ; 3°  la  faculté  jierpétuelle  qu’a  le  propriétaire  de 
rentrer  en  possession , en  remboursant  au  concessionnaire  la  va- 
leur de  la  superficie  et  des  édifices. 
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térét  stipulé  par  l’acte  qui  établjt  la  rente  ; si  la  rente  a 
été  constituée  sans  évaluation  de  capital , il  faut  distinguer 
entre  les  rentes  payées  en  argent  et  celles  qui  sont  payées 
en  volatiles,  fruits,  denrées,  services  d’hommes,  etc.  : 
les  premières  sont  rachetées  au  denier  vingt , et  les  se- 
condes au  denier  vingt-cinq  ; 3°  si  la  rente  a été  créée  avec 
la  condition  qu’il  n’y  auroit  pas  de  retenues  des  dixièmes , 
vingtièmes  et  autres  impositions  royales , la  rente  sera  ra- 
chetée, si  elle  est  en  argent,  au  denier  vingt-deux,  et  si 
elle  est  en  denrées , au  denier  vingt-sept  et  demi , c’est-à- 
dire  qu’il  sera  payé  un  dixième  de  plus  que  pour  les  au- 
tres ; 4°  pour  estimer  la  valeur  du  capital  de  la  rente , on  ' 
procède,  comme  nous  venons  de  le  dire , en  formant  l’an- 
née commune  des  quatorze  dernières  années. 

Sn. 

Da  remploi  des  capitaux  provenant  des  rentes  ou  de  tonte  antre 
source. 

I.  Les  fabriques  sont  obligées  d’employer  les  sommes 
remboursées , et  les  autres  qu’elles  ont  en  caisse.  D’après 
l’art.  63  du  décret  du  3o  décembre  i8og , outre  les  capi- 
taux provenant  des  rentes , elles  doivent  placer  ceux  qui 
proviennent  des  dons  et  legs , dont  l’emploi  n’est  pas  dé- 
terminé , les  soutes  d’échange , le  prix  des  ventes  et  les 
revenus  non  employés  (i). 

(i)  Mais  quel  est  le  meilleur  mode  de  placement  ? L’achat  des 
fonds  publics  est  le  placement  que  préfèrent  le  conseil  d’Etat  et 
l’administration  ; et  il  fant  convenir  qu’il  offre  de  grands  avan- 
tages. Le  revenn  se  reproduit  de  lui-même  et  sans  frais  d’admi- 
nistration. Exigible  à des  échéances  fixes,  le  recouvrement  n’en 
est  soumis  ni  des  retards,  ni  è des  non  valeurs.  Enfin  l'intérêt 
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II.  D’après  l’art.  6 de  l’ordonnance  du  a avril  1817, 
les  acquisitions  et  remplois  en  rentes  constituées  sur  l’Etat 
et  sur  les  villes  n’étoient  jmint  soumis  à l’autorisation. 
Mais  l'art.  1"  de  l’ordonnance  du  i4  janvier  i83i,  a ré- 
formé cette  disposition.  Il  y est  dit  : 

K L’art.  6 de  l’ordonnance  du  2 avril  1817  est  rap- 
porté : en  conséquence , aucun  transfert  ni  inscription  de 
rentes  sur  l’Etat,  au  profit  d’un  établissement  ecclésiasti- 
que , ne  sera  effectué  qu’autant  qu’il  aura  été  autorisé  par 
une  ordonnance  royale,  dont  l’établissement  intéressé 

tiré  du  c.ipital  est  supérieur,  en  général,  à celui  qui  provient  des 
immeubles. 

L’incouvénient  est  que  l'augmentation  progressive  du  numé- 
raire , en  diminuant  sa  valeur,  diminue  aussi  celle  des  rentes. 

Ces  rentes  sont  exposées  encore  à des  réductions  d’intérêt.  £n6a 
elles  courent  des  dangers , dans  le  cas  d’un  bouleversement  poli- 
tique long-temps  prolongé. 

Cependant  le  placement  en  rentes  sur  l’Etat  vaut  mieux  qnc 
celui  qui  seroit  fait  sur  des  particuliers.  Celui-ci  est  sujet , pour 
les  établisseraens  publics , à de  graves  et  nombreux  inconvéniems, 
dont  les  principaux  sont  : 1°  la  division  de  la  rente , par  suite  du 
décès  du  princi{)al  débiteur,  ce  qui  en  rend  la  perception  fort  dif- 
ficile et  très-dispendieuse  ; 2"  l’insolvabilité  possible  do  débiteur, 
les  poursuites  et  démarches  qu’elle  peut  nécessiter,  et  que  des  ad- 
ministrateurs gratuits  ne  sont  pas  toujours  disposés  è faire,  aux- 
quelles même  ils  ne  pensent  pas  toujours;  3“  l'oubli  facile  et  si 
fréquent  de  renouveler  en  temps  opportun  l’hypollicque  qui  sert 
de  gai-autie  à la  fabrique. 

Les  rentes  en  grains  sont  un  placement  qui , outre  les  inconvé- 
iiiens  que  nous  venons  de  signaler,  entraîne  beaucoup  d'em- 
liarras,  de  surveillance  et  de  soins.  On  ne  peut  raisonnaldcment 
les  attendre  de  la  plupart  des  fabriciens  et  antres  administrateurs 
gratuits.  Ces  sortes  de  rentes  conviendroient  mieux  à des  hospices 
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présentera,  par  l’inlerniédiaire  de  son  agent  de  change, 
expédition  en  due  forme  au  directeur  du  grand  livre  de  la 
dette  publique.  » 

Quant  aux  placemens  de  rentes  sur  particuliers , d’a- 
près l’art.  2 de  l’ordonnance  du  1 4 janvier  i83i,  «aucun 
» notaire  ne  peut  passer  acte  de  cession  ou  transport  de 
» constitution  de  rente  au  nom  desdits  établisscmens , s’il 
» n’est  justifié  de  l’ordonnance  royale  portant  autorisa- 
» tion  de  l’acte , et  qui  devra  y être  entièrement  in$é- 
» rée  (i).  » 

on  à des  bureaax  de  bienfaisance,  et  cependant  elles  sont  moins 
avantageuses  que  celles  en  argent. 

L’emploi  des  biens-fonds  est  donc  le  seul  dont  l'utililé  paisse 
balancer  l'emploi  en  rentes  sur  l’Elat  ; il  a snr  celles-ci  l’avantage 
que  le  fonds,  loin  de  subir  une  dépréciation  comme  l’argent, 
acquiert  au  contraire  une  progression  de  valeur.  Il  ne  faut  donc 
pas  exclure  l’acquisition  des  fonds  de  terre,  et  elle  doit  quelquefois 
être  préférée.  Si  elle  a trop  d’inconvéniens  pour  une  fabrique,  et 
qu’elle  fasse  option  d’un  placement  sur  l’Etat,  il  serait  à souhaiter 
que,  pour  compenser  l’inconvénient  de  la  dépréciation  du  numé- 
raire , elle  capitalisât  une  partie  du  revenu  , un  dixième  par 
exemple. 

Tontes  les  règles  que  nous  traçons  ici  sont  conformes  à la  juris- 
prudence du  conseil  d’Etat  snr  les  placemens  faits  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  (*).  Mais  elles  sont  egalement  applicables  aux  fa- 
briques. 

( i)  Il  faut  en  outre  que  la  fabrique , s’il  s’agit  d’un  capital  pro- 
venant de  ventes  ou  d’échanges,  suive  les  formalités  prescrites  par 
la  circulaire  du  29  janvier  1 83 1 , et  que  nous  avons  indiquées  dans 
le  § 2 de  l’article  précédent.  S’il  s’agit  d’aliénations,  elle  devra 

(*)  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  def  l8  septembre  tSag,  17  février  i835, 
26  janvier  i836,  3i  mai  |833. 
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Ul.  Quoique  tout  particulier  fondé  de  pouvoirs  soit 
apte , en  produisant  l’ordonnance  du  roi , à faire  des  pla- 
cemens  en  argent,  il  est  cependant  plus  commode  pour  les 
fabriques  et  moins  dispendieux  de  faire  passer  les  fonds 
par  l’entremise  du  receveur-général  du  département. 

IV.  S’il  s’élève  des  contestations  sur  l’extinction  d’une 
rente  qui  est  réclamée  par  une  fabrique , et  que  le  débi- 
teur prétend  avoir  été  remboursée  au  domaine , c’est  au 
conseil  de  préfecture  à décider  si  le  remboursement  a eu 
lieu,  et  s’il  a opéré  l’extinction.  Mais  s'il  faut  juger  la  na- 
ture de  la  rente,  c’est-à-dire  décider  si  elle  est  ou  n’est  pas 
féodale , c’est  aux  tribunaux  à prononcer  (i). 

Abt.  III. 

De»  alienation». 

I.  Par  aliénation,  on  entend  en  général  tout  acte,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit , qui  transfère  à un  ’ 
autre  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  de  son  fonds  ou  de 
sa  chose  (a). 

suivre  les  formalités  indiquées  dans  l’article  suivant,  et  qui  sont 
également  prescrites  par  la  circulaire  précitée. 

L’autorisation  exigée  poor  les  rentes  l’est  à plus  forte  raison 
pour  les  immeubles. 

( t ) Avis  du  conseil  d’Etat  des  l o et  17  mai  1 8 1 3,  et  du  1 5 jan- 
vier 1809. 

(2)  Les  causes  légitimes  [d’aliénatiâns  que  les  fabriques  pour- 
roient  faire  valoir  dans  la  délibération  prise  et  la  demande  formée 
à ce  sujet,  sont  : i”  la  nécessité  : par  exemple  , l’obligation  de 
))ayer  une  dette  légalement  contractée , de  faire  une  construction 
indispensable;  2°  l’utilité  particulière  de  l’église,  si  l’avantage 
d’aliéner  surpasse  les  inconvéniens  de  cette  mesure;  3°  l’utilité 
publique , dans  les  cas  prévus  pdr  les  lois  spéciales  pour  ce  genre 
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II.  La  fabrique  peut  aliéner  quand  il  y a nécessité,  on 
du  moins  une  grande  utilité. 

On  peut  aliéner  du  plusieurs  manières  : en  donnant,  en 
échangeant,  en  vendant  et  en  transigeant.  La  fabrique 
ne  peut  donner  : il  nous  reste  donc  à parler  des  ventes, 
des  échanges,  des  transactions,  des  droits  d’un  tiers  qui 
diminuent  la  propriété , et  enfin  des  coupes  d’arbres  et 
des  tourbages , qui  sont  une  sorte  d'aliénation  de  fonds. 

§1». 

Des  ventes.  , 

I.  La  vente,  d’après  l’article  i58a  du  Code,  est  le 
contrat  par  lequel  une  personne  transfère  à une  autre  la 
propriété  d’une  chose , moyennant  un  certain  prix. 

D’après  la  loi  du  2 janvier  1817,  les  fabriques  ne  peu- 
vent aliéner  sans  y être  autorisées  par  le  roi.  C’est  aux 

d’aliénation.  Tel  étoit  aussi  l’ancien  droit.  Celni-ci  recounoissoit 
une  quatrième  cause , la  piété , lorsque  l’on  vendoit  pour  aller  au 
secours  des  pauvres  ou  pour  racheter  des  captifs.  Mais  cette  cause, 
quelque  respectable  qu’elle  soit , ne  pourvoit  être  invoquée  au- 
jourd’hui , vu  l’état  de  pauvreté  des  fabriques. 

M.  Carré  soutient  qu’aujourd’hui  comme  autrefois,  une  alié- 
nation faite  sans  cause  , encore  que  toutes  les  formalités  eussent 
été  remplies , pourvoit  être  annulée , si  elle  étoit  préjudiciable  è 
la  fabrique.  Cette  opinion  lui  paroit  certaine , attendu  que  les  fa> 
briques  sont  mineures.  Et  comme  leur  minorité  est  perpétuelle, 
c’est  la  prescription  Irentenaire  quelles  pourvoient  invoquer , au 
lien  de  celle  de  dix  ans  qui  court  contre  les  mineurs,  i dater 
de  leur  majorité,  pour  les  actes  à leur  désavantage,  passés  avant 
celte  même  majorité.  (Carré,  n*4(>9,  psg.  3o5;  vojrez  aussi  Boyer, 
tom.  I,  pag.  528,  et  Rousseau  de  Lacombe,  an  mot  aliénation, 
sect.  III , n°  i4-) 
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ventes  plus  qu’à  toute  autre  espèce  d’aliénations  qu’est 
applicable  la  règle  de  n’y  recourir  que  dans  le  cas  de  né- 
cessité ou  d’une  très-grande  utilité  (i).  Les  fabriques  ne 
doivent  pas  spolier  l’avenir  pour  subvenir  à un  besoin 
du  moment.  Elles  le  doivent  d’autant  moins , que , lors- 
que leurs  ressources  sont  insuffisantes , les  communes  sont 
obligées  d’y  suppléer. 

On  peut  appliquer  aux  ventes  faites  par  les  fabriques 
divers  avis  du  conseil  d’Etat  qui  sont  intervenus  sur  le 
mode  à suivre  par  les  communes  obligées  d’aliéner  quel- 
qu’un de  leurs  biens. 

1°  La  vente  doit,  en  générai,  avoir  lieu  aux  enchè- 
res (a). 

Dans  certains  cas , cependant , une  vente  à l’amiable 
peut  être  autorisée  (3). 

2°  La  vente  aux  enchères  doit  avoir  lieu  avec  toute  la 

(1)  Avis  du  comité  de  l’intérieur,  i3  septembre  l835.  D’aprt-s  • 
nn  avis  du  même  comité,  du  3i  mai  i833  , le  motif  que  le  pro- 
duit actuel  des  biens  immeubles  est  inférieur  à celui  que  rappor- 
teroient  des  fonds  placés  snr  l’Etat , n’est  pas  nn  motif  suffisant 
pour  légitimer  une  aliénation  ; si  d’ailleurs  la  fabrique  n’a  pas  de 
besoins  urgens,  ou  peut  subvenir  par  d’autres  moyens  au  défîcit 
de  son  budget. 

Les  deux  avis  précités  ont  été  donnés  à l’occasion  de  ventes 
projetées  par  des  communes,  mais  ils  sont  applicables  aux  fa- 
briques. 

(2)  Avis  du  conseil  d’Etat,  3o  mai  i834,  3 avril  i833,  10  fé- 
vrier 1835. 

(3)  Une  circulaire  du  29  janvier  i83i  défend  les  aliénations  à 
l’amiable.  Elles  sont,  en  effet , exceptionnelles  de  leur  nature. 
Ge|>endant  elles  peuvent  être  autorisées,  1®  lorsque  l’objet  est 
d’une  valenr  très-minime  ; 2“  dans  le  cas  où  il  y a un  avantage 
tellement  évident  pour  la  fabrique,  que  la  formalité  des  enchères 
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publicité  convenable , sur  un  cahier  des  charges  rédigé  à 
l’avance.  La  concurrence  ne  doit  avoir  d’autres  limites 
que  l’intérêt  de  l’église.  Les  étrangers  doivent  y être  ad- 
in'is  comme  les  habitans  de  la  paroisse  (i).  Les  seuk  con- 
currens  exclus  sont,  aux  termes  de  l’art.  i5g6  du  G)de 
civil , les  membres  de  la  fabrique  ; à plus  forte  raison  les 
biens  à vendre  ne  peuvent  leur  être  cédés  à l'amiable  (a). 

3°  Toute  délibération  d’un  conseil  de  fabrique  pour  la 
vente  de  ses  biens  doit  être  motivée.  Elle  doit  en  indiquer 
la  nature,  la  contenance,  le  produit  (3),  afin  que  l'évè- 
<]ue  et  l’administration  puissent  mieux  juger  que  le  ser- 
vice de  l’église  ne  sera  point  compromis  (4). 

4°  Il  faut  faire  faire  un  procès-verbal  d’estimation  (5) 

devient  tout-à-fait  inutile  ; 3*  lorsqu’il  s’agit  de  la  vente  faite  par 
la  fabrique  à un  autre  établissement  public.  (Avis  du  comité  de 
, l’intérieur,  des  2'^  février  l833,  l8  décembre  i835.)  Dans  cette 
dernière  hypothèse  , l’examen  des  différentes  autorités , joint  à 
l’intérêt  qu’elles  portent  également  aux  deux  établissemens , sont 
(les  garanties  suffisantes. 

(1)  Avis  du  comité  de  l’intérieur,  37  septembre  i833. 

(2)  Ib.  ig  novembre  i83o. 

(3)  Ib.  i6aodt  i833. 

(4)  Ib.  27  septembre  l833. 

(5)  Ce  procès-verbal  d'estimation  est  fait  par  un  seul  expert, 
si  la  vente  est  faite , ainsi  que  cela  doit  se  pratiquer  presque  tou- 
jours, aux  enchères,  publiques.  Mais  si  la  vente  se  faisoit  i l’a- 
miable, ou  qu’étant  faite  aux  enchères,  il  n’y  eût  qu’un  soumis- 
sionnaire sans  enchérisseur,  il  fandroit  recourir  à une  expertise 
contradictoire;  et,  dans  ce  cas,  l’acheteur  nommerait  un  expert, 
et  l’autre  serait  nommé  par  la  fabrique.  Le  procès-verbal  de  celte 
estimation  contradictoire  doit  être  sur  papier  timbré.  Il  doit  être 
enregistré  vingt  jours  après  l’approbation  de  l’acte  de  vente.  (Inst, 
du  3 fructidor  an  xiii , n*>  ago,  et  du  i4  mai  1817,  n,  77g.) 
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de  l’objet  à aliéner,  tant  en  oepital  qu’en  revenu , où  on 
détermine  la  mise  à prix  de  la  vente , si  elle  a lieu  aux 
enchères  ; et  si  elle  a lieu  à l’amiable , le  même  procès- 
verbal  met  l’autorité  ecclésiastique  et  civile  à même  d’ap- 
précier la  bonté  de  l’opération  projetée.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'acte  par  lequel  l’acquéreur  s’engage  à prendre  l’im- 
mcublc  au  prix  d’estimation  ou  à un  prix  supérieur,  doit 
être  produit. 

5°  Il  faut  faire  un  plan  des  lieux,  s’il  s’agit  d’un  édifice 
important. 

6“  Joindre  le  budget  aux  pièces  précédentes. 

7“  Ces  pièces  sont  envoyées  au  sous-préfet;  celui-ci, 
après  avoir  donné  son  avis , les  communique  à l’évéque , 
et  après  avoir  reçu  son  avis,  les  transmet  au  ministre. 

II.  Il  est  à remarquer  que  l’avis  de  l’évéque  et  les  délibé- 
rations de  la  fabrique  sont  ou  doivent  être  les  deux  actes 
prépondérans.  Autrefois  ils  étoient  seuls  exigés , et  c’est 
d’après  eux  seuls  que  le  roi  autorisoit  les  aliénations  des 
biens  d’église  (i). 

C’est  d’après  cette  règle  qu’il  faudrait  juger  la  va- 
lidité des  aliénations  qui  ont  précédé  le  7 thermidor 
an  XI  (2). 

(1)  L’autorisation  du  roi  et  de  l’évèque  n’éloit  pas  nécessaire  i 
la  validité  de  la  vente,  dans  les  cas  indiqués  à la  lin  de  la  note 
suivante. 

(2)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  do  2^  juin  i835  , décide 
que  les  aliénations  des  biens  d’église  , qui  anciennement  ne  poo- 
voient  avoir  lieu  que  pour  des  causes  et  .avec  des  formalites  dé- 
terminées, ne  sont  pas  valables , quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
si  l’acte  d’aliénation  non-seulement  ne  justifie  pas  des  causes  qui 
ont  pu  l’autoriser,  mais  en  dénote  même  l’absence.  Dans  ce  cas 
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Le  roi  intervient  en  effet  dans  la  vente  des  biens  d’é- 
glise comme  en  étant  le  protecteur;  révèque  comme  en 
étant  l’administrateur  né  (i);  charge  qui  a pesé  sur  l’é- 
piscopat dès  l’origine  de  l’Eglise  jusqu’aujourd’hui , ainsi 
que  le  prouve  l’histoire  avec  la  dernière  évidence  (a). 

III.  Outre  les  stipulations  qui  sont  adoptées  à raison 
des  lieux  et  des  circonstances , il  est  essentiel  de  convenir, 
1*  que  le  paiement  se  fera  entre  les  mains  du  trésorier  ; 
a°  si  le  prix  consiste  en  constitution  de  rente , que  les  ar- 
rérages seront  payés  à telle  époque  ; 3”  que  la  rente  ne 
pourra  être  remboursée  qu’en  prévenant  un  mois  d’avance, 
et  que  les  frais  de  l’inscription  hypothécaire  à prendre 
dans  l’intérêt  de  la  fabrique  (3)  seront  à la  charge  de  l’ac- 
quéreur (4)  ; 4°  s’il  s’agit  d’une  vente  pour  un  capital  une 

on  ne  peut  appliquer  la  niaxinie  : In  antiquis  omnia  prastimun- 
tur  solemmter  acla. 

L’arrêt  semble  dire  que  si  la  teneur  de  l'acte  ii’avoit  pas  sup- 
posé l’omission  des  formalités,  on  aurait  pu  présumer  leur  accom- 
plissement. Il  faudrait  donc  qu’une  fabrique  donnât  des  preuves 
quelconques  que  les  formalités  ont  été  omises.  De  pins,  ces  for- 
malités n’étoient  pas  toujours  requises,  quand  il  y avoit  urgence, 
lx)nne  foi , ntilité  de  l’église,  et  que  l’objet  avoit  peu  de  valeur. 
( yoyez  le  § ni  de  cet  article,  dernière  note.) 

(r)  Dans  le  droit  moderne,  c’est-i-dire  jusqu’en  178g,  le  con- 
sentement du  chapitre  étoit  en  outre  requis,  quand  il  s’agissoit 
d’aliéner  les  biens  de  sa  mense  ou  ceux  de  la  mense  épiscopale.  Il 
en  étoit  ainsi  toutes  les  fois  qu’un  établissement  ecclésiastiqne 
aliénoit.  Ainsi , si  c’étoit  une  communauté  religieuse , il  falloir 
l’avis  et  le  consentement  du  conseil  de  cette  communauté. 

(2)  Voyez  Fleury,  Inst,  canon.;  de  Iléricourt,  Lois  ecclés.; 
Lacombe,  au  mot  aliénation , etc. 

(3)  Code  civil,  art.  2148.  — (4)  Ibid.  art.  2i33. 
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fois  payé , l’époque  du  paiement  doit  être  fixée  avec  sti- 
pulation d’intérêts  quittes  de  retenue  (i)  , et  avec  le  droit 
de  poursuivre  le  capital  lui -même  par  saisie  de  biens, 
revente  sur  folle  enchère  (a),  rescission  d’adjudica- 
tion (3). 

IV.  On  peut  demander,  lorsque  d’ailleurs  il  y a des  cau- 
ses suffisantes  de  vendre,  si  la  vente  peut  être  annulée  pour 
cause  de  lésion  des  sept  douzièmes , conformément  aux 
art.  1G74  cl  suivans  du  Code  civil.  On  répond  néga- 
tivement : attendu  que  l’aliénation  étant  précédée  d’une 
expertise , il  y a présomption  légale  que  l’immeuble  a été 
vendu  sa  juste  valeur. 

V.  Il  n’existe  aucune  disposition  législative  qui  oblige 
les  fabriques  à solliciter  l’autorisation  du  roi  ou  du  préfet 
pour  opérer  la  vente  ou  l'échange  des  meubles  apparte- 
nant à la  fabrique  ; l’usage  généralement  reçu  , pour  ceux 
qui  sont  d’un  goût  suranné  , tels  que  les  vieux  calices , les 
vieilles  armoires , etc. , est  de  les  vendre  et  de  les  faire 
remplacer  par  d’autres  d’un  goût  plus  moderne  , sans  au- 
tre formalité  que  le  consentement  de  la  fabrique.  Cepen- 
dant , quoique  les  matériaux  provenant  d’une  démolition , 
ou  destinés  à une  autre  construction,  soient  réputés  meu- 
hle.»  par  l’art.  53a  du  Code  civil,  le  ministre  de  l’intérieur, 
dans  une  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
le  la  juillet  1819,  a décidé  que  les  bois,  les  pierres  et 
autres  matériaux  d’un  édifice  démoli  et  appartenant  à la 
fabrique , ne  pouvoient  être  vendus  que  de  l’avis  de  l’évê- 
que, et  avec  l’autorisation  du  préfet. 

VI.  D’après  l’art.  61  du  décret  du  3o  décembre  1809, 

(1)  Loi  du  3 septembre  1807,  art.  2.  — (2)  Ibid.  art.  715 
et  g65  du  Code  de  procédure,  -r  (3)  Code  civil , art  i654- 
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aucun  membre  du  bureau  ne  peut  se  porter,  soit  pour 
adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudication  de 
la  vente.  D’après  l’art.  1696  du  Code  civil,  on  peut  induire 
la  même  incapacité  à l’égard  des  autres  membres  de  la 
fabrique  (1). 

§ n. 

Des  échanges. 

L’écbange,  d’après  l’art.  1707  du  Code  civil,  est  le 
contrat  par  lequel  les  parties  s’obligent  respectivement  à 
se  donner  une  chose  pour  une  autre.  Les  échanges  sont 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  acquisitions  ; mais 
l’envoi  du  budget  n’est  pas  nécessaire  quand  il  n’y  a pas 
de  soute  à payer  (2). 

( I ) Oo  ponrroit  opposer  k cette  dernière  décision , que  le  rc- 
d.icteur  du  decret  n’ayant  désigné  que  les  membres  du  bureau , 
il  ii’a  pas  eu  probablement  l’intention  d’exclure  ceux  du  conseil  ; 

‘ que  cette  opinion  est  d.’autant  plus  fondée,  que  l’art.  61  auroit 
été  inutile,  si  le  décret  n'eût  j»s  modilié  l’art.  i5g6  du  Code, 
attendu  que  ce  dernier  coroprenoit  également,  sous  le  mot  admi- 
nistrateurs , les  membres  du  conseil  et  ceux  du  bureau.  Pour- 
quoi, peut-on  dire,  cette  exclusion,  qni  ne  tombe  que  sur  les 
marguilliers  dans  un  acte  législatif  |X>stérieur  à celui  qui  compiend 
tous  les  fabriciens?  N’est-cc  pas  pour  restreindre  l’exclusion? 

Nons  n’avons  pas  cherché  à aifoiblir  l’ohjectioo.  Nous  pensons 
qu’elle  est  présentée  dans  tonte  sa  force.  Nous  ré|x>ndons  que  le 
Code  renferme  une  règle  générale,  applicable  à tous  les  élablis- 
semens  publics  ; que  , pour  modifier  cette  règle,  il  faudroit  ou 
une  dérogation  expresse  , ou  une  disposition  qui  lui  fût  contra- 
dictoire ; or,  l’art.  i5g6  du  Code  et  l’art.  61  du  décret  ne  ren- 
ferment ]>as  de  disposition  contradictoire,  et  le  dernier  ne  déroge 
pas  an  premier. 

(2)  On  appelle  soute  le  prix  ajouté  par  l’une  des  partit^ , pour 
rendre  égale  la  valeur  des  objets  échanges. 


* 
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§m. 

Des  transactious. 

I.  D’après  l’art.  2o45  du  Code  civil,  les  communes  et 
les  ètablissemens  publics  peuvent  transiger,  avec  l’auto- 
risation du  roi  (i).  Par  transaction,  on  entend  un  acte  par 
lequel  deux  parties  terminent  leurs  débats,  en  se  cédant 
mutuellement  des  droits  litigieux  nés  ou  à naître  (2). 

U.  Les  fabriques  ne  peuvent  terminer  un  procès  par 
l’arbitrage , parce  qu’en  se  soumettant  à des  arbitres  elles 
ignorent  le  sacrifice  auquel  elles  s’exposent  (3)  ; il  n’en 
est  pas  ainsi  dans  la  transaction.  Le  législateur  aurait  man- 
ejué  de  prévoyance  s’il  n’eût  donné  aux  fabiiques  ce  moyen 
souvent  si  utile  de  terminer  des  discussions  ruineuses.  Les 

(1)  Les  établissemens  publics  ne  peuvent  disposer  ilê  lenrs  biens 
sans  autorisatièn.  « Toute  transaction  ou  convention  qui  contient 
» cession  de  leurs  droits  de  propriété  ou  autres , doit  être  approu- 
H vée  ]»r  une  ordoun.vnce  royale.  » (Arrêts  du  21  frimaire  an  xii ; 
avis  du  comité  de  Tint. , 1 3 décembre  i833.) 

(2)  Code  civil,  art.  2o44- 

Ainsi,  une  assignation  donnée  à une  fabrique,  dans  l’unique  but 
qu’elle  n’acquière  point,  par  pi-escription,  une  seivitude  dont  elle 
reconnoit  ne  jouir  que  par  condescendance  , ne  peut  donner  lieu 
à une  transaction , parce  qu’il  n’r  a ]kis  litige.  Il  suffit  que  la  fa- 
brique reconnoissc  qu’elle,  n’a  pas  dioit  à la  servitude , dans  une 
délibération  approuvée  par  l’autorité  compétente.  (.\vis  du  comité 
de  l’intérieur,  ti  novembre  1834  .) 

(3)  Si  une  fabrique , de  concert  avec  la  ])artie  adverse , se  bot^ 
uoit  à désigner  des  experts,  à l’arbitrage  desquels  elles  s’en- 
gageroient  à se  soumettre , elles  ne  feroient  pas  une  transaction , 
niais  un  véritable  compromis,  qui,  aux  termes  des  art.  83  et  1001 
du  Code  de  procedure  civile,  est  interdit  aux  communes,  aux  fa- 
briques et  autres  établissemens  publics.  (Avis  du  comité  de  l’in- 
térieur, 18  novembre  |836,  p.  216.) 
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principaux  motifs  pour  conseiller  la  transaction  sont  l'in- 
certitude du  droit  réclamé , la  crainte  que  le  débiteur  ne 
puisse  payer  la  dette  entière,  et  en  général  tout  ce  qui . 
procure  à la  fabrique  un  arrangement  avantageux,  soit  parce 
qu'il  lui  assure  une  partie  de  la  chose  ou  du  droit  qu’elle 
étoit  exposée  à perdre  entièrement , soit  parce  qu’il  lui 
évite  des  frais  certains  et  qu’elle  n’abandonne  qu’un  droit 
contestable. 

III.  Pour  transiger,  le  conseil  de  la  fabrique , i°  prend 
une  délibération  dans  laquelle  il  demande  à transiger,  et 
expose  les  motifs  de  sa  demande , à laquelle  il  joint  un 
projet  de  transaction  (i)  } il  adresse  sa  délibération  au 
préfet  ; 3°  celui-ci  consulte  le  comité  consultatif,  qui  est 
ordinairement  composé  de  trois  jurisconsultes  (a)  ; 4° 

(i)  Ce  projet  de  transaction  doit  même  être  rédige  avant  la 
délibération  du  conseil  de  fabrique , afin  que  l’objet  sur  lequel  il 
délibère  soit  bien  déterminé.  Par  le  même  motif,  il  faut  que  les 
conditions  auxquelles  les  parties  veulent  consentir  soient  expri- 
mées avec  détail , clarté  et  exactitude.  Il  est  meme  bon  que  ce 
lirojet,  antérieurement  à son  envoi'  au  préfet,  soit  signé  de  la 
partie  adverse , et  consenti  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
briqne.  On  évite  par  là  des  discussions,  loi-sque  l’approbation 
royale  étant  obtenue  , il  faut  rédiger  l’acte  définitif. 

(a)  Ce  comité  doit  discuter  les  chances  de  gain  et  de  ]>crte  que 
]>eut  avoir  la  fabrique  ou  l'établissement  public  intéressé  dans  un 
procès.  Il  ne  suffiroit  pas  qu’il  approuvât  purement  et  sim]  Ijrocnt 
la  transaction  ; il  faut  qu’il  éclaire  , sur  les  avantages  de  cet  acte , 
l’administration  qui  doit  l’autoriser.  (Avis  du  comité  de  l’inté- 
rieur, des  décembre  i83o,  9 mai  i833.) 

L’avis  du  comité  consultatif  doit  précéder  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique.  C’est  le  vceu  du  décret  du  21  frimaire  an  xi 
(art.  2),  et  d’un  avis  du  comité  de  l’intérieur,  du  12  avril  i833. 

La  raison  en  est  que  la  consultation  des  trois  jurisconsultes  sert 
à éclairer  la  délibération , à la  guider  et  à la  bien  motiver.  C’est 
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préfet  soumet  l’avis  de  ce  comité  au  conseil  de  préfecture  ; 

5“  si  le  préfet  approuve  la  transaction , il  la  soumet  à l’ap- 
probation du  roi;  6°  cette  approbation  une  fois  obtenue, 
lu  transaction  est  passée  par-devant  notaire  parle  trésorier 
et  la  partie  qui  transige  (i)  ; 7°  les  règles  que  nous  ve- 
nons d’établir  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité  depuis  I 
l'arrêté  du  21  frimaire  an  xii.  Telle  est  la  décision  d’un  I 
décret  du  18  janvier  181 3 , qui  concerne  les  communes,  > 
mais  qui  est  applicable  aux  fabriques , attendu  que , d’a-  ' 
près  l’art.  3 de  l’arrété  du  7 thermidor  an  xi , et  l’art.  60 
du  3o  décembre.  1809 , les  biens  des  ^briques  doivent 
être  régis  dans  la  forme  particulière  aux  biens  des  com- 
munes (2).  Quant  aux  transactions  qui  ont  précédé  le 
21  frimaire  an  xii,  elles  doivent  être  conformes  aux  an- 
ciennes règles , qui  prcscrivoient  pour  les  aliénations  ( et 

donc  une  erreur  des  instructions  ministérielles,  de  ne  pas  l’indi- 
quer comme  une  des  preniièi'es  pièces  que  la  fabrique  doit  se  pro- 
curer avant  de  former  une  demande  auprès  du  préfet. 

(1)  Du  Pouvoir  municipal,  par  Heurion  de  Pansey. 

D’après  un  arict  du  conseil  d’Etat,  du  16  mars  1837,  un  éta- 
blissement public  ne  peut  se  ]X)urvoir  au  conseil  d’Etat , par  la 
voie  contentieuse,  contre  une  ordonnance  royale  qui  a homologué 
une  ti-ansaction  )>assée  enti-e  l’établissement  et  un  particulier. 

Mais  si  l’établissement  prétend  que  la  transaction  est  nulle, 
comme  faite  sur.pièces  irrégulières , l’ordonnance  d’homologation 
lie  fait  pas  obstacle  à ce  que  l’établissement  fasse  valoir,  devant 
qui  de  droit,  tous  les  moyens  de  nullité  contre  ladite  transaction. 

(2)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Pigeau , tora.  i , pag.  6 de  la 
Procédure  civile.  II  applique  à tous  les  établissemens  publics  les 
dispositions  du  décret  du  21  frimaire.  Et  en  effet,  dit  M.  Carré, 
n*  4f)b,  pag.  372  , puisque  l’art.  2o45  du  Code  civil  se  rapporte 
tant  à ces  établissemens  qu’aux  communes,  il  est  évident  que  le 
mode  d’exécution  doit  être  le  même.  C’est  pour  cela  que,  tant  sur 
la  matièi'e  des  transactions  que  sur  celle  des  dons  et  legs , nous 
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conséquemment  pour  les  transactions  ) des  biens  de  fabri- 
que, le  consentement  de  l’évêque  et  des  marguilliers , et 
pour  celles  des  biens  de  cure,  le  consentement  de  l’évéque 
et  du  curé  (i). 

avons  cité  nn  grand  nombre  d’avis  du  conseil  d’Etat , qui  sont  in- 
tervenus pour  les  communes,  mais  qui  sont  également  applicables 
aux  fabriques  et  à tous  les  établissemens  ecclésiastiques  et  civils. 

(i)  Rousseau-Lacorobe , Recueil  de  Jurisprudence,  au  mot 
aliénation,  sect.  iii,  § iv.  — Lois  des  Communes,  p.  1 164  et  1 165. 

Dunod , dans  son  Traité  de  la  Prescription  de  l'Eglise,  met 
denx  exceptions  à la  nécessité  du  consentement  de  l’évêque  ; la 
première  , lorsqu’il  résulte  de  la  transaction  que  l’objet  en  litige 
reste  à l’église , quand  même , pour  le  conserver,  elle  donnerait 
de  l’argent  ; la  seconde , quand  la  transaction  est  ancienne,  c’est-à- 
dire  a plus  de  quarante  ans,  qu’elle  ne  porte  pas  un  préjudice 
certain  à l’église,  et  qu’elle  a pour  objet  une  chose  véritablement 
litigieuse,  sans  fraude  ni  affectation.  Rebuffe assuré  que,  d’apri's 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris , le  défaut  de  cette  for- 
malité n’annuloit  les  aliénations  qu’antant  qu’il  y avoit  lésion 
notable.  Maynard  observe  aussi  (liv.  ii,  chap.  vu)  « qu’on  doit 
n considérer  s’il  y a en  cause  juste  et  urgente,  ou  évidente  utilité 
» de  l’église,  la  vileté  ou  la  valeur  des  choses  aliénées,  la  bonne 
» foi  des  contractans,  et  autres  circonstances.  La  raison  en  est , 
» dit-il,  que  les  formalités  n’ont  été  établies  que  pour  assurer 
» les  causes.  » {Voyez,  sur  toutes  les  transactions  et  aliénations 
anciennes,  Ronsseau-Lacombe  , an  mot  aliénation.)  Ces  exce|>- 
lions,  que  noos  avons  indiquées  d’api^  Dunod  , Rebnffe  et  May- 
nard , ne  peuvent  regarder  que  les  aliénations  et  transactions  an- 
térieures an  décret  du  21  frimaire.  Si  les  fabriques  avoient  à 
réclamer  contre  quelqu’un  de  ces  actes  antérieurs  au  décret  pré- 
cité , elles  devraient  se  diriger  d’après  les  règles  que  nous  venons 
de  tracer.  C’est  dans  ce  sens  qu’est  intervenu  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  24  juin  i835.  {Voyez  cet  arrêt  au  § 1“'  de  cet 
article,  note.) 
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§ IV.  ■ 

Des  droits  et  charges  qui  diminuent  la  propriété. 

Ces  droits  sont  la  servitude,  l'usufruit,  l’habitation, 
l’usage,  l’antichrèse , l’hypothèque  ; les  actes  qui  auroient 
pour  objet  de  les  établir  seroient  nuis,  s’ils  n’étoient  auto- 
risés par  le  roi , sur  l’avis  du  préfet  et  de  l’évêque. 

§ V. 

Des  coupes  d’arbres. 

I.  Les  coupes  d’arbres  doivent  être  autorisées  ou  par  le 
préfet  ou  par  le  roi. 

D’après  l’art.  90  du  Code  forestier,  les  bois  taillis  et 
futaies  sont  les  seuls  qui  soient  assujétis  au  régime  fores- 
tier. D’après  une  décision  du  ministre  de  l’intérieur,  in- 
terprétative de  cet  article , le  préfet  peut  autoriser  la  coupe 
des  arbres  épars  plantés  sur  le  cimetière,  ou  sur  tout  autre 
terrain  appartenant  à la  fabrique  ou  à la  commune. 

Cependant , comme  il  s’agit  ici  d’aliénations  de  pro- 
priétés, ces  magistrats  ne  pourront  accorder  l’autorisation 
qu'après  s’être  préalablement  assurés  que  les  arbres  ont 
atteint  leur  maturité,  et  qu’ils  dépérissent.  Ils  devront 
prendre  des  arrêtés  spéciaux  sur  chaque  demande  séprée, 
en  imposant  à l’administration  municipale  l’obligation  ex- 
presse de  prélever,  sur  le  prix  des  arbres  vendus,  une 
somme  sutfisante  pour  remplacer  les  arbres  abattus , et 
de  procéder  au  remplacement  dans  l’année  de  l’autori- 
sation. 

Les  arbres  éprs  existans  dans  les  propriétés  de  la  cure , 
sont  soumis  aux  mêmes  formalités.  Nous  croyons  qu’il  ne 
faut  pas  même  en  excepter  ceux  du  jardin  presbytéral. 

II.  D’après  l’art.  16  du  Code  forestier,  les  bois  taillis 
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et  futaies  ne  peuvent  être  abattus  sans  une  ordonnance 
du  roi , lorsque , 'cortformément  à l’art.  90  du  Code  pré- 
cité , ces  bois  ont  été  soumis  au  régime  forestier.  Les  fa- 
briques qui  possèdent  cette  espèce  de  propriété  étant 
en  très  - petit  nombre , nous  renvoyons  aux  dispositions 
contenues  dans  le  Code  forestier,  et  à l’ordonnance  du 
1°'  août  1837,  rendue  à l’occasion  de  la  promulgation  de 
ce  même  Code  (i). 

§ VI. 

Scs  tonrbages. 

I.  Les  tourbières  peuvent  être  exploitées  de  deux  ma- 
nières , ou  par  voie  d’économie , ou  par  adjudication.  Â6n 
d’obtenir  l’autorisation  nécessaire  pour  extraire  la  tourbe, 
le  conseil  de  fabrique  doit  délibérer,  dans  sa  réunion  du 
mois  de  janvier,  sur  le  moyen  qu’il  désire  adopter. 

IL  11  transmet  sa  délibération  au  préfet. 

(1)  Sur  la  délimitation  et  le  bornage,  voj-ez  le  Code  forestier, 
art.  8,  i4;  snr  l’anicnagement,  l'art.  16;  sur  l’adjudication  des 
coupes,  art.  17,  28;  sur  les  exploitations,  art.  29,  46;  sur  les 
réarpentages  et  récolemens , art.  47>  62  ; sur  les  adjudications  de 
glandée  , panage  et  paisson  , art.  53 , 67  ; sur  les  droits  d’nsage 
dans  les  bois  de  l’Etat  et  des  établisscmens  publics,  art.  62 , 72 , 
75,  82,  85.  Ces  divers  articles  règlent  l’administration  forestière 
des  bois  de  l’Etat;  mais  toutes  les  dispositions  qui  y sont  contenues 
sont  applicables  aux  communes,  aux  établissemens  publics,  et  par 
conséquent  aux  fabriques , en  vertu  des  art.  90  et  1 12.  Le  titre  vi 
en  entier,  art.  90 , 92,  regarde  spécialement  les  communes  et  les 
établissemens  publics  dans  lesquels  sont  comprises  les  fabriques. 

' {Bulletin  des  Lois  , n“  176.) 

Dans  l’ordonnance,  voyez  le  tit.  v,  art,  128,  146;  le  tit.  ii, 
scct.  Il , III , IV,  v et  VI , à l’exception  des  art.  121  et  12.3. 

Nous  avons  observé,  tit.  ii,  chap.  i,  art.  i , § iv,  que  les  arbres 
du  cimetière  appartenoient  à la  fabrique. 
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III.  Celui-ci , sur  le  rapport  de  l’inspecteur  des  mines , 
ou  autorise  le  tourbage , ou  le  refuste , ou  modifie  la  de- 
mande qui  lui  est  faite.  S’il  est  d’avis  de  l’accorder,  il 
sollicite  l’autorisation  du  ministre.  Cette  autorisation  est 
toujours  nécessaire  pour  les  fabriques  ; il  n’en  est  pas  ainsi 
pour  les  communes. 

IV.  En  accordant  l’autorisation  de  tourber,  l’autorité 
indique  par  un  emparquement  les  parties  qui  doivent  être 
exploitées.  On  ne  peut,  sous  peine  de  4oo  fr.  d’amende, 
dépasser  l’emparquement. 

V.  Les  travaux  doivent  être  surveillés  par  le  trésorier 
de  la  manière  prescrite  par  l’autorisation  du  préfet.  L’ex- 
ploitation des  tourbières  n’étant  pas  soumise  à des  régle- 
mens  uniformes,  il  faut  consulter  les  arrêtés  spéciaux  por- 
tés par  les  préfets  sur  cette  matière. 

Les  fabriques  possèdent  fort  peu  de  propriétés  sujettes 
aux  tourbages  ; mais  il  arrive  souvent  que  les  communes 
contribuent , par  ce  moyen , aux  besoins  de  la  fabrique. 
Dans  ce  cas , c’est  au  conseil  municipal  à diriger  l’extrac- 
tion des  tourbes , en  se  conformant  aux  règles  qui  sont 
tracées  dans  l’arrêté  du  a6  décembre  i8o5  (5  nivôse 
an  xiv),  par  l’ordonnance  de  1669,  l’arrêt  du  3 avril  i ^53, 
l’ordonnance  du  grand  maitrc  des  eaux  et  forets  de  la  Pi- 
cardie, en  date  du  28  août  1786,  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines  et  minières,  le  décret  du  18  novembre  1810, 
portant  organisation  du  corps  royal  des  mines. 

C’est  d’après  ces  divers  documens  que  M.  le  préfet  de 
la  Somme  a porté,  le  i4  octobre  1825,  un  arrêté  sur  les 
formes  à suivre  pour  l’exploitation  des  tourbes. 
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> Aet.  IV. 

Det  baux,  de»  location»  et  de  la  réÿie  de»  bien». 

Le  bail  et  la  location  sont  un  contrat  par  lequel  une  des 
parties  s’oblige  à faire  jouir  l’autre  d’une  chose  pendant 
un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s’oblige  à payer  (i). 

Pour  mettre  plus  d’ordre  dans  cette  matière,  nous  dis- 
tinguerons les  règles  qui  concernent,  i°  les  baux  des  biens 
ruraux  ; la  location  des  chaises  -,  3°  la  location  des  bancs; 
4“  la  concession  d’un  banc  à perpétuité  ; 5°  la  régie  des 
biens  ruraux,  des  bancs  et  des  chaises. 


§1". 

Del  baux  des  biens  ruraux. 

I.  D’après  la  loi  du  mai  1 835 , « les  communes , 
M hospices  et  tou»  autre»  étahlissemens  publics  pourront 
» affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans , sans  au- 
M très  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de 
» neuf  années.  » 

n.  Ces  formalités  consistent  dans  les  points  suivans  : 
1°  Le  bureau  dresse  un  cahier  des  charges  dans  lequel 
sont  exprimées  les  conditions  qt  clauses  du  bail  ; 

a"  Il  est  envoyé  par  le  trésorier  au  sous-préfet.  Celui-ci, 
après  avoir  donné  son  avis,  l’adresse  au  préfet , qui , après 
avoir  consulté  l’évéque,  l’adopte  tel  qu’il  lui  est  présenté , 
ou  le  modifie , s’il  le  croit  nécessaire  ; 

3°  Un  mois  avant  le  jour  de  l’adjudication,  le  trésorier 
doit  faire  apposer  des  affiches,  i”  tous  les  dimanches  à la 

(i)  Code  civil , art.  1^09. 

20 
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porte  (le  l’ëglise  de  la  situation  de  l’immeuble  ^ 2°  à la 
porte  des  églises  les  plus  voisines  ; 3”  de  quinzaine  en 
quinzaine  aux  lieiu  accoutumés  ; 4°  un  extrait  de  l’affiche 
est  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l’im- 
meuble , et , à son  défaut , dans  le  journal  du  dépar- 
tement ; 

4°  Quand  les  affiches  ont  été  apposées  dans  la  forme , 
et  pendant  le  temps  que  nous  venons  d’indiquer,  l’ad- 
judication se  fait,  1°  un  jour  de  marché;  2°  en  présence 
d’un  notaire  désigné  par  le  préfet , du  trésorier  et  d’un 
membre  du  bureau  (à  peine  de  nullité);  3°  à la  chaleur 
des  enchères.  Nous  avons  indiqué,  pag.  i3i,  n°  vi,  en 
parlant  des  fonctions  du  trésorier,  quels  étoient  les  droits 
dus  au  fisc  pour  les  baux  des  immeubles  et  des  bancs, 
ainsi  que  pour  les  ventes  et  achats. 

m.  Le  décret  du  12  août  1807  exigeant  que  l’hypo- 
thèque sur  les  biens  du  preneur  soit  stipulée  dans  l’acte, 
le  bail  pourroit  être  annulé,  si  cette  clause  étoit  omise. 
Les  biens  servant  de  gage  à la  fabrique  doivent  être  dési- 
gnés , et  leur  prix  doit  être  plus  considérable  que  celui  de 
la  totalité  du  bail. 

IV.  Aucun  membre  du  bureau  ne  peut  être  adjudica- 
taire (i). 

V.  L’adjudication  n’est  définitive  qu’après  l'approba- 
tion du  préfet  (2).  Vingt  jours  après  cette  approbation , 
le  bail  doit  être  enregistré. 

VI.  Les  baux  étant  passés  devant  notaire  font  foi  en 
justice  jusqu’à  inscription  en  faux,  et  ont  le  privilège  de 

(1) Décreldc  1809,  art.  61.  — Ordonnance  du  ^octobre  1818, 
an.  5. 

(2)  Loi  du  16  mai  1818,  art.  18. 
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l'exécution  parée , attachée  aux  actes  de  l’autorité  publi- 
que (i). 

VII.  Les  baux  des  fabriques , quel  qu’en  soit  l’objet , 
admettent  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  au  titre  du 
louage. 

VIII.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  exigent,  en 
outre , 1°  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  (a). 

a"  Une  enquête  de  commodo  et  incommoda  faite  par 

(1)  L’obligation  d’accomplir  ces  diverses  formalités  résulte  de 
l’art.  6o  du  décret  du  3o  décembre  1809,  et  de  l’arrétédn  9 ther- 
midor au  XI,  qui  assimilent  la  régie  des  biens  des  fabriques  à celle 
des  biens  des  comm  unes,  et  des  dispositions  qui  concemen  t les  biens 
de  celles-ci  ; savoir,  le  décret  du  7 germinal  an  xi  ; la  loi  des  5 et 
1 1 février  1791;  l’ordonnance  du  7 octobre  1818. — Voyez  jiour 
les  baux  ordinaires  les  mêmes  lois  et  ordonnances,  et  le  décret 
du  12  août  1807. 

Il  n’est  pas  question , dans  ces  décrets , de  l’avis  de  l’évêque  ; 
mais  il  est  de  droit  tontes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  acte  qui  inté- 
resse l’administration  des  fabriques. 

(2)  On  a élevé  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  juillet  1837 
(article  17)  n’avoit  pas  modifié  la  loi  du  25  mai  l835,  et  s’il 
ne  falloit  pas , en  conséquence,  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  et  l’autorisation  royale  pour  les  baux  excédant  neuf  an- 
nées. 

Mais , ainsi  que  l’a  remarqué  le  Journal  des  Conseils  de 
Fabrique,  tom.  v,  pag.  146,  les  deux  lois  ont  un  objet  très- 
différent.  La  loi  du  25  mai  i835  a pour  objet  de  rendre  plus 
prompts  et  plus  faciles  les  longs  baux  réputés  plus  avantageux 
aux  établissemens  publics.  La  loi  du  18  juillet  1887  a en  pour 
objet  d’exempter  certaines  délibérations  de  l’approbation  de  l’au- 
torité supérieure;  mais  elle  n’a  rien  innové  quant  aux  baux  des 
biens  des  communes  ; è plus  forte  raison  ne  l’a-t-elle  point  fait 
pour  les  baux  des  biens  des  fabriques. 
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le  juge  de  paix  (i),  assisté  du  trésorier.  L’enquête  est 
précédée  par  des  affiches  apposées  huit  jours  auparavant. 
Chacun  est  invité  à donner  des  renseignemens , à l’effet 
de  dresser  le  projet  de  hail. 

3°  L’autorisation  rpyale. 

§11. 

l)c  la  location  des  cliaises. 

I.  Pour  la  location  des  chaises,  le  conseil  de  la  fabrique 
doit  faire  un  cahier  des  charges  qui  contient,  i“  le  prix 
des  chaises  ; le  nombre  des  chaises  à fournir  par  l’ad- 
judicataire ; 3°  l’espace  qui  doit  être  laissé  libre  pour  les 
personnes  qui  n’ont  ni  bancs  ni  chaises. 

II.  Il  doit  faire  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine. 

III.  Les  enchères  sont  reçues  au  bureau  par  soumis- 
sions. 

IV.  L’adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  en  pré- 
sence des  membres  du  bureau. 

V.  Le  hail  est  passé  devant  notaire  5 l’acte  doit  être  sur 
papier  timbré  (a);  on  y joint  la  délibération  du  conseil, 
qui  a fixé  le  prix  des  chaises. 

VI.  L’adjudication  une  fois  consommée , le  prix  des 
chaises  doit  être  affiché  dans  l’église  (3). 

Vn.  La  loi  du  8 thermidor  an  v,  art.  a , avoit  ordonné 

(1)  Snr  l’invitation  dn  sous-préfet,  l’enquête  est  faite  parle 
juge  de  paix.  Celui-ci  peut  se  faire  remplacer  par  son  suppléant, 
ou  par  un  notaire  du  canton , ou  par  un  autre  individu.  Les 
frais  de  l’enquête  sont  k la  charge  du  fermier  agréé  par  la  fa- 
Ju'ique. 

(2)  Tontes  les  pièces  formant  titre  doivent  être  snr  papier  tim- 
bré. (ybfcz  le  Dictionnaire  des  Droits  du  Timbre.) 

(3)  L’obligation  de  remplir  ces  formalités  résulte,  1°  des  art.  64 
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une  taxe  d'un  dëcime  par  franc  sur  le  produit  des  fetes 
publiques.  Un  décret  du  a5  novembre  1806  a décidé  que, 
par  ce  mot  fête$  publique*,  on  ne  devoit  pas  entendre 
celles  qui  avoient  lieu  dans  l’église , telle  que  seroit  une 
messe  en  musique , ou  toute  autre  réunion  qui  augmen- 
tcroit  notablement  le  prix  des  chaises.  Le  produit  en  ap- 
partient, dans  ce  cas,  à la  fabrique  seule,  et  il  n’y  a pas 
lieu  à percevoir  la  taxe  des  indigens  prescrite  par  la  loi  du 
8 thermidor  an  v. 

VIII.  Il  &ut  remarquer  qu'aucun  membre  de  la  fa- 
brique ne  peut  se  présenter  comme  adjudicataire  pour  la 
ferme  des  chaises  ou  des  bancs. 

IX.  Les  formalités  à suivre  pour  la  location  des  chaises 
à places  fixes  sont  les  mêmes  que  pour  la  location  des 
bancs.  Nous  en  parlerons  dans  le  paragraphe  suivant. 

§IU. 

Location  des  bancs, 

I.  Les  formalités  à remplir  pour  la  location  des  bancs 
sont  differentes  dans  les  trois  cas  suivons  : 1°  s’il  s’agit 
d'une  concession  pour  un  immeuble  ; 2°  s’il  s’agit  de 
recevoir  une  valeur  mobilière  une  fois  donnée;  3°  s’il 
s’agit  d’une  concession  au  prix  d’une  prestation  an- 
nuelle. 

et  65  du  décret  du  3o  décembre  180g;  2*  des  usages  reçus  autre- 
fois , et  que  divers  arrêts  avoient  confirmés. 

L’obligation  de  faire  la  location  des  chaises  devant  notaire  ré- 
sulte de  ce  que  l'ancienne  législation  , à laquelle  la  nouvelle  n’a 
rien  changé,  assimiloit  la  location  des  chaises  i celle  des  baux  des 
biens  ruraux.  Or,  pour  ces  derniers,  il  falloit  un  acte  notarié. 
{Vofez  JousK,  pag.  67  et  io5.) 
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II.  Si  la  location  est  faite  au  prix  d’un  immeuble, 
1°  celui  qui  veut  obtenir  le  banc  présente  sa  demande  au 
bureau  des  marguilliers  ; le  bureau  fait  évaluer  le  ca- 
pital et  le  revenu  de  l’immeuble  ; 3°  le  bureau  fait  publier 
par  trois  dimanches,  et  .afficher  pendant  un  mois,  à la 
porte  de  l’église,  soit  la  demande,  soit  l’évaluation  de 
l’immeuble  offert  ; 4°  s*  > après  un  mois , il  n’est  pas  fait 
d’offre  plus  avantageuse,  le  conseil  délibère  sur  la  de- 
mande , et , si  elle  est  acceptée , il  sollicite  l’autorisation 
du  roi  dans  la  même  forme  que  pour  les  dons  et  legs , 
c’est-à-dire  par  l’intermédiaire  du  sous-préfet , lequel 
transmet  les  pièces  au  préfet.  Celui-ci  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l’autorisation  (i). 

in.  Le  particulier  qui  sollicite  la  concession  d’un  banc 
pour  une  valeur  mobilière  est  assujéti  aux  mêmes  forma- 
lités que  pour  un  immeuble , si  cette  valeur  mobilière  est 
au-dessus  de  3oo  fr.  ; si  elle  n’est  que  de  3oo  fr.  ou  au- 
dessous,  on  suit  encore  les  mêmes  formalités;  mais  au  lieu 
de  l’autorisation  du  roi , il  suffit  de  celle  du  préfet  j(a). 

IV.  Si  la  location  est  faite  pour  une  prestation  an- 
nuelle , la  demande , les  affiches , les  publications  ont 
lieu  comme  quand  il  s’agit  d’un  immeuble  ; mais , au 
lieu  de  l’autorisation  du  roi , il  suffit  de  la  délibéi'ation 
du  conseil  : l'autorisation  même  du  préfet  n’est  point  re- 
quise (3). 

On  pourrait  opposer  à cette  décbipn  que , les  biens  des 
fabriques  devant  être  administrés  comme  ceux  des  com- 
munes , et  que  ceux-ci  ne  pouvant  être  donnés  à bail  sans 

(x)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  t5g,  70  et  7t. 

(a)  Ib.  art.  71. 

(3)  Ib,  art.  70. 
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l'autorisation  du  préfet , il  faut  lui  soumettre  aussi  la  lo> 
cation  des  bancs. 

Nous  répondons  que  ces  paroles  si  formelles , la  dé- 
libération du  conseil  sera  un  titre  suffisant,  contien- 
nent une  dérogation  expresse  à la  règle  générale  qu’on 
invoque  ; nous  convenons  que , celte  dernière  étant  très- 
claire,  il  faut  que  la  dérogation  ne  le  soit  pas  moins. 
Mais  nous  croyons  qu’elle  paraîtra  telle  à tout  homme 
qui  lira  avec  attention  l’art.  70  du  décret  du  3o  décem- 
bre 180g. 

V.  Le  procès-verbal  d’adjudication  doit  être  enregistré. 

Ni  les  nouveaux  ni  les  anciens  réglemcns  n’exigent  que 

cet  acte  soit  notarié.  Toutefois , l’assistance  d’un  notaire 
présenterait  souvent  l’avantage  d’une  plus  grande  régu- 
larité, les  marguilliers  n’étant  pas  toujours  bien  au  cou- 
rant des  formalités  prescrites. 

Le  bureau  de  la  fabrique  a le  droit  de  constater  le  con- 
sentement et  l’obligation  des  concessionnaires  qui  ne  savent 
pas  signer. 

VI.  Les  concessions  de  bancs  qui  ne  sont  pas  perpé- 
tuelles ne  peuvent  être  plus  longues  que  la  vie  du  conces- 
sionnaire (i)^  quoique  ces  concessions,  faites  sur  la  tête 
de  plusieurs  personnes , ne  soient  pas  les  plus  utiles  à la 
fabrique,  cependant  elles  ne  seraient  pas  nulles.  Ainsi  un 
habitant  pourrait  se  faire  concéder  un  banc , à lui , à sa 
femme  et  à ses  enfans , pourvu  que  leurs  noms  soient  por- 
tés dans  l’acte  de  concession  (a).  Mais  comme  le  droit  de 

(1)  Décret  du  3o  décembre  i8og,  art.  68. 

(2)  Cette  décision  est  nne  conséquence  de  la  précédente.  Dans 
ce  cas , chaque  personne  portée  dans  l’acte  de  concession  est  con- 
cessionnaire. 
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chacun  de  ces  individus  expire  avec  la  vie , une  conces- 
sion de  ce  genre  seroit  bien  gênante,  et  nous  ne  pouvons 
la  conseiller. 

Vn.  Nul  doute  que  les  concessions  où  l’on  stipule  que 
le  banc  ou  la  place  sera  possédé  par  les  enfans  à perpétuité, 
avec  un  droit  de  mutation  (i),  ne  soient  contraires  au  dé- 
cret. Ces  sortes  de  concessions,  qui  sont  en  usage  dans 
quelques  provinces , sont  nullcs , quand  elles  ont  été  faites 
par  la  fabrique  seule  et  sans  autorisation. 

VIII.  La  meilleure  manière  de  tirer  des  bancs  un  pro- 
duit avantageux  à la  fabrique  est  d’exiger  une  prestation 
annuelle , parce  que  la  fabrique  y trouve  de  quoi  fournir 
à ses  dépenses  ordinaires;  au  lieu  que,  si  on  se  borne  à 
exiger  une  somme  une  fois  donnée , quand  cette  somme 
est  employée,  la  fabrique  demeure  sans  ressources. 

IX.  Si  dans  une  paroisse  on  a fait  des  concessions  de 
bancs  qui  soient  contraires  aux  lois , la  fabrique  doit  con- 
sulter l’évêque  (a). 

X.  Devroit-on  regarder  comme  illégale  une  sous-loca- 
tion faite  par  un  concessionnaire , lequel  sous-loue  une 
ou  plusieurs  places  de  son  banc  qui  lui  sont  inutiles  ? 

Nous  pensons  qu’une  pareille  concession  est  illégale, 
I®  parce  que,  d’après  le  décret  du  3o  décembre  1809, 
elle  doit  être  faite  par  le  bureau  de  la  fabrique , avec  l’au- 
torisation du  conseil , du  préfet  ou  du  roi , selon  les  cir- 
constances. 

(1)  Dans  les  campagnes  de  Picardie  , on  appelle  ce  droit  droit 
de  reconnoissnncc. 

(2)  Nous  pensons  que  si  le  bail , quoique  nul , ne  porte  pas  un 
préjudice  grave  i la  fabrique,  il  doit  être  toléré  , jusqu’à  ce  que 
l’on  puisse  amener  sans  peine  les  concessionnaires  à en  faire  un 
nouveau  qui  soit  conforme  aux  dispositions  do  décret. 
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a°  Parce  qae  Tancien  droit  u'admettoit  point  ces  sortes 
de  concessions  ; elles  sont  prohibées  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  27  mai  1767,  dont  le  dispositif,  dit 
l'abbé  Boyer,  peut  être  regardé  comme  renfermant  une 
maxime  générale.  (Voyez  cet  auteur,  Administration 
temporelle  des  Paroisses,  tom.  i,  pag.  157  et  suiv.) 

XI.  Comme  nous  Tarons  déjà  remarqué,  on  ne  pouvoit 
autrefois  concéder  des  bancs  à des  personnes  qui  ne  pro- 
fessoient  pas  la  religion  catholique. 

XII.  Un  particulier  pourroit-il  louer  plusieurs  bancs, 
lorsqu’il  ne  fait  point  de  sous-location  ? Il  n’y  a rien , ni 
dans  la  lettre  ni  dans  l’esprit  du  décret,  qui  s’y  oppose. 
Cette  location  est  utile  à la  fabrique , puisqu’elle  en  re- 
tire un  produit , qu’elle  augmente  la  concurrence  et  doit 
faire  élever  le  prix  des  places  dans  l’église.  Elle  peut  être 
utile  ou  nécessaire  à un  concessionnaire  dont  la  maison 
est  nombreuse , et  qui  ne  peut  placer  sa  famille  et  ses  do- 
mestiques dans  un  seul  banc.  On  ne  peut,  ce  nous  semble, 
élever  à ce  sujet  une  diEBcullé  sérieuse. 

XIII.  Que  penser  du  cas  où  un  particulier  loueroit  tous 
les  bancs  de  l’église  pour  percevoir  à chaque  office  le  prix 
des  places?  Ce  cas  diffère  de  celui  qui  précède , en  ce  que 
lu  locataire  ne  loue  point  les  places  pour  son  usage , mais 
avec  l’espoir  d’un  profit  ; il  diffère  de  celui  dont  nous 
avons  parlé  n°  x,  où  un  individu  fait  la  sous-location  d’un 
banc  qu’il  avoit  loué  pour  lui-même.  Dans  le  cas  présent, 
il  n’y  a qu’une  seule  location.  Rien  dans  un  acte  semblable 
ne  nous  paroit  illégal.  C’est  ainsi  que  les  chaises  sont  af- 
fermées le  plus  souvent.  Ce  mode  offriroit  dans  certaines 
paroisses  un  avantage  réel.  Il  faudrait , s’il  était  adopté , 
que  le  prix  des  plaçes  pour  chaque  office  fût  fixé  par  la 
fabrique. 
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Nous  avons  dit,  pag.  i3i,  quels  étoient  les  droits  dos 
au  fisc. 


§IV. 


Des  bancs  à perpétuité , des  chapelles  et  des  tribunes.  ' 


Pour  céder  un  banc , chapelle  ou  tribune  à un  bienfai- 
teur, il  faut,  1°  que  celui  qui  veut  l’obtenir  forme  une 
demande  auprès  du  conseil  de  la  fabrique  ; 

2°  Que  le  conseil  de  la  fabrique  donne  son  avis  sur 
cette  demande  ; 

3’  Qu’elle  soit  envoyée  à l’évêque,  revêtue  de  cet  avis; 

4“  Que  l’évéque  obtienne  l’autorisation  du  roi  (i). 


•SV. 


De  la  régie  des  biens  ruraux , des  chaises  et  des  bancs. 


I.  La  fabrique  régit  les  immeubles  qu'elle  possède, 
lorsqu’au  lieu  de  les  louer  moyennant  un  certain  prix, 
elle  prépose  quelqu’un  à leur  exploitation. 

Elle  régit  les  bancs  et  les  chaises,  lorsqu’au  lieu  de  les 
afTermcr,  elle  charge  une  ou  plusieurs  personnes <ie  per- 
cevoir à chaque  office  le  prix  fixé  par  le  conseil , et  qui 
doit  être  affiché  dans  l’église. 

II.  La  fabrique  peut,  ^ns  autorisation,  mettre  les  banrs 
et  les  chaises  «n  régie  (2);  mais,  quant  aux  immeubles, 
elle  ne  le  peut  pas , excepté  peut-être  le  cas  où  elle  possé- 
deroit  un  champ,  une  vigne  ou  un  jardin  attenant  au 
presbytère,  et  dont  elle  abandonnerait  l’exploitation  au 
curé  ; encore,  dans  ce  cas,  il  vaudroit  mieux  qu’elle  sc  fit 


I 


(1)  Décret  da  3o  décembre  1809,  arC  ’jn. 

(2)  II),  art.  66. 
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autoriser  (i).  Pour  les  autres  biens  mis  eu  régie,  le  préfet 
peut  autoriser,  lorsque  le  revenu  n’excède  pas  i,ooo  fr.; 
le  ministre,  lorsque  le  revenu  est  au-dessus  de  i,ooo  fr. 
et  au-dessous  de  2,000  fr.;  et  le  roi,  lorsque  le  revenu 
est  de  2,000  fr.  et  au-dessus  (2). 

Le  motif  qui  a porté  à exiger  l’autorisation  pour  la  mise 
en  régie  des  biens  des  établissemens  publics  a été  de  pré- 
venir l’abus  qui  naitroit  infailliblement  de  ce' mode  de  les 
administrer,  lequel  donneroit  tant  de  moyens  de  dissimu- 
ler le  véritable  produit. 

Art.  V. 

Det  emprunté. 

Les  fabriques  ayant  droit  à être  secourues  par  les  con- 
seils municipaux,  quand  elles  manquent  de  fonds,  il  sem- 
ble qu’elles  ne  puissent  recourir  à un  emprunt.  Nous  ne 
pouvons  dire  d’une  manière  générale  que  la  chose  lui  soit 
interdite,  mais  il  esteertain  qu’elle  ne  doit  le  faire  que  dans 
une  grande  difficulté.  Aussi  la  loi  n’a-t-elle  pas  prévu  le 
cas  où  elle  en  auroit  besoin.'  Si  cependant  il  existoit  j la 
fabrique  pourroit  se  prévaloir  de  l’art.  7 de  la  loi  du  10 
août  1791,  qui  autorise  les  communes  à emprunter.  Les 
formalités  à suivre  seroient,  1°  une  délibération  du  con- 
seil , constatant  la  nécessité , la  quotité , les  conditions , 
l’emploi  et  les  moyens  de  rembourser  ; 2°  l’avis jlu  sous- 
préfet,  du  préfet,  de  l’évéque,  et  l’autorisation  du  roi.  A 
défautdeces  formalités,  les  préteurs  n’auroient  pointaction 

(1)  Circulaire daminiatre  de l’intériear,  du  3l  décembre  1809. 
Cette  circulaire  ue  parle  que  des  biens  des  hospices  ; il  seroit  plus 
difficile  de  l’appliquer  aux  fabriques. 

(2)  f’’ »rca  Carré , pag.  298. 
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contre  la  fabrique , mais  seulement  contre  les  fabriciens 
qui  auroient  consenti  l’acte  5 ceux-ci  ne  pourraient  se  li- 
bérer que  sur  leurs  biens  personnels  et  non  avec  les  de- 
niers de  l’église. 

Art.  VI. 

De  la  comptabilité. 

Les  questions  qui  vont  noos  occuper  dans  cet  article 
ont  été  traitées  sommairement  dans  le  titre  1*',  où  nous 
avons  énuméré  les  diverses  attributions  du  bureau , du 
curé  et  du  trésorier  (i).  Mais  nous  crayons  devoir  les 
réunir  ici  dans  un  seul  article,  et  ajouter  à ce  que  nous 
avons  dit  quelques  dévcloppemens. 

La  comptabilité,  considérée  dans  le  sens  rigoureux, 
signifie  l’obligation  et  l’acte  de  rendre  des  comptes.  Dans 
l’acception  ordinaire,  elle  renferme,  en  outre,  tout  ce  qui 
prépare,  facilite,  assure  la  reddition  des  comptes.  Prise 
dans  ce  sens , la  comptabilité  des  fabriques  comprend , 
1“  tout  ce  qui  concerne  le  budget,  sa  préparation,  sa  ré- 
daction, sa  communication  au  conseil  municipal,  son 
approbation  par  l’évèque  5 2"  le  mode  de  percevoir  les  re- 
venus et  de  faire  les  dépenses  ; 3“  la  tenue  des  registres 
de  recettes  et  de  dépenses  ; 4°  reddition  du  compte  an- 
nuel. 

§T- 

J)u  budget. 

I.  Définition  du  budget.  On  appelle  budget  un  état 
préparé  par  le  bureau , arrêté  par  le  conseil  et  approuvé 
par  l’évêque,  contenant  le  tableau  général  et  détaillé  des 

(i)  Voyez  pag.  io5  et  suivantes,  pag.  ii3  et  suivantes, 
et  pag.  |35. 
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recettes  et  des  dépenses  présumées  pour  le  compte  d’une 
febrique , pendant  le  cours  d’un  exercice  (i). 

II.  Importance  du  budyet.  Elle  est  facile  à com- 
prendre : c’est  un  moyen  très- efficace  de  prévenir  les  dé- 

(i)  Par  exercice  on  entend  l’intervalle  dn  temps  dans  lequel  les 
établissemens  publics  et  les  administrations  peuvent  dépenser,  soit 
leurs  revenus , soit  les  sommes  qui  leur  sont  allouées. 

Un  exercice  n'a  pas  la  même  durée , quand  il  s’agit  des  dé- 
penses à faire , des  sommes  à recouvrer  et  des  )>aiemeni  à opérer. 

Pour  les  dépenses  à faire  , l’exercice  commence  au  l*' janvier 
et  finit  an  3i  décembre  de  chaque  année.  Ainsi  une  dépense  faite 
en  i838,  et  qui  serait  portée  dans  le  budget  de  1837  on  de  1839, 
ne  scroit  pas  régulière. 

Pour  les  reconvremens  et  les  paiemens,  l’exercice  commence 
au  ]*'  janvier  et  finit  an  i"  mars  de  l’année  suivante  ; en  sorte 
qu’il  dure  quatorze  mois.  Il  n’y  a pas  de  fabrique  , quelles  que 
soient  ses  ressources,  qui  soit  justiciable  de  la  cour  des  comptes; 
l’usage  du  moins  l’a  ainsi  établi.  Il  n’y  a donc  pas  lien  de  leur 
appliquer  la  règle  qui  concerne  ceux  de  ces  établissemens  qui  ont 
10,000  fr.  de  revenus , et  pour  lesquels  l’exercice  dore  jusqu’au 
I*'  juin  , et  comprend  .ainsi  dix-bnit  mois. 

La  durée  actuelle  Je  l'exercice  a été  fixée  par  l'ordonnance 
du  1”  mars  i835.  La  législation  précédente,  au  lieu  de  deux 
ou  de  six  mois , en  accordoit  neuf  pour  les  reconvremens  et  les 
paiemens.  La  connoissance  de  ce  changement  est  surtout  impor- 
tante pour  les  cathédrales,  quand  il  s’agit  de  recouvrer  des  sommes 
allouées  parle  ministre  et  portées  an  budget  de  l’Etat,  et  pour 
toutes  les  fabriques  qui  ont  des  créances  sur  le  trésor  ou  sur  des 
établissemens  publics. 

Il  est  évident,  d’ailleurs,  que  les  fabriques  ne  perdent  point 
leurs  recettes,  et  que  l’obligation  de  payer  les  dettes  contractées 
snbsiste.  Mais  si  elles  ne  perdent  point  leurs  recettes , elles  sont 
exposées,  quand  elles  ont  un  recouvrement  à faire  sur  le  tré- 
sor, à éprouver  les  embarras  et  le  délai  nécessaires  |K>ur  obtenir 
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penses  inutiles , la  perte  des  revenus , et  d’assurer  la  sage 
économie  de  leur  emploi.  La  loi  le  prescrit , et  elle  porte 
contre  les  fabriciens  négligens  une  double  sanction;  la 
première  consiste  à laisser  à la  charge  personnelle  des  fa- 
hriciens  toutes  les  dépenses  non  comprises  dans  le  budget, 
ou  non  votées  régulièrement , lorsqu’elles  n’ont  pu  y être 
inscrites  ; la  seconde  est  la  révocation  des  fabriques  qui  re- 
fusent de  présenter  leur  budget.  (Ordonnance  du  12  jan- 
vier 1826,  art.  5.) 

III.  Préparation  du  budget.  Le  projet  du  budget  doit 
être  dressé  le  premier  dimanche  de  mars  (i),  et  volé  le  di- 
manche de  Quasimodo  qui  précède  l’année  où  il  doit  être 
exécuté.  11  doit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  régler 
les  dépenses  pendant  toute  la  durée  de  l’année,  du  i"  jan- 
vier au  3i  décembre.  Ainsi  le  projet  du  budget  précède 
de  dix  mois , et  le  vote  qu’en  fait  la  fabrique  de  neuf  mois 
environ  l’époque  où  on  commence  à l’exécuter. 

IV.  Élément  du  budget.  Ces  élémens  peuvent  être  les 
renseignemens  fournis  par  tous  les  membres  du  bureau , 
puisque  tous  sont  appelés  à en  préparer  le  projet  ; mais  le 

un  réordonnancement.  Elles  pourroient  même  en  être  totalement 
privées,  s’il  s’agissoit  d’une  creance  et  qu’elle  se  trouvât  dans  les 
cas  prévus  par  l’art.  9 de  la  loi  du  29  janvier  l83i.  Quant  au 
recouvrement  des  allocations,  un  retard  prolongé  les  expose,  alors 
même  qu’elles  ne  sont  pas  perdues,  ce  qui  peut  arriver  facilement, 
à toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  8,  9 et  10  de  la  loi 
du  23  mai  i834. 

(i)  Cette  disposition,  prescrite  par  l’art.  47  décret,  rend 
désirable  l’exécution  de  l’ordonnance  qui  fixe  au  i*'  mars  la  clô- 
ture de  l’exercice.  On  ne  peut  bien  dresser  un  budget , s’il  y a 
des  recouvremens  et  des  paiemens  retardés.  Il  est  encore  plus  diffi- 
cile de  rédiger  les  comptes  que  le  trésorier  doit  présenter  au  bu- 
reau à cette  même  époque  (art.  81  du  décret). 
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curé  est  spécialement  désigné  par  la  loi  ; il  l'est  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions,  qui  appellent  davantage  son  atten- 
tion sur  les  besoins  de  l’église.  C’est  à lui,  d’après  l’art.  45 
du  décret  du  3o  décembre  1809,  à fournir  un  état  dea 
dépentea  delà  oéUbration  du  culte  (i).  Personne,  mieux 
que  le  curé,  ne  peut  juger  de  leur  opportunité , et  géné- 

(1)  Cet  état  doit  comprendre , d’après  l’art.  45,  deux  articles  : 
1°  les  objets  de  consommation  ; 2°  les  réparations  de  linge , d’or- 
nemens  ; les  achats  d’ustensiles,  et  généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne les  meubles  de  l’église. 

Tous  ces  objets  doivent  être  détaillés.  Mais  nous  croyons,  avec 
M.  Hennequin,  qn’ils  doivent  aussi  être  laissés  à la  fixation  du 
pasteur,  et  échapper  à toute  critique  de  détail.  Celte  disposition  , 
que  justifie  aKez  un  sentiment  de  haute  convenance,  semble  d’ail- 
lenrs  être  suffisamment  insinuée  par  le  décret , puisque  l’art.  47 
veut  que  ces  dépenses  soient  portées  en  bloc,  c’esU4i-dire  sans  au- 
cun détail , dans  le  budget,  et  que  l’état  du  curé  soit  simplement 
annexé  à cette  pièce.  Si  cet  état  devoit  ordinairement  être  l’objet 
d’une  discussion,  comme  les  autres  dépenses,  on  n’expliqueroit 
point  cette  précaution  do  législateur. 

Dans  nos  précédentes  éditions,  nos  modèles  de  budget  recora- 
mandoient  d’y  insérer  le  détail  des  dépenses  intérieures.  M.  Hen- 
neqnin  nous  en  a fait  la  remarque.  Il  verra  par  le  profit  que  nous 
en  tirons,  que  nous  sommes  disposés  à accueillir  toutes  les  obser- 
vations dont  la  justesse  nous  sera  démontrée.  Mais  noos  remar- 
querons, i notre  tonr,  que  l’usage  presque  général  ayant  fait  négli- 
ger d’annexer  l’état  du  curé  an  budget,  nous  avions  eu  en  vue  do 
suppléer  cette  omission , en  insérant  dans  ce  dernier  les  dépenses 
portées  sur  l’état.  C’est  aux  curés  à choisir  entre  ces  deux  modes, 
on  aux  évêques  à déterminer  leur  choix.  Nous  ne  saurions  trop 
recommander  de  simplifier  cette  administration,  que  la  loi  et  la 
jurisprudence  n’ont  que  trop  compliquée.  Ce  seroit  déjà  beaucoup 
d'obtenir  ce  qui  est  rigoureusement  prescrit  par  le  bon  ordre  et 
par  les  dispositions  les  plus  im|K>rtantes  des  décrets. 
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râlement  de  toutes  celles  qui  intéressent  le  culte  divin.  Il 
])eut  en  justifier  le  prix , soit  par  la  notoriété  de  la  valeur 
de  ces  objets , soit  par  les  devis  de  marchands , soit  par  les 
comptes  des  années  antérieures.  Après  le  curé,  le  trésorier 
est  celui  qui  est  présumé  le  mieux  connoitre  les  besoins  et 
les  ressources  de  l’église.  A ce  titre,  il  a aussi  plus  de  droits 
à concourir  à la  rédaction  du  projet , surtout  en  ce  qui 
touche  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses  proposées. 

La  somme  totale  des  dépenses  portées  dans  l’état  pré- 
. scnté  par  le  curé  est  inscrite  dans  le  budget , sous  le  nom 
de  dépense*  inlérieuretf  mais  l’état  détaillé  demeure  an- 
nexé au  budget  (i). 

V.  Divition  et  forme  du  budget.  11  n’y  a pas  de  forme 
rigoureusement  prescrite  pour  la  rédaction  d’un  budget  ; 
mais,  sauf  quelques  légères  différences,  les  diverses  formes 
se  ressemblent  et  doivent  se  ressembler,  parce  qu’elles  sont 
indiquées  par  la  nature  même  des  choses. 

Dans  la  plupart  des  budgets  on  commence  par  indiquer 
la  situation  présumée  de  la  caisse  au  i”  janvier  suivant, 
jour  auquel  commence  l’exécution  du  budget.  Cette  situa- 
tion forme  le  titre  i".  On  compose  le  titre  ii  des  recettes 
présumées  de  la  fabrique.  Le  titre  ni  est  consacré  à l’énu- 
mération des  dé|)enses  également  présumées.  Le  tout  est 
terminé  par  une  récapitulation  générale.  Rien  n’empêche 
«le  suivre  cette  forme. 

On  pourrait,  au  lieu  de  trois  titres,  n’en  avoir  que  deux; 
et  dans  ce  cas,  s’il  y a un  excédant  de  caisse,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  des  revenus  non  recouvrés,  on  en  compo- 

( I ) Par  li  même  que  l’état  dont  il  est  ici  question  doit , autant 
<|uc  faire  se  peut , échapper  au  contrôle  de  la  fabrique  , il  ne  doit 
|K-is  comprendre  l’achat  des  ornemens , qui  doit  être  classé  parmi 
les  dépenses  extraordinaires. 
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serait  le  premier  article  des  recettes  extraordinaires.  Si , 
nu  lieu  d’un  excédant,  il  y a un  déficit,  il  devrait  composer 
le  premier  article  des  dépenses  extraordinaires  (i).  Il  peut 
arriver  qu’il  y ait  tout  à la  fois  excédant  et  déficit  ; excé- 
dant, s’il  y a des  recouvremens  non  opérés;  déficit,  s’il 
y a des  dettes.  Dans  ce  cas , on  enregistre  les  deux,  en  les 
plaçant  comme  nous  venons  de  le  dire , les  recouvremens 
au  chapitre  des  recettes  extraordinaires,  les  dettes  au  cha- 
pitre des  dépenses  extraordinaires.  Cette  forme  nous  pa- 
roitroit  au  moins  aussi  régulière , et  elle  présente  plus  do 
clarté.  On  voit  de  suite  la  série  de  toutes  les  recettes  et  la 
série  de  toutes  les  dépenses , avec  la  somme  totale  de  cha- 
cune d’elles.  Dès  lors  il  n’y  a que  deux  chiffres  à com- 
parer, pour  savoir,  avant  tout  autre  examen , la  situation 
de  la  fabrique. 

Le  titre  des  recettes  doit  être  divisé  en  deux  chapitres  : 
le  premier  comprend  les  recettes  ordinaires  (a),  le  second 

' (i)  Cette  forme  a été  adoptée  dans  l'instraction  adressée  par 
M.  l’évêque  de  Laogres  à son  clergé.  Si  on  croyoit  devoir  conser- 
ver dans  un  premier  titre  l’indication  de  l’excédant  ou  du  déficit, 
nous  engagerions  à les  répéter , le  premier  en  tête  des  recettes 
extraordinaires , le  deuxième  en  tête  des  dépenses  extraordinaires. 

L’avantage  de  placer  l'excédant  ou  le  déficit , ou  les  deux  i la 
fois  , est  de  faire  connoitre  l’état  financier  de  b fabrique , avant 
toute  discussion  des  recettes  et  des  dépenses.  Mais  rien  n’em- 
pêche que  cette  indication  préliminaire  ne  soit  faite  verbalement, 
sauf  à n’en  faire  mention  que  dans  le  corps  dn  budget  et  à b pUce 
dont  nous  venons  de  parler. 

(2)  Par  recettes  ordinaires  on  entend  celles  qui  forment  le  re- 
venu annuel  de  b fabrique  ; on  peut  les  sous-diviser  en  recettes 
fixes  : tel  est  le  traitement  que  b commune  fait  au  vicaire;  tel 
est  le  produit  des  biens  affermés,  des  rentes  sur  l’Etat  nu  sur  des 
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les  recettes  extraordinaires  (i);  chacun  de  ces  chapitres 
doit  contenir  autant  d'articles  qu’il  y a d'objets  formant 
des  recettes  d’une  nature  différente. 

Quant  à l’ordre  à observer  dans  l’énumération  des  re- 
cettes ordinaires , il  est  sans  doute  indifférent.  Cependant 
il  semble  naturel  de  commencer  par  les  revenus  fixes , tel 
que  le  produit  des  rentes,  des  biens  fonds  affermés.  Ces 
recettes  sont  toujours  susceptibles  d’étre  connues  exacte- 
ment ; les  recettes  variables  ne  peuvent  être  calculées 
qu’approximativement.  Mais  au  moyen  des  comptes  des 

particulier!,  de  la  locatioo  des  chaises  et  des  bancs;  et  en  recettes 
variables,  telles  que  le  produit  des  quêtes,  des  oblations  et  des 
droits  perçus  en  vertu  du  tarif. 

Sur  les  recettes  Fixes,  il  faut  expliquer,  si  ce  sont  des  biens- 
fonds  , leur  nature , leur  situation , le  nom  du  fermier,  le  montant 
du  fermage,  la  date  du  bail;  à l’égard  des  rentes,  le  nom  do 
débiteur,  la  date  du  titre,  le  nom  du  notaire  qui  l’a  reçu.  Les 
fonds  sur  lesquels  elles  sont  placées  doivent  être  rappelés  ainsi 
que  leurs  charges.  C’est  une  occasion  naturelle  de  penser  à faire 
prendre  une  inscription  hypothécaire , ou  à exiger  un  titre  nou- 
vel , si  l'époque  de  le  renouveler  est  arrivée.  Pour  abréger,  on 
pourrait  se  borner  à renvoyer  an  sommier  ou  analyse  des  titres 
dont  nous  parlerons  plus  bas , et  qni  doit  contenir  ces  mêmes  in- 
dications, ni  plus  ni  moins. 

(i)  Par  recettes  extraordinaires  , on  entend  celles  qni  ne  sont 
pas  de  nature  à se  reproduire  tous  les  ans.  Tel  est  un  don  fait  i la 
fabrique , dont  le  capital  doit  être  employé  dans  l’année  ; car  si  ce 
capital  devoit  être  placé  et  constituer  une  rente , ou  si  le  don  étoit 
en  biens-fonds,  leur  revenu  constituerait  une  recette  ordinaire. 
On  peut  ranger  parmi  les  recettes  extraordinaires  un  secours 
temporaire  donné  par  la  commune,  le  conseil-général  ou  le  gou- 
vernement ; le  produit  d’une  première  vente  de  bancs,  un  appel 
inusité  fait  à la  charité  des  Fidèles,  etc,  etc. 
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années  précédentes , on  est  aussi  exact  qu’il  est  possible 
de  l’étre,  surtout  si,  ce  qui  est  très-facile,  ils  sont  rédi- 
gés dans  la  même  forme  que  le  budget.  Ce  que  nous  disons 
de  l'appréciation  des  recettes  est  applicable  à celle  des  dé- 
penses. Le  recours  aux  comptes- précédons  devra  servir 
de  base. 

Il  ne  peut  y avoir  d’ordre  à indiquer  dans  l'énumération 
des  recettes  extraordinaires,  excepté  pour  l’excédant,  s’il 
eu  existe.  Il  doit  former  le  premier  article. 

. Le  deux  chapitres  sont  additionnés  séparément,  et  le 
résultat  plané  à la  fin  de  chacun  d’eux.  Ces  deux  sommes 
sont  ensuite  additionnées  à la  fin  du  titre , ]X)ur  former  la 
somme  totale  des  recettes. 

La  même  division  est  adoptée  pour  les  dépenses.  On  les 
divise  d’abord  en  dc|ienses  ordinaires  et  extraordinaires, 
l.es  premières  composent  le  chapitre  i".  Dans  ce  chapitre, 
il  y a un  ordre  naturel  plus  important  à suivre  que  pour 
le  chapitre  correspondant  des  recettes.  L’art,  i*'  doit  se 
composer,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  de$  dé- 
jtente»  intérieure»  dont  on  ne  donne  aucun  détail,  se  con- 
tentant de  renvoyer  à l’état  fourni  par  le  curé  (i).  Elles 
occupent  le  premier  rang,  parce  qu’elles  sont  les  plus  in- 
dispensables (a). 

(0  plus  haut,  pag.  SaB,  note. 

(2)  Noos  avons  indiqué  (i"  part.,  lit.  11,  chap.  11 , pag.  218), 
en  énumérant  leschargesde  la  fabrique,  les  objets  qu’elle  est  tenue 
de  fournir,  objets  que  l’évêque  auroit  le  droit  d’inscrire  d’office 
dans  le  budget , s’ils  n’y  étoient  déjà  portée , et  à l’acquisition  des- 
quels l’autorité  compétente  pourroit  contraindre  la  fabrique,  ou 
à défaut  des  ressources  de  celle-ci,  la  commune.  Bien  entendu 
que  les  évêques  ne  recourront  à ce  moyen  extrême  qu’à  defaut  de 
tout  autre;  et  le  mieux  encore  sera  de  n’y  recourir  j.in-.ais.  Mais 
enfin,  tel  est  le  droit  legal.  Nous  n'cxauiinons  que  celui-là. 
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L'art,  a doit  comprendre  le  traitement  et  les  honoraires 
des  personnes  employées  au  service  de  l’église  (i). 

Dans  le  troisième  article , on  placera  l’acquit  des  fonda- 
tions en  services  religieux , aumônes , ou  autres  oeuvres 
pies  ; 

Dans  le  quatrième,  les  contributions  et  les  charges  fixes 
' sur  les  biens  *, 

Dans  le  cinquième , la  redevance  en  faveur  des  prêtres 
infirmes  (2),  prescrite  par  le  décret  du  i3  thermidor 
an  XIII  (1"  août  i8o5)-, 

Dans  le  sixième , les  réparations  d’entretien  des  bâti- 
mens  , auxquelles  la  fabrique  est  obligée  par  la  loi  (3)  •, 

Le  septième  article  est  consacré  aux  frais  de  bureau , 

(1)  Ce  sont,  I*  h:  traitement  du  vicaire  et  celui  des  autres  prêtres 
employés;  2°  l’honoraire  des  prédicatenrs ; 3°  celui  des  cliantres, 
organiste,  serpent,  enfans  de  chœur;  4r  celui  des  bedeaux, 
suisses , etc. 

(2)  La  redevance  est  fixée  par  ce  décret  au  sixième  des  produits 
des  bancs  et  des  chaises.  Dans  plusieurs  diocèses , des  l'églemens 
épiscopaux  approuvés  par  le  roi  ont  établi  une  antre  proportion 
qui , en  général , est  moins  onéreuse  aux  fabriques. 

(3)  Quels  sont  ces  bitimeos?  Nous  avons  prouvé  que  la  fabrique 
ne  devoit  que  les  réparations  d’entretien  et  locatives  de  l’église; 
qu’elle  ne  devoit  rien  pour  celles  du  presbytère  et  des  murs  de 
clôture  du  cimetière.  Mais  nous  n’avons  point  dissimulé  qu’il  y 
avoit  sinon  un  doute  sérieux , du  moins  une  controverse  assez  vive 
sur  ce  point.  {Voyez  1™  part.,  tit.  ii,  chap.  ii,  art.  1,  p.  224,  et 
art.  2,  p.  232.)  M.  Ilenneqiriit  vondroit  que  nous  eussions  meu 
tionné  les  réparations  d’entretien  du  presbytère  comme  étant  à la 
charge  de  la  fabrique.  Nous  répondrons  que  notre  opinion  est 
textuellement  exprimée  dans  l’art.  21  du  décret  du  6 novembre 
i8i3,  et  que,  jusqu’en  i83o,  elle  a été  constamment  adoptée 
par  l’administration.  {Voyez  1"  part.,  tit.  11,  ch.  11, art.  2,  p.  233.) 
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si  la  fabrique  a une  gestion  assez  importante  pour  justiSer 
cet  emploi  de  fonds  (i).  Un  dernier  article  peut  déter- 
miner une  somme  pour  les  dépenses  imprévues. 

Les  sommes  portées  dans  les  divers  articles  sont  addi- 
tionnées pour  former  une  somme  totale  ; après  quoi  on 
passe  aux  dépenses  extraordinaires,  qui  forment  le  second 
chapitre. 

Les  dépenses  extraordinaires  doivent  être  indiquées 
dans  l’ordre  suivant  : 

Le  premier  article  se  compose  du  déficit  et  des  dettes 
de  l’année  précédente.  On  les  indique  avec  précision  si 
elles  sont  liquidées;  on  les  indique  approximativement , 
ou  même  on  se  borne  à en  désigner  l’objet  et  la  cause, 
si  un  calcul  approximatif  n’est  pas  possible  ; ce  qui  peut 
arriver,  par  exemple,  quand  la  fabrique  a perdu  un 
procès  dont  les  frais  ne  sont  pas  connus.  ' 

Le  deuxième  article  doit  comprendre  les  achats  d’or- 
nemens,  de  vases  sacrés  (a),  d’un  orgue,  de  statues,  de 
tableaux  et  autres  objets  destinés , soit  au  service  du  culte 
divin , soit  à rembcllisscment  intérieur  de  l’église. 

(i)  Il  nj  a guère  que  les  très-grandes  tîIIcs  où  des  frais  de  ce. 
genre  puissent  être  de  quelque  importance  et  valoir  la  peine  d’une 
mention. 

(7.)  Nous  avons  indiqué , en  parlant  des  charges  de  la  fabrique, 
les  ornemens  et  les  vases  sacrés  rigoureusement  exigibles.  Mais 
noos  n’avons  pu  donner  cette  indication  que  pour  les  paroisses  les 
plus  pauvres.  11  est  évident  que  telle  dépense  qui  ne  seroit  que 
de  luxe  dans  une  paroisse  rurale , peut  être  réputée  indispensable 
dans  une  paroisse  de  ville.  C’est  aux  évêques  à déterminer  ce  que 
les  convenances  des  lieux  , des  fidèles  et  les  ressources  de  l’église 
peuvent  exiger.  Noos  croyons  devoir  remarquer  que  trop  souvent, 
dans  les  paroisses  riches,  la  plus  grande  partie  des  fonds  est  ab- 
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Le  Iroisième  article  comprendra  les  sommes  ronsacrées 
aux  réparations  autres  que  les  locatives  et  celles  d’entre- 
tien. Il  peut  y avoir  d’autres  dépenses  extraordinaires , 
comme  il  peut  se  faireaussi  qu’il  n’y  en  ait  aucune,  ou  qu’il 
y ait  seulement  une  partie  de  celles  que  nous  venons 
d’énumérer  (i). 

sorbcc  par  des  ornemens  d’un  prix  très-élevé  , tandis  qne  les  or- 
neineus  quotidiens  sont  tout  au  plus  tolérables.  C’est  un  abus  grave 
que  les  évêques  doivent  proscrire.  Autre  remarque  : 

M.  l'évêque  de  Laiigres , dans  son  instruction  sur  la  compta- 
bilité, observe  avec  raison  que  l’achat  des  ornemens  doit  être  dé- 
cidé avant  les  réparations  d’entretien  des  bâtinieus;  mais  il  en 
conclut  que  cet  achat  doit  être  porté  au  budget  parmi  les  dépenses 
ordinaires.  Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  confondre  ainsi  des 
dépenses  d’une  nature  différente.  On  obvie  k l’inconvénient  qu'il 
signale , en  discutant  et  votant  les  dépenses  extraordinaires  du 
culte,  qui,  d’après  le  décret  (art.  4^),  doivent  être  soldées 
sur  les  fonds  propres  de  la  fabrique,  avant  celles  qui  concernent 
les  bâti  mens  ; sauf,  dans  la  rédaction , à remettre  chaque  dépense 
à sa  place. 

(l)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  26  mai-s  1812, 
distingue  entre  l'entretien  et  l’achat  des  ornemens  et  vases  sacrés 
indispensables,  et  l’acquisition  de  ceux  qui  sont  plus  riches  et  qui 
dépassent  le  nombre  nécessaire.  Elle  décide  que  la  première  dé- 
pense doit  figurer  parmi  les  dépenses  ordinaires,  et  la  seconde 
parmi  les  dépenses  extraordinaires.  Nous  aimerions  mieux  ranger 
dans  cette  seconde  catégorie  tout  ce  qui  est  achat  ; sauf  è faire  ob- 
server qu’il  est  nécessaire.  Par  ce  moyen  , un  évêque  juge  mieux 
si  une  fabrique  a ou  n’a  point , pour  les  années  ordinaires , des 
ressources  suffisantes.  Nous  avons  prouvé  (pag.  23a  et  suivantes) 
que  la  fabrique,  quelles  que  fussent  ses  ressources,  n’étoit  pas 
obligée  de  fournir  aux  grosses  réparations  ; mais  s’il  n’y  a pas 
obligation  , il  peut  y avoir  utilité  et  convenance.  Dans  ce  cas,  noos 
croyons  qu’il  n’y  a rien  de  mieux  à faire  que  de  suivre  littérale- 
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Si  la  fabrique  a des  fonds  suffisons  pour  les  solder  sans 
recourir  à des  secours  étrangers , il  suffira  que  scs  dé- 
penses extraordinaires  soient  simplement  utiles.  Mais  si 
elle  est  dans  le  cas  de  faire  un  appel  an  conseil  municipal, 
d'oqvrir  un  emprunt,  d'employer  le  moyen  des  quêtes, 
nu  tout  autre  moyen  qui  sort  de  l’ordre  commun , il 
faudra  que  ses  dépenses  extraordinaires  soient  indispen- 
sables. 

A la  fin  du  chapitre,  on  additionne  les  sommes  des  dif- 
férens  articles;  on  réunit  ensuite  le  résultat  des  deux 
chapitres  pour  former  une  somme  totale;  ainsi  doit  se 
terminer  le  titre  qui  est  consacré  aux  dépenses. 

Après  le  détail  des  deux  titres,  on  doit  rappeler  la 
somme  totale  des  recettes,  la  somme  totale  des  dépenses, 
et  la  différence  qui  constitue  un  excédant  ou  un  déficit. 

Le  bureau  termine  son  opération  en  indiquant  le  jour 
et  le  lieu  où  le  budget  a été  dre^  ; après  quoi  tous  les 
membres  présens  à la  délibération  y apposent  leur  signa- 
ture. 

Observation*  sur  le  budget.  Le  budget  ainsi  dressé 
est  soumis  à deux  espèces  d’observations , savoir  : à celles 
du  conseil  de  fabrique , et  à celles  de  l’évêque.  Il  faut 
donc , indépendamment  du  la  colonne  destinée  à inscrire 

ment  l’art.  4fi  du  décret , qui , après  avoir  énuméré  toutes  les 
«tépeniei  du  culte,  rejette  à la  fin  let  réparations  locatives , le 
traitemenl  du  vicaire,  pour  donner  à entendre  qu’à  défaut  des 
fonds  de  la  fabrique , la  commune  doit  plutèt  pourvoir  à ce  genre 
de  dépenses  qu’aux  autres,  et  termine  eu  disant  : « L’excédant , 
•>  s’il  y en  a , sera  affecté  aux  grosses  réparations  des  édifices  coo- 
» sacrés  au  service  du  culte.  » Ainsi , tout  est  réglé  comme  si  la 
fabrique  n’avoit  point  à sa  cltarge  les  grosses  réparations.  Seule- 
ment , si  elle  a un  excédant , il  est  à la  décharge  de  1a  commune. 
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les  sommes  proposées  par  le  bureau , qu’il  y en  ait  une 
deuxième  dans  laquelle  le  conseil  inscrive  ces  mêmes 
sommes  changées  ou  maintenues,  selon  qu'il  l’aura  jugé 
opportun.  Une  troisième  est  nécessaire  pour  expliquer  les 
motifs  des  changemens  adoptés , et  une  quatrième  pour 
recevoir  les  changemens  faits  par  l’évêque,  une  cinquième 
pour  les  observations  et  décisions.  Afin  que  l’évêque  puisse 
trouver  sur-le-champ  à quel  article  se  rapportent  les  ob- 
servations du  conseil , et  que  le  conseil  ait  ce  même  avan- 
tage par  rapport  à celles  de  l'évêque , il  est  à désirer  que, 
depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  tous  les  articles,  tant 
des  recettes  que  des  dépenses,  soient  indiqués  par  une 
série  de  numéros  non  interrompus.  L’observation  affé- 
rente à un  article  portant  le  même  chiffre  que  l’article 
lui-même,  leur  comparaison  devient  extrêmement  facile. 

Discussion  et  vole  du  budget  par  le  conseil.  Le  jour 
indiqué  pour  ces  deux  opérations  est  le  dimanche  de  Qua- 
simodo  (i).  C’est  au  bureau,  et  surtout  à celui  qui  a 
dressé  le  budget , a justifier  chaque  article  de  dépense. 
Cette  justification  se  fait  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut;  s’il  s’agit  des  dépenses  ordinaires,  par  les  comptes 
antérieurs , par  la  notoriété  du  prix  des  objets , ou  par  les 
bordereaux  des  marchands  ; s’il  s'agit  de  dépenses  extra- 

(i)  D’après  l’art.  85  du  décret  du  3o  décembre  1809,  la  séance 
peut  être  prorogée  au  dimanche  suivant.  Il  est  vrai  que  cet  article 
ne  parle  que  des  comptes,  mais  rien  n’empêche  d’en  faire  l’ap- 
plication anx  antres  opérations  du  conseil , qui  sont  eu  effet  fort 
jongues  pour  un  seul  jour.  Outre  le  budget  discuté  et  voté,  les 
comptes  examinés  et  arrêtés,  c’est  à ce  jour  que  sont  fixées  les 
élections  prescrites  par  les  art.  'y,  8,  9,  i5,  16,  17,  18  et  <9  dii 
décret  du  3o  décembre  iBog,  et  l’art.  3 de  l’ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825. 
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ordinaires,  par  les  devis  dans  lesquels  les  objets  dont 
l'achat  est  projeté  sont  évalués.  Au  lieu  de  transcrire  ces 
pièces  dans  le  budget , on  se  borne  à les  indiquer  dans  la 
colonne  des  observations. 

Le  conseil  peut  modifier  les  évaluations  portées  dans  le 
budget,  comme  les  siennes  peuvent  aussi  être  modihées 
par  l’évéque.  La  minorité  a droit  à faire  consigner  scs 
observations  dans  la  colonne  qui  leur  est  destinée. 

Envoi  du  budget  à Cévêque.  Le  budget,  auquel  on  doit 
annexer  l'état  det  dèpentet  intérieurct  proposé  par  le 
curé  (i),  doit  être  envoyé  à l'évéque.  C’est  principale- 
ment le  chapitre  des  dépenses  qui  doit  attirer  son  atten- 
tion. Il  a en  général  peu  d’observations  à faire  sur  les 
recettes.  Il  ne  peut  que  s’en  rapporter  à la  probité  des 
membres  de  la  fabrique.  S’il  avoit  quelque  motif  d’y  porter 
un  regard  investigateur,  il  pourroit , au  moyen  des  bud- 
gets et  comptes  antérieurs,  établir  des  comparaisons,  et, 
si  besoin  étoit,  réclamer  telles  autres  pièces  et  renseigne- 
gnemens  qu’il  jugeroit  utiles. 

Quant  aux  dépenses , la  première  observation  qui  les 
concerne  doit  porter  sur  la  proportion  qu’elles  ont  avec 
les  recettes.  S’il  résulte  de  cette  comparaison  que  le  re- 
venu ordinaire  est  absorbé  en  entier  par  les  frais  ordi- 
naires du  culte,  l’évéque  devra  examiner  avec  plus  de 
sévérité  si  ces  frais  ne  sont  pas  exagérés , et  s’ils  sont  tous 
également  bien  entendus  ; par  exemple , si  les  objets  Ira 
plus  nécessaires , ou  qui  tiennent  davantage  à la  décence, 

(i)  Od  peut  l’envoyer  tel  qu’il  a été  remis,  ou  le  transcrire  sur 
la  première  page  du  budget,  ou  le  placer  à la  suite;  mais  il  est 
plus  simple  de  le  trauterire  au  eommeucement.  Dans  les  paroisses 
rurales  qui  ont  des  revenus  très-modiques,  cet  état  pourroit  foui'- 
nir  le  premier  chapitre  des  dépenses. 
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à la  dignité  du  culte , ont  été  préférés  à ceux  qui  n’ont  pas 
le  même  caractère.  Les  dépenses  extraordinaires  seront 
examinées  avec  le  même  soin  et  sous  ces  mêmes  rapports. 
L’évêque  peut  retrancher  certaines  dépenses  et  en  inscrire 
d’autres  d’office.  Mais  l’exercice  de  cette  autorité  qui  est 
incontestable,  est  surtout  justifié  à l’égard  des  dépenses 
iKicessaires  : ainsi  nul  doute  qu’il  ne  pût  imposer  celle 
d'un  confessionnal,  d’un  ciboire,  etc.  (i). 

Approbation  du  budget.  Tant  que  le  budget  n’est  pas 
approuvé  par  l’évêque , il  ne  peut  être  régulièrement  exé- 
cuté. Les  fabriques  sont  des  mineurs , et  cette  partie  de 
leur  tutelle  est  mise  par  la  loi  dans  les  attributions  du 
premier  pasteur.  Une  fois  approuvé,  il  doit  être  exécuté 
tel  qu’il  est , sauf  les  exceptions  prévues  par  le  décret  (a). 
L’évêque  ayant  égard  à la  difficulté  qu’offrent  des  habi- 
tudes enracinées  encore  plus  qu’à  l’observation  des  règles 
<|ue  nous  venons  de  tracer,  s’attachera  sans  doute  à exi- 
ger, avant  tout,  ce  qu’il  y a de  plus  simple  et  de  plus 
indispensable,  c’est-à-dire  un  état  où  les  recettes  et  les 
dépenses  soient  suffisamment  indiquées , et  qui  le  mette  à 
même  de  prescrire  ce  qui  est  le  plus  convenable  à chaque 
église,  et  de  prévenir  le  mauvais  emploi  de  ses  modiques 
ressources. 

On  doit  envoyer  deux  minutes  du  budget,  l’une  qui 

(1)  L’évèque  peut  réclamer,  pour  les  dépenses  comme  pour  les 
fccettes,  les  üoeumens  propres  à l’éclairer.  Par  exemple,  s’il  s’agit 
d’achats  d’orneniens  ou  de  réparations  de  bâtiinens,  il  peut  exiger 
des  devis. 

(2)  Ces  excejitions  sont  indiquées  p.  88,  n‘  5,  et  p.  109,  n*  4>  où 
nousavons  parlé  des  altribulions  du  bureau  et  du  conseil.  Celui-ci 
]>eut  aussi,  quand  il  y est  régulièrement  autorisé,  voter  des  dépenses 
qui  n'ont  pu  être  prévues  à l’époque  de  la  rédaction  du  budget. 
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est  d(*posce  dans  !e.s  archives  de  l'évêché  ; l'aulre  qui 
est  renvoyée  à la  fabrique  avec  l’approbation  de  l’évê- 
que (i). 

Recour*  au  eomeil  niunieipaf,  communicaliott  dit 
budget  de  la  fabrique.  Cette  conimunication  n’est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  est  appelé 
à suppléer  à l’insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique. 
Cette  obligation  du  conseil  municipal  n’est  contestée  par 
personne  ; et  c’est  dans  ce  cas  que  la  fabrique  doit  cer- 
tainement envoyer  son  budget  (a).  L’obligation  de  payer 
les  grosses  réparations  de  l’église  et  celles  du  presby- 
tère (3) , quelles  que  soient  les  ressources  de  la  fabrique , 
n’est  pas  moins  certaine,  du  moins  à nos  yeu.x  (4).  La 
difficulté  consiste  à convaincre  les  conseils  municipaux 
que  les  fonds  qu’on  leur  demande  sont  destinés  à couvrir 
des  dépenses  nécessaires,  et  que  la  fabrique  est  réelle- 
ment impuissante  à les  supporter.  C’est  sur  ce  point  que 
s’élèvent  des  débats,  des  conflits  fort  difficiles  à terminer 
si  l’on  n’établit  pas  des  règles  précises  et  non  contestées. 

La  première , selon  nous,  est  Axée  par  l’art.  4 A du  dé- 
cret, d’après  lequel,  avant  de  voter  les  réparations  de 
bdtimens  et  le  traitement  du  vicaire,  la  fabrique  doit 

(1)  S'il  est  nécessaire  d'envoyer  une  copie  du  budget  au  conseil 
municipal,  elle  doit  être  certifiée  conforme  par  le  président  et  le 
secrétaire  du  conseil  de  fabrique.  Le  premier  a aussi  le  droit,  ainsi 
que  le  trésorier,  d’en  avoir  une  copie , l’un  comme  chargé  de  man- 
dater les  dépenses , l’autre  comme  chargé  de  les  faire. 

(2)  Le  projet  de  loi  du  ’j  juillet  sur  les  attributions  mu- 

nicipales, avoit  prescrit  l’envoi  du  budget  dans  tout  état  de  cause, 
nl.iis  cette  disposition  a été  retranchée,  lycz  l’art.  21 .) 

(3)  Sauf  les  réparations  locatives  qui  sont  k la  charge  du  curé. 

(4)  Voyer  ce  que  nous  avons  dit , p.  282. 
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pourvoir  aux  dépenses  du  culte  proprement  dites.  Comme 
il  est  rare  que  les  communes  soient  appelées  à supporter 
d’autres  dépenses  que  celles  de  ces  réparations  et  de  ce 
traitement , s’il  est  prouvé  que  les  demandes  pour  ces 
deux  objets  sont  justes,  et  s'il  résulte  du  budget  que  les 
autres  dépenses  ont  absorbé  les  fonds  de  la  fabrique , le 
conseil  municipal  ne  peut  légalement  refuser  le  vote  ré- 
clamé. Mais  ne  peut- il  pas  discuter  l’opportunité  et  la 
nécessité  des  dépenses?  Oui,  de  celles  qui  lui  'sont  de- 
mandées et  non  des  autres.  Ainsi,  on  réclame  de  lui  l’a- 
grandissement d’une  église  ; il  a le  droit  d’examiner  si 
l’église  existante  est  ou  n’est  pas  assez  spacieuse.  S’il  y a 
lieu  de  pourvoir  à la  reconstruction  d’un  mur,  d’une 
voûte  qui  menacent  ruine,  il  faut  que  la  fabrique  pro- 
duise un  devis  d’architecte  qui  constate  le  danger,  et  ce 
devis  le  conseil  municipal  a le  droit  de  le  faire  contrôler. 
Toutes  choses  dûment  discutées , si  l’autorité  compétente 
juge  les  travaux  nécessaires,  la  commune  peutêlreimposée 
d’office , puisque  d’après  l’art.  3o , § i4  de  la  loi  sur  les 
atlributioH»  municipales,  celte  dépense  est  obligatoire. 
Le  conseil  municipal  n’a  pas  le  droit  de  discuter  à l’oc- 
casion de  semblables  demandes , l’opportunité  et  la  néces- 
sité des  dépenses  du  culte.  L’art.  46  du  décret  de  1809 
suppose  le  contraire  très-clairement  ; il  n’alloue  que  l’ex- 
cédant des  ressources,  s'il  y en  a. 

Le  § i4  de  l’art.  4o  de  la  loi  municipale  que  nous  ve- 
nons de  citer,  n'exige , pour  que  Vinsujffisance  des  reve- 
nus des  Jdbriques  soit  justifiée , que  leurs  comptes  et 
leurs  budgets  dûment  approuvés  , sans  les  soumettre 
après  cette  approbation  à une  nouvelle  discussion  ; enfin , 
le  bon  sens,  les  lois  de  l’Eglise  et  toutes  les  dispositions 
du  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  rendent  l’évéque 
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juge  des  dépenses  du  culte,  disent  assez  qu'il  n’appartient 
pas  à un  conseil  municipal  de  décider  quel  nombre  et  i 
quelle  qualité  d’ornemens  ou  de  vases  sacrés  conviennent 
à une  église,  et  ce  qu’il  lui  faut  de  chantres,  d’enfans  de 
chœur,  etc. 

Une  exagération  notoire  pourroit  seule  autoriser  le 
conseil  municipal  non  pas  à refuser  la  dépense  réclamée 
de  lui,  mais  à faire  des  représentations  à l’évéque  , et  si 
elles  n’étoient  pas  écoutées , à se  pourvoir  auprès  de  qui 
de  droit  (i). 

Quant  au  traitement  du  vicaire,  si  le  vicariat  est 
élahli  par  ordonnance  du  roi,  cette  érection  n’a  été  faite 
qu’aprës  un  engagement  pris  par  la  commune  de  donner 
un  traitement , et  dès  lors  il  est  obligatoire.  Si  le  vicariat 
est  nécessaire  sans  être  civilement  érigé , il  fiiut  que  la 
fabrique  prouve  l’insuffisance  de  ses  ressources  au  moyen 
d’un  budget  et  d’un  compte  approuvés  par  l’évéque. 

S’il  existe  des  fabriques  dont  les  revenus  annuels  ne 
couvrent  pas  les  dépenses  ordinaires,  nous  approuverions 
à leur  égard  une  mesure  qui  préviendroit  de  longues 
discussions.  Elle  consisteroit  à faire  arrêter  une  fois  pour 
toutes  par  l’évêque  et  le  préfet  l’état  des  dépenses  et  des 
recettes , et  à fixer  un  secours  annuel  égal  au  déficit  con- 
staté (a). 

(1)  C'est-à-dire  auprès  du  préfet,  et  ensuite  devant  le  ministre. 

Le  préfet  peut  et  doit  imposer  d’office , à moins  qne  Ia  nécessité 
de  la  dépense  ne  lui  soit  pas  prouvée  ; auquel  cas  il  la  discute  avec 
l’évêque. 

(2)  La  dépense  ainsi  réglée  deviendroit  obligatoire.  {Loi  mu- 
nicipale du  7 juillet  1837,  art.  3o,  § xiv.) 
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§ H- 

Rentrée  des  fonds  et  dépenses. 

Nous  avons  indiqué  ailleurs  ce  que  le  trésorier  avoit  à 
faire  pour  conserver  les  droits  de  la  fabrique  {Voye^ 
']iag.  ii8);  pour  les  défendre  devant  les  tribunaux  ( pag. 
lai);  pour  recouvrer  les  recettes  (pag*  il 3).  Il  suit  de 
là  que  le  trésorier  a des  attributions  bien  plus  étendues 
qu’un  receveur  municipal.  Il  ne  se  borne  pas  à la  recette 
des  fonds  ; il  est  chargé,  sauf  les  délégations  (i)  et  aufori- 
sations  requises,  de  la  défense  de  tous  les  droits  réels  de 
la  fabrique. 

En  entrant  en  fonctions  un  trr^iorier  doit  se  procurer 
un  tarif,  le  journal , le  livre  de  comptes , le  sommier  des 
titres  du  précédent  trésorier,  pièces  dont  nous  explique- 
rons bientôt  l’ordre  cl  la  forme. 

Défente».  Tous  les  marchés  pour  objets  de  consom- 
mation, achats  d'oruemens,  de  meubles,  etc.,  sont  faits 
par  le  bureau  et  signés  par  le  président.  Le  soin  de  récla- 
mer les  fournitures  conformes  à ces  marchés  est  confié 
au  trésorier  (2).  C’est  à lui  aussi  à les  payer,  mais  seule- 

(1)  La  délégation  do  conseil  est  nécessaire  pour  toutes  les  dé- 
penses non  portées  an  budget,  de  plus  de  5o  ou  100  fr.,  selon 
que  la  population  de  la  paroisse  est  de  t,ooo  liabilans  on  an- 
dessous  de  ce  nombre.  En  outre,  l’autorisation  du  préfet  ou  du 
roi  est  requise  dans  les  cas  indiqués  pag.  22'^  et  228. 

(2)  Ce  uesont  pas  seulement  les  dépenses  extraordinaires  qui , 
d’après  le  décret,  doivent  être  l’objet  d’un  marché.  Les  art.  27  et 
28  J soumettent  les  objets  de  consommation  et  les  autres  menues 
dépenses  de  l’église.  Il  est  vrai  que  l’art  35  dit  qu’elles  seront 
faites  par  le  trésorier;  mais  il  explique  en  quel  sens , en  ajoutant  : 
Rn  conséquence,  il  ne  sera  rien  Journi  sans  un  mandat  du  tréfo- 
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meut  après  que  la  dépense  a été  mandatée  par  le  président 
du  bureau  (i).  Ainsi  le  bureau  fait  marché,  par  exemple, 
avec  un  marchand  de  vin  ou  de  pains  d’autels , ou  avec 
une  blanchisseuse , un  marchand  d’omemens , etc. , pour 
une  ou  plusieurs  années.  C’est  conformément  à ce  marché 
que  le  trésorier  commande  au  fur  et  à mesure  ces  diverses 
dépenses  ; mais  avant  de  les  payeé  il  exige  un  mandat  signe 
du  président  (a).  C’est  ce  qu’on  appelle  mandater  ou  or- 
donnancer une  dépense.  Cette  marche  n’est  pas  seule- 
ment prescrite  par  le  décret , elle  est  conforme  à ce  prin- 
cipe général  adopté  par  toutes  les  administrations,  et  en 
vertu  duquel  il  y a pour  tout  paiement  un  payeur  et  un 
ordonnateur.  S’il  s’agit  d’acquisitions  ou  de  réparations 
de  meubles , le  président  du  bureau  mandate  le  paiement 

rier,  c’est-à-dire  sans  une  commande  émanée  de  lui.  M.  l’évéque 
de  Langres,  dans  son  inslruclion  sur  la  comptabilité,  a donné 
une  interprétation  différente  aux  art.  27,  28  et  35 , que  nous  ve- 
nons de  citer.  Nous  voudrions  qu’elle  fût  fondée , car  elle  contient 
une  règle  plus  facile  ; mais  les  termes  du  décret  nous  semblent 
l’exclure. 

(1)  Mandater  ou  ordonnancer  sont  synonymes,  et  signifient  or- 
donner, prescrire,  commander.  On  peut  donner  un  mandat  de 
dépense  ou  un  mandat  de  paiement.  Le  premier,  qui  appartient 
an  trésorier  et  s’adresse  à un  ouvrier  ou  à nn  marchand,  prescrit 
une  fourniture  ; le  second , qui  appartient  an  président  dn  bureau 
et  s’adresse  au  trésorier,  prescrit  à celui-ci  de  faire  le  paiement 
d’une  dépense  faite,  {f^oyez  les  art.  27,  28  et  25  déjà  cités.) 

(2)  Le  fonrnisseur  devrait  donc  à la  rigueur,  quand  il  réclame 
le  paiement  d’une  dépense,  s’adresser  direetement  au  président. 
Mais  cela  importe  peu  , pourvu  que  le  mandat  soit  donné.  Ordi- 
nairement l’ouvrier  ou  le  marchand  ayant  reçu  du  trésorier  l’ordre 
de  travailler  ou  de  fournir,  vont  réclamer  auprès  de  lui  le  prix  de 
Icnis  travaux  ou  fournitures. 
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sur  le  TU  du  mémoire  du  fournisseur  ou  de  l’ouvrier, 
comparé  au  mandat  du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sacris- 
tain, ou  tout  autre  employé  de  l’église,  doit  certiBer  la 
livraison  de  l’objet  fourni  ou  réparé  (i).  Le  président  de- 
vrait refuser  le  mandat  de  paiement,  i°  si  la  fourniture 
ii’éloit  pas  conforme  à la  commande  du  trésorier,  ou  s’il 
n’étoit  pas  certain  qu’elle  a été  faite  *,  2“  si  la  fourniture 
ou  la  commande,  ou  toutes  les  deux  ensemble  étoient 
contraires  aux  marchés  faits  par  le  bureau  ou  aux  délibé- 
rations prises  par  la  fabrique , ou  aux  articles  portés  dans 
le  budget , ou  qu’il  y eût  quelque  autre  irrégularité  dans 
la  dépense. 

Le  mandat  de  paiement  pour  les  traitemens  des  vicaires 
et  des  employés  de  l’église  n’offre  en  général  aucune  dif- 
ficulté, puisque  la  quotité  en  est  connue.  Si,  cependant, 
les  droits  deviennent  incertains,  ou  par  défaut  de  service, 
OU  parce  que  la  date  de  ce  service  ne  serait  pas  certaine , 

(i)  Décret  du  3o  décembre  1809. 

Il  peut  arriver  que  le  trésorier  ait  été  irrégulièrement  nommé , 
ou , ce  qui  est  ti-ès-commun  dans  un  grand  nombre  de  fabriques, 
qu’il  ait  fini  son  temps  sans  avoir  été  réélu.  Dans  ce  cas,  il  est 
faux  administraleurj  mais  cette  qualité  ne  rend  pas  pour  cela  set 
actes  nuis  vis-li-visdes  tiers  de  bonne  foi.  On  ne  pourrait  leur  op- 
poser, soit  la  nomination  irrégulière,  soit  la  continuation  des  fonc- 
tions illégales  du  trésorier,  du  bureau  ou  du  conseil  de  fabrique. 
{frayez  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  mars  1823  ; Sirey, 
pag.  24,  I,  l38.) 

Si  le  trésorier  avoit  pris  un  engagement,  ou  fait  un  marché  qui 
n’intéressât  pas  l’établissement  dont  il  est  l’agent , il  en  serait  per- 
sonnellenienl  responsable.  (Arrêt  du  conseil  d’Etat,  du  29  dé- 
cembre 181-2;  Jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  par  Sirey,  t.  li, 

p.  164.) 
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> ou  parce  que  le  réclamant  auroil  trop  reçu  dans  de  précé- 
dens  paiemens , le  président  du  bureau  devroit,  avant  tout) 
éclaircir  ce  doute. 

Le  paiement  pour  travaux  de  peinture , de  maçonnerie^ 
et  autres  que  ceux  faits  au  mobilier,  est  mandaté  sur  le  vu 
du  mémoire  de  l'ouvrier,  comparé  au  devis,  s'il  y en  a 
un , et  d’après  le  témoignage  du  ou  des  marguilliers  char- 
gés de  surveiller  les  travaux.  Si  ces  travaux  exigeaient  la 
vérification  d’un  architecte,  il  Ikudroit  que  cette  vérifi- 
cation fût  faite  et  certifiée  au  président. 

Le  mandat  est  fait  au  nom  et  au  profit  de  la  personne 
qui  a fait,  soit  les  fournitures , soit  les  travaux , ou  qui  a 
droit  à un  traitement.  D ne  pourroit  être  fait  au  nom  et 
au  profit  d’un  autre  qu’autant  que  ce  tiers  exhiberoit  une 
quittance  du  créancier  direct. 

Si  le  président  du  bureau  refusoit  sans  raison  le  mandat 
de  paiement , l’évéque  pourroit  donner  ordre  de  le  livrer, 
du  moins  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  dépenses  laites  avec 
les  fonds  de  la  fabrique , et  régulièrement  votées  et  ap- 
prouvées. 

'.En  payant,  le  trésorier  reçoit  le  mandat  de  paiement 
quittancé  par  le  créancier,  et  le  conserve  pour  servir  avec 
les  autres  pièces  nécessaires  à la  rédaction  et  à la  justifica- 
tion de  ses  comptes. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quelles  quittances  et  quels  act^ 
étoient  soumis  au  timbre  et  à l’enregistrement  (p.  ia5 
et  suiv.) 

Si , au  commencement  du  trimestre , le  trésorier  n’a 
pas  dans  les  mains  la  somme  nécessaire  jusqu’au  tri- 
mestre suivant , elle  est  extraite  de  la  caisse  \ et  s’il  a un  ^ 
excédant,  il  doit  y en  faire  le  versement.  (Décret,  art.  35.) 

Journal  d,e  recettet  et  de  dépetuet,  « Le  montant  des, 

32 
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» fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabrique , à quelque 
B titre  que  ce  soit , sera  an  fur  cl  à mesure  de  la  remise 
» inscrit  avec,  la  daté  du  jour  et  du  mois  sur  un  registre 
B coté  et  paraphé  (i)  qui  demeurera  entre  les  mains  du 
B trésorier  (a).  » 

Le  trésorier,  bien  que  le  décret  n’en  parle  point,  rc 
qui  est  évidemment  une  omission , devra  porter  les  dé- 
penses sur  le  mémo  journal  et  de  la  même  manière.  Pour 
rendre  plus  faciles  les  recliercbes  à faire  dans  ce  journal , 
il  est  à propos  de  le  rédiger  ainsi  qu’il  suit  : i°  tous  les 
articles  de  recettes  doivent  être  inscrits  sur  une  page , et 
tous  les  articles  de  dépenses  sur  la  pge  placée  vis-à-vis. 
Le  haut  de  chacune  porte  l’inscription  qui  lui  est  propre  ; 
celle  de  gauche , recettes  f celle  de  droite,  dépenses. 

a°  Tous  les  articles , tant  des  dépenses  que  des  recettes, 
sont  écrits  séparément , et  portent  un  numéro.  La  série 
des  numéros  ne  doit  pas  être  interrompue  depuis  le  i "jan- 
vier jusqu’au  3i  décembre. 

3°  Ces  mêmes  articles  doivent  contenir  la  date  de  la 
recette  ou  du  paiement , le  montant  des  sommes  reçues 
ou  payées  (3) , par  qui  et  à quel  titre  les  premières  ont  été 
versées  et  les  secondes  délivrées. 

4”  U faut  rappeler  à la  suite  de  chaque  article  de  re- 
cette le  numéro  du  budget  auquel  il  se  réfère  ; à la  suite 
de  chaque  article  de  dépense , le  numéro  des  factures  cl 
autres  pièces  justificatives;  s’il  y a plusieurs  pièces  pour  un 
seul  article , il  faut  les  rappeler  toutes  avec  leur  numéro 

( I ) La  loi  ne  dit  pas  par  qoi;  c’est  natarellement  par  le  président. 

(2)  Décret  du  3o  déceinbre  1809,  art.  74* 

(3)  Les  sommes  doivent  être  écrites  en  toutes  lettres  dans  le 
corps  de  l’article,  et  reportées  en  chiffres  dans  la  colonne  qui  leur 
est  destinée. 
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qui  doit,  autant  que  possible,  être  le  même  quand  elles 
concernent  la  même  dépense. 

La  tenue  de  ce  journal  est  três*imporlante  ; elle  a deux 
avantages  principaux  : le  premier,  de  vérifier  au  besoin  , 
et  quand  on  le  veut , l’état  financier  de  la  fabrique , et 
de  jwuvoir  rédiger  par  conséquent , au  moyen  d’une  sim* 
pie  addition  , le  bordereau  de  situation  active  et  pssivc 
de  la  fabrique  qui  doit  être  présenté  tous  les  trois  mois 
au  bureau  des  marguilliers  (i);  le  second,  d’offrir  un 
moyen  facile  de  constater,  même  après  de  longues  années, 
les  versemens  faits  par  les  proissiens  et  les  débiteurs  de 
la  fabrique. 

Livre*  de  compte*  (a).  On  suit  exactement  dans  ce 
livre  l’ordre  tracé  pur  la  rédaction  d’un  budget.  Les 
deux  seules  différences  sont  : i”  qu’il  ne  contient  ps 
Jes  dépnses  intérieures  laissées  à la  discrétion  du  curé; 
a”  qu’il  est  plus  développé.  Dans  le  livre,  chaque  article 
du  budget  devient  un  cliapitre  ; ce  chapitre  doit  prier 
le  numéro  correspondant  de  l'article.  Il  faut  donc  faire 
le  livre  pur  le  budget , çalquer  le  premier  sur  le  second, 
commencer  et  clore  l’un  et  l’autre  avec  l’année. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  le  journal  du  tréso- 
rier, il  faut  que  le  livre  del comptes  rappelle  le  numéro 
du  journal  sous  lequel  chaque  recette  et  thaque  dépense 
sont  inscrites , et  de  plus  rappler  pur  ces  dernières  le 
numéro  des  pièces  justificatives.  Si  l’on  vouloit  donner 
un  pu  plus  de  perfection  à celle  comptabilité,  on  pur- 

(1)  Ce  bordereau  est  prescrit  pr  l’art.  34  du  décret,  et  comme 
on  ne  put  le  présenter  qn’antant  que  le  journal  contient  les  re- 
plies et  les  déposes,  c’est  une  preuve  que  l’auteur  du  décret  a 
vonlu  que  les  unes  et  les  autres  y fussent  inscrites. 

(2)  On  l’applle  aussi  grand-livre,  livre  des  loiriptes  ouverts. 
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roit  adopter  dans  le  livre  une  inscription  inverse  de  celle 
du  journal.  Dans  celui-ci,  les  recettes  sont  inscrites  à 
gauche , on  les  placerait  à droite  dans  le  livre  ; on  feroit 
la  même  chose  pour  les  dépenses.  La  comptabilité  serait 
ainsi  en  partie  double. 

Le  budget  renferme  un  ehapitre  de  reeettes  extraordi- 
naires et  un  chapitre  de  dépenses  extraordinaires.  Le 
livre  devra  renfermer  l’un  et  l’autre,  et  en  outre  deux 
chapitres , l’un  pour  les  dépenses,  l’autre  pour  les  recettes 
imprévues  (i).  Pour  ne  pas  changer  la  série  des  numéros 
qui  ne  pourraient  plus  se  correspondre  s'il  y avoit  plus 
de  chapitres  dans  le  livre  qu’il  n’y  a d’articles  dans  le 
budget,  il  faudroit  que  chacune  des  recettes  et  des  dé- 
penses (a)  imprévues  fussent  indiquées  par  des  lettres  de 
l’alphabet.  A,  B,  C.  (3).  Telle  est  la  forme  du  livre  des 
comptes. 

Sommier  de*  litre*.  Enfin , si  la  fabrique  a des  biens- 
fonds  ou  des  rentes,  le  trésorier  devrait  avoir  un  sommier 
contenant  l’analyse  des  titres  de  propriété  sur  ces  biens, 
le  nom  des  débiteurs,  les  sommes  dues  annuellement,  avec 

(1)  Une  dépense  on  une  recette  extraordinaires  ne  sont  pas 
toujours  imprévues,  et  réciproquement.  Ainsi  l’achat  d’un  riclie 
ornement,  un  secours  inaccoutumé,  mais  déjà  voté  ou  promis, 
forment,  l’un  une  dépense,  l’autre  une  recette  extraordinaires 
qui  ne  sont  pas  imprévues. 

(2)  Les  dépenses  imprévues,  comme  nous, l’avons  dit  ailleurs, 
ne  peuvent  être  faites  que  d’après  une  délibération  spéciale. 

(3)  Si , dans  le  budget , au  chapitre  des  dépenses  et  à celui  des 
recettes  extraordinaires , après  l’énumération  des  articles  qui  le 
composent , on  ajoutoit  à chacun  un  article  pour  les  dépenses  et 
les  recettes  imprévues , avec  son  numéro  d’ordre , on  pourroit  re- 
produire ce  même  numéro  dans  le  livre  des  comptes. 
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une  colonne  pour  l’inscription  des  paiemens  (i).  Nous  en 
donnerons  le  modèle. 

Journal  du  président  du  bureau.  C’est  un  registre 
dans  lequel  il  doit  inscrire  tous  les  mandats  qu’il  délivre. 
La  forme  la  plus  commode  et  la  plus  propre  à prévenir 
des  erreurs  est  celle  d’un  registre  à souche  dont  nous 
donnerons  le  modèle. 

§III. 

Bel  comptei  annuels. 

Tout  ce  qui  concerne  les  comptes,  comprend,  i°  leur 
formation  et  rédaction  ; a”  leur  présentation  au  bureau 
des  marguilliers  ; 3°  leur  présentation  et  leur  apurement 
au  conseil  de  fabrique  ; 4°  l’intervention  de  l’évéque  qui 
peut  les  visiter,  vérifier  et  assister  à leur  reddition. 

Formation  et  reddition  des  comptes.  Rien  de  plus  fa- 
cile à rédiger  que  le  compte  annuel  au  moyen  du  journal 
des  comptes.  Nous  avons  vu  ' que  ce  dernier,  sauf  le 
détail  des  dépenses  intérieures  faites  par  le  curé,  devoit 
être  dans  la  forme  du  budget , avoir  les  mêmes  divisions 
marquées  par  des  numéros  correspondans  ; les  comptes 
doivent  aussi  être  rendus  dans  la  même  forme  et  dans  le 
même  ordre  que  le  budget  (a).  Nous  avons  dit  que  le 
livre  des  comptes  différolt  du  budget  en  ce  qu’il  étoit 

I 

(i)  Ce  registre  dispense  le  trésorier  de  parcourir  les  titres  qui 
ne  sont  {las  et  ne  doivent  pas , d’après  le  décret , être  dans  sa 
main.  Dans  les  grandes  adniinlstretions  il  y a un  double  registre 
de  ce  genre , l’un  pour  les  immeubles , qu’on  appelle  sommier 
des  domaines  corporels  ou  fermages;  l’autre  jiour  les  rentes, 
qu’on  appelle  sommier  des  domaines  incorporels. 

(2}  Il  doit  aussi , comme  le  budget , contenir  plusieurs  colonnes 
pour  l’inscription  des  sommes , les  observations  du  conseil  ; mais 
il  n’est  pas  nécessaire  de  conserver  les  deux  colonnes  réservées  i 
l’évêque  dans  le  budget. 
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plus  développé.  C’est  aussi  la  différence  qui  le  distinguo 
du  compte  annuel.  Dans  le  budget  et  dans  les  compins, 
le  produit  des  quêtes,  par  exemple,  ne  formera  qu’un 
seul  article;  dans  le  livre  il  en  formera  autant  qu’il  y a 
eu  de  versemens.  Dans  le  budget  et  le  compte  annuel,  le 
produit  d'une  rente , d’un  fermage , est  porté  en  un  seul 
article  (i);  dans  le  livre,  s’il  y a eu  quatre  paiemens , nu 
un  plus  grand  nombre,  ils  doivent  être  tous  inscrits.  La 
même  remarque  peut  être  appliquée  aux  dépenses.  Le 
compte  annuel  n’ëtaiit  donc  qu’un  résumé  du  livre  des 
comptes,  il  suffira , pour  le  rédiger,  de  faire  l’addition  des 
sommes  reçues  ou  livrées,  en  conservant  la  spécialité  et 
l’ordre  déjà  indiqués,  et  plaçant,  ainsi  que  le  prescrit  l’ar- 
ticle 7a  du  décret,  le  reliquat  du  compte  précédent , en 
tête  des  recettes  ou  des  dépenses,  selon  qu'il  forme  un 
déficit  ou  un  excédant. 

(1)  Il  ne  faut  porter  qn’un  kuI  article  de  recettes,  alors  même 
que  la  rente,  par  suite  du  partage  de  l'imnieublc  qui  en  étoit  grevé, 
aurait  été  partagée  entre  plusieurs  débiteurs.  (Décret,  art.  74O 

« A chacun  des  articles  de  recettes , soit  des  rentes , soit  des 
« loyers  ou  autres  revenus,  il  sera  fait  mention  des  débiteurs, 
» fermiers  ou  locataires,  des  noms  et  situations  de  la  maison 
« et  héritages,  de  la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constituée, 
» de  là  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail , et  des 
» notaires  qui  les  auront  reçus , en.semble  de  la  fondation  à la- 
» quelle  la  rente  est  affectée.  » Ces  dispositions  sont  prescrites  par 
l’art.  73  du  décret,  pour  les  comptes,  et  ne  le  sont  pas  pour 
le  budget,  dans  lequel  cependant  on  pourroit  les  ob.server,  pour 
que  les  deux  pièces  fussent  en  tout  semblables.  Mais  on  peut 
abréger  ces  indications  dans  le  budget  et  dans  les  comptes,  en  se 
bornant  à renvoyer  aux  numéros  du  sommier  que  nous  avons  con- 
seillé , et  qui  contient  les  mêmes  choses,  ni  plus  ni  moins,  {f^ oyez 

pag.  334  ) 
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La  loi  accordant  deux  mois  pour  compléter  les  recou> 
vremens  et  les  paicmens , le  livre  des  comptes  ne  devra 
contenir  aucune  omission  à l'époque  du  i*'  mars;  et,  par 
conséquent , aucun  élément  ne  doit  man(|uer  au  trésorier 
pour  Forraef  son  compte  annuel. 

Prittnlalion  de*  compte*  au  bureau.  Elle  doit  avoir 
lieu  dans  la  séance  du  premier  dimanche  de  mars'  Le 
livre  des  comptes,  les  pièces  justificatives , tels  que  man- 
dats du  président  du  bureau,  quittances,  etc.,  sont  les 
preuves  que  le  trésorier  produit  au  bureau  quand  il  lui 
présente  son  compte  annuel.  Si  une  plus  ample  investi- 
{pttion  est  nécessaire,  on  compare  le  livre  avec  le  journal. 
S’il  y a des  recouvremens  ou  des  paiemens  arriérés , le 
trésorier  doit  en  fournir  l’état. 

La  présentation  du  bud(|;et  et  des  pièces  justificatives  au 
bureau  des  marguilliers,  en  constitue  de  la' part  du  tré- 
sorier une  espece  de  dessaisissement,  et  c’est  |tour  cela 
que  l'art.  76  l’autorise  à réclamer  un  récépissé  qui  doit 
être  donné  par  l’un  des  marguilliers. 

S'il  y avoit  des  débats  sur  les  comptes , on  ne  devrait 
pas  en  appeler  à l’évéque  immédiatement,  mais  après  la 
dbeussion  et  l’examen  du  conseil  dont  nous  allons  parler. 

Prétenlaiion  de*  compte*  au  conteil,  di*cu*aion, 
apurement  et  arrêté.  Si  l’opération  du  bureau  a été  bien 
faite , celle  du  conseil  se  réduit  à bien  peu  de  chose;  il  n’a 
ni  plus  ni  moins  d’objets  à discuter,  et  de  pièces  à véri- 
fier : seulement  il  a plus  d'autorité.  Le  bureau  examine  et 
discute;  mais  il  ne  peut,  comme  le  conseil,  apurer,  c’est- 
à-dire  reconnoitre  que  le  comptable  est  quitte,  clore  et 
arrêter  les  comptes. 

Si  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo , consacrée  par 
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la  loi  à cette  opération , ne  suffit  pas , elle  sera  prorogée 

au  dimanche  suivant.  ( Art.  ^5  du  décret.  ) 

Si  des  rectifications  sont  faites  au  compte , qu’elles 
soient  certaines  et  reconnues  de  tous,  il  vaut  mieux,  ce 
nous  semble , au  lieu  de  laisser  subsister  deux  chiffres , 
remplacer  le  chiffre  erroné  par  un  chiffre  exact.  Si  elles 
sont  douteuses  ou  contestées , quoique  faites  de  l’avis  de 
la  majorité,  il  faut  laisser  l’article  tel  qu’il  est,  et  placer 
la  rectification  dans  la  colonne  des  observations. 

Quoique  dans  le  cas  de  contestation  sur  un  ou  plusieurs 
articles,  le  compte  n’en  doive  pas  moins  être  arreté  de 
l’avis  de  la  majorité,  cependant  la  minorité  peut  demander 
qu’il  en  soit  référé  à l’évéque , en  faisant  consigner  ses 
réserves  dans  le  compte  même.  ( Art.  76.  ) 

D’après  l’article  90  du  décret  du  3o  décembre  1809: 
« Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte  à l’époque 
» fixée,  et  d’en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  (i) 
» sera  tenu  de  faire , dans  le  mois  au  plus  tard , les  dili- 
» gences  nécessaires  pour  l’y  contraindre  ; et , à son  dé- 
» faut,  le  procureur  du  roi,  soit  d’office,  soit  sur  l’avis 
n qui  lui  en  sera  donné  par  l’un  des  membres  du  bureau 
» ou  du  conseil,  soit  sur  l’ordonnance  rendue  par  l’ évêque 
» en  cours  de  visite , sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable 
» devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  fera  con- 
» damner  à payer  le  reliquat , à faire  régler  les  articles 
» débattus , ou  à rendre  son  compte , s’il  ne  l’a  été  ; le  tout 
» dans  un  délai  qui  sera  fixé;  sinon,  et  ledit  temps  passé, 

(1)  Si , pendant  an  an  , il  y a deux  trésoriers,  chacun  rend 
compte  séprément  de  sa  gestion,  et  n’est  responsable  que  de  ses 
faits  personnels.  Dans  ce  cas  il  doit  y avoir  deux  comptes.  Si  le 
dernier  trésorier  est  décédé,  le  nouveau  rend  le  compte  entier, 
mais  sa  responsabilité  commence  seulement  avec  sa  gestion. 
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» à payer  provisoirement , au  profit  de  la  fabrique,  la 
» somme  égale  à la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l’an- 
u née  précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures  (i).  » 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  (pag.  ii4t 
note  3 ),  le  tribunal  ne  peut  s’immiscer  dans  les  débats 
du  compte  : il  ne  le  discute  point,  et  n’a  point  autorité 
pour  le  discuter,  encore  moins  pour  l’apurer  et  l’arrêter. 
U se  borne  à forcer  à le  rendre  ; et  s’il  est  rendu  et  arrêté, 
à en  faire  payer  le  reliquat.  S’il  n’y  a pas  débat  sur  l’apu- 
rement, l’approbation  de  l’évéque  suffit  pour  contraindre 
le  comptable  à payer;  s’il  y a débat  sur  les  articles  du 
compte , c’est  au  conseil  de  préfecture  à prononcer. 

« Le  compte  annuel  sera  en  double  copie , dont  l’une 
tt  sera  déposée  dans  l’armoire  à trois  clefs , l’autre  à la 
» mairie.  » (Art.  89.  ) Une  expédition  du  compte,  signée 
par  le  président  du  conseil , et  remise  au  trésorier,  sert 
de  décharge  à ce  comptable. 

Autorili  de  F évêque  tur  les  eovxptes.  « L’évéqne  peut, 
» 1°  nommer  un  commissaire  pour  assister,  en  son  nom, 
» au  compte  annuel  ; mais  si  ce  eoramissaire  n’est  pas  un 
» grand-vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte, 
» mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur  l’état  de  la 
» fabrique,  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à faire  à 
» l’église.  » ( Art.  87.  ) 

Si  le  commissaire  est  un  grand-vicaire,  il  pourra  ordonner 
les  fournitures  et  réparations  à faire  (2),  et,  en  cas  d’insuffi- 

(1)  D'après  les  art.  2121,  2122  du  Code  civil,  la  fabrique  peut 
user , sur  tous  les  immeubles  du  trésorier  qui  ne  rend  pas  scs 
comptes,  ou  qui  est  reconnu  reliquataire , du  privilège  de  l’hy- 
pothèque légale.  Ce  comptable  est  contraignable  par  corps. 

(2)  L’article  qne  nous  venons  de  citer  exprime  évidemment  ce 
pouvoir,  quoiqu’il  ne  l’exprime  qu’indirectement.  Si  un  grand- 
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DE  L’ ADMINISTRATION 


3:0 

i>ancc  (le  fonds,  prescrire  le  recours  au  conseil  municipal. 

« En  cours  de  visite,  les  archevêques  et  évêques  et  leurs 
V vicaires-généraux  pourront  se  faire  représenter  tous  les 
» comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérifier  l'état  de  la 
» caisse.  » ( Art.  87.  ) 

Le  législateur,  dans  l'art.  87  du  décret , en  autorisant 
l'évêque  à fiiire  assister  un  commissaire  à la  reddition  des 
comptes , et  à les  visiter  lui-même , ou  par  ses  vkaires- 
généraux , a pensé  que  les  éclaircissemens  à donner  en 
semblable  matière  ne  pouvoient  être  complets  que  sur  les 
lieux , en  présence  de  tous  les  fabriciens , et  au  milieu  de 
tous  les  moyens  de  vérification.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
de  là  que  l'évêque  ne  puisse  exiger  l'envoi  du  compte , 
soit  comme  pièce  justificative  du  budget,  soit  pour  s'as- 
surer de  l’état  financier  de  la  fabrique  ; c’est  une  consé- 
quence de  la  tutelle  que  lui  confie  la  loi. 

Àppel  Jet  de'citiont  de  Cèoèque.  On  n'appelle  point 
ordinairement  de  la  décision  de  l’évéque,  et  la  loi  n'a 
point  prévu  cct  appel.  Mais  s’il  avoit  lieu , quel  en  seroit 
le  juge  ? Le  conseil  de  préfecture , s’il  y avoit  un  débat 
sur  les  comptes  ; le  ministre , s’il  s’agissoit  d’une  décision 
administrative,  concernant,  par  exemple,  un  emploi  de 
fonds  le  métropolitain,  s'il  falloit  décider  que  telle  pres- 
cription épiscopale  concernant  l’église  et  les  objets  re- 
ligieux qui  y sont  renfermés,  est,  ou  n’est  pas  conforme 
aux  lois  canoniques  (1). 

ncaire  a le  pouvoir , en  vérifiant  les  comptes , de  prefcrire  les 
fonmilures  et  réparations,  k plus  forte  raison  l’évêque  l’r-t-il 
aussi , soit  dans  ses  visites , soit  en  examinant  le  budget , sur  lequel 
nous  avons  dit  qu’il  pouvoit  porter  d’office  les  dépenses  nécessaires, 
et  au  besoin  prescrire  le  recours  au  conseil  municipal. 

(1)  Loi  do  18  germinal  an  x,  art.  i5. 
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Une  instruction  de  monseigneur  de  Langres  a donné 
diverses  formules  que  nous  avons  adoptées  en  y ajoutant 
un  nouveau  modèle,  et  faisant  subir  aux  comptes,  au 
budget  et  au  livre  des  comptes  de  légères  modifications. 
Voici  la  liste  de  ces  formules  : 
ï"  Devis*, 

Approbation  de  devis; 

3®  Marchés  par  soumission  ; 

4®  Marchés  sans  soumission  préalable  ; 

5®  Certificats  de  réception  ; 

6®  Mandats  de  paiement; 

7®  Registre  à souche  ; 

8®  Sommier  des  titres  ; . 

9®  Journal  des  recettes  et  des  dépenses  ; 
lo®  l.ivres  de  comptes  du  trésorier; 

II"  Budget  ; 

I a®  Compte  annuel  ; 
i3°  Bordereaux; 

i4*  Récépissés  des  sommes  pour  le  trimestre  ; 

1 5°  Récépissés  des  sommes  déposées  ; 

i6®  Procès-verbaux  de  la  séance  de  Quasimodo. 
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FORMULES 


V t.  DEVIS  POUB  ACQUISITIONS  D’OBAETS  MOBILIEBS  (i). 


Dtris  estimatif  d^objets  néceasaires  à l’^gliae  saint  de 

dressé  sur  U demande  de  M.  pas  le  S.  orferreoa 

chasublier  à 


I®  Un  calice  argent  a double  coupe  ^ coupe  intérieure  dorée  en  dedans  et 
en  dehors , coupe  extérieure  ciselée , modèle  riche  j patène  dorée  en  dedans 
et  en  dehors  ; le  tout  pesant  3 marcs  6 onces  4 > argent  du  i*’’  litre , 

n*  Un  ciboire  argent  à coupe  simple  dorée  en  dedans,  pesant  a marcs 
7 onces  3 gros,  argent  du  i*’*'  litre, 

3^  Un  ostensoir  argent  de  i8  pouces  de  hauteur,  gloire,  lunette  ét  agneau 
dorés  au  feu;  croissant,  cercle  entier  doré  en  dedans  et  en  dehors:  le  tout 
pesant  4 marcs,  3 onces,  i gros,  argent  du  premier  litre , 

4‘*  Un  bénitier  en  cuivre,  plaqué  au  to®,  avec  goupillon  idem;  forme,  vase 
médicis , 

5**  Un  encensoir  en  cuivre  argenté  avec  navette , idem  , grand  modèle, 

6°  Six  chandeliers  d’aulcl  en  cuivre,  plaqués  au  i o®,  de  25  pouces  de  hau- 
teur , modèle  riche , 

7®  Une  chasuble  rouge  en  damas  cramoisi , broche  or;  orfroi  en  gros  de 
tours  , même  couleur  ; galoiu  or  mi-fin,  de  i5  lignes  ; franges,  id.  de  2 pou- 
ces; doublure  en  ilorence  ; 

8®  Une  garniture  de  canous  d*autcl,  encadrés  sous  verre  ; baguettes  dorées 
laiges  de  deux  pouces, 

90  Drap  mortuaire  en  velours  sur  coton,  de  10  pieds  de  longueur  sur  8 de 
largeur  ; croix  blanche  en  laine,  galons  soie,  de  1 5 lignes  pour  la  croix  et  de 
7 lignes  autour  ; doublure  eu  lustrine  noire  , 


PB.  c. 
» 

a va 

» n» 

9 V» 
a jt» 

» R» 

9 T>» 

9 99 

9 99 


Total. 


9 99 


Dressé  par  moi  soussigné  le  |vésent  dévis,  montant  à la  somme  de...*. 
A le 

(signature  du  marchand.) 


(1)  Les  dévia  produits  à lUppui  des  budgets  pour  en  jostifîer  les  évAlaations  , étant  des 
pièces  purement  administratives,  ne  M>nt  pas  assuji'tis  au  timbre  ; mais  ceux  au  bas  de^vels 
les  fournisseurs  ap|)0$enl  leur  soumission  doivent  être  sur  papier  timbré. 
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FORMULES.  363 

N*  7.  APPBOBATION  DU  DEVIS  PAR  LE  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Vu  et  approuvé  par  nous , membre  de  la  fabrique  , soussignési  le  présent  devisi 
qui  sera  annexé  au  budget  de  rexcrdcc  i83 
Fait  et  signé  en  séance , le 


( signatures  des  membres  du  conseil.  ] 


N»  3.  MARCHÉ  PAR  SOUMISSION  (i). 

( Soumission  du  marcbsnd.  ) 

Je  soussif>né  N orièvro  ( ou  cbasublier  ) demeunint  à 

soumissionne  U fournilure  des  obiets  décrits  ci-eprès  ; savoir  : 
t® 

1® 

3® 

4" 

( comme  au  devis  J 


Total. 


Et  m’engage  à livrer  lesdits  objets  en  bon  état  et  bien  conditionnés , en  mon  do- 
micile ( ou  au  domicile  de  M.  le  curé  de  ) moyennant  le  prix  et 

somme  de  payable  comptant  ( ou  dans  le  délai  de 

A le 

(signature  du  marchand. ) 


ACCEPTATION  DU  BCBCAC  DES  MARGDILLIBBI. 

Nous,  membres  du  bureau  de  la  fabrique  de  l’église  de 
soossignés,  acceptons  la  soumission  souscrite  ci-dessus  (ou  d’autre  part)  par 
M.  en  conséquence  autorisons  M.  marguillier  tré- 

sorier, à faire  commande  des  fournitures  qui  font  l'objet  de  ladite  soumission. 

Fait  et  signé  en  séance , le 

(signatures  des  membres  du  bureau) 


N®  fl.  MARCHÉ  SANS  SOUMISSION  PRÉALABLE  (a). 

Entre  lc«  soussiimés  N.  orfèvre  ( ou  chasublier)  demeunot  a 

d'une  part  ; et  de  Fautre  M.  demeurant  à stipulant  en 

Susdite  de  président  du  bureau  de  la  fabrique  de  l’église  Saint 
e spécialement  autoiîsé  é refibt  des  présentes  par  délibération  dudit 


(f)  La  souiDisstoo,  son  aoeeptatîoa  par  le  bureaU|  le  certificat  de  réception  des  objets 
liTrés  et  la  quittance  du  fournUseur,  étant  det  actes  connexes  et'dépendant  les  uns  des  sutresy 
peuvent  être  tous  sur  la  nême  feoüle  de  papier  timbré. 

(a)  Le  marché  doit  être  fait  double  et  sur  papier  timbré. 
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bureau  en  date  du 
et  de  N. 
nui  suit  ; 

Le  S' N. 

domicile  de  M.  le  curé  de 
savoir  : 
i» 
a» 

3* 

4° 


FORMULES. 

( et  assisté  de  M.  curé  de 

trésorier  de  ladite  fabrique  ) a été  convenu  et  arreté  le  marché 

s’engage  à fournir  et  à livrer  en  son  domicile  ( ou  au 
)les  objets  cl-aprcs  désignés  ; 


estime 


F. 


C. 


(lommfau  derù.  J 
Total. 


Le  tout  en  bon  état  et  bien  conditionne,  moyennant  le  prix  et  somme  de 

nue  le  sieur  N . de  son  célé  s’engage  é lui  faire  payer  sur  la  caisse  de  1a 


tusrique  dans  le  délai  de 


fait  ot  signé  double  à 


le 


( signatures  des  contractans.  ) 


N"  h.  CEBTIFICAT  DE  DÉCEPTION  !•)• 

Je  soussigné  recoimois  avoir  reçu  en  bon  état  et  jilen  cunditionnéce,  les  maalian- 
dises  ( ou  fouraiUires  ) qui  font  Tobjet  du  marché  cl-dessus. 

( signature  de  1a  personne  chargée  de  recevoir  la  livraison.  ) 


MANDAT  N”  G*  MANDAT-DE  PAIEMENT* 


DE  raiEsieaT. 

xxiicina  i83 
K° 

Aar. 

du  budget. 

MONTANT 

MiBdal 

r.  * c. 


Fabrigia  de  fij/lite  de 

M.  marguiliier  trésorier,  payera  à M.  la  somme 

de  pouf 

{l’article  du  budget  de  1 83 

décision  spéciale  du  i83 

Ladite  somme  sera  allouée  au  trésorier  dans  son  compte  de  l83 
ou  au  vu  du  présent  mandat  dûment  quittancé. 

fait  et  délivré  à le 

le  président  du  bureau, 

( signature  ) 

pour  acquit  de  la  somme 
ci-dessus  énoncée 


i le 

( signature  du  créancier  ) 


(l)  Ce  ceriificsl  s’iciit  an  bas  éu  marché,  sur  le  évnUr  coluettépar  le  malchsné,  oo  an 
pied  de  la  commande,  de  la  facture,  un  du  mémoire. 
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REGISTRE  A SOUCHE, 

Servant  de  journal  au  Président  du  Bureau. 

i8  I rs  I UANDAT  FABRIQUE  DE  I.’EGUSE 


Cd 

Q 


.k  S 

g I 
î ; 

s - 


le 


FORMULES. 
I n 

«»  V 


•2  « 


't 


t 

s 

A 

9 

*9 

g 

12 

"i 


3bi 


s O 


■« 

a 


8 


I 

5 •'2  ^ 


i 

s 

Jt 

>8 


w 

U 

U 

e 

S « 

W « 


-i 

Ig  as 

**5  s 


H . 
SS  5 

^ 2 

s 


CONSEIL  DE  FABRIQUE. 
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Kota*  La  même  page  pent  contenir  piwnettrs  maBdats  aemblable*.  Le  rrérident  du  Bureau  ÎMorità  la  touche  la  même  tomme  que  dans  le 
mandat,  et  dêtaebe  le  mandat  et  le  remet  an  Trêtorier*  Par  ce  moren , il  aait  en  an  inaUnt , et  à quelque  époque  de  Tannée  qn*U  le  Tenille,  lea 
tommes  dépentt'et  pour  tel  ou  tel  <djet* 


REGISTRE  DU  TRÉSORIER, 

_ Contenant  l analyse  des  créances  de  la  Fabrique,  de  ses  recettes  el  de  ses  dépenses , 


356 


FORMULES 


H 

-a 


U 


O 

P 


6» 


•9 


«0 

5 

< 

«U 


■é 


g , 

O 

c S 5 1 O • 

* S B g 

M O 2,  î*  t»  V 

êla  1 I'».. 

""  Ti.  Sb 
to  -‘JS  - s.  s 

~a-S—  - a 

à J § s§J 

i ï * ô 8 

^ V 0.  «a  V M 

:4v!r{  aj! 

8. 

Reste 

dû. 

7- 

Sommes 
reçues 
pour  Tannée. 

i 

6. 

Reprises 
du  compte 
précédent. 

5. 

Fondations 
et  autres 
charges. 

4- 

Nom 

du  Notaire 
qui  a reçu 
Tacle. 

■ 

3. 

Date 

du  dernier 
titre  (J). 

(3)  Si  la  créance  est  une  rente»  il  faut  rc* 
nouveler  le  titre  tous  les  vingt-huit  ans;  il 
faut  aussi  prendre»  tous  les  dix  ans  » une  in- 
florip'tion  hypothécaire. 

. S -2  « 

« S « S 

jg  TJ  ** 

to 

W 

(1)  Il  faut  indiquer  si  o'est  une  rente  ou 
un  bien-fonds. 

1. 

Noms 

des 

débiteurs.* 
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K°  9.  JOURNAL  DU  TRÉSORIER. 
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DIOCÊ.SE 
de 

CANTON 
de.. 

euoissE  ST. 


Le  présent  registre  serrant  à inscrire  les  recettes  et  les  dépenses  faites 

pour  le  compte  de  la  fabrique  de  l’église  St de 

par  le  Irésorier-marguillicr  de  ladite  fabrique , contient 

feuillets  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  par  nous  président 
soussigné. 

à le  mil  huit  cent.... 

Le  président  du  conseil  de  fabrique. 

( Signature.  ] 


; o'ea 
e O 

1 2 
fi  e 

^ A eu 
g a B 

r.  ft-C" 

RECETTES  ET  DÉPENSES  EFFECTUÉES. 

MONTANT 

des 

SOHSIXS 

2 

2 g i- 
® _ 

1 B â. 

O B B 
5 As 

99 

A 

reçaea. 

0*  ^ 
« r- 

W Clk 

1 

6 

Le  2 janvier,  reçu  de  M....  la  somme  de 
trois  francs,  montant  du  loyer  de  son  banc 

F.  C. 

3 

F.  C. 

2 

17 

Le  4 janvier,  payé  k M...  marchand  à.... 
la  somme  de  trente-quatre  francs  pour  13 

34 

1 

3 

|7 

Le  5 janvier,  payé  k M chasuhUcr 

un  ornement  blanc,  livré  le  2 de  ce  mois, 
par  suite  du  marché  arrêté  par  le  bureau 

4 

2 

liC  28  janvier,  reçu  de  M 1a  somme 

de  vingt-cinq  francs,  pour  rente  constituée 
par  acte  du  20  novembre  1821,  passé  par- 
devant  M notaire  à et  échue  le  1" 

25 

5 

21 

Le  15  février,  payé  tant  k M.  le  Curé 
qu’aux  employés  de  l’église,  la  somme  de 
aouxe  francs,  pour  acquît  de  la  fondation 
de  M ci 

12 

3(') 

Total  a aEfOiiTBR 

28 

106 

(•)  Si  le  paiement  a été  fait  individaellement  k chaque  emplofé,  le  trésorier  recueillera 
toutes  les  quittances  auiqucllcs  il  donnera  le  même  numéro. 
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formules. 

Année  i83  . 

Digitized  by  Google 


Numéro  de» pièceai 
justificatives  I 


FORMULES.  .159 

N°  10.  MODÈLE  DE  QUELQUES  CHAPITRES 

DU  LIVRE  DES  COMPTES. 


RECETTES. 

Année  i83 


«-  a 

O O 

3 s s 
2,  H. 


N°  du  Budget,  moot  iT  i:ii<uel  des  Évaluation  du 
BIE.VS  roms  Budget. 

(1)  non  chargés  de  fondations.  ( • F.  a C.  ) 


Art.  1'^.  Bail  souscrit  par  M.  (j^„”'i!Lncc.) 


Art.  2.  Bail  «.uscrit  par  M.  (^?^t*e.) 


Total.. 


M**  du  Budj^ct,  ^ l'RODun  ANNUEL  Évaluation  du 

DBS  RENTES  Bud^Ct. 

(3)  non  chargées  de  fondations.  ( • F.  a G. 


F.  c. 


A«.  l«r.  Rente  due  par  M.  ( 


Am.  2.  Rente  due  par  M. 


Totu... 


SOMMES 

reçues. 
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FORMULES. 

SUITE  DU  N»  iO. 
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FORMULES. 

SUITE  DU  N»  10. 

DÉPENSES. 


Année  i83 


N®  du  Budget, 

DÎPSMES  Évaluation  du 

SOMMES 

de  la  Budget. 

rATÊES. 

( ) 

célébration  dn  culte.  ( » F.  » C.  ) 

\kt.  1".  Pains  d’antel  pour  les  prêtres  et 
les  fidèles. 


A.ST.  2.  Vin  pour  le  saint  Sacrifice. 
A.ST.  3.  Cire. 


Ast.  4.  Huile  pour  la  lampe  dn  saint  Sacre- 
ment. 

Art.  s.  Encens. 


Art.  6.  Sel,  veilleuses,  charbon  et  autres 
menues  dépenses. 

Art.  7.  Bois  pour  le  chaufiage  de  la  sacristie. 


Art.  8.  Blanchissage  et  raccommodage  du 
linge. 

Art.  9.  Réparations  faites  aux  vases  sacrés, 
ornemens,  linge  et  meubles  d’église. 

Art.  fO.  Achat  de  vases  sacrés , ornemens, 
linge  et  meubles  d’églùe. 
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N • d’ordre 


3C2 


FORMULES. 

SUITE  DU  N»  10. 


DEPENSES. 


Année  i83 


TiuiTBMSKT  AivKUEL  Évaluation  du 
’ des  Budget. 

( ) deux  clianlres.  ( » F.  ■ C.  ) 


Total. 


N**  du  Budget.  traitsuemt  Évaluation  du 
du  saensuin.  Budget. 

O (.F.  .0.) 


Total.. 


N**  du  Budget,  TnAiTEUENT  Evalu.ition  du 
du  sonneur.  du  Budget.*' 

O ( . F.  . C.  ) 


Total.. 


N°  du  Budget,  ac<>i;it  Évaluation  du 

de  la  fondation  de...  Budget. 

O (.F.  .c.) 


Total., 


SOMMES 

rATÉES. 
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rjuistirieativcs 
des  (lé|ieDscs 


DIOCÈSE 


N“ 


FORMULES. 

H.  BUDGET  DE  18 


36^ 


I CANTON  des  Dépense!  jugées  nécessaires  pour  la  célébration  du  culte 

^ l’Eglise  d pendant 

PAROISSE  l’année  1 8 , présenté  au  bureau  de  la  fabrique  d 

d par  nous , Curé  soussigné , pour , conformément  1 l’article  4^ 

du  décret  du  3o  décembre  «8og,  servir  au  prcjct  du  budget 
de  i8  . 


Budget  de  i8  . 


MONTANT  DES  SOMMES  | 

O 

m 

s 

s 

3 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

T 

i 5. 

M 

y «9 

H 

r 

5*2- 
a.  ® 

■8 

5SS 

Ss  s. 
1|2- 
e 

(/> 

-ij  w 

B- 

? S*  < 

* O 

Z 

</> 

1 

2 

1 

4 

5 

6 

,7 

CHAPITRE  I. 

OBJETS  DE  COESOHHATIOII. 

Pains  d'autel  pour  les  prêtres  et  lesBdèl. 
Vin  pour  le  saint  Sacrifice. 

Cire,  livres  à f.  c.  la  livre. 

Huile  ponr  la  lampe  du  St.  Sacre- 
ment, livres  a 

Encens,  livres  à f.  c.  Ia  livre. 

Sel,  veilleuses,  charbon  et  autres  me- 
nues dépenses. 

Bois  pour  le  chaulTagc  de  la  sacristie 
/daai  l«i  églilu  ccU  eil  Béecusirc  poarj 
\U  caaicrrstwa  du  liage  et  dei  orsaneiu./ 

j 

Total. 

8 

CHAPITRE  II. 

EltTBETIEN  DD  MOBILIER  DE  L'éCLISE. 

(Oalrc  le  blaachieiage  da  liège,  ee  chapitre  dail 
eonpreadre  tn  détail  le«  nfparatMiu  h faire  aox 
vue»  saeré»,  orneaeup  liagCp  scmltlc»  et  mIcmBc» 
de  ft  de  U sacriilie.) 

BlanchÎMage  et  raccommodage  du  linge 

Total. 

RÉCAPITULATION. 

Chat.  1. 

Chap.  II. 

Total  grkrral  des  dèpenset  de  la  célé- 
bration du  culte  (*). 

■ 

_ 

___ 

1 1 

Prnpoti  jtarnous,  Curi  tousiigné,  le  présent  Etal  de  dépenses,  mentant  à la  somme 
de 

(*)  l/e  loul  général  des  dépenses  de  la  célébration  du  Culte  doit  devenir  le  premier  artiola 
du  Titre  II.  (Tojrexci-apréi  le  tableau  du  budget,  titre  11.) 
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BUDGET  DE  L’EGLISE  DE 

TITRE  I.  — RECETTES. 


.MONTANT 

DBS  SOMMES 

c 

g 

aa| 

• e 
B 
•1 
ç 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

2’i- 

? S 

H 

f-s-s 

■i‘^5 

c 

se 

CA 

? a 
ce 

CIIAPITKE  I. 

RECETTES  ORDINAUBS. 

1 

2 

I 3 
4 
& 
6 

7 

8 

g 

10 

II 
12 

' rROnulT  ANKL’EL  ' 

d<;s  bion»-fnndA  non  chareês  d«  fondations, 
des  rentes  non  chargées  de  fondations, 
des  hien.s-fonds  chargés  de  fondations, 
des  rentes  chargées  de  fondations, 
de  la  concession  de  places  à l'Eglise, 
de  la  location  des  bancs  et  chaises  de  l'Eglise, 
des  quêtes  pour  les  frais  du  culte, 
des  troncs  placés  dans  l'Eglise  pour  les  frais  du 
culte. 

des  oblations  en  usage  dans  la  paroisse, 
des  droits  casuels  de  la  Fabrique  dans  les  sertices 
rcligicus  et  frais  d'inbumation. 
de  la  cire  donnée  à la  Fabrique, 
des  fruits  spontanés  du  cimetière. 

'l3 

SVm.CUE5T  A5.SURL 

donné  par  la  commune. 

Total  des  recettes  ordi?iaiaes. 

CHAPITRE  II. 

RECETTES  EXTRAORDIKAIRES. 

14 

Escéilant  présume  du  compte  de  l'cxcrcicc  de  18  . 

Total  des  rscsttes  ErrRAORDiRAiRES. 
$ 
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POUR  L’EXERCICE  DE  18  . 


TITRE  II.  — DÉPENSES. 


5! 

i' 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES, 


CHAPITRE  I. 


MONTANT 

DES  ROM  MBS 


c 

ts 

V. 


,22  s 

lf*i 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

(Ce  chipitrc  doit  comprendre,  oatre  !ce  frais 
de  U célébration  du  Culte  ; le  traitement  des 
Vicaires;  2°  les  gagea  des  officiers  et  serriteura 
de  l'église,  l'acquit  des  fondations,  4”  cdo'- 
tributions,  5<*les  frais  annuels  d'administration.) 

Frais  de  la  célébration  du  culte  et  dont  le 
détail  est  d’autre  part. 


Total  ues  dépenses  ordinaires. 


CHAPITRE  II. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

(Ce  chapitre  doit  comprendre,  outre  le  déficit 
présumé  du  compte  de  l’exercice  antérieur,  les 
dépenaes  relatÎTea  : t ^ aux  acbata  d'ornemens , 
de  vaaes  sacrés,  de  linge,  etc.;  2°  à la  décoration 
et  embellissement  intérieur  de  l’église;  3**  aux 
ré|»rations  locatives  et  dVnlretien  de  l'église  et 
de  la  sacristie.  Un  devis  des  travaux  , dressé  par 
un  homme  de  l’art  et  approuvé  par  le  conseil, 
doit  accompagner  le  budget.  Voirie  nota  au  ban 
de  la  page,)  * 


Total  des  DBrE.N8xs  ixtraordikairss. 


* Le  Président  du  bureau  pour  la  délivrance  des  mandats,  et  le  Trésorier  pour  les  paiemens 
à effectuer,  devront  se  conformer  aux  dépenses  arrêtées  par  Monseigneur  l’Evêque. 

(Nota.)  Les  grosses  réparations  de  l’église  et  de  la  sacristie  ne  doivent  point  figurer  au 
budget,  mats  devenir  l’objet  d’une  délibération  particulière,  dans  laquelle  le  conseil  de  fabrique 
constate  la  nécessité  de  ces  réparations  et  demande  que  U commune  soit  appelée  à j pourvoir. 


j 

( 
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RÉCAPITULATION. 


Dressé  par  nous , membres  du  bureau  de  Fabrique  soussignés , le  présent  prqet  de 
Budget , pour,  conibrmément  à l'art.  47  du  décret  du  3o  décembre  1809,  être  soumis 
à 1a  prochaine  délibération  du  Conseil. 

Fait  et  signé  en  séance  ,1e  mars  1 8 


Nous , membres  du  Conseil  de  Fabrique  soussignés , vu  le  présent  projet  de  Budget 
de  l’Eglise  d , pour  l’exercice  de  18  dressé  par  le 

Bureau  et  soumis  à notre  délibération , en  avons  réglé  : 

Les  Recettes  à la  somme  de  * 

Les  Dépenses  à la  somme  de 
D’où  résulte  un  de 


Fait  et  signé  en  séance , le 


NOUS,  ÉVÊQUE  DE 

Vu  le  présent  Budget,  réglé  par  le  Conseil  de  Fabrique  dans  sa  séance 
18 

Approuvons  ledit  Budget  et  en  arrêtons  ; 

Lais  Dépenses  ordinaires  à la  somme  de 
Les  Dépenses  extraordinaires  à la  somme  de 


* Le  Koatsnt  des  saDuaes  doit  (tre  écrit  ea  toutes  lettres. 


Digitized  by  Google 


FORMULES. 


367 


DIOCÈSE 

d N"  12.  COMPTES  DE  i8  . 

CANTON 

d * État  détaillé  des  Dépenses  de  la  célébration  du  Cülte  faites  dans 

PA.o,sss  l’Eglise  St.  d pendant 

d l’année  1 8 , et  formant  l’article  dn  compte  de 

COMPTE  DE  IS  CECPCiCC. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES, 


MONTANT 

DESDÊPEKSES EFFECTUÉES  ' 

PATEES  I I 

OU  à jPATÉES. 


CHAPITRE  I. 

OBJETS  T»s  CO:<SOMMAT10rr> 

Pains  d*Au(el  pour  les  Prêtres  et  les  Sdèles. 
Vin  pour  le  St.  Sacrifice. 

Cire.  livres  à fr.  • c.  la  livre 
Huile  pour  la  lampe  du  St.  Sacrement 
livres  à (Ij 

Encens.  livres  a f.  c.  la  livre 
Sel,  veilleuses, charbon  et  autres  menues  dép< 
Bois  pour  le  chaufla^  de  la  sacristie. 


•CH.VPITRE  U. 

B!(TnETlE5  DU  MOBILIER  DE  L*ÉCL1SB. 

(Outre  le  blanchissage  du  linge,  ce  chapitre  doit 
comprendre  le  montant  des  r^rations  faites 
anx  vases  sacr^,  on>emcns,  linge,  meubles  et 
ustensiles  de  TEglUe  et  de  la  Sacristie.] 

Blanchissage  et  raccommodage  do  linge. 
Réparations  faites  aux  vases  sacres, . orne- 
mens,  Linge,  meubles  et  ustensiles  d'ÉgUsc. 


nÉCAPITULATIOX. 

CHAPITRE  1 

CHAPITRE  H 

TOTAL  GENERAL  DES  DÉPENSES  DE  LA  CÉLÉBRA- 
TION DU  CULTE  (2) 


Le  présent  état  des  Dépenses  de  la  cclébratiou  du  Culte  'pendant  l’annce  i8 
d’après  lequel  : 

Les  dépenses  payées'  sont  de 

Ces  dépenses  à payer  de  i . « 

Dressé  par  moi,  Mai^uillicr-Trésorier  soussigné , pour  ledit  état  être  produit  a 
Tappui  de  Particlo  de  mon  compte  de  1 8 • 

A ,1e  mars  1 8 . 

( I ) Si  la  lampe  est  entretenue  par  le  produit  d’une  quête,  oe  produit  doit  figurer  dans  les 
recettes  ( art.  y),  comme  dans  les  dépenses.  Il  en  est  de  même  de  U cire  donnée  « la  Fabrique 
et  employée  au  service  de  l’Eglise.  * • j 

(q)  Ce  total  doit  former  le  premier  article  du  titre  3 du  tableau  suivant.  On  n*a  point  déter- 
miné le  numéro  de  cet  article,  (larce  qu‘il  déjiend  du  numéro  que  porte  le  dernier  art.  de  recette . 
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COMPTE  DES  DECETTES  ET  DEPENSES 

FAITES  PENDANT  L’ANNÉE  i8  , RENDU  PAR  MARGülLLlER- 

TITRE  I.  RECETTES. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


CHAPITRE  I. 

RECETTES  ORDINAIRES. 


PRODUIT  ANNUEL 


des  biens-fonds  non  charecs  de  fondations, 
des  rentes  non  chargées  de  fondations, 
des  Liens-fonds  chargés  de  fondations, 
des  rentes  chargées  ae  fondations, 
de  la  concession  des  places  à l’Kglise. 
de  la  location  des  bancs  et  chaises  de 
rÉglisc. 

des  quêtes  pour  les  frais  du  culte, 
des  troncs  placés  dans  ITglise  pour  les 
frais  du  culte. 

des  oblations  ^ n usage  dans  la  paroisse, 
des  droits  casuels  de  la  Fabrique  dans  les 
services  religieux  et  frais  d'inhumation, 
de  la  cire  donnée  à la  Fabrique, 
des  fruits  spontanés  du  cimetière. 


SUPPLEMENT  ANNUEL 

1 3 donne  par  la  commune. 


TOTAL  DES  RECETTES  ORDINAIRES. 


CHAPITRE  IL 

RECEmS  EXTRAORDINAIRES. 
14  Excédant  du  compte  de  l’excrcice  de  18 


TOTAL  DBS  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 
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D 


t 


309 


DE  L’EGLISE  SAINT 


TRÉSORIER,  ET  APPUYÉ  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

TITRE  II.  DÉPENSES. 


DESIGNATION  DES  DEPENSES. 


CHAPITRE  I. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

(Ce  cbapitrc  doit  comprendre , i ^ les  frais  de 
la  célébration  du  culte  j 2°  le  traitement  des 
Vicaires  i 3^  les  gages  des  Officiers  et  Serriteurs 
de  l’Eglise}  l'acquit  des  fondations;  les 
contributions  ; 6*^  les  frais  annuels  d’admini- 
stration.) 

Dépenses  de  la  célébration  du  culte  dont  le 
aétaU  est  d'autre  part. 


TOTAL  DBS  DEPRN8BS  ORDINAIRBS 


MONTANT 

nRSnBPRNSBS  SrFBCTUBBSl  g 


CAPITRE  II. 

î 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

(Ce  chapitre  doit  comprendre,  outre  le  déficit 
du  dernier  compte,  les  dépenses  relatives  : 1 aux 
achats  d’ornemens,  de  vases  sacrés,  de  meubles, 
k la  décoration  et  embellissement  intérieur  de 
l’Eglise;  aux  réparations  locatives  et  d'en> 
treüen  de  l’Eglise  et  de  la  Sacristie.) 


TOTAL  DBS  oéPKNSES  BXTUAOnDlNAlkBS. 


C 

a 

n 

O 

r*3 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


. DESIGNATION  DES  CHAPITRES. 

MONTANT  DES  SOMMES. 

F.  c.  r.  c. 

RECETTES  EFFECTUEEs{ 

}.... 

DEPENSES  PAYEES  { “m»:;»;:;; 

\ 

I DIFFÉRENCE  EN  { j 

1 

RECETTES  A EFFECTUER  / o*®'»"”*» 

( sxTiuoamKAiaKS.. 

DÉPENSES  A PAYER  ■(  

1 \ EXTasoamaAiREs.. 

Le  présent  compte,  d’après  lequel  * ; 

Recettes  eflèctuées  sont  de 
JLes  Dépenses  payées  de 
Les  Recettes  à effectuer  de 
Les  Dépenses  à payer  de 

Dressé jMr  moi  Trésorier  soussigné , pour  ledit  compte  être  communiqué  au 
rcau  des  Inar^illiers  et  soumis  à l’examen  du  Conseil,  conformément  à l’art,  bô  du 
décret  du  3o  d^ccembre  1809. 

A le  Mars  18 

Vu  par  nous,  Membres  du  bureau  des  Marguilliers  soussignés,  le  présent  compte, 
appuyé  des  pièces  justificatives,  pour  le  tout  être  soumis  à l’examen  du  Conseil  duis 
sa  prochaine  séance. 

fait  et  signé  en  séance^  le  Mars  18 

Nous,  membres  du  Conseil  de  Fabrique  soussignés,  vu  le  présent  compte  et  les 
pièces  produites  à l’appui,  l’avons  examiné  ; et,  vérification  faite  du  tout,  en  avons 
arrêté  * : 

Les  Recettes  effectuées  à 
Les  Dépenses  payées  à 
Les  Recettes  à cfiectucr  à 
Les  Dépenses  à payer  à 

d’ou  résulte  entre  les  sommes  reçues  et  celles  payées  une  différence  de 
, qui  formera  le  premier  article  du  chapitre  des 
extraordinaires  du  compte  de  18 

Fait  et  signé  en  séance,  le  avril  18 

* Le  montant  des  sommes  doit  être  écrit  en  tontes  lettres. 

Nota.  Pour  faciliter  aa  comptabilité,  il  faut  que  le  Trésorier  ait , outre  son  Journal  det 
Recettes  et  Dépenses^  un  Livi'e  de  compiesy  divisé  en  autant  de  ebapitres  que  le  Budget 
présente  d’articles,  de  manière  que  chaque  article  du  Budget  ait  son  compte  à part. 

Chaque  recouvrement  et  chaque  paiement  sont  inscrits  en  même  temps  dans  les  deux  re- 
gistresj  et  des  numéros  placés  dans  les  marges  donnent  le  moyen  de  se  reporter,  pour  (hsqvs 
article,  d’un  registre  à l’autre  et  aux  pièces  JustilicatiTes. 

Lorsque  le  Trésorier  veut  dresser  son  compte  OfifitM/,  il  lui  suffit  de  faire  le  relevé  de 
chaque  phapitre  du  Livre  des  comptes» 

celte  manière  le  Journal  contient  tous  les  détails  de  la  comptabilité  par  ordre  de  date  ; 
et  le  Livre  des  comptes,  ces  mêmes  détails  classés  dans  le  même  ordre  qu’au  budget  : landii 
que  le  cempte  annuel  en  reproduit  le  iSdmfiKiw'e  tous  une  forme  en  tout  MmblahU  à celle  du 
Budget. 
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N“  i3.  BORDEREAU  («) 


SK  siTVATioa  des  recou vremens  et  paiemens  faits  pour  le  compte  de  la  £dbriquc  de 
l’église  S de pendant  le trimestre  de  i8  . 


Certifié  véritable  par  nous  R mareuillier-trésorier  soussigné. 

A le  i8  . 

( Signature.  ) 


Vu  par  nous  membres  du  bureau  soussignés  le  présent  état,  lequel  sera  déposé 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  , pour  ledit  état  être  représenté  lors  de  la  reddition  du 
compte  annuel , conformément  aux  dispositions  de  l’article  34  du  décret  du  3u 
décembre  1809. 

A le  18  . 

( Signature.  ) 


(s)  Root  pro|KisoB9  d«  émacr  II  CVS  borérreani  la  {arme  d’un  rsirail  nset  da  Journal  du 
tréaorirr. 
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N»  i4>  Rccépüsà  de  sommes  exùxiiies  de  la  caisse  et  remises  au  trésorier  pour 
assurer  le  service  du  trimestre  courant. 

Je  soussigné  Marguillicr*  Trésorier  rcconnois  avoir  reçu  c^ourd’hui  la  somme 
de..*.....  extraiie  ce  même  jour  de  la  caisse  de  la  Ubrique  et  jugée  nécessaire  au 
service  du  trimestre  courant;  en  foi  de  quoi  j’ai  délivré  le  présent  récépissé  pour  , 
aux  termes  de  l’article  52  du  décret  du  3o  décembre  2809  , être  déposé  dans  ladite 
caisse. 

A le  18  . 

( Signature  du  trésorier,  ) 


i5.  Récépissé  de  sommes  déposées  par  le  trésorier  dans  la  caisse  de  la  fabrique, 
comme  inutiles  au  service  du  trimestre  courant. 

Nous  Membres  du  bureau  soussignés  reconnoissons  avoir  reçu  cojourdliui  de 
monsieur  le  Mai^uillier-Trésorier^  et  immédiatement  déposé  clans  la  caisse  delà 

fabrique  , la  somme  de inutile  au  service  du  trimestre  courant.  Kn 

foi  de  cpioi  avons  délivré  audit  sieur  1 résoricr  le  présent  récépissé  jiour  lui  servir  de 
décLarge. 

A le  18  . 

( Signatures,  } 


N**  16.  Procès- verhal  d*une  séance  de  Quasimodo. 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent le  1 0 avril , le  conseil  de  fabrique  dûment 

convoqué  et  réuni  à l’issue  de  la  messe  paroissiale  ( ou  des  vêpres),  dans  la  sacristie 

( ou  au  presbytère  lieu  ordinaire  de  ses  séances , sous  la  présidence  de  M 

étoiciit  présens  MM 

Le  conseil , en  exécution  des  articles  9 et  f 1 du  décret  du  3o  décembre  1809 , .v 
successivement  procédé  à l’élection  annuelle  de  son  président,  de  son  secrétaire  et 
et  d’un  membre  du  bureau , en  remplacement  du  marguillicr  sortant.  Ont  été  élus  â 

la  majorité  des  voix  M président , M secrétaire , et  M......  membre 

du  bureau  ; lesquels  ont  déclare  accepter. 

Ces  opérations  préliminaires  faites,  le  conseil,  sous  la  présidence  de  M 

s’est  occupé  du  réglement  du  compte  de  18  . S’étant  fait  représenter  : i«  le  budget 
de  18  ( et  les  auLorisatious  supplémentaires  qui  s’y  rattachent  );  a**  l’état  des  reve- 

nus fixes  de  la  fabrique , celui  du  produit  des  quêtes  et  des  troncs , celui  du  produit 
des  bancs  et  celui  des  recouvremens  qui  restent  à faire  sur  l’exercice  18  ; le 

journal  du  trésorier  et  son  livre  des  comptes  , 4*^  les  bordereaux  de  situation  des  re- 
couvremens et  paicmcns  au  commencement  de  chaque  trimestre  ; ô**  les  pièces 
justificatives  des  dépenses,  le  conseil  a procédé  à l’apurement  desdits  comptes , et 
après  examen  et  vérification  faite  du  tout , les  a clos  ci  en  a arrête  : 

Leâ  recettes  effectuées  à 

Les  dépenses  payées  à 

Les  recettes  a effectuer  â 

Les  dépenses  à payer  à 

D’où  résulte  entre  les  sommes  reçues  et  celles  payées  une  différence  de... qui 

deviendra  le  article  des  recettes  ou  dépenses  extraordinaires  du  compte  de  18 

Sur  la  proposition  de  ]^I.  le  Président , il  a été  décidé  qu’une  expt^ilion  de  la 
présente  dcUbéralion  sera  remise  au  üésoriei  |)our  Lui  servir  de  décbaigc. 
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M.  le  Préiideiit  a ensuite  soumis  à l’examen  du  conseil  le  projet  du  budget  de 
1837  , dressé  par  le  bureau  des  marguilliers.  Ce  projet,  appuyé  des  reuseignemens 
propres  à en  justifier  les  propositions , ayant  été  ducuté  article  par  article , le  conseil 
a procédé  au  vote  du  budget  et  eu  a réglé  : 

Les  recettes  ordinaires  à 

Les  recettes  extraordinaires  à 

Les  dépenses  ordinaires  à 

Les  dépenses  extraordinaires  à 

Toutes  les  matières  à soumettre  à la  délibération  do  conseil  étant  épuisées , le 
procès-verbal  a été  clos , et  après  lecture  dudit , les  membres  ont  signé  et  le  Prési- 
dent a levé  la  séance. 
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CHAPITRE  IV. 


Noua  parlerons  dans  ce  chapitre,  i°  des  actes  conser- 
vatoires ; 3°  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  ad- 
ministratifs ; 3“  de  la  procédure  à suivre  devant  les  tribu- 
naux*, 4“  de  l’exécution  des  jugemens. 

Aut.  P'. 

Acte»  contervatoircs . 

Nous  parlerons,  i°  des  actes  conservatoires  en  général; 
2"  de  ceux  qui  ont  pour  effet  d’interrompre  la  prescrip- 
tion ; 3°  de  ceux  qui  concernent  les  biens  resti^fiés  .aux 
fabriques  depuis  le  concordat  ; 4°  des  actes  pour  recou- 
vrer les  arrérages  des  rentes  ; 5°  des  actes  pour  empêcher 
les  rentes  divisées  d'être  perdues  pour  les  fabriques. 

§ I". 

Actes  conservatoires  en  général. 

Par  actes  conservatoires,  on  entend  ceux  par  lesquels 
on  conserve  un  droit  sans  faire  intervenir  un  jugement. 
11  y en  a,  par  conséquent,  autant  d’espèces  qu’il  existe 
de  moyens  de  conserver  un  droit  certain,  ou  probléma- 
tique, corporel  ou  incorporel. 

Les  principaux  de  ces  actes  pour  lesquels  les  fabriques 
n’ont  pas  besoin  d’autorisation , consistent  dans  des  aver- 
tisseihens  réitérés  donnés  aux  débiteurs,  dans  un  com- 
mandement, une  saisie-gagerie,  une  saisie,  exécutoire, 
dans  la  vente  d’objets  mobiliers.  Il  n’en  seroit  pas  ainsi 
d’une  saisie  immobilière;  pour  l’exécuter,  il  faudroit  une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Il  faut  ranger  aussi 
]iarmi  les  actes  conservatoires  un  appel  d’un  jugement  dé- 
favorable, pourvu  que  cet  appel  n’ait  d’autre  objet  que 
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d'cmpôcher  l’instance  d'élre  périmée;  il  faudroit  d'ail- 
leurs, pour  comparoitre  devant  une  cour  royale,  après 
que  la  fabrique  a été  condamnée  en  première  instance, 
une  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

§11. 

Actes  pour  interrompre  la  prescription. 

I.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturelle- 
ment ou  civilement.  (Code  civil,  art.  224^-) 

Il  y a interruption  naturelle  lorsque  le  possesseur  est 
privé , pendant  plus  d'un  an  , de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 
(Art.  2243.) 

II.  Une  citation  en  justice,  un  commandepaent  ou  une 
saisie  signifiés  à celui  qu’on  veut  empêcher  de  prescrire, 
forment  l’interruption  civile.  (Art.  2244-)  (i) 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  in- 
terrompt la  prescription  du  jour  de  sa  date,  lorsqu’elle 
est  suivie  d’une  assignation  en  justice , donnée  dans  les 
délais  de  droit.  (Art.  2245.)  (2) 

La  citation  en  justice,  donnée  meme  devant  un  juge 

(1)  Nous  remarqaoDg  sur  ce  dernier  article,  que  la  citation  en 
justice  est  celle  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  61  du  Code  de  pro- 
cédure, laquelle,  d’après  les  art.  897,  898,  899,  4°^,  4u>, 
se  périme  par  la  disconliiiuatiou  des  poursuites  pendant  trois  ans, 
tandis  que  le  commandement  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
Ce  dernier  est  donc  plus  avantageux  ; mais  pour  le  faire  , il  faut 
avoir  un  titre  exécutoire  (Code  de  procédure  , art.  4^ti  4^3)> 
c’est-à-dire  un  jugement  ou  un  acte  notarié,  accompagné  des 
formes  voulues  par  la  loi. 

(2)  1°  U résulte  de  cet  article  qu’il  faut  Une  citation  en  justice  ou 
un  commandement,  et  qu’une  simple  sommation  ne  suffiroit  point. 

2"  Il  faut  observer  que  la  demande  en  conciliation  devant  le 
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inrompëtent,  interrompt  la  prescription.  (Art.  224OO 

Mais , si  l’assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S’il  laisse  périmer  l’instance  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  ; 

L’interruption  est  regardée  comme  non  avenue.  ( Ar- 
ticle 2247.) 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnoissance 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivoil.  (Art.  2248.) 

L’interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci- 
dessus  , à l'un  des  débiteurs  solidaires , ou  sa  reconnois- 
snnee  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres, 
meme  contre  leurs  héritiers. 

L’interpellation  faite  à l'un  des  héritiers  d'un  débiteur 
solidaire,  ou  la  reconnoissance  de  cet  héritier,  n’inter- 
rompt pas  la  prescription  à l’égard  des  autres  co-héritiers, 
quand  meme  la  créance  seroit  hypothécaire,  si  l’obligation 
n’est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnoissance  n’inter- 
rompt la  prescription  à l’égard  des  autres  co-débiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à l’égard 

juge  de  paix , pour  opérer  l’interruptioD  de  la  prescription , doit 
être  suivie  de  la  citation  en  jnstice  dans  le  délai  d’nn  mois. 

3*  Les  établissemens  publics , telles  que  sont  les  fabriques , ne 
sont  point,  comme  les  individus,  assiijétis  au  préliminaire  de  la 
citation  en  conciliation  (art.  48  et  4q  du  G>de  de  procédure);  on 
pourra  donc  ne  pas  se  servir  de  ce  mode  ; il  sera  même  plus  sûr, 
si  on  peut  faire  autrement,  de  ne  pas  y recourir,  à cause  des  doutes 
qu’on  peut  élever  sur  son  efficacité , quand  il  est  employé  par  des 
elablissemens  publics. 
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des  autres  co-débileurs , il  faut  riiilerpellation  iàile  à tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé , ou  la  reconnoissance  de 
tous  ces  héritiers.  (Art.  3249- ) 

L’interpellation  &ite  au  débiteur  principal,  ou  sa  re- 
connoissance interrompt  la  prescription  contre  la  caution. 
(Art.  aa5o.) 

III.  A dater  du  sS  mars  i834,  la  prescription  à ré{rard 
des  servitudes  n'est  plus  que  de  trente  années;  mais  comme  ' 
on  peut  aussi  soutenir  qu’elle  a commencé  le  12  février, 
c’est  cette  époque  qu’il  vaut  mieux  considérer  comme  terme 
de  rigueur.  Quant  aux  rentes , il  est  certain  que  c’est  la 
seule  date  du  s5  mars,  qu’il  faut  considérer  comme  le 
terme  fatal  (i).  Elles  se  prescrivent  aussi  par  trente  ans. 

(i)  Sur  les  rentes  et  les  iimneobles,  le  trésorier  ne  doit  pas  ou- 
blier que  l’interruption  légale  de  la  prescription  a ]XMir  effet  de  la 
faire  reconamencer  pour  toute  la  durée  fixée  par  le  Code , comme 
si  elle  n’avoit  jamais  existé.  Les  fabriques  qui  auraient  interrompu 
la  prescription  à une  époque  où  elles  pouvoient  encore  se  préva- 
loir des  anciennes  lois,  doivent  les  connoitre.  Cette  connoissance 
ne  leurseroit  pourtant  utile  que  dans  le  cas  où  on  leur  contesterait 
la  légalité  d’une  interruption  déjà  ancienne.  Ainsi , par  exemple , 
si  le  détenteur  avoit  été  traublé  dans  la  possession  d’une  rente  le 
I*' janvier  i834,  la  fabrique  auroit  agi  en  temps  utile,  lors  même 
que  cette  possession  daterait  de  quarante-cinq  ans  moins  un  jour, 
et  il  faudrait  trente  ans  |>our  acquérir  une  nouvelle  prescription. 
En  effet , les  biens  ecclésiastiques  ne  se  prescrivoient  autrefois  que 
jar  quarante  ans,  et  cette  prcscrijrtion  a été  prolongée  de  cinq  ans 
par  les  lois  du  26  juillet  1791  et  du  20  août  1^92.  Il  est  incontes- 
table d’ailleurs  que  les  fabriques  peuvent  se  prévaloir  des  anciennes 
prescriptiotrs  pour  tout  le  temps  qui  a précédé  le  25  mars  i8o4,  de 
. manière  cependant  qu’on  ne  puisse  jamais  compter  plus  de  trente 
ans,  à dater  de  cette  même  éjxrquc,  ou  d'tine  époque  postérieure. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a même  été  pltrsloin.  D’après  sou 
arrêt  du  27  juillet  l835,  la  picscriptiou  de  quarante  ans,  com- 
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IV.  D’aprto  la  loi  du  29  janvier  i83i,  une  fabrique  ou 
tout  autre  créancier  ayant  une  créance  sur  l’état,  antérieure 
à 1816,  est  déchue  de  son  droit,  si  elle  n’a  pas  un  titre 
de  paiement  ou  fait  les  justifications  nécessaires  pour  l’ob- 
tenir avant  le  1*' janvier  i832. 

M Sont  aussi  prescrites  et  définitivement  éteintes,  au 
» profit  de  l’Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  pronon- 
» cées  par  les  lois  antérieures,  toutes  créances  qui  n’ayant 
» pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l’exercice  auquel 
n elles  appartiennent,  n’auroient  pu  , à défaut  de  justifi- 
» cations  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
» dans  un  délai  de  cinq  années , à dater  de  l’ouverture  de 
» ce  même  exercice.  » (Art.  8 et  9.) 

Ces  dispositions,  qui  dérogent  au  droit  commun  en  fa- 
veur de  l’Etat , doivent  être  connues  des  fabriques  qui 
auroient  à réclamer  de  lui  une  dette  quelconque. 

V.  Il  ne  faut  pas  veiller  avec  moins  d’attention  à pré- 
venir les  prescriptions  à l'égard  des  rentes  qui  sont  dues 
aux  fabriques,  en  exigeant  du  débiteur,  ainsi  que  l’ar- 
ticle 2263  leur  en  donne  le  droit,  des  litres  nouvels,  après 
vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre.  La  considéra- 
tion que  la  rente  a toujours  été  régulièrement  payée,  ne 
doit  pas  être  un  motif  de  s’abstenir  de  la  demande  d’un 
titre  nouvel. 

mencée  avant  la  publication  du  Code  (le  25  mars  i8o4),  ne  peut 
être  acquise  que  par  quarante  ans,  à dater  de  son  point  de  départ. 
Mais  la  cour  royale  de  Poitiers,  par  son  ari-ct  du  1"  mars  i832, 
et  celle  de  Grenoble  par  celui  du  9 août  i832,  ont  adopte  l’opi- 
nion commune.  D’après  la  doctrine  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
une  prescription  fixée  par  les  lois  anciennes  à quarante  ans , 
et  qui  aurait  commencé  en  i8o3,  par  exemple  , ne  devrait  finir 
(|u’en  1843.  D’après  notre  opinion  et  celle  des  deux  cours  que 
nous  avons  citées,  elle  a dû  finir  en  i834. 
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Â plus  forte  raison , si  l’établissement  ne  possède  pas  de 
litres,  ou  si  la  rente  n’est  point  payée,  doit-il  s’empresser 
de  recourir  à cette  précaution. 

Le  trésorier  doit  aussi  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire , qui  doit  être  renouvelée  tous  les  dix  ans. 

11  faut  prévenir  les  trésoriers  qui  né^pligeroient  leur  de- 
voir, qu’ils  se  mettent  dans  le  cas  d’élre  rendus  respon- 
sables personnellement  des  dommages  qui  résulleroient 
<le  la  négligence  ou  de  l’impéritie  avec  laquelle  ils  s’ac- 
quittent des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  leurs 

{onctions. 

* 

Le  plus  pressé  n’est  pas  de  s’assurer  de  suite  que  les 
droits  de  la  fabrique  sont  certains,  mais  de  les  garantir  tels 
(ju’ils  sont,  en  remplissant  les  formalités  que  nous  venons 
d'indiquer.  Une  fois  la  prescription  interrompue,  on  aura 
trente  ans  pour  poursuivre  les  débiteurs. 

Il  faut  donc  se  contenter,  si  on  est  pressé  par  le  temps 
ou  le  terme  prochain  de  la  prescription,  i°  de  demander 
à un  avocat  éclairé , s'il  y a un  espoir  fondé  que  la  fabrique 
(tourra  triompher  devant  la  justice;  2°  d’éclaircir  les  doutes 
que  l’on  aurait  encore  sur  les  modes  difFérens  d’interrom- 
pre la  prescription  ; 3“  de  procéder  sans  délai  à cette  in- 
terruption. 

S 

Actes  eoTuervalûires  <|ui  concernent  les  biens  restitués  aux  fabriques 
depuis  le  concordat. 

Tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  de  ces  biens, 
offre  des  difficultés  particulières.  Si  le  bien  restitué  n’est 
pas  encore  recouvré , il  ne  peut  être  que  dans  la  catégorie 
des  bienÊ  célè»,  et  dès  lors  il  est  soumis  à des  règles  spé- 
ciales fort  compliquées  et  que  nous  expliquons  très-au  long 
Jppendicei\nQ  uousavons  consacrée  aux  biens  res- 
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titaés  aux  fabriques  depuis  le  concordat.  oyez,  à la  fin 

de  l'ouvrage,  le  § ii  de  cette  Appendice.) 

§ IV. 

Actes  conservatoires  pour  reconvrer  les  arrérages  des  rentes. 

I.  11  n’est  dû  que  cinq  ans  d'arrérages , lors  même  que 
la  fondation  auroit  été  acquittée.  L’art,  du  Code 
civil  dispose  que  les  établisseroens  publics  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  Autrefois 
il  étoit  dû  vingt-neuf  ans  ; cette  prescription  pourrait  être 
encore  invoquée  pour  les  arrérages  échus  avant  le  2 no- 
vembre I ^94 , si  des  interruptions  légales  avoient  eu  lieu 
en  temps  utile.  Depuis  l’époque  que  nous  venons  d’indi- 
quer, il  n’est  jamais  dû  légalement  que  cinq  ans  (i)  ; seu- 
lement on  doit,  en  conscience,  un  plus  grand  nombre 
d’années , quand  il  y a mauvaise  foi  de  la  part  des  débi- 
teurs (2). 

(1)  Il  est  constant  qn’antrefois  les  arrérages  étoient  dns  pendant 
vingt-neuf  ans.  {^Voyez  d’Hériconrt  et  le  Nouveau  Dénitarl,  au 
mot fondation.)  La  loi  du  20  août  1 792 , en  fixant  une  autre  du- 
rée, a établi  une  règle  sans  effet  rétroactif.  Les  arrérages , dit- 
elle  , se  prescriront , k l’avenir,  par  cinq  ans.  Mais  une  autre  loi , 
du  16  juillet  1791,  ayant  suspendu  toutes  les  prescriptions  jus- 
qu’au 2 novembre  1791,  c’est  depuis  ce  dernier  terme  que  les 
arrérages  ne  sont  plus  exigibles  que  pour  cinq  ans. 

(2)  Le  Pape,  consulté  par  M.  l’évêque  d’Amiens  s’il  ponvoit 
faire  la  remise  des  arrérages,  même  aux  débiteurs  de  mauvaise 
foi,  lorsqu’ib  consentoient  k passer  un  titre  nouvel,  répondit  qn’il 
qn  accordoit  le  pouvoir,  mais  il  ne  décida  pas  si  l’évêque  le  p<>5- 
sédoit  déjà.  Voici  ce  document  qui  peut  aider  k résoudre  nne  dif- 
ficulté qui  se  présente  fréquemment  : 

Lettre  de  M.  V évêque  d’Amiens. 

« Episcopiis  Ambiancnsis  Sanctitatem  Vestram  humiliter  exorat 
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II.  On  peut  demander  si  la  labrique  pourroit  déférer 
le  serment , au  débiteur  des  arrérages , sur  la  quèstion 
de  savoir  s’ils  ont  été  payés  ? Il  n’est  pas  douteux  que  la 
fabrique  peut  le  déférer,  mais  la  difficnité  est  de  savoir 
si  la  loi  autorise  le  tribunal  à le  demander  au  débiteur. 
M.  Carré  croit  que  le  tribunal  n’a  pas  ce  pouvoir,  et  il  sc 
fonde  sur  le  sentiment  de  Polliier,  de  Duparc-Poulain,  de 

ntdignetQr  illi  præbere  «olationem  dabii  sequentibus  verbia  ex- 
pressi. 

» Ferè  omnes  eccleaise  dioeceait  Ambianenais  olim  potiebantur 
redilibna  quorum  debitorea  aut  nihil  aut  peuè  aolverunt  ab  hiace 
teroporibua  quibua  omnia  iuGalliia  perturbata  annt.  Ipaimet  tituli 
quibua  nitebatur  jua  pro  hia  eccleaiia  ialoa  reditua  percipiendi , 
aunt  peuè  generaliter  aut  destructi , aut  amisai , aut  à poaseaaoribua 
mais  fidei  occultât! . Adeat  tamen  quædam  spea  nonnulloa  ex  hiace 
reditibua  recuperandi  ; que  quidem  apea  omninb  est  fovenda , tùm 
propter  officia  maximè  defunctorum  qnx  ex  inteutione  fundatorum 
hiace  reditibua  solvuntor,  tùm  propter  prxsentem  harumce  eccle- 
siarum  egeatatem  : sed , ad  illam  recuperationem  obtinendam,  ferè 
aemper  necesse  est  ut  præfatua  Epiacopos  condonet  debitoribua  aut 
omnes,  aut  peuè  omnes  reditua  annuos  qui  ab  ipsia  solvendi  erant 
qnotannia , ab  iofaosUs  temporibns  turbamentorum  nostrorum 
uaque  ad  presens  tempus  ; alioquin  debitnm  anum  agnoscere  no- 
luut  ; et  cura  , aliundè , rarb  admodùm  contra  ipaoa  præfatua 
Episcopns  posait  legea  civiles  efficaciler  implorare  , indè  sequitur 
qubd,  si  non  condonentur  hi  reditua  anteriores , omnes  illi  census 
aut  ferè  omnes,  deperditi  erunt  in  detrimentum  nostrarum  eccle- 
aiarum.  Si  antem  iis  debitoribua  condonatio  fît  horum  reditunm 
prxcedentium,  tùm  novos  et  meliores  tituloa  conficicnt , quorum 
vi  nostræ  eccleaiæ  poterunt  deinceps  et  in  poslernin  hoa  reditua 
annuos  percipere  et  exigere,  Certè  præfatua  Episcopns  exiatimat 
condonationem  præfatam  fieri  poase,  quandb  adfuit  quædam  bona 
fides  ex  parte  debitornm  in  non  solvendis  præcedentibua  reditibua; 
sed  hæc  bona  fides  rarô  supponi  potest,  et  si  necess.iria  judicatur 
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Bigol-Pr^amcneu  et  de  Dcivincourt  (i),  ainsi  que  sur  l’es- 
prit du  Code  civil  qui  ne  permet  le  sernaenl  (art.  que 
par  exception-,  et  pour  quelques  prescriptions  détermi- 
nées, dans  lesquelles  n’est  pas  comprise  celle  des  arrérages 
d’une  rente.  L’art.  i358,  qui  semble  donner  plus  de  lati- 

ut  légitima  sit  condou.vtio,  parùm  utilitutis  imie  oiietur  pro  nosiris 
ecclcsiis 

"Quapropter  præfatusEpiscopus  cxpostulal  utnim  posait  condo- 
nare  reditus  variis  hisce  ccclesiis  quotannis  débites  et  non  solutos 
a tenipore  quo  oninia  in  Galliis  perturbata  sunt,  ia  gratiam  debi- 
torum  et  salvà  ipsoruni  conscientià,  ita  ut,  etiamsi  fuerint  et  sint 
inalæ  lldei , verè  et  corani  Deo  et  Eccicsia  censcanlur  liberati  à 
solulione  islorum  omnium  redituum  qui  hucusque  quotannis 
solvendi  erant;  motlôjure  et  sccundùm  civiles  leges  sorlem  omniiio 
in  tuto  constituant,  et  in  poslemm  reditus  annuos  quotannis  dili- 
genter persolvant.  » 

Réponse  de.  la  Pénitencene. 

U Sacra  pœnilenliaria  rcn.  in  Christo  Patri  Episcopo  oratori  ne- 
ressarias  et  opportunas  communicat  facultates,  ad  hoc  ut  super 
præinissis  juxta  petila  apostolica  e.\pressa  aucturitate  pro  sua  pru- 
«Icntia  providerevaleat,  quibuscnmquecontrariis  non  obstantibns.» 

'Nous  avons  remarqué  ailleurs  que,  d’après  l’ancien  droit,  l’in- 
tervention du  Pape  , jxiur  l'aliénation  dos  biens  ecclésiastiques , 
n’éloit  nécessaire  qu’à  l’égard  des  communautés  exemptes  et  des 
bénéfices  consistoriaux. 

Au  lieu  de  décider  le  cas  de  conscience  qui  lui  étoit  proposé  sur 
les  arrérages  des  rentes,  le  souverain  Pontife  a aécordé  l’autori- 
saliou  de  les  abandonner.  C’est  décider  d’une  manièi-e  indirecte 
<|ue  leur  abandon  n’est  |>as  illicite. 

(l)  Pothier,  du  Contrnl  de  Constitution  de  Rente,  n®  i38,' 
Traité  des  Obligations , n°  688;  Duparc- Poulain , Principes  du 
Droit,  tom.  iii,  pag.  88;  Bigot-Piéameneu,  Discours  sur  le  titre 
des  Prescriptions , n“  22^2—22^^. 
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tude,  ne  pourroit  être  invoqué,  parce  qu’il  faut  une  con- 
testation pour  déférer  le  serinent , et  que  toute  contesta- 
tion sur  le  paiement  des  arrérages , cesse  par  la  prescrip- 
tion acquise.  Le  tribunal  civil  de  Rennes  a jugé  dans  ce 
sens,  le  ao  juin  1818,  contre  les  hospices. 

III.  Lorsque  la  fondation  attachée  à une  rente  n’cst 
point  acquittée , le  débiteur  n’est  pas  pour  cela  dispensé 
de  payer  les  arrérages  échus  et  non  prescrits.  ( Voyez  ce 
que  noos  disons  plus  bas,  3'  part.,  ch.  11,  art.  10 , n°  9.) 

§ V. 

Acte*  conservatoire*  pour  empêcher  les  rentes  divisées  d’étrc  perdues. 

I.  Si  la  rente  est  portée  sous  le  nom  d’un  seul  débi- 
teur, et  qu'elle  ait  été  divisée  depuis,  il  faut,  1"  recher- 
cher, au  moyen  des  renscignemens  que  peuvent  fournir 
les  habitans  de  la  paroisse,  quels  sont  les  héritiers  ou 
ayans-cause  de  celui  que  l’on  prouve  avoir  servi  seul  la 
rente  à une  certaine  époque  ; a°  il  faut  examiner  si  on  peut 
user  contre  eux  du  privilège  de  l’hypothèque , ou  si  on 
n’a  qu’une  action  personnelle.  Si  on  a une  hypothèque  , 
alors  on  réclame  d’abord  la  rente  de  celui  qui  la  doit , et , 
à son  défaut,  de  celui  qui  possède  l’immeuble  hypodié- 
qué.  Si  la  fabrique  n’a  pas  d’hypothèque  à faire  valoir,  et 
que  les  débiteurs  soient  solvables , elle  les  force  à payer  ; 
et  pour  assurer  la  créance  à l’avenir,  elle  prend  une  hypo- 
theque sur  les  biens  de  chacun  d’eux  ; 3“  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  sauf  le  cas  de  l’hypothèque,  il  n’y  a point 
de  solidarité  entre  les  débiteurs,  à inoin%  que  l'acte  qui 
constitue  la  rente  ne  soit  postérieur  à la  publication  du 
Code  civil , et  qu’il  ne  renferme  la  stipulation  précise  exi- 
gée par  ce  même  Code.  C’est  une  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l’ait,  i"  du  litre  ii  de  la  loi  du  ao  août  179a. 
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C'est  aussi  dans  ce  sens  qu’a  été  porté  un  arrêt  de  la  cour 
l'oyale  de  Rennes , le  ^juillet  1812.  La  loi  de  i^gaaroit 
aboli  la  solidarité  pour  le  paiement  des  rentes;  le  Code 
civil  l’a  rétablie  dans  certains  cas  et  arec  certaines  condi- 
tions. Elle  n’existe  que  dans  ces  cas,  avec  ces  conditions , 
et  depuis  qu’elle  leur  a donné  force  de  loi , c’est-à-dire 
depuis  qu’il  a été  promulgué  ; 4°  si  le  titre  a plus  de  vingt- 
huit  ans  de  date,  il  faut  le  faire  renouveler  (i)  ; 5°  si  les 
débiteurs  sont  insolvables , ou  si  la  rente  étant  très-peu 
considérable , les  débiteurs  refusent  de  la  payer,  ou  s'il  y 
a du  doute  sur  la  valeur  du  titre  qui  l’établit,  la  fabrique, 
avant  de  faire  des  frais  pour  la  recouvrer,  doit  consulter 
l’évêque  (2). 

Si , au  lieu  de  simples  sommations  ou  d’actes  conser- 
vatoires, il  falloit  plaider,  l’autorisation  seroit  donnée  par 

(1)  Toute*  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles , se  prescri- 
vant par  trente  ans  , le  législateur  a sagentent  établi  que  le  titre 
qui  donne  l’action  réelle  pourroit  être  renouvelé  deux  ans  aupa- 
i-avant.  C’est  aux  frais  du  débiteur  de  la  rente  que  le  titre  est 
passé , d’après  l’art.  2263  du  Code  civil  ; le  même  article  exige  que 
l'acte  soit  passé  devant  notaire.  > 

(2)  L’évêque , comme  tuteur  des  biens  de  l’église , peut  con- 
seiller l’abandon  ou  la  poursuite  d’un  droit , selon  que  cette  pour- 
suite peut  être  utile  on  nuisible  à la  fabrique.  Le  préfet  auroit  le 
même  droit.  11  faut  mettre  cette  différence  entre  la  décision  de 
l’évêque  et  celle  du  préfet,  que  celui-ci  ne  peut  décider  que 
comme  administrateur  civil , comme  interprète  d’une  loi  civile.  Il 
ne  peut,  ni  lui,  ni  le  gouvernement,  disposer  des  biens  ecclé- 
siastiques.; au  contraire,  d’après  les  règles  canoniques,  l’évêque 
|>eut  autoriser  une  aliénation  ou  abandon  de  biens  dans  l’intérêt 
de  l’église.  L’aliénation  des  biens  des  communautés  exemptes  et 
des  bénéfices  consistoriaux  étoit  la  seule  qui  fût  autrefois  réservée 
au  Pape,  (j^oyez  Lacombe,  au  mot  aliénation.) 
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le  conseil  de  préfecture.  Il  arrive  quelquefois  qu’un  tréso- 
rier refuse  de  défendre  devant  les  tribunaux  les  droits  de 
la  fabrique.  Nous  avions  indiqué  dans  les  deux  premières 
éditions  de  cet  ouvrage  comme  pouvant  suppléer  à son 
action  celle  d’un  commissaire  nommé  par  le  préfet,  a6n 
d’agir  aux  lieu  et  place  de  cet  agent  comptable  ; mais  plu- 
sieurs avis  du  conseil  d'Etat  ont  rejeté  ce  moyen  comme 
irrégulier.  Nous  n’en  voyons  pas  d’autres  aujourd’hui , 
que  celui  que  nous  avons  fait  connoitre  dans  le  titre  i*', 
chap.  IV,  art.  4»  S i"»  P®S-  "4- 
Avant  de  terminer  cet  article,  nous  croyons  devoir  faire 
deux  observations  générales  : la  première,  que,  quoiqu’une 
fabrique  ne  puisse  jamais  abandonner  ce  qui  lui  est  dû , 
et  qu’elle  ne  puisse  transiger  sur  ses  droits , cependant , 
comme  il  peut  arriver  que  les  poursuites  qui  seroient 
faites  entraînassent  des  frais  plus  considérables  que  la  va- 
leur des  biens  qu’elle  seroit  en  droit  de  réclamer,  dans  ce 
cas , les  curés  et  trésoriers  devront  consulter  l’évèque  pour 
savoir  ce  qu’ils  ont  à faire  ; la  seconde , que , quand  les 
rentes  et  autres  créances  dont  l’existence  ne  pourra  pas 
être  prouvée  légalement,  seront  ducs  certainement  à la 
fabrique , si  les  débiteurs  sont  en  grand  nombre  dans  la 
même  paroisse,  le  curé  pourra  faire  eu  chaire  un  appel  à 
leur  conscience  ; s’ils  sont  en  petit  nombre , il  devra  faire 
à chacun  des  représentations  en  particulier. 

Art.  II. 

De  la  compétence  des  tribunaux  civils  et 
, administratijs. 

Les  fabriques  comparoissent , comme  les  communes , 
devant  lès  tribunaux , les  justices  de  |>aix , les  conseils 
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(le  préfecture  et  le  conseil  d'Etat;  il  est  donc  important 
de  déterminer  la  compétence  de  ces  diverses  juridic- 
tions (i). 

§ I"-' 

Cumpctencc  (les  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix. 

Les  actions  portées  devant  les  tribunaux  civils , sont  : 
toutes  celles  où  il  s’agit  d’apprécier  l’étendue , ou  de  ré- 
gler l’exercice  d’un  droit  de  propriété  (a) , à moins  que 
la  contestation  ne  s’élève  sur  l’interprétation  des  ventes 
que  le  gouvernement  a faites  des  biens  nationaux,  ou  sur 
les  actes  qui  en  résultent,  comme  une  estimation,  une 
enquête  que  l’administration  auroit  ordonnée  à leur  oc- 
casion (3). 

Mais  faut-il  y comprendre,  outre  l'interprétation  des 
actei  de  vente  nationale , l’interprétation  des  lois  et  dé- 
crets qui  ont  restitué  ou  remis  aux  fabriques , aux  diocèses 
et  autres  établissemens  publics  certains  biens  qui  leur 
avoient  été  enlevés.^ 

(1)  Nous  ne  parlons  ]ias  de  la  compétence  des  evequrs  et  des 

préfets;  nous  la  faisons  connoître  dans  les  diverses  [xirties  de  cet 
ouvi-age.  En  général , ils  ne  peuvent  décider  aucune  affaire  où  il 
y a contestation-sur  la  propriété,  ou  qui  présente  un  caractère 
contentieux.  i 

(2)  D’après  l’art.  1"  de  la  loi  du  1 1 avril  i838,  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  connoissent  en  dernier  ressort  des  ac- 
tions personnelles  et  mobilières,  jusqu’à  la  valeur  de  i,5oo  fr.  de 
principal,  et  des  actions  immobilières , jusqu’à  60  fr.  de  revenu 
déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

(3;  C’est  ce  qu’ont  décidé  un  grand  nombre  d’arrêts  cités  dans 
les  Lois  des  Communes,  pag.  1 076,  et  dans  Maccarel , Jurispru- 
dence administrative,  tom.  I",  pag.  33o,  n»*  /j5,  49,  70,  78. 
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Jusqu’en  i838,  la  soliuion  négalive  de  celte  question 
n’avoil  pas  élé  l’objet  d’un  doute.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  cours  royales,  la  cour  de  cassation 
s’étoieiit  toujours  déclarés  compélens  quand  on  lenr  avoit 
déféré  la  question , par  exemple,  de  savoir  si  les  commu- 
nes ou  les  fabriques  étoient  propriétaires  des  églises  res- 
tituées par  la  loi  du  i8  germinal  an  x.  Un  arrêt  du  eonseil 
d’Étal  du  3i  janvier  i838,  s’est  prononcé  dans  nn  sens 
contraire.  Pour  apprécier  la  légalité  de  cet  arrêt,  il  suffit 
de  remarquer  qu’il  est  en  opposition  formelle  , non-seu- 
lement avec  la  jurisprudence  des  cours  , avec  l’ôpinion 
des  jurisconsultes,  avec  la  jurisprudence  du  conseil  d’État  • 
lui -même,  mais  avec  les  principes  les  plus  certains  qui 
régissent  cette  matière.  Ces  principes  les  voici  : i°  aux 
termes  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii,  les  tribunaux 
administratifs  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  débats  élevés 
à l’occasion  des  actes  de  vente.  C’est  aussi  ce  qu’exprime 
un  décret  du  a3  pluviôse  an  xiii , lequel  règle  que  tant 
que  la  vente  d’un  bien  national  n’est  pas  consommée , le 
droit  de  citer  l’Etat  (et  à plus  forte  raison  les  communes) 
devant  les  tribunaux  appartient  à tous  les  particuliers.  Un 
autre  décret  du  12  décembre  1808,  consacre  le  même 
principe  (i).  . ’ 

Tels  sont  les  droits  attribués  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs , et  ils  ne  doivent  point  être  élargis , car  un 
principe  non  moins  certain  que  le  précédent,  est  qu’en 
matière  de  biens  nationaux , la  juridiction  de  ces  tri- 
bunaux est  toute  d’exception,  qu'ils  doivent  par  consé- 
quent se  renfermer  strictement  dans  les  actes  d’eslima- 

(1} Cc3 antoriléssont  emprunlcesà M.  deGirmeain,  QucJltons 
de  Droit  adininùlniti/,  loin.  11 , pag.  168. 
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tion  et  d’adjudication  qui  ont  préparé  et  consommé  la 

vente  (i). 

En  vertu  d’un  autre  principe , qui  veut  que  l’admi- 
nistration interprète  elle-mcme  les  actes  administratifs, 
les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d’Elat  sont  demeu- 
rés juges  des  débats  élevés  à l'occasion  des  actes , par 
lesquels  ils  ont  affecté  à une  destination  quelconque  ou 
rendu  à leur  premier  usage  certains  biens  nationaux.  Mais 
jamais  ils  n’ont  prétendu  juger  des  débats  élevés  sur  l’in- 
terprétation des  lois  et  décrets  qui  décidoient  cette  remise 
ou  cette  restitution.  Ils  auroient  violé  la  règle  exception- 
' nelle  dont  nous  venons  de  parler,  règle  qui  n’avoit  dans 
le  principe  d’autre  but  que  de  calmer  les  inquiétudes  des 
acquéreurs.  Aujourd’hui  on  lui  donne  une  extension  in- 
juste et  tout-à-&it  intolérable. 

On  voit  de  suite  les  conséquences  de  l’arrêt  du  3i  jan- 
vier que  nous  venons  de  discuter.  Les  fabriques  n’avoient 
d’espoir  que  dans  la  sagesse  et  l’impartialité  des  tribu- 
naux : on  les  enlevera  à leur  juridiction,  quand  on  voudra 
et  par  un  simple  conflit  que  formera  un  préfet.  Elles  se- 
ront jugées  par  le  conseil  d’Etat , qui  ne  refuse  presque 
jamais  un  avis  favorable  aux  intérêts  bien  ou  mal  enten- 
dus du  gouvernement,  et  qui,  de  jtlus,  s’est  déjà  pro- 
noncé contre  le  droit  des  fabriques. 

Il  faut  rendre  justice  au  ministère  des  cultes , il  s’est 
opposé  à cette  innovation  ; et  M.  Persil , alors  chef  de  ce 
département , rédigea  une  note  de  sa  propre  main , où 
il  la  combattit  avec  autant  de  force  que  de  logique.  Mais 
1 avis  de  son  collègue  de  l’intérieur  prévalut. 

(.i)^isccireï,  Elémens  de  Droit  administratiy,  lom.  i,  p.  33i, 
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Du  principe  général  que  les  questions  de  propriété  sont 
décidées  par  les  tribunaux  civils,  il  suit  qu’il  leur  ap- 
partient aussi  de  juger,  i°  des  contestations  élevées  sur  la 
propriété  on  la  féodalité  d’une  rente , entre  les  fabriques 
envoyées  en  possession  et  les  tiers  qui  en  ont  obtenu  le 
transfert  en  leur  faveur,  sauf  l’intervention  du  domaine 
au  procès , s’il  y a lieu  (i). 

3°  Des  revendications  qui  seroient  exercées  par  des 
tiers  sur  la  propriété  des  rentes  ou  biens  immobiliers  non 
aliénés,  et  dont  les  fabriques  auraient  été  remises  en  pos- 
session , en  vertu  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  7 ther- 
midor an  XI (a); 

(i)  Voyez,  sur  les  questions  traitées  dans  ce  paragraphe  et  les 
deux  suivans , l’ouvrage  de  M.  de  Cormenin , Questions  de  Droit 
administratif,  tom.  11 , au  mot  fabriqtus,  édition  de  182,6.  Voyez 
aussi  avis  du  conseil  d’Etat,  des  26  février  et  i4  mars  1808;  dé- 
crets des  2.4  juin,  3l  mai  1808,  23  février  1809,  28  mai  1812, 
5 mars  i8i4î  ordonnances  des  24  octobre  et  19  décembre  1821. 

Les  débiteurs  de  rentes  anciennement  constituées  au  profit  des 
fabriques  ne  peuvent  prétendre  être  déchargés  de  leur  paiement, 
sous  le  prétexte  que  la  fondation  à cause  de  laquelle  avoit  été 
créée  la  rente  n’est  plus  desservie. 

Le  domaine  a pu  les  poursuivre , aux  termes  des  lois  des  26  sep- 
tembre 1791  et  l3  brumaire  an  11,  art.  1 et  3,  et  pendant  l’exis- 
tence de  la  main-mise  nationale  sur  les  biens  des  fabriques.  (Ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation , des  |3  prairial  an  ix  ; i4  nivôse  , 
24  pluviôse  an  x.) 

Depuis  que  l’arrêté  du  7 thermidor  an  Xi  a réintégré  les  fa- 
briques dans  leurs  biens  et  rentes  non  aliénés,  les  fabriques  ont 
été  substituées  aux  droits  du  gouvernement , et  ont  pu  exercer 
la  même  action  contre  les  débiteurs. 

(2)  Décret  du  22  septembre  1812.  — Oixlonnances  des  16  mars 
lbl6  et  I"  décembre  1819. 

La  raison  en  est  que  la  remise  ou  l'afTcctation  faite  aux  fahi'iques 

2Ô 
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3“  Des  conlestalions  qui  |iourroienl  s’élever  entre  les 
fabriques  légataires  cl  les  héritiers  du  testateur,  sur  l’cxis- 
lence,  la  validité  et  les  effets  des  legs  et  lestamens  (i); 

4®  Des  droits  de  servitude  réclamés  par  une  Fabrique 
coiiire  un  particulier,  ou  par  un  particulier  contre  une 
tkbrique  (a); 

5"  D'une  question  où  il  s’agit  de  savoir  si  les  marguil- 
liers  qui  ont  paye  une  dette  l’ont  acquittée  en  leur  nom 
propre , ou  comme  membres  de  la  fabrique  (3)  ; 

6°  D’une  question  où  il  faut  décider  si  une  dette  con- 
tractée par  les  marguilliers  les  concerne  personnellement, 
ou  concerne  les  fabriques  (4); 

Si,  pour  les  arrérages  des  rentes,  on  peut  opposer 
la  prescription  de  cinq  ans  (5)  ; 

8®  Des  remboursemens  faits  à une  corporation  reli- 
gieuse , à l’époque  où  elle  avoit  la  libre  disposition  de  ses 
biens , et  avant  que  la  nation  s’en  fût  emparée.  Telle  est 
la  disposition  d’un  avis  du  conseil  d’Etat  du  3 août  1 8o8. 

a toujours  lieu , sauf  le  droit  des  tiers.  La  loi  du  28  frimaire 
au  VIII , art.  g5,  n’a  fait  d’exception  que  pour  les  biens  vendus 
nationalement. 

Les  tribunaux  seroient  également  compétens  pour  déterminer 
la  part  des  revenus  d’une  rente  en  nature , assignée  par  testament 
aux  frais  d’une  fondation,  mais  contestée  par  l'héritier  du  débi- 
teur. Cependant,  dans  ce  cas,  ils  ne  pourraient  statuer  sur  les  dif&> 
cultés  relatives  à l’administration  des  biens  qui  sont  raconnus  ap- 
]»rtenir  exclusivement  i une  fabrique.  (Décret  du  l6joillet  1810.) 

(1)  Arrêté  réglementaire  du  ’j  thermidor  an  xi , art.  3.  — Dé- 
cret dn  16  septembre  1811. 

(2)  Avis  du  conseil  d’Etat,  du  19 octobre  1S08. 

(3)  Avis  du  conseil  d’Etat,  des  1 1 janvier  et  1 1 septembre  1 808. 

— Decret  du  1 1 décembre  1808.  — (4)  • * oclobi  e 1808. 

— (5)  lùid.  26  février  1 809. 
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Cet  avis  veut  dire  que  ce  n’est  que  du  moment  où  l’État 
.s’est  emparé  des  biens  des  religieux  on  du  clergé , que 
l'administration  a pu  devenir  juge  des  remboursemens 
faits  à ces  corporations , parce  que  ce  n’est  qu’alors  que 
leurs  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  sont  devenus 
nationaux  ^ 

9°  De  l’action  des  créanciers  d’une  fabrique,  contre  une 
caution  qui  a renoncé  à toute  discussion  ou  exception, 
attendu  qu’aucune  qualité  ne  soustrait  ce  particulier  à la 
juridiction  des  tribunaux  (i)  ; 

lo"  De  l’exécution  d’un  engagement,  même  approuve 
par  le  préfet , et  contracté  entre  les  membres  d’une  muni- 
cipalité, tant  en  leur  nom  personnel  qu’au  nom  deshabitans 
et  un  ecclésiastique , pour  assurer  à celui-ci  une  rétribu- 
tion , à raison  de  ses  fonctions.  Si  cependant  l’affaire  don- 
noit  lieu  à statuer  sur  les  charges  communales , ou  sur  les 
rôles  de  répartition , elle  deviendroit  administrative  (3)  ; 

1 1°  Des  exceptions  et  questions  préjudicielles  qui  res- 
sortissent naturellement  du  juge  civil,  quoique  relatives  à 
une  affaire  qui , au  fond , seroit  de  la  compétence  de  l'ad- 
ministration; s’il  s’agissoit,  par  exemple,  de  l’exception  de 
prescription  dans  une  affaire  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture (3)  ; 

la*  Du  droit  de  louer  une  seconde  fois  les  bancs  que 
la  fabrique  prétend  n’avoir  pas  été  valablement  concédés. 
Mais  les  tribunaux  ne  pourroient  prononcer  sur  le  pla- 
cement ou  déplacement  des  bancs  que  la  fabrique  ou  le 
curé  voudroieut  changer  de  place  pour  faciliter  l’exercice 

(1)  Arrêté  du  28  mai  1809;  Maccarcl,  pog.  i la. 

(2)  Arrêté  du  ii  décembre  1810. 

(3)  Décret  du  28  février  180g;  Sirey,  1807,  ii'  part.,  p.  1 12. 
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du  culte.  Iis  sont  néanmoins  compétens  pour  juger  s'il  y 
a lieu  à accorder  des  dommages  et  intérêts  qni  résultent 
de  ces  changeroens.  Ainsi  décidé  par  une  ordonnance  du 
12  septembre  1827  (i); 

1 3”  Des  contestations  entre  un  ouvrier  et  une  commune 
pour  la  construction  d’un  autel  que  celle-ci  a fait  élever. 
Les  conseils  de  préfecture  ne  connoissent  que  des  travaux 
d’utilité  publique.  Un  autel  n’est  point  compris  dans  cette 
catégorie,  en  ce  sens  qu’il  peut  être  fait  sans  les  formes 
voulues  pour  des  travaux  d’une  importance  plu.s  grande  (2). 

i4°  Nous  avons  examiné  ailleurs  (3)  la  question  de 

(1)  C’est  dans  ce  sens  qu'a  été  reudue  une  ordonnance  du 
4 jnin  182E,  ainsi  conçue  : 

« Considérant  qu’il  s’agit  dans  l’espèce  des  bancs  actuelle- 
ment existans  dans  l’église  de , et  qu’il  ne  s’élève 

aucune  contestation  sur  leur  conservation  on  leur  remplacement 
relativement  à l’exercice  du  culte  ou  à la  police  intérieure  de  l’é- 
glise ; que  dès  lors  il  n’y  a pas  lieu  à l’application  du  décret  du 
3o  décembre  1809,  sur  la  compétence  administrative  ; qu’il  s’agit 
de  savoir  si  la  fabrique  a le  droit  de  louer  lesdits  bancs,  pour  ajou- 
ter à ses  revenus  les  produits  de  la  location , ou  bien  s’ils  ont  été 
valablement  concédés  aux  sieurs  Lefebvre  et  consorts,  qui  pré- 
tendent en  avoir  acquis  la  jouissance  il  titre  onéreux , par  acte  eu 
date  du  i4  août  1808;  que  les  questions  relatives  k la  validité  ou 
à l’exécution  dudit  acte  sont  du  ressort  des  tribunaux,  soit  à rai- 
son de  la  matière , soit  d’après  les  art.  36  et  80  du  décret  du 
3o  décembre  1809,  notre  conseil  d’Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

<•  Art.  1*’.  L’arrêté  de  confiit  pris  par  le  préfet  de  la  Somme , 
le  25  octobre  1825,  ci-dessus  visé,  est  annulé.  » 

(2)  Ce  sont  les  formalités  requises  pour  les  travaux  considérables, 
et  non  la  nature  de  ces  travaux  qui  font  décider  s’ils  sont  ou  ne 
sont  pas  d" utilité  publique. 

(3)  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecclés.,  pag.  221  et  sniv. 
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savoir  à qui , des  tribunaux  civils  ou  administratifs , ap- 
partenoit  déjuger  la  propriété  des  presbytères,  des  églises, 
des  évêchés.  Conformément  à la  jurisprudence  non  encore 
contestée  des  cours,  et  notamment  de  la  cour  de  cassation, 
nous  avions  désigné  les  tribunaux  civils  comme  seuls 
compétens. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  3i  janvier  iB38  a dé- 
cidé que  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d’Elat 
avoient  seuls  qualité  pour  juger  les  susdites  questions  de 
propriété. 

Cette  décision , provoquée  par  NI.  de  Montalivet , mi- 
nistre de  l’intérieur,  n’a  pas  eu  pour  objet  de  Elire  cesser 
les  divergences  de  la  jurisprudence  des  cours.  La  cour 
suprême  s’étant  prononcée  en  faveur  des  fabriques  par  son 
arrêt  du  6 décembre  i836,  elle  auroit  ramené,  par  des 
cassations  successives , les  autres  cours  à sa  jurisprudence. 
Le  motif  du  ministre  a été  de  rendre  l’administration 
maîtresse  absolue  des  édifices  religieux.  Voici,  en  effet,  la 
conséquence  inévitable  de  l’arrêt  du  conseil  d’État.  D’une 
part,  tous  les  agens  de  l’autorité  se  conformeront  à la  ju- 
risprudence de  ce  même  conseil,  fixée  aujourd’hui  par 
divers  avis , et  notamment  par  celui  du  3 novembre  1 836 , 
en  laveur  des  communes  ^ d’autre  part , si  la  question  est 
déférée  aux  tribunaux  civils,  les  préfets  éleveront  des 
conflits  pour  la  leur  arracher,  et  la  livrer  à des  tribunaux 
amovibles  qui  sont  sous  la  dépendance  de  l’administration. 

Nous  espérons  que  tôt  ou  tard  le  conseil  d’État  revien- 
dra sur  une  décision  aussi  extraordinaire,  et  à laquelle 
l’administration  impériale,  quoique  fort  peu  amie  de 
l’indépendance  des  tribunaux,  n’avoit  pas  songé. 

II.  Les  justices  de  paix  étant  appelées  fréquemment  à 
décider  sur  des  affaires  qui  intéressent  les  labriques,  il 
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est  important  de  déterminer  l’étendue  de  leur  compé- 
tence : 

i“  D'après  la  lo't  du  ü5  marsi838,  art.  i",  les  juges 
de|>aix  connoissent  de  toutes  actions  (i)  purement  person- 
nelles ou  mobilières  en  dernier  ressort , jusqu’à  la  valeur 
de  cent  francs,  et,  à charge  d’appel,  jusqu’à  la  valeur  de 
deux  cents  francs. 

a“  D’après  l’art.  3 , ils  connoissent  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  cent  francs , et , à charge  d’appel , à quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s’élever,  des  actions  en  paie- 
ment de  loyers  ou  fermages , des  congés , des  demandes 
en  résiliation  de  baux , des  expulsions  des  lieux  ; le  tout 
lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n’excèdent  pas 

(i'^  On  distingue  trois  espèces  d’actions  : les  actions  person- 
nelles, les  actions  réelles,  les  actions  mixtes.  Les  actions  per- 
sonnelles sont  celles  dans  lesquelles  une  partie  agit  contre  une 
autre  qui  lui  est  personnellement  obligée,  soit  à raison  d’un  contrat 
ou  d'un  quasi-contrat,  soit  à raison  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit. 

Les  actions  réelles  sont  celles  dans  lesquelles  il  y a revendi- 
cation d’une  chose  certaine  et  déterminée,  ou  d'un  droit  .attaché 
à cette  chose.  L’action  réelle  peut  avoir  pour  but  ou  la  revendi- 
cation d’un  immeuble,  ou  celle  d’un  objet  mobilier.  Cette  distinc- 
tion est  importante  , puisque,  quand  l’action  réelle  concerne  un 
immeuble,  le  juge  de  paix  ne  peut  jamais  prononcer  que  sur  le 
possessoire  (voyez  art.  6 de  la  présente  loi,  § i)  ; au  lieu  que  ai 
l’action  est  mobilière,  il  peut  juger  le  pétitoire. 

Les  actions  mixtes  sont  celles  qui  réunissent  à la  fois  le  carac- 
tère des  actions  personnelles  et  mobilières;  mais  si  l'action  n’at- 
teint directement  et  immédiatement  que  la  personne,  elle  de- 
meure personnelle , alors  même  qu’elle  alteindroit  indirectement 
lu  chose.  Si  elle  n’atteint  directement  et  immédiatement  que  la 
chose,  elle  demeure  réelle,  alors  même  qu’elle  atteint  indirecte- 
ment la  personne. 
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annnellement  à Paris  quatre  cents  francs , et  deux  cents 
francs  partout  ailleurs. 

Cet  article  est  applicable  aux  Iqcations  des  tribunes , 
des  bancs  et  des  chapelles. 

3°  D'après  l'art.  4 , il^  connoissent  sans  appel  ju  squ’à  la 
valeur  de  cent  francs,  et,  à charge  d'appel , jusqu'au  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
{>remière  instance  (i): 

Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier 
pour  non -jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à une  indemnité  n’ett  pat  conteslé  (a J. 

Néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connoit  des  perles  causées 
pour  incendie  ou  inondation,  qu'autant  que  l'action  n'ex- 
cède pas  deux  cents  francs,  et  il  ne  peut  prononcer  en 
dernier  ressort  que  sur  les  actions  de  même  genre  n'ex- 
cédant pas  cent  francs. 

D'après  l'art.  5 , ils  connoissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs,  et,  à charge  d’appel,  à quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 

1.  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  immeubles, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  c'est-à-dire  aux  champs , 

(i)  C’est-i-dire  i,5oo  fr.,  ainsi  que  l’a  réj>té  la  loi  tlo  1 1 avril, 
ait.  I. 

(a)  Il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaii'e  dise  : Je  ne  dois  pas 
d’indemnité  : les  dégradations  n existent  pas.  Pour  que  le  juge 
de  paix  soit  iocompclent,  il  faut  que  l'existence  du  bail  soit  con- 
testée, on  que  l'on  soulicnne  sa  nullité,  ou  qu’il  soit  expiré,  résilié, 
ou  qu’il  ne  comprenne  |ias  l’objet  de  la  réclamation.  Il  y a lieu 
dès  lors  i une  interprétation  d’actes , par  le  rapprochement  des 
diverses  clauses  du  bail , et  è l’application  des  lois  sur  l’interpréta- 
tion des  conventions , interprétation  et  application  qui  excèdent 
la  compétence  des  juges  de  |nix. 
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fruits  et  récoltes , que  le  dommage  provienne  de  l'homme 
ou  des  animaux;  des  actions  relatives  à l'entretien  des 
biens , tels  que  élagage  des  arbres , curage  des  canaux , 
irrigations , etc.  Mais  il  faut  pour  que  le  juge  de  paix  soit 
compétent,  que  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
ne  soient  pas  contestés  (i). 

2.  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes, 
mises  par  la  loi  à la  charge  du  locataire  (2).  Cette 
disposition  intéresse  les  fabriques  qui  ont  des  maisons 
louées. 

3.  Des  contestations  relatives  aux  engagemens  res- 
pectifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois , à l’année. 

Cette  disposition  scroit-elle  applicable  aux  suisses, 
bedeaux,  chantres,  organistes  et  autres  officiers  de  l’église 
réclamant  un  traitement  contesté  par  la  fabrique  ? Il  est 
certain  qu’on  ne  pourrait  l’appliquer  d’abord  ni  aux  chan- 
tres, ni  aux  organistes;  ils  ne  louent  pas  ce  que  la  loi 
considère  comme  service  matériel. 

Dans  la  discussion  sur  la  loi , il  a été  formellement  re- 
connu qu’il  ne  falloit  pas  considérer  comme  gens  de  tra- 
vail, les  bibliothécaires , précepteurs,  intendans,  régis- 
seurs, les  commis  des  négocians  ou  marchands,  par  la 
raison  que  ce  n’est  pas  la  quautilé,  mais  la  qualité 
de  travail,  qu’ils  louent,  c’est-à-dire  leur  indus- 
trie. 

D’après  ce  principe,  on  pourroit  penser  qu'un  bedeau , 
un  suisse , un  sacristain  laïque , ne  sont  que  des  serviteurs 
d’église,  comme  les  concierges , les  valets  faisant  le  service 
d’huissiers,  ne  sont  que  des  domestiques,  et  que,  dès  lors, 

(1)  y oyez  la  note  précédente. 

(2)  y oyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  liant , pag.  224,  note  4* 
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les  conteslations  élevées  entre  eaxetla  fabrique,  doivent 
être  décidées  par  le  juge  de  paix. 

4.  Des  actions  civiles  pour  difTaniation  verbale,  et 
pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par 
écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ; des  mêmes 
actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait  : le  tout  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

D'après  l'art.  6,  ils  connoissent,  1°  des  actions  posses- 
soires  fondées  sur  des  faits  commis  dans  l’année;  a°  des 
actions  relatives  à des  plantations  dans  lesquelles  la  dis* 
tance  voulue  par  la  loi  n’a  pas  été  observée  ; 3°  des  actions 
relatives  à des  constructions  où  les  distances  voulues  égale- 
ment par  la  loi  ou  la  coutume  n'ont  pas  été  respectées.  Dans 
le  cas  où  le  droit  relativement  à ces  plantations  ou  cons- 
tructions seroit  contesté,  le  juge  de  paix  serait  incompé- 
tent. Cet  article  est  applicable  aux  puits,  fours,  latrines 
et  autres  constructions  placées  auprès  des  églises. 

D’après  l’art.  9 , lorsque  plusieurs  demandes  formées 
par  la  même  partie,  seront  réunies  dans  une  même  in- 
stance , le  juge  de  paix  ne  doit  prononcer  qu’en  premier 
ressort  si  leur  valeur  totale  s’élève  au-dessus  de  cent  francs, 
lors  même  que  quelqu’une  de  ces  demandes  seroit  infé- 
rieure à cette  somme. 

Cet  article  peut  être  appliqué  fréquemment  aux  récla- 
mations pour  le  paiement  du  prix  annuel  des  bancs  ou 
des  chapelles.  Le  législateur  a-t-il  entendu  que  le  juge 
ne  pourroit  pas  décider  en  dernier  ressort  d’une  valeur 
réclamée  par  un  seul  demandeur  auprès  de  plusieurs  in- 
dividus, ou  qu’il  ne  pourroit  pas  décider  contre  le  même 
individu  , et  en  dernier  ressort , pour  une  somme  excé- 
dant cent  francs  ? Nous  croyons  que  la  loi  doit  être  en- 
tendue dans  le  premier  sens , et  que , dès  lors , la  fabrique 
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pourrait  cher  tout  à la  fois  plusieurs  de  ses  débiteurs  , 

pourvu  que  chaque  dette  n'excédàt  pas  cent  francs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  juge  de  paix  peut  prononcer  en 
première  instance,  d’après  l’art.  3,  du  prix  de  la  location 
des  baux,  quelle  que  soit  la  somme  réclamée. 

Il  peut  aussi,  si  b fabrique  n’excède  pas  cent  francs 
dans  cbacunë  de  ses  réclamations , prononcer  en  dernier 
ressort. 

Nous  n’avons  pris  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  justices 
de  paix  que  les  dispositions  d’une  application  usuelle.  11 
est  évident  que  nous  ne  pouvons  donner  ici  un  traité 
complet. 

§U. 

G>rapétenoe  des  conseils  de  préfecture. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  concerne  ou 
l’interprétation  des  ventes  nationales  (i),  ou  les  contes- 

f i)  D’après  un  arrêt  du  conseil  d’Etat , du  3 mars  1837,  lors- 
qu’il s’élève  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  si  certains  ob- 
jets on  certains  droits  ont  été  compris  dans  une  vente  nationale , le 
conseil  de  préfecture , saisi  de  la  contestation  , doit  se  renfermer 
dans  l’interprétation  des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente. 

En  conséquence , lorsque  les  procès-verbaux  d’estimation  et 
de  vente  d’un  immeuble  déclarent  seulement  que  les  biens  y spé- 
ciGés  ont  été  vendus  avec  leurs  servitudes , actives  et  passives , il  y 
a lien  de  renvoyer  devant  l’antorité  judiciaire  la  question  de  sa- 
voir si,  parmi  les  servitudes  actives,  Ggure  au  proGt  des  proprié- 
taires des  biens  vendus  par  l’Etat,  un  droit  de  passage  dans  le 
cimetière  communal. 

Doit  être  annulé  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture , qui , se  fon- 
dant sur  la  disposition  des  lieux  et  sur  des  renseignemens  fournis 
)»r  le  maire,  déclare  que  le  passage  contesté  faisoit  partie  de  la 
vente  nationale.  , 
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tâtions  qui  s'élèvent  à l'occasion  de  l'administration  des 
biens  des  fabriques , ou  l'autorisation  dont  ces  établissc- 
mens  ont  besoin  pour  plaider  devant  les  tribunaux. 

Compétence  des  conseils  de  préfectare  à l’égard  de  l’interprétation 
des  ventes  nationales. 

C'est  au  conseil  do  préfecture  à décider  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent , 

1°  Entre  un  hospice  et  une  fabrique,  sur  la  question 
de  savoir  lequel  de  ces  deux  élablissemcns  doit  être  en- 
voyé en  possession  d’une  rente  (i); 

a*'  Entre  les  fabriques  et  le  domaine,  sur  la  propriété 
des  rentes  transférées  ]>ar  celui-ci  après  l'envoi  en  posses- 
sion des  fabriques  (a)  ; 

3°  Entre  le  domaine  représentant  les  anciens  chapitres, 
et  les  chanoines , sur  la  propriété  des  maisons  canoniales 
par  eux  occupées  (3)  ; 

4°  Entre  les  fabriques  et  les  séminaires,  sur  la  pro- 
priété ou  l'usage  des  biens  nationaux  à eux  respectivement 
rendus  (4)  ; 

(1)  CK'donnance  dn  roi,  3i  octobre  1821 . — Avi»  du  conseil 
d’Eut,  da  3o  avril  1807. 

(2)  Décret  du  20  juin  i8i3;  ordonnance  du  ig  décembre  1821 . 

(3)  La  raison  en  est  qne  la  loi  du  ?-4  juillet  1790  et  l'instruction 
du  3 juillet  1791  n’ont  excepté  de  la  réunion  an  domaine  national 
que  les  maisons  canoniales  possédées  par  les  chanoines , à litre  de 
rente  on  de  bail  à vie.  C’est  cette  preuve  qui  est  à faire  devant  les 
conseils  de  préfecture.  {Voyez  décret  du  3 août  1808.} 

(4)  Voyez  ordonnance  dn  17  novembre  1824. 

Lorsque  des  biens  affectés  par  le  gouvernement  i l'entretien 
d’un  séminaire  sont  situés  dans  un  département  qui , par  l'effet 
d’une  nouvelle  circonscription  ecclésiastique , passe  sous  le  régime 
d’un  autre  diocèse,  la  répétition  desdits  biens,  formée  par  l'évêque 
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5°  Entre  deux  fabriques , sur  la  préférence  d’allribu- 
lion  à l’une  d'elles  de  biens  et  rentes  ayant  appartenu  à 
des  églises  supprimées  (1)5 

6°  Entre  une  commune  et  l’Etat  représenté  par  le  mi- 
nistre des  finances , sur  la  question  de  savoir  auquel  des 
deux  appartient  l’édifice  et  le  jardin  d’une  ancienne  ab- 
baye; si  la  commune  peut  le  réclamer  eu  totalité,  ou  seu- 
lement les  parties  qui  ont  été  aCfcclées  au  service  d’un 
presbytère  et  d’une  maison  commune  (a). 

Ces  débats  rentrent  dans  le  contentieux  de  l’adminis- 
tration , qui  appartient  aux  conseils  de  préfecture  (3). 

7®  Les  conseils  de  préfecture  connoissent  aussi  des  con- 
testations relatives  aux  remboursemens  des  rentes  qu’uii 

de  ce  diocèse , doit-elle  être  soumise , en  cas  de  contestation  entre 
les  deux  évêques , aux  tribunaux  ? 

Cette  question  a été  résolue  négativement  par  un  avis  du  con- 
seil d’Etat , du  3o  octobre  1823  (inédit),  duquel  il  résulte  que 
l’acte  primitif  d’acceptation  est  une  mesure  de  haute  administra- 
tion dont  il  appartient  exclusivement  au  gouvernement  du  roi 
d’interpréter  les  dispositions  et  de  préciser  les  effets  ; que  les  con- 
testations qui  peuvent  s’élever  sur  son  exécution  ne  doivent,  en 
aucun  cas  , être  portées  devant  les  tribunaux  ; que  si  les  établisse- 
mens  ecclésiastiques , comme  les  autres  établissemens  d’utilité 
publique , sont  des  personnes  civiles , capables  d’acquérir,  rece- 
voir, posséder  et  tester  eù  justice,  sous  certaines  conditions  pres- 
crites par  la  loi , il  n’appartient  qn’au  gouvernement,  au  moment 
de  leur  fondation  on  de  leur  établissement,  de  déterminer  les 
conditions  et  les  effets  de  leur  existence. 

(1)  Voyez  décret  du  lo  février  1806. 

(2)  Ordonnance  du  17  mai  >837. 

(3)  Ce  seroit  également  au  conseil  de  préfecture  à statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  une  fabrique  peut  poursuivre  son  co-débiteur 
pour  une  rente  laissée  comme  dette  i la  chatte  du  gouvernement, 
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particulier  prétend  avoir  payées  au  domaine,  et  qui  sont 
réclamées  par  une  fabrique  (i). 

Compélence  à l’égard  des  actes  administratifs. 

Cette  compélence  s’étend  à tous  ceux  de  ces  actes  qui 
présentent  quelque  chose  de  contentieux.  Les  préfets, 
dit  Maccarel  qui  cite  nn  décret  du  6 novembre  i8i3, 
peuvent  prononcer  sur  toutes  les  matières  de  pure  admi- 
nistration; mais  dès  qu’à  l’occasion  de  leurs  arrêtés  il 
survient  des  débats,  ou  il  s’engendre  une  opposition  de 
droits  ou  d’intérêts , la  cause  devenant  contentieuse  rentre 
dans  l’attribution  des  conseils  de  préfecture  (t.  i,  p.  i5, 
n”  i6).  Ainsi,  i°  c’est  aux  conseils  de  préfecture  à juger 
les  débats  qui  s’élèvent  entre  les  adjudicataires  des  pompes 

par  l’elTet  d’un  partage  admioistratif.  {V'oyei  décret  du  7 dé- 
cembre 1810.) 

La  raison  en  est,  1°  qae  l’Etat  ayant  confonda  la  créance  entre 
ses  mains  comme  possesseur  des  biens  de  la  fabrique,  et  la  dette 
comme  formant  une  partie  du  passif  à sa  charge,  il  faut  décider 
si  elle  a survécu  à l'extinction  résultant  de  la  confusion  ; 2°  que , 
si  le  débiteur  solidaire  étoil  condamné,  il  ouvriroit  uu  recours  en 
garantie  contre  l’Etat.  Or,  il  n’appartient , dans  ce  dernier  cas , 
qn’à  l'administration  de  décider  si  l’Etat  doit  ou  ne  doit  pas. 

C’est  également  anx  conseils  de  préfecture  !t  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  des  biens  de  dotation  de  chapelle  réclamés 
par  un  bureau  de  bienfaisance  se  trouvent  dans  l’exception  pro- 
noncée par  l’art.  3 de  la  loi  du  5 novembre  1790.  {Voyez  ordon- 
nance du  i5  novembre  1820.) 

Comme  aussi  de  statuer  sur  la  propriété  d’un  immeuble  remis 
à une  fabrique,  et  qui  seroit,  en  tout  on  en  partie,  revendiqué 
par  un  tiers , à titre  de  vente  nationale.  {V oyez  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  art.  4 1 ordonnance  du  i3  juillet  1825.) 

(1)  Avis  du  conseil  d’Etat,  10  mai  i8i3. 
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funèbres  et  les  fabriques,  ou  les  communes,  ou  les  auto- 
rités civiles,  relativement  au  sens  et  à rexéculioii  des 
actes  d’administration  (i). 

Â juger  les  difficultés  relatives  aux  constructions  ou 
grosses  réparations  faites  à des  églises  paroissiales  (2), 
même  dans  les  eommuiics  rurales  (3)  ; et , par  conséquent, 
sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  les  entrepreneurs  de 
ces  travaux  ( ainsi  que  de  tous  les  travaux  publics  en  gé- 
néi-al)  et  l’administration,  concernant  le  sens  et  l’exécu- 
tion des  marchés  (4)  j sur  les  difficultés  relatives  à la  vi- 

(1)  Décrets  des  4 thermidor  an  xni , s3  prairial  an  xii,  18  mai 
1806;  ordonnance  du  27  octobre  1819. 

Il  appartient  aussi  aux  conseils  de  préfecture  , i»  de  décider  si 
les  ossemens  des  personnes  mortes  depuis  long-temps  doivent  être 
transportés  dans  le  cimetière  commun , on  replacés  dans  qnclqne 
antre  édifice  (avis  du  conseil  d’Etat,  du  3i  mars  181 1);  2°  de  dé- 
ciderai on  peut  s’exempter,  pour  le  transport  et  la  levée  des  corps, 
de  recourir  aux  entreprises  des  pompes  funèbres , établies  en  exé- 
cution du  décret  du  18  mai  1806,  lorsque  les  familles  qui  font 
cette  réclamation  s'ofirent  de  faire  elles-mêmes  le  trans|X>rt  de 
leurs  parens  décédés,  ou  que  d’autres  individus  s’offrent  à le  faire, 
à raison  de  leur  amitié  pour  le  défunt,  ou  de  l’exercice  de  la  même 
profession. 

(2)  A plus  forte  raison , s’il  s’agissoit  des  travaux  appi-onvés  par 
le  ministre  à un  évêché , à un  séminaire  ou  è une  cathédrale,  avec 
cette  différence  que  la  contestation  seroit  jugée  par  le  conseil 
d’Etat. 

(3)  Ordonnances  des  21  décembre  1823,  7 décembre  1826, 
combinées  avec  un  décret  du  7 février  1809,  et  une  ordonnance 
du  24  octobre  1821. 

( j)  Loi  du  28  pluviôse , art.  4 ; décrets  des  25  pluviôse,  22  fruc- 
tidor an  XIII , 6 août  1809;  ordonnances  des  6 mais  181G,  17  no- 
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sile  et  à la*  réception  des  ouvrages  (i)  ; sur  les  demandes 
en  résiliation  d’entreprises  de  travaux  publics  (2) , c’est- 
à-dire  d’utilité  publique , et  rais  en  adjudication  dans  la 
forme  administrative  ; sur  les  difficultés  entre  l’adminis- 
tratiou  et  les  entrepreneurs,  pour  le  paiement  du  prix 
des  travaux  non  prévus  dans  le  marché , mais  cependant 
exécutés  par  lesdils  entrepreneurs , et  profitables  à l’église 
ou  à la  commune  qui  les  a soldés  (3)',  et,  en  général, 
sur  toutes  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  la  pres- 
cription , et  l’exécution  des  travaux  ordonnés  ou  autorisés 
par  l'administration  (4). 

vereibre  i8ig,  7 mai  1820,  10  juillet  1822,  7 mai,  8 septembre 
1823,  22  janvier  1824,  2 février  et  2 août  1826. 

11  n’appartient  qu’à  l’autorité  administrative  d’ordonner  les 
expertises  nécessaires  pour  constater  si  les  devis  ont  été  exécutés, 
et  si  les  travaux  ont  été  régulièrement  conduits,  {f'ofez  décret  du 
25  pluviôse  an  xiii.) 

(1)  Ordonnances  des  19  mars  1828  et  19  janvier  18x5.  Les 
fabriques  et  les  communes  qui  réparent  une  église  ou  font  quel- 
que constniction , ne  doivent  pas  le  prix  des  travaux  qui  ont  péri 
avant  qu’elles  aient  été  mises  en  demeure  de  les  recevoir.  ^ez 
ordonnance  du  i3  juillet  1825.) 

(2)  Ordonnance  du  3i  mars  1819. 

(3)  Ordonnance  du  7 mars  1821 . Les  règles  à l’usage  de  l’ad- 
ministration s’opposent  à ce  qne  des  intérêts  soient  payés  à des 
entrepreneurs  de  travaux  jioblics  pour  retard  dans  l’acquittement 
des  mandats  qnilenr  sont  délivrés.  (Ordonnance  du  16  avril  1823.) 

(4)  Telles,  par  exemple,  qne  les  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  à des  particuliers  pour  dommages  causés  par  le 
transport  des  matériaux  à travers  des  terres  ensemencées,  par  l’ex- 
traction des  pierres,  sables,  etc.  Une  multitude  de  décrets  et  or- 
donnances cités  par  M.  de  Corroenin  (Questions  de  Droit  admi- 
nistratif, t.  Il,  p.  597,  598,  édit,  de  1826),  oui  décidé  ce  point 
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3®  C’est  aux  conseils  de  préfecture  à décider  si  un  tré- 
sorier a régulièrement  rendu  un  compte  sur  lequel  il 
s'élève  une  contestation  entre  lui  et  la  fabrique.  Tel  est  le 
sens  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9 juin  1823, 
dont  nous  avons  cité  un  extrait  ( i'*  jiart. , tit.  1'%  ch.  4 » 
art.  4,  § 1",  pag.  ii4). 

4®  C’est  aux  conseils  de  préfecture  à régler  sur  les  re- 
venus ou  sur  les  fonds  de  la  fabrique  le  mode  de  paiement 
de  ses  dettes  (1).  Cependant,  d’après  une  ordonnance 

de  droit.  Mais,  d’après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , il  faut , 
pour  que  ces  torts  soient  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs , qn’ils  aient  eu  lieu  en  vertu  du  cahier  des  charges.  (Arrêt 
du  3 août  l836.) 

(1)  Décrets  des  24  juin  1808  et  22  juin  1812.  C’est  un  principe 
constant  que  c’est  à l’autorité  administrative  à régler  le  mode 
d’exécution  des  jugemens  qui  ont  condamné  les  fabriques  au 
paiement  des  sommes  ou  des  frais  mis  à leur  charge,  {j^oyez  dé- 
cret réglementaire  do  3o  décembre  1 809  ; décret  du  1 ^ avril  1812; 
ordonnance  du  16  janvier  1822.) 

Un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  24  juin  1808,  porte  que  les  tri- 
Irunanx  ne  peuvent  s’immiscer  dans  le  réglement  du  paiement  des 
dettes  des  fabriques,  ij^oyez  décret  du  22  juin  i8t  i.) 

La  raison  en  est  que  l’administration  des  biens  et  revenus  des 
fabriques  appartient  à cette  autorité. 

C’est  dans  ce  sens  qu’une  ordonnance  du  24  août  1816  déclare 
que  n les  juges  de  paix  sont  incompétens  pour  connoitre  d’un  rôle 
■ de  sottscnption  volontaire  dressé  et  rendu  exécutoire  par  l’auto- 
» rité  administrative,  et  destiné  à augmenter  le  traitement  d’un 
» succursaliste.  « 

C’est  dans  ce  sens  également  que  les  fabriques  ne  ]veuvent  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  un  maira  qui  a touché  les  sommes  en 
paiement  desquelles  clics  forment  leur  action,  et  qui  prétend  en 
avoir  fait  uu  emploi  légal  dans  la  même  qualité,  {j^oyez  les  lois  des 
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du  3 décembre  1817,  le  créaucier. d’une  fabrique  dont  la 
créance  a été  reconnue , la  liquidation  faite , le  paiement 
ordonné , et  les  fonds  de  paiement  assignés  par  l’autorité 
administratire  sur  les  revenus  de  la  fabrique , peut  très- 
bien  jeter  une  saisie-arrêt  entre  les  mmns  du  trésorier 
de  la  fabrique,  si  elle  refuse  d’obtempérer  aux  disposi- 
tions du  préfet  ; le  tribùnal  qui , en  ce  cas,  valide  la  saisie, 
n’excède  pas  son  mandat , et  le  préfet  ne  peut  élever  le 
conflit. 

En  général , une  saisie-arrêt  n’est  défendue , et  la  con- 
testation judiciaire  n’est  illégale , qu'autant  que  l’admi- 
nistration n’auroit  pas  consommé  son  mandat.  (Sirey, 
lom.  IV,  pag.  2o5.  ) 

Il  faut  admettre  une  autre  exception  au  principe  géné- 
ral que  les  tribunaux  ne  peuvent  connoitre  des  contesta- 
tions élevées  sur  les  comptes  d’une  administration , et  sur 
le  paiement  des  dettes.  Ainsi  les  administrateurs  des  an- 
ciennes fabriques,  qui  se  sont  engagés  solidairement  en 
leur  propre  et  privé  nom , quoiqu’ils  aient  emprunté  en 
leur  qualité  d’administrateurs , sont  justiciables  des  tri- 
bunaux. Voyez  Avis  du  conseil  d’Etat,  11  janvier  et 
11  septembre  1808  ; décret  du  11  décembre  1808.) 

En  général,  toutes  les  fois  que  le  mandat  de  l’adminis- 
tration est  rempli , ce  qui  a beu  quand  il  ne  reste  plus 
qu’à  communiquer  à ses  décisions  l’exécution  matérielle , 

l4  décembre  1789,  igaoût  1792,  i3  brumaire  an  11,  28  pluviôse 
an  VIII  ; arrêté  réglementaire  du  1 1 thermidor  an  vu;  décret  du 
18  octobre  1810.) 

Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  mérite  des  prétentions  de  la  fabrique 
dépend  en  partie  de  l’événement  d’un  compte  ; et  qu’aux  termes 
des  lois  de  la  matière , le  compte  d’un  maire  ne  peut  être  vérifié 
et  arrêté  que  par  les  autorités  administratives  supérieures. 

2Ü 


Digilized  by  Google 


400  COMPÉTENCE 

ou  lorsque  les  fonctionnaires  dont  elle  doit  apprécier  les 
actes  ne  sont  plus  mis  en  cause  comme  personnes  publi- 
ques , mais  comme  hommes  privés , les  tribunaux  sont  ap- 
pelés à agir  par  voie  de  commandement , s'il  s’agit  de  faire 
exécuter  un  jugement;  ou  pr  voie  de  j.ugcment,  s’il  s’agit 
de  décider  une  contestation. 

4°  D’après  une  ordonnance  du  roi  du  1 1 janvier  1 8x8 , 
l’autorité  administrative  est  compétente  pour  faire  exé- 
cuter un  ancien  traité  fait  entre  deux  communes , relati- 
vement aux  frais  du  culte,  lorsque  ce  traité  n’est  point 
attaqué  devant  les  tribunaux  ; 

5°  C’est  à la  même  autorité  à autoriser  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  (i). 

Compétence  du  comeil  de  préfecture  par  rapport  aux  autariaatious 
de  plaider. 

I.  Les  fabriques  ne  peuvent  exercer  leurs  actions  de- 
vant les  tribunaux,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  l’aulorisiition  préalable  du  conseil  de  préfec- 
ture (a). 

II.  Ni  devant  le  conseil  d’État  pr  l’organe  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  (3). 

III.  Avant  d’accorder  l’autorisation , le  conseil  de  pré- 

(i)  Avis  du  conseil  d’Etat , du  il  thermidor  an  xii. 

(a)  L’autorisation  est  prescrite  par  le  décret  du  3o  décembre 
1809,  art.  'vojrez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , du 
9 décembre  1808;  une  ordonnance  des  z5  févricriBiS,  et  10  jan- 
vier i8ai. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a autorisé  une  fabrique  à plai- 
der devant  les  tribunaux,  le  préfet  ne  peut,  avant  leur  jugement, 
condamner  la  fabrique  à payer.  (Décret  du  4 juin  1806.) 

(3)  Ordonnance  du  8 septembre  1819, 
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feclure  doit  soumettre  l'afTaire  à un  comité  consultatif 
composé  de  trois  avocats  (i). 

Une  ordonnance  du  roi  du  a6  février  1818  exigeant 
que  les  fabriques,  avant  de  plaider,  obtiennent  la  partici- 
pation du  conseil  municipal , le  conseil  de  préfecture  pour- 
roit  exiger  qu’elle  fût  obtenue  avant  d’accorder  l’autori- 
sation réclamée  ; toutefois  cette  participation , d’après 
l’ordonnance  précitée  et  l’autorisation  elle-même,  sont 
inutiles,  quand  les  fabriciens  prennent  l’engagement  do 
payer  personnellement  les  frais. 

IV.  Les  autorisations  données  par  le  conseil  de  pré- 
fecture peuvent  embrasser  les  deux  degrés  de  juridiction  , 
comme  elles  peuvent  être  limitées  au  premier  degré  (a). 

(1)  Arrêté  du  a5  frimaire  an  xii. 

(2)  1°  La  cour  rovale  de  Paris  et  ia  cour  de  cassation  ont  décidé 
que,  lorsque  la  commune  a gagné  son  procès  en  première  instance, 

' il  est  inutile  qu’elle  se  munisse  , sur  l’appel , d’une  nouvelle  auto- 
risation ; mais  lorsqu’elle  a succombé , une  seconde  autorisation 
devient  nécessaire , si  la  première  a été  pure  et  simple,  c’est-à- 
dire  limitée  au  premier  degré  : c’est  ce  qui  résulte  implicitement 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  28  janvier  1824  et  2 mars 

i8t5. 

2°  Les  ordonnances  des  12  février  et  23  juillet  1828,  les  arrêts 
de  la  cOnr  de  cassation , des  7 mars  1822,  26  décembre  1810,  ont 
décidé  que,  si  le  conseil  de  préfecture  accorde  l’autorisation  jusqu’à 
jugement  et  arrêts  définitifs , cette  autorisation,  dans  le  cas  même 
de  la  perte  du  procès  en  première  instance , est  non-seulement 
suffisante,  mais  ne  peut  être  ni  détruite,  ni  renouvelée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

3°  Les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  d’examiner  si  l’autorisation 
du  conseil  de  préfecture  a été  précédée  d’une  délibération  du  con- 
seil de  la  fabrique  régulière  et  suffisante.  Nous  croyons  pouvoir 
appliquer  ici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  29  juillet  1828, 
dans  une  affaire  qui  roncornoit  une  commune. 
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V.  Mais,  lors  même  que  l’autorisation  embrasseroit  les 
deux  degrés  de  juridiction , il  faudrait  en  solliciter  une 
nouvelle  dans  le  cas  de  tierce -opposition.  En  effet,  la 
tierce- opposition  est  une  voie  extraordinaire  ouverte 
contre  tout  jugement  à une  tierce  personne  qui  n’y  a point 
été  partie,  ou  par  elle-même,  ou  par  ceux  qu’elle  repré- 
sente, et  aux  droits  de  laquelle  ce  jugement  porterait 
préjudice  (i).  Une  fabrique  qui  prend  cette  voie^  intro- 
duisant par  rapport  à elle  un  procès  entièrement  nouveau, 
doit  être  autorisée.  C’est  la  conséquence  de  la  défense  qui 
lui  est  faite  de  soutenir  aucuns  procès  sans  autorisation. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  tierce-opposition  s’ap- 
plique à la  requête  civile,  puisqu’ayant  pour  objet  de  faire 
rétracter  en  totalité  ou  en  partie  un  jugement  en  dernier 
ressort , ou  un  arrêt,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut , 
mais  non  susceptible  d’opposition  (2) , elle  amène  un  nou- 
veau procès. 

(1)  Si  la  fabrique  avoit  été  défeudue  par  un  antre  que  le  tré- 
sorier ou  un  membre  de  la  fabrique,  elle  pourroit  recourir  à la 
tierce-oppoeition  ; elle  pourroit  encore  recourir  à la  requête  civile, 
mais  sans  pouvoir  cumuler  ces  deux  voies. 

(2)  La  requête  civile  ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  4^0  du  Code  de  procédure,  pour  les  particuliers,  et 
dans  eeux  prévus  par  les  art.  4B0  et  461,  pour  les  établisscmens 
publics.  C’est  surtout  pour  défaut  de  défense  ou  de  valable  dé- 
fense que  ceux-ci  peuvent,  conformément  à l’art.  41^' « recourir 
à la  voie  de  la  requête  civile.  Ils  sont  réputés  n’avoir  pas  été 
défendus,  quand  ils  ont  été  jugés  par  défaut  ou  par  forclusion 
(c’est-à-dire  lorsque,  faute  d’avoir  fait  une  chose  dans  les  délais, 
ils  ont  été  déclai-és  déchus).  Ils  sont  réputés  n’avoir  pas  été  vala- 
blement défendus,  s’ils  n’ont  pas  été  représentés  par  l’adminisli-a- 
tcur  désigné  par  la  loi  pour  les  défendre,  si  les  principales  dé- 
fenses de  fait  et  de  droit  ont  été  omises  , si  elles  appartiennent  au 
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VI.  Les  conseils  de  préfecture  n’ont  pas  le  pouvoir  do 
restreindre  les  pleines  autorisations  par  eux  précédemment 
accordées  (i). 

Vil.  Lorsque  la  fabrique  est  en  possession  de  l’objet 
qui  forme  la  contestation,  qu’elle  est  défenderesse,  et 
qu’elle  a été  autorisée  à plaider  sur  un  chef  de  contesta- 
tion , il  n’y  a pas  lieu  de  restreindre  cette  autorisation  sur 
les  autres  chefs  (2). 

VIII.  Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à 
autoriser  les  fabriques , sans  s’ériger  en  juges  du  fond  du 
procès  (3). 

fond  de  la  contestation , et  que  leur  omission  ait  influé  sur  le  ju- 
gement. II  faut  remarquer  que,  si  la  fabrique  succombe , elle  est 
condamnée  conformément  à l’art.  4<>4  du  Code  de  procédure,  à 
une  amende  et  aux  dommages  et  intérêts  du  défendeur. 

(1)  Ordonnance  du  12  février  1823, 

(2)  Ib.  du  23  juin  1819. 

(3)  Décrets  des  1*'  avril  1808,  24  janvier  1811.  — Ordonnance 
do  22  mars  1821 . 

Toutefois , cette  règle  ne  doit  pas  être  entendue  dans  on  sens 
trop  absolu.  Ainsi , 

!•  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  examiner  les  pièces  du 
procès , pour  s’assurer  s’il  y a , pour  la  fabrique , quelque  espoir 
de  le  gagner;  d’oà  il  suit  qu’ils  peuvent  admettre  U partie  adverse  k 
fournir  ses  moyens,  afin  de  s’éclairer  et  de  pouvoir  justifier  le 
refus  d’autorisation  , s’il  y a lieu.  {Comparez  le  décret  du  2 juil- 
let 1807  avec  celui  du  24  décembre  1810.  f^oycz  aussi  l’ordon- 
nance du  i3  août  1823.} 

2°  Les  refus  d’autorisation  du  conseil  de  préfecture  doivent  être 
motivés  ; ce  qui  confirme  la  règle  précédente. 

3°  Lorsque  l’autorité  administrative  supérieure  au  conseil  de 
préfecture , on  le  conseil  de  préfecture  lui-même,  ou  le  préfet  ont 
statué  sur  l’objet  pour  lequel  la  fabrique  demande  l’autorisatiou  de 
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IX.  L’autorisation  des  conseils  de  préfecture  n’est  pas 
nécessaire  aux  fabriques  pour  se  pourroir  au  conseil  d’E- 
tat, soit  contre  les  arretés  du  conseil  de  préfecture,  soit 
contre  des  décisions  ministérielles,  soit  contre  des  ordon- 
nances royales  qui  leur  porteroient  préjudice  (i). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 juin  i8a6  décide 
que  l’autorisation  est  nécessaire  en  tout  état  de  cause,  ét 
qu’elle  peut  être  proposée  par  la  fabrique  elle-même  devant 
la  cour  de  cassation.  Cet  arrêt  ne  contredit  point  ceux  de 
la  même  cour,  qui  n’exigent  point  l’autorisation  lorsque 
la  fabrique , déjà  dûment  autorisée  à défendre  sa  cause 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  est  obligée  de  la 
suivre  en  appel  et  en  cassation.  Ils  décident  que  la  pre- 
mière autorisation  suffit,  lorsqtie  la  fabrique  a triomphé 
dans  les  deux  premiers  degrés  de  juridiction.  C’est  dans 
ce  dernier  sens  qu’ont  été  prononcés  les  arrêts  du  i"  flo- 
réal an  IX,  4 fructidor  an  x,  et  12  septembre  1809. 

X.  L’art.  77  du  décret  du  3o  décembre  1809,  en 

plaider,  il  faut  que  leur  decision  toit  attaquée  devant  le  conseil 
d’Etat , avant  que  le  conseil  de  préfecture  accorde  une  nouvelle 
autorisation  de  plaider,  {yojcz  décret  du  3 décembi-e  iSaS.) 

4®  Les  conseils  de  préfecture  .ayant  deux  qualités  à l’égard  des 
fabriques,  celle  de  tuteur  et  celle  déjuge,  il  s’ensuit  que,  s’ils  ont 
accordé  une  autorisation  pour  plaider  devant  un  tribunal , et  que 
celui-ci  se  déclare  incompétent,  par  la  raison  que  la  cause  doit  être 
jugée  administrativement , les  conseils  de  préfecture  peuvent  en 
connoitre  qnant  au  fond  ; le  principe  généivd  , que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  révoquer  leurs  décisions,  n’est  pas  applicable 
dans  ce  cas.  D’ailleurs,  les  deux  décisions  portent  sur  deux  objets 
, différens:  par  l’uii,  il  est  décidé  qu’il  y a lieu  à plaider;  par  l’autre, 
ils  jugent  une  question  administrative.  Ceci  est  surtout  applicable 
à l’interprétation  des  ventes  nationales. 

(i)  Ordonuance  du  16  février  1826. 
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réglant  que  « les  marguilliers  ne  pourroient  entreprendre 
» aucuns  procès , ni  défendre  sans  autorisation , » ne  l’a 
pas  exigée,  lorsqu’il  s’agit  de  réclamer  une  chose  ou  un 
droit  dont  la  propriété  n’est  pas  contestée.  II  suit  de  là 
que  le  trésorier  à ce  autorisé  par  le  bureau  pourroit , dans 
les  affaires  purement  personnelles,  mobilières  et  hypo- 
thécaires, se  pourvoir  directement  devant  les  tribunaux; 
mais  s’il  s’élève  quelque  contestation  sur  le  fond  du  droit , 
il  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale , pour  plai- 
der sur  la  question  de  propriété.  Quand  il  prévoit  une 
contestation  de  ce  genre,  il  vaut  mieux,  à tout  événe- 
ment, et  pour  prévenir  les  lenteurs,  se  faire  autoriser 
avant  d’entamer  le  procès.  Cependant  les  fabriques , plus 
que  d’autres  établissemens , sont  dans  le  cas  de  réclamer 
des  droits  dont  la  propriété  n’est  pas  contestée , tels  que 
les  prix  de  location  des  bancs , droits  de  tarif,  etc. 

XI.  Nous  avions  dit  dans  les  deux  premières  édi- 
tions, que  la  fabrique  n’avoit  pas  besoin  d’autorisation  ' 
pour  réclamer  un  objet  mobilier  de  peu  de  valeur.  H faut 
.ijouter,  et  si  la  propriété  de  la  chose  n’est  pas  contestée. 
C’est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a décidé  (i). 

(i)  Décret  du  i*'  décembre  i8o^.  — Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion , du  21  juin  1808. 

Voici  l’analyse  de  ce  jugement  t Le  8 avril  1806,  citation  de- 
. vant  le  juge  de  paix  de  Fontaines,  par  le  marguillier  de  la  paroisse 
de  Chaison,  au  sieur  Jeudi , pour  qu’il  ait  i rendre  compte  d’une 
croix  de  fer  existant  autrefois  sur  le  clocher  de  l’église,  et  que  Jeudi 
avoit,  disoit-on,  enlevée,  ou  li  payer  80  fr.  Le  juge  de  paix  con- 
damne Jeudi.  Appel  de  celui-ci.  11  excipe  seulement  du  défaut 
d'autorisation.  Jugement  du  tribunal  de  fiar-sur-Aobe,  qui  con- 
firme. — Pourvoi. 

AxaÊT. 

La  cour.  — Attendu , i®  que  l’arrêté  du  7 thermidor  an  xi 
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XII.  Une  autorisation  donnée , après  que  la  procédure 
est  commencée,  et  pour  une  affaire  où  il  s'agit  au  fond 
d’un  droit  de  propriété,  ne  valide  point  les  actes  antérieurs 
à cette  autorisation.  Ainsi  jugé  par  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  des  ii  janvier  1809  et  3 décembre  i8o5 
(la  frimaire  an  xiv  ) , et  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rennes,  17  mai  1819. 

Xin.  L’autorisation  d’actionner  donnée  à la  partie  ad- 
verse de  la  fabrique , vaut , pour  celle-ci , l’autorisation  de 
défendre.  Cependant , si  le  conseil  de  préfecture  décidoit 

n’exige  pas  expressément  une  autorisation  pour  légitimer,  dans 
tons  les  cas,  l’exercice  d’une  aétion  en  justice  de  la  part  des  mar- 
guilliers  d’une  fabrique,  mais  qu’il  dispose  simplement  que  les 
biens  des  fabriques  seront  administrés  dans  la  forme  particulière 
aux  biens  communaux  ; 2°  que  la  loi  qui  a réglé  la  forme  d’admi- 
mstration  des  biens  communaux  (celle  du  1 4 décembre  1789, 
constitutive  des  municipalités),  à laquelle  se  rapporte  l’arrêté  du 
7 thermidor  an  xi,  distingue , aux  art.  5o , 5 1 , 54  et  56,  les  opé- 
rations administratives  relatives  à des  objets  importans,  et  qui,  i 
raison  de  ce,  doivent  être  autorisées  par  des  délibérations  approu- 
vées de  l’autorité  supérieure  , des  opérations  qui  ne  concerneront 
qne  des  objets  de  peu  d’importance , et  dont  l’administration 
n’exige  pas  la  même  solennité  ; — attendu  que , dans  l’instruction 
de  l’assemblée  nationale  , faisant  partie  de  cette  même  loi , il  est 
dit  que  les  officiers  municipaux  doivent  distinguer  avec  soin  , 
parmi  les  fonctions  de  différeutes  natures  qui  leur  sont  confiées , 
celles  qui  sont  vraiment  municipales,  et  à l’égard  desquelles  les 
membres  des  municipalités  ont  le  droit  propre  et  personnel  de  dé- 
libérer et  d’agir  en  tout  ce  qni  les  concerne  ; 3°  attendu  que,  dans 
l’espèce , il  ne  s’agit  ni  d’un  objet  important  de  l’administration 
des  biens  de  la  fabrique , ni  d’intenter  un  procès  proprement  dit , 
mais  de  réclamer  un  objet  mobilier  de  peu  de  valeur  appartenant 
à la  fabrique,  et  dont  la  propriété  ne  lui  étoit  pas  contestée.... 
lejette,  etc. 
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que  sa  cause  est  mauvaise,  et  qu’elle  doit  satisfaire  à la 
demande , elle  ne  pourrolt  soutenir  le  procès  sur  l’auto- 
risation accordée  au  demandeur  (i). 

XIV.  L’autorisation  n’est  nécessaire  ni  au  particulier 
ni  à la  fabrique,  si  l’action  devant  les  tribunaux  est  pres- 
crite par  une  ordonnance  du  roi  (a). 

XV.  Bien  que  l’autorisation  soit  toujours  nécessaire , 
sauf  le  cas  expliqué  au  n°  xi,  cependant,  lorsque  l’affaire 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  le  préfet  ne  peut  éle- 
ver un  conflit  sous  le  prétexte  que  la  fabrique  n’a  pas  été 
autorisée.  C’est  à la  fabrique  à faire  valoir  cette  excep- 
tion devant  le  juge  de  la  cause  : le  préfet  ne  peut  élever 
de  conflit  qu’autant  que  ce  juge  se  déclareroit  compétent 
et  prononceroit  sur  une  contestation  qui  csî  du  ressort  de 
l’administration.  C’est  dans  ce  sens  que  doit  être  entpndu 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i6  janvier  i8aa. 

§ ni. 

Compétence  da  conseil  d’Etat.  - 

I.  Le  conseil  d’État  juge  par  appel  des  causes  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; par  conséquent,  le  conseil 
d’Etat  juge  sur  appel  des  contestations  déjà  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  concernant  les  travaux  mis  en  adju- 
dication, et  les  autres  actes  administratifs,  qui  offrent 
quelque  chose  de  contentieux  (3). 

n.  Le  conseil  d’Elat  juge  en  première  instance  de 
toutes  les  adjudications , marchés , travaux  publics 

(1)  Arrêté  da  conseil  d’Eut , du  29  novembre  1808.  VoytzXe  § 
suivant,  n*  VII,  pag.  4 <6. 

(2)  Voyez  Maccarel,  tom.  1*',  pag.  147. 

(3)  V oyez  le  § précédent  : Compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture par  rapport  aux  actes  administratifs , pag.  4<>'  • 
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^>ass(^  ou  autorisés  par  lu  ministre  des  cultes  (i)  ou  de 

l’intérieur. 

III.  Le  conseil  d’Etat  n'accorde  l’autorisation  de  plai- 
der devant  les  tribunaux,  qu’apres  le  refus  du  conseil 
de  préfecture,  ou  après  que  celui-ci  s’est  déclaré  in- 
compétent, ou  qu’il  s’en  est  référé  à l’autorité  souve- 
raine (2). 

Avant  d’accorder  cette  autorisation , le  conseil  d’É- 
tat  renvoie  la  demande  à la  consultation  de  trois  juris- 
consultes , désignes  par  le  ministre  de  la  justice  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  (3).  Il  refuse  l’autorisation  de 

( I ) C’ed  dans  ce  sens  qo’a  été  rendue  une  ordonnance  do  16  no- 
vembre i835,  où  il  est  dit  : Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni,  vu 
les  articles  1791  et  1792  du  Code  civil. 

En  ce  qui  touche  la  compétence;  — cousidéraut  que  les  tra- 
V.VUT  de  reconstruction  de  l’église  d’Eloyes  ont  été  faits  dans  une 
vue  d’utilité  publique  ; que  les  plans  et  devis  ont  été  soumis  au 
conseil  des  bàtimens  civils,  et  approuvés  par  notre  ministre  de 
l’intérieur;  qu’ils  ont  été  l’objet  d’une  adjudication  passée  dans  la 
forme  administrative;  que  dès  lors,  anx  termes  de  l’article  4 de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii,  les  diiücultés  qui  peuvent  s’élever  sur 
le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  des  marchés  relatifs  à ces  tra- 
vaux, sont  de  la  compétence  administrative. 

Au  fond  et  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  la  nature  et  les 
limites  de  la  responsabilité  de  l’arcbiteetc,  relativement  à la  con- 
fc-ction  des  travaux  dont  il  s’agit  : considéi'ant  que  sur  ce  point 
, l'instruction  est  incomplète  ; 

Article  i”.  La  requête  du  sieur  Perrin  est  rejetée,  dans  la 
partie  relative  à l’exception  d’incompétence. 

Article  2.  Il  est  sursis  à statuer  au  fond  jusqu’à  plus  ample 
informé. 

(2)  Ordonnance  du  l\  juillet  1819. 

(3)  Décrets  des  18  novembre  1810,  11  janvier  i8i3_.  — Or- 
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plaider,  s'il  apparoit  de  la  manifeste  injustice  et  de  la 
complète  nullité  des  moyens  de  la  fabrique,  après  avoir 
toutefois  comparé  l’avis  des  avocats  et  l’arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ; mais  il  est  sans  exemple  que  la  fabrique 
soit  refusée,  lorsqu’elle  ne  demande  qu’à  se  défendre  : le 
refus  n’a  lieu  que  lorsqu’elle  est  demanderesse,  sans  aucun 
espoir  de  succès. 

IV.  Les  fabriques  ne  peuvent  appeler  au  conseil 
d’Etat  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  si  aupara- 
vant elles  n’ont  soumis  à celui-ci  leurs  titres  et  leurs 
moyens  (i). 

V.  Si  le  conseil  d'Etat  a cassé  une  décision  du  conseil 
de  préfecture,  et  renvoyé  devant  les  tribunaux,  sa  déci- 
sion ne  renferme  pas  nécessairement  l’autorisation  de 
plaider;  elle  doit  être  demandée  au  conseil  de  préfec- 
ture (a). 

VI.  Les  autorisations  du  conseil  d'État  embrassent 
tous  les  degrés  de  juridiction,  et  les  iâbriques  peuvent 

(lonnances  des  a5  février  1818,  27  octobre  1819,  24  1820, 

20  novembre  1822,  26  mars,  10  août,  3 décembre  1823,  28  juil- 
let 1824,  26  octobre,  28  décembre  1825. 

(1)  Ordonnance  du  1 1 février  1820. 

(2)  Deux  .irrêts  de  la  cour  de  cassation  sur  celte  matière  sont 
contradictoires:  le  premier,  du  20  octobre  l8i4,  décide  que, 
lorsque  l’affaire  est  déclarée , par  le  conseil  d’Etat,  être  de  la 
compétence  des  tribunaux,  cette  decision  ue  renferme  pas  implici- 
tement l’antorisation  de  plaider;  le  second,  du  22  mai  1822,  dé- 
cide le  contraire. 

Le  conseil  d’Etat  a clairement  expliqué  le  sens  de  ces  sortes  de 
décisions  dans  l’ordonnance  du  12  février  i823;  il  impose  prestjue 
toujours  l’obligation  de  solliciter  une  autorisation  auprès  du  con- 
seil de  préfecture,  {f^ojez  aussi  les  décrets  des  4 juin,  12  décem- 
bre 1811, 23  janvier,  i4-22  février,  10  mai , 1 1 septembre  181 3; 
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plaider,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  sans  avoir 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  (i). 

VII.  Le  défaut  d’autorisation  vicie  tous  les  actes  de  la 
procédure  d’une  nullité  radicale  ; il  peut  être  invoqué, 
soit  d’office,  soit  par  toutes  les  parties.  Une  autorisation 
subséquente  ne  peut  revalider  les  actes  d’une  procédure 
faite  sans  autorisation  (2). 

VIII.  Lorsque  l’action  pour  laquelle  on  a obtenu  l’auto- 
risation est  périmée,  il  faut  en  solliciter  une  nouvelle  (3)î 
elle  n'est  pas  cependant  nécessaire  pour  exécuter  un  ju- 

ordonnaocesdesaS  juillet,  5 novembre  1823,  i6et23juin  1824» 
2 février,  3i  mars  1825.) 

Mais  quoique  la  décision  du  conseil  d’Etat , telle  que  nous  ve- 
nons de  t'expliquer,  ne  renferme  pas  nécessairement  l’autorisation 
de  plaider,  cependant  il  est  diverses  circonstances  où  elle  est  ac- 
cordée, et  alors  elle  est  formellement  exprimée  dans  la  décision. 
(y <)yez  ordonnances  des  3i  mars  1826  et  2 août  1826.) 

(t)  Ordonnance  du  26  mars  1823. 

(2)  Arrètsde  la  cour  de  cassation  des  19  thermidor  an  vi,  24  plu- 
viôse an  VII,  17  vendémiaire  an  vin,  10  messidor  an  x,  16  fruc- 
tidor an  XIII,  12  frimaire  an  xiv.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ic- 
garde  l’autorisation  de  plaider,  et  non  celle  d’autres  act^  admi- 
nistratifs. D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2 mars  1829 , 
les  fabriques  étant,  quant  à la  capâcité  de  contractér,  assimilées 
aux  mineurs,  il  leur  est  toujours  permis  de  faire  leur  condition 
meilleure;  par  suite,  la  nullité  des  emprunts,  et,  par  exemple,  U 
constitution  de  rentes  viagères  sur  la  tète  d’un  tiers,  que  les  fa- 
briciens  ont  stipulée  dans  l’intérêt  de  la  fabrique,  sans  l’autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement,  ne  peut  être  demandée  par  le 
pi-êteur  ou  créancier  de  la  rente  (Code  civil,  art.  1 225). 

(3)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  19  pluviôse  an  vu, 
16  prairial  an  xn.  — Cour  de  Nîmes,  10  floréal  an  xiii.  — Cour 
de  Liège,  3i  janvier  1811.  — Conr  de  Colmar,  10  février  1824. 
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gcmcDt  définitif  et  irrévocable  (i),  ni  pour  les  demandes 
incidentes  (a).’ 

IX.  Les  autorisations  données  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, ainsi  que  tout  autre  acte  administratif,  ne  peu- 
vent être  attaqués  après  le  délai  de  trois  mois,  à dater  du 
jour  où  iis  ont  été  notifiés  ] ils  acquièrent,  après  ce  délai, 
la  force  de  chose  jugée , et  le  recours  devant  le  conseil 
d'Etat  n’est  plus  admis  (3). 

X.  Les  affaires  contentieuses  des  fabriques,  lorsqu’elles 
.sont  portées  au  conseil  d’Etat,  doivent  y être  introduites 
par  le  ministre  des  cultes , qui  se  conforme  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  la  seconde  section  do  décret  du  aa  juil* 
let  1806.  Les  particuliers  qui,  dans  le  même  cas,  exercent 
le  recours  au  conseil  d’Etat,  doivent,  conformément  à l’ar- 
ticle 1*'  du  décret  précité,  faire  défendre  leur  cause  par 
un  avocat  aux  conseils  du  roi. 

XL  Le  conseil  d’Etat  serait  incompétent  pour  statuer 
sur  toutes  les  causes  qui  intéressent  l’administration  spi- 
rituelle de  l’église.  Mais  la  difficulté  consiste  à déterminer 
ce  qui  est  réellement  sprituel  de  ce  qui  n’est  que  tempo- 
rel. On  peut  dire  en  général  que  tout  acte  dont  la  fin  im- 
médiate et  naturelle  a pour  objet  une  chose  spirituelle, 
doit  être  considéré  comme  spirituel,  et  que  tout  acte  aussi 
qui  a pour  objet  immédiat  une  chose  temporelle  doit  être 
réputé  de  même  nature.  Yoilà  le  principe  : l’application 
peut  offrir  dans  la  pratique  de  grandes  difficultés,  dont  la 
solution  ne  peut  trouver  place  ici.  Ce  que  nous  disons  du 
conseil  d’Etat  regarde  en  général  toute  autorité  civile , ju- 
diciaire ou  militaire. 

(i)Arrét  de  la  coarde  cassation  , 17  novembre  1824. — (2)  Ar- 
rêt de  la  cour  d’Amiens , 12  janvier  1821.  — (3)  Avis  du  7 octobre 
18 12  et  du  i*' février  181 3. — Décret  du  22  juillet  i8oC,  art.  1 1. 
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ARTICLE  m. 
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De  la  procédure. 

Avant  de  tracer  les  règles  de  la  procédure , nous  de- 
vons,examiner  une  question  préjudicielle.  Quelles  sont 
les  actions , quels  sont  les  biens  pour  lesquels  les  fa- 
briques ont  le  droit  d’intenter  une  action?  Nous  exami- 
lons  ensuite  les  formes  à suivre  devant  les  tribunaux  ad- 
nùnistratils  et  civils. 

§1". 

Del  bleui  pour  leiquels  tel  fabriques  ont  le  droit  d’intenter  une  action. 

U s’agit  de  savoir  si  la  làbrique  n’a  pas  le  droit  d’exer- 
cer des  actions  réelles,  par  exemple,  de  s’opposer  à nne 
servitude  lorsqu’elle  grève  l’église,  ou  de  la  réclamer 
quand  elle  est  à son  proSt. 

La  raison  de  douter  ii’existe  point  pour  les  coufs  et  les 
jurisconsultes  qui  cfoient  les  fabriques  propi  iétaircs  des 
églises,  et  par  là  même  aptes  à exercer  toutes  les  actions 
réelles.  Mais  elle  existe  pour  ceux  qui  accordent  ce  même 
droit  aux  communes. 

Toutefois,  même  en  admettant  cette  seconde  opinion, 
les  fabriques  ou  les  paroisses  n’en  ont  pas  moins  un  usu- 
fruit perpétuel,  et  par  conséquent  un  grand  intérêt  à con- 
server les  servitudes  utiles , et  à empêcher  les  nuisibles 
de  s’établir  à leur  préjudice.  Il  en  seroit  de  même,  et  à plus 
forte  raison,  si  la  fabrique  réclamoit  un  terrain  comme 
appartenant  à l’église,  et  en  faisant  partie,  en  ce  sens  qu’il 
sert  à faire  les  processions  autour  de  l’église.  Par  ces 
motifs,  plusieurs  cours  ont  accordé  aux  fabriques  le  droit 
d’extreer  des  actions  réelles.  Les  unes,  comme  la  cour  de 
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Nancy  (i)  et  la  cour  de  cassation  (a),  le  leur  ont  accordé 
exclusivement  ; d’autres,  comme  les  cours  de  Paris  (3)  et 
de  Bordeaux  (4),  concurremment  avec  les  communes  j 
d’autres  enfin , comme  les  cours  de  Poitiers  (5) , de  Limo- 
ges (6^  de  Grenoble  (7),  n’ont  reconnu  ce  droit  qu’aux 
communes. 

Cette  dernière  opinion  est  vraiment  ftUoléi-able.  Quoi  ! 
la  fabrique,  chargée  de  veiller  à tout  ce  qui  a rapport  au 
service  divin,  et  à tous  les  intérêts  qui  se  rattachent  à cet 
intérêt  principal,  demeurera  étrangère  à une  servitude  qui 
peut  troubler  le  culte,  diminuer  les  avantages  de  l’église, 
la  rendre  moins  commode,  etc.  Et  le  conseil  municipal 
qui  n’a  rien  à faire,  rien  à disposer  dans  l’église , pourra 
exercer  un  droit  indifiTérent  pour  lui  pendant  tout  le  temps 
que  l’église  demeurera  un  édifice  religieux,  c’est-à-dire, 
pendant  des  siècles,  peut-être  ! Une  telle  doctrine  est 
trop  peu  logique,  trop  injuste  pour  ne  pas  disparoître. 

Quand  la  fabrique  est  propriétaire  du  presbytère,  elle 

(i)  Arrêt  dn  18  mai  1827.  — (2)  Tk.  6 décembre  i836.  — 
(3)  Jb.  2g décembre  i835.— (4)  Ib.  6 février  i838.  La  eoarde 
Bordeaux  n’a  ]H>int  attribué  aux  fabririncs  la  propriété  exclusive 
des  églises.  Mais  dans  les  considérans  de  son  arrêt,  elle  leur  donne 
la  (jnalité  de  ci>*propriétaires  f opinion  soutenue  par  un  habile 
jurisconsulte , M.  Teste.  Nous  pensons  que  toutes  ces  diver- 
gences, tous  ces  conflits  disparoitroient,  au  grand  avantage  des 
communes  et  des  fabriques , si  les  paroisses  étoient  déclarées  par 
le  législateur  propriétaires  des  églises.  En  attendant  cette  dispo- 
sition qni  lèveroit  tous  les  doutes , nous  croyons  que  telle  a été  au 
fond  la  pensée  dn  législateur  dans  les  restitutions  des  biens  d’église 
faites  par  l’Etat.  {f''ajrez  ce  que  nous  avons  dit , pag.  3o,  note  2, 
et  notre  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecclésiastiques,  p.  168.) 
— (5)  Arrêt  du  29  février  |833.  — (6)  Ib.  du  3 mai  i836.  — 
(7)  Ib.  do  2 janvier  i836. 


m DE  LA  PROCÉDURE. 

U les  memes  droits  à l’égard  de  cet  édifice  qu’à  l’égard  de 
l'église.  Le  curé  nous  semble  les  avoir  aussi,  et  de  préfé- 
rence, à raison  de  sa  qualité  d’usufruitier,  surtout  dans 
l’opinion  qui  attribue  à la  cure  la  propriété  des  presby- 
tères (i). 

S-  II- 

Des  formes  de  procéder  devant  le  conseil  de  préfecture. 

1°  Devant  le  conseil  de  préfecture,  la  demande  est 
formée  par  mémoire,  signé  du  trésorier  et  déposé  au  se- 
crétariat, avec  la  délibération  du  conseil  de  la  fabrique, 
l'arrêté  d’autorisation  et  toutes  les  pièces  justificatives; 

a“  Ce  mémoire  est  notifié  à la  partie  adverse,  avec  dé- 
claration que  les  pièces  sont  déposées , et  sommation  d’en 
prendre  connoissance , si  elle  le  juge  convenable,  mais 
sans  déplacer  (a)  ; 

3°  Il  en  est  de  même  des  réponses  ; du  reste , la  loi 
ne  prescrit  aucun  délai , ni  aucune  forme  particulière  de 
procédure  ; 

4°  Le  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture est  ouvert  devant  le  conseil  d’Etat;  il  doit,  sous 
peine  de  déchéance,  avoir  lieu  trois  mois  après  que  la 
décision  a été  notifiée  par  huissier  : c’est  à celui  qui  a 
reçu  cette  notification  à le  former  ; et  il  ne  peut  être  formé 
que- par  le  dépôt  d’une  requête  signée  d’un  avocat  aux 
conseils  du  roi , fait  au  greffe  du  comité  contentieux  (3)  ; 

(1)  Voyez  notre  Traité  de  la  Propriété  des  Biens  ecclésias- 
tiques, pag.  192. 

(2)  Ce  défaut  de  communication  ou  do  signification , d’après 
une  décision  du  18  janvier  i8i3,  serait  suffisant  pour  faire  ad- 
mettre l’opposition  de  la  partie  adverse. 

(3)  Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  l et  2.  Une  décision  du 
3 janvier  i8i5  présent,  comme  étant  de  rigueur,  les  diverses 
formes  à suivre  que  nous  renoos  d’énumérer. 
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5®  Le  Irésorier  doit  veiller  à ce  que  le  pourvoi  soit  formti 
en  temps  utile , sous  peine  de  responsabilité  personnelle  ; 

6®  On  admet  l’opposition  contre  les  arrêts  rendus  par 
dëCiut,  jusqu’à  l’exécution  (i); 

7®  Les  arrêts  de»  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
rétractés  pour  toutes  les  causes  d’après  lesquelles  les  ju- 
{'emens  des  tribunaux  sont  susceptibles  de  l’être;. par 
conséquent,  la  tierce-opposition  et  la  requête  civile  (a) 
sont  recevables  contre  eux,  avec  cette  différence  que  le 
recours  a lieu  par  simple  mémoire. 

' § in. 

Des  formes  de  procéder  deyaot  les  üibunaux  civils. 

Nous  distinguerons  dans  ces  formes,  i°  l’introduction 
de  l’affaire;  a®  l’interrogatoire;  3°  la  péremption;  4°  le 
désistement  ; 5®  l’acquiescement. 

I.  L’affaire  est  portée,  sans  essai  préalable  de  conci- 
liation , devant  le  juge  du  défendeur  si  elle  est  person- 
nelle , ou  devant  celui  de  l’objet  litigieux  si  elle  est  réelle, 
ou  enfin  devant  celui  soit  du  domicile , soit  de  l’objet  liti- 
gieux , si  elle  est  mixte  (3). 

Elle  est  introduite  par  un  exploit , c’est-à-dire  par  un 
acte  d’huissier;  elle  s’instruit  et  se  juge  comme  toute 
aùtre  affaire  privée.  La  fabrique  doit,  comme  les  parti- 
culiers , constituer  un  avoué  ; elle  est  soumise  à tous  les 
moyens  d’instruction  et  à toutes  les  causes  de  déchéance 

(1)  Ordonnance  da  23  décembre  i8i5. 

(2)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  l’article  précédent,  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfeetnre  pour  antoriser  à plaider, 
n*  5,  pag.  4o8. 

(3)  V yyez  l’article  précédent,  pag.  4o8,  note  2,  et  le  Code  de 
procédnre , art.  49  et  5g. 

27 
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qui  atteignent  les  individus.  Elle  est  astreinte , en  outre, 
aux  formalités  suivantes,  propres  aux  établissemens  pu- 
blics : 1°  L'exploit  doit  être  notifié  au  trésorier  si  la  fa- 
brique est  défenderesse , et  notifié  à sa  requête  si  elle  est 
demanderesse  ; c'est  ce  qui  résulte  clmremcnt  de  la  dispo- 
sition de  l’article  79  du  décret  du  3o  décembre  1809. 

Si  la  fabrique  est  demanderesse  ; l'exploit  doit  contenir 
copie  de  la  délibération  du  conseil  et  du  bureau , et  de 
l’autorisation  accordée  par  le  conseil  de  préfecture;  si 
elle  est  défenderesse , copie  de  celle  que  le  demandeur  a 
dû  obtenir  pour  actionner  la  fabrique.  3°  Le  trésorier  peut 
et  doit  se  faire  représenter  par  un  avoué , mais  il  ne  peut 
être  représenté  par  un  homme  d’affaires  ; celui-ci  n’auroit 
d'autre  ministère  que  de  servir  d’intermédiaire  entre  lui 
et  l’avoué;  ce  seroit  multiplier  inutilement  les  frais. 
4°  L’exploit , autrement  dit  l'ajoumemcnt,  est  soumis  aux 
formalités  çommunes  à tons  les  actes  de  même  nature , si 
ce  n’est  que  l’original  doit,  aux  termes  de  l'art.  io39  du 
Code  de  procédure,  être  visé  par  le  trésorier  (i).  5°  Il 
doit  être  donné  à la  fabrique  sous  cette  dénomination 
collective  : Suite»  et  diligence*  de  »on  trétorier,  et  re- 
mis à la  personne  et  au  domicile  de  celui-ci,  lorsque  la 

(1)  Dans  la  troisième  édition  de  cet  onvrage,  nous  disions  que 
le  défaut  de  visa  n’étoit  pas  sous  peine  de  nullité.  C’est  aussi  l’o- 
pinion de  M.  Carré  (pag.  Sgg,  n°  533).  Mais  elle  est  contraire 
à la  jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris.  Cette  cour  a dé- 
cidé , par  son  arrêt  du  8 janvier  i836,  que  les  fabriques  des 
églises  sont  des  établissemens  publics,  dans  le  sens  de  l’art.  69 
du  Code  de  procédure , et  qu’en  conséquence  tout  exploit  d’ajoui^ 
nement  qui  leur  est  signifié  en  la  personne  du  trésorier,  doit 
être  visé  par  ce  préposé,  à peine  de  nullité.  Un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Liège,  du  27  juillet  1810 , a jugé  dans  le  même  sens. 
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fabrique  est  actionnée.  Si  elle  intente  l'action , on  doit 
exprimer  que  l'exploit  est  donné  à sa  requête,  Suites  et 
dUigenees  de  tel  son  trésorier;  l’énonciation  des  noms, 
profession  et  demeure  paroit  être  nécessaire  quadd  la 
fabrique  intente  l’action  ; elle  est  seulement  convenable' 
quand  elle  se  défend  (i).  6°  Toutes  les  causes  qui  inté- 
ressent les  fabriques  sont  communicables  au  ministère 
public  (a).  Bien  que  l’art.  79  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809  charge  le  trésorier  de  soutenir  le  procès,  il 
doit  en  recevoir  le  pouvoir  spécial  exigé  par  le  Code  de 
procédure,  pouvoir  qui  peut  être  conféré  à tout  autre 
membre  de  la  fabrique  (3). 

II.  L’interrogatoire  à subir,  quand  il  est  ordonné, 
donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 1°  d'après  l’ar- 
ticle 336  du  Code  de  procédure  : « Les  administra- 
» lions  des  élablissemens  publics  sont  tenues  de  nommer 
» un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits 
» et  articles  qui  leur  auront  été  communiqués  ; elles  don- 
» neront,  à cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les 
» réponses  seront  expliquées  et  affirmées  véritables , sinon 
n les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés,  sans  préjudice 
» de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agens , sur  les 
» faits  qui  leur  seront  personnels , pour  y avoir  tel  égard 

(1)  Voyea  Traité  et  Questions  de  Procédure , par  CariV, 
n°*  5o2  et  . 

(2)  Code  de  procédure,  art.  83,  etPigean,  tom.  i,  pag.  224 
de  son  Traité  de  la  Procédure  civile.  L’ancienne  jurisprudence 
distinguoit  entre  les  causes  qui  intéressoient  la  propriété  et  celles 
qui  ne  regardoient  que  l’administration  des  revenus  : la  nouvelle 
ne  distingue  point. 

(3)  C’est  l’opinion  de  M.  Carré,  pag.  4<>2,  et  la  conséquence 
de  l’art.  336  du  Code  de  procédure. 
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B que  de  raison,  b a"  Le  trésorier,  ou  le  fabricien  chargé 
de  représenter  la  fabrique , ne  doit  pas  être  interrogé 
d'office , parce  qu’il  ne  peut , dans  ses  réponses , dépasser 
les  limites  de  son  mandat  : or  il  le  feroit  s'il  subissoit  ce 
mode  d'interrogatoire  (i)  ; il  doit  se  borner  à lire  l’acte  do 
délibération  de  la  fabrique , dans  lequel  doivent  être  ren- 
fermées les  réponses  qu'il  aura  à faire  ; toutes  ses  autres 
réponses  ne  lieroient  point  l'administration  qu’il  repré- 
sente. 3°  Il  faut  cependant  mettre  à cette  règle  une  excep- 
tion : si  le  trésorier  avoue  être  auteur  d’un  fait  qui  étoit 
dans  l’ordre  de  ses  attributions , et  pour  lequel  il  n’a  point 
dépassé  le  mandat  de  la  fabriqué , son  aveu  sera  valable , 
et  le  débiteur  sera  censé  libéré  envers  cet  établissement, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  trésorier  ; mais,  si  on 
suppose  qu’un  autre  membre  de  la  fabrique  avoue , sur 
l’interpellation  du  débiteur,  avoir  reçu  une  somme,  cet 
aveu  ne  profitera  au  débiteur  que  contre  l’individu  qui 
convient  avoir  reçu , et  nullement  contre  l’établissement 
au  nom  duquel  il  n’avoit  pas  qualité  pour  faire  une  re- 
cette. C’est  dans  ce  sens  que  l’article  336  du  Code  de 
procédure  déclare  que  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de 
raieon  à t interrogatoire  eubipar  let  adminittraleur». 

m.  La  péremption  (a)  doQne  lieu  aux  observations 
suivantes  : la  péremption  a lieu  si  le  procès  n'est  pas 

jugé  dans  les  trois  ans , à dater  de  l’exploit  introductif. 
a°  Si  la  fabrique  est  demanderesse , et  que  la  péremption 
soit  acquise  à la  partie  adverse , elle  est , sur  la  demande 

(i)  Il  ne  donneroit  pins  les  réponses  de  la  fabrique,  mais  les 
siennes  propres. 

(a)  La  péremption  consiste  dans  l’extinction  de  l’instance,  c’est- 
li-dire  qne  les  actes  de  procédure  déjà  faits  ne  peuvent  plus  ser- 
vir, et  doivent  être  recommencés. 
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de  celle-ci , condamnée  à payer  les  frais , sauf  à renouveler 
son  action  ; mais , en  attendant,  elle  perd  les  avantages  de 
la  procédure  périmée.  3*  La  fabrique  a son  recours  contre 
le  trésorier  qui  a laissé  passer  les  trois  ans  à dater  de 
l'exploit , ou  qui  n’a  pas  fait  quelque  acte  valable  propre 
à empêcher  la  péremption  (i).  4°  La  loi  est  si  rigoureuse 
sur  ce  point , que  la  péremption  court , non-seulement 
lorsque  la  fabrique  plaide  sans  autorisation  (a) , mais  aussi 
quand  Tayaut  sollicitée  et  ne  Tayant  pas  obtenue , elle  est 
obligée  de  demeurer  dans  l’inaction  (3). 

IV.  Sur  le  désistement,  il  est  à remarquer,  i*  que  les 
fabriques  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  se  désister  au  fond. 
La  raison  en  est  sensible  ; le  désistement  est  un  abandon 
de  l’objet  contesté;  c'est,  par  conséquent,  plus  qu’une 
transaction , or  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autori- 
sation de  l'administration  supérieure  ; qu’elles  peuvent 
se  d(isister  dans  la  forme  (c'est-à-dire  renoncer  à l'instance 
commencée),  lorsqu’il  n’y  a pas  à craindre  un  dépérisse- 
ment de  preuves,  et  que  le  désistement  procure  l’avan- 
tage d’éviter  les  frais  et  les  autres  inconvéniens  d’une 
procédure  vicieuse  (4)  : 3°  mais  elles  ne  le  peuvent  ])oint 
dans  le  cas  contraire , s’il  s’agissoit,  jrar  exemple,  en  se 
désistant , de  renoncer  à une  enquête,  à un  rapport  d’ex- 
perts , à un  interrogatoire  qui  leur  seroient  ùivorables  (5), 

(i)  Code  de  procédure,  art.  Sq’j,  SgS,  Sqg  et  4o'.  — (2)  Ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Paria,  du  17  janvier  1809,  Sirey, 
tom.  tx,  pag.  267.  — (3)  Arrêt  de  Nimea  du  3i  août  1813, 
Journal  de*  Avowti^  tom.  vu,  pag.  176.  — (4)  Dana  ce  cas,  il 
suffit  de  l’autorisatioD  du  conseil  de  iabrique.  — (5)  M.  Pigeau 
pense  que , dans  ce  cas , l’autorisation  du  conseil  de  préfecture 
ne  seroit  pas  nécessaire.  M.  Carré  est  d’un  avis  contraire.  (.Ana- 
lyse des  arrêts  , n°  1 34.)  Celte  dernière  opinion  étant  plus  sûiv , 
doit  être  préférée  dans  la  pratique. 
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à plus  forte  raison  si  l’effet  du  désistement  étoit  d’cntrai- 
ner  indirectement  la  perte  de  l’action,  parce  qu’elle  se 
trouveroit  prescrite  par  là  même. 

' V.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  désistement  s’appli- 
que à l'acquiescement  ; lorsque  celui-ci  a pour  effet  l’aban- 
don d’un  droit,  il  constitue  une  aliénation,  chose  que  la 
fabrique  ne  peut  faire  sans  autorisation. 

Article  IV, 

De  l'exécution  det  jugement. 

Ces  jugemens  peuvent  être  rendus  ou  en  faveur  des 
fabriques , ou  contre  elles. 

§ I”'. 

Ba  l’exécution  Jes  jugemens  en  faveur  des  fabriques. 

1°  Ces  jugemens  sont,  après  la  signiheation  prescrite 
par  l’art.  147  du  Code  de  procédure , exécutoires  sur  tous 
les  biens  du  condamné,  et  par  toutes  les  voies  de  saisie 
dont  les  règles  sont  établies  par  le  même  Code  (i). 

2°  Le  trésorier  n’a  besoin  d’aucune  autorisation , s’il  ne 
s’agit  que  d’une  saisie  mobilière  (2)  ; la  prudence  lui  con- 
seille d’obtenir  l’autorisation  du  conseil  de  fabrique , s’il 
faut  procéder  à une  saisie  réelle. 

§ IL 

De  l'exécution  des  jugemens  rendus  contre  les  fabriques. 

L’exécution  de  ces  jugemens  offre  des  difficultés  qu’il 
est  nécessaire  d’expliquer. 

I*  Si  la  fabrique  a des  fonds  pour  payer,  le  créancier 
qui  a obtenu  un  jugement  contre  elle,  devra  se  pourvoir 

(0  Art.  146  et  54g.  — (2)  Décret  de  1809,  art.  78,  79. 
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devant  le  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau , 
du  conseil,  et  celui  de  l’évéque , assignera  des  fonds  pour 
le  paiement;  si  la  fabrique  n’en  a pas,  il  devra,  toujours 
après  avoir  pris  l’avis  du  bureau,  du  conseil  et  de  l’évéquo, 
s’adresser  au  ministre  pour  obtenir  du  roi  l'autorisation 
d’aliéner  ceux  des  immeubles  ou  des  meubles  qui  peuvent 
être  vendus  (i). 

2*  On  ne  peut  attaquer  le  mode  que  nous  proposons 
et  y substituer  celui  où , sans  autorisation , le  créancier 
feroit  une  saisie  mobilière  ou  immobilière,  contre  les  fabl-i» 
ques,  en  se  prévalant  des  dispositions  de  l’art.  54y  du 
Code  de  procédure  ; il  est  vrai  que  cet  article  communique 
à tout  jugement  commeà  tout  acte  notarié,  l’exécution  parée 
sans  qu’il  soit  besoin  de  vUa  mà&pareali»  (a)  ; il  est  vrai 
encore  que  les  biens  des  fabriques  peuvent  être  hypothé- 
qués  avec  l'autorisation  du  roi;  il  est  vrai,  en  outre,  que 
l'effet  du  jugement  est  d’emporter  hypothèque  sur  tous 
les  biens  du  condamné  (3) , et  que  la  conséquence , soit 

( I ) On  ne  pourroit  vendre  ni  l'égliie , ni  les  ornemenc  et  vases 
sacrés  qni  lui  appartiennent,  parce  qu’iU  sont  hors  dn  commerce, 
ni  ses  immeubles  et  ses  rentes  affectés  aux  fondations.  La  raison  en 
est  qu’ils  sont  le  gage  privilégié  de  la  volonté  du  Condatenr.  Quant 
aux  meubles  en  général , il  faut  distinguer  ceux  qui  servent  im-< 
œédiatement  ii  l’exercice  du  culte,  tels  que  les  aubes,  amicts,cor- 
poraux,  chandeUers,  burettes,  bassin,  bénitier,  livret  de  dtant, 
de  ceux  qui , quoique  appartenant  à l’église , n’auroient  pas  la 
même  destination.  Les  premiers  ne  pourroient  pas  certainement 
être  vendus.  Quant  aux  seconds , il  est  plus  probable  seulement 
qu’on  ne  pourroit  forcer  à les  vendre.  Dans  tous  les  cas,  il  (an- 
droit  une  autorisation  de  l’administration  supérieure , parce  qu’il 
est  de  principe  qu’à  elle  seule  appartient  le  droit  de  régler  le  mode 
de  paiement , les  fonds  et  les  objets  destinés  à y satisfaire. 

(23  Ck)de  de  procédure , art.  547-  — (3)  Code  civil,  art.  aiiS. 
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du  jugement , soit  de  l’hypothèque,  est  de  conférer  ordi- 
nairement la  faculté  de  faire  exécuter  les  biens  du  débi- 
teur ; il  est  vrai  enhn  que  tout  créancier  porteur  d’un  acte 
exécutoire,  peut,  en  général,  faire  saisir  lesbiens  mobi- 
liers et  immobiliers  de  son  débiteur  ; mais  toutes  ces  rai- 
sons n'empêchent  point  que  la  jurisprudence  n’ait  consacré 
le  principe  que  le  mode  du  paiement  et  les  fonds  avec  les- 
quels il  est  fait , doivent  être  assignés  par  l’administration, 
et  que  ce  ne  soit  dans  ce  sens  qu’il  faille  restreindre  les 
dispositions  de  la  loi  sur  l’elTet  des  jugemens  et  de  l’hypo- 
thèque la  raison  en  est  que  : « dans  l’exercice  des  droits 
» des  créanciers  des  communes,  il  faut  distinguer  la  fa- 
M cubé  qu’ils  ont  d’obtenir  contre  elles  une  condamnation 
» en  justice , et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leurs 
M actes  à exécution  ; que , pour  l’obtention  du  titre , il  est 
» hors  de  doute  que  tout  créancier  d’une  commune  ( et 
» par  conséquent  d’une  fabrique  ) peut  s’adresser  aux  tri- 
» bunaux,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement 
» attribués  à l'administration  ; mais  que  pour  obtenir  un 
» paiement  forcé,  le  créancier  d’une  commune  lie  peut 
» jamais  s’adresser  qu’à  l’administration  ; que  celte  dis- 
» ûncûon  comtamment  suivie  par  le  ooneeil  d’ État,  est 
U fondée  sur  ce  que,  d’une  part,  les  communes  ne  peuvent 
M faire  aucune  dépense  sans  y être  autorisées  par  l’admir 
M nistration  ; que  de  l’autre , les  communes  n’ont  pas  la 
n disposition  des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur 
» budget , et  qui  tous  ont  une  destination  , dont  l’ordre 
» ne  peut  être  interverti.  » ( Avis  du  conseil  d’État , 
i8  juillet  1807.) 

Le  même  avis  ajoute  que  la  caisse  d’amortissement , 
dépositaire  des  fonds  des  communes , ne  jieutles  leur  dé- 
livrer sans  y être  autorisée , et  il  se  fonde  sur  l'arrêté  du 


Digitized  by  Google 


429 


DES  JUGEMENS. 

19  ventôse  an  x ( 10  mars  1803  ) , qui  défend  aussi , sans 
la  même  autorisation , de  faire  droit  aux  oppositions  des 
particuliers  sur  les  fonds  appartenant  aux  communes.  Ces 
principes  sont  applicables  aux  fabriques  qui  sont , sous  ce 
rapport , régies  par  les  mêmes  régies  que  les  communes. 
En  outre,  M.  Maccarel  cite  (tom.  i,  pag.  11 3)  une  dé- 
cision du  conseil  d’Etat  du  24  ^ ^06 , qui  déclare  y 

avoir  excès  de  pouvoir,  quand  un  tribunal  valide  une  $ai- 
tie-arrêt  contre  une  fabrique , et  règle  h mode  de  paie- 
ment de  ses  dettes.  C’est  dans  le  même  sens  qu’ont  été 
rendues  une  ordonnance  du  conseil  d’État  du  3 décem- 
bre 1817,  et  deux  décisions  du  meme  conseil,  l'une  du 
a3  avril  1809,  l’autre  du  17  janvier  i8i4< 

Il  suit  de  ces  principes  que  le  créancier  ne  pourvoit  faire 
une  saisie  entre  les  mains  d’un  débiteur  d’une  fabrique. 
Cette  conséquence  est  tirée  par  M.  Merlin. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  évidemment 
à l’impossibilité  où  est  un  créancier  de  faire  une  saisie  des 
meubles  ou  de  l’argent  de  la  fabrique,  et  même  après 
qu’il  a obtenu  contre  elle  un  jugement.  On  pourrait  faire 
deux  difficultés  pour  justifier  la  saisie  des  immeubles  dans 
le  même  cas  ; la  première , que  l’autorisation  de  plaider 
emporte  avec  elle  l’autorisation  de  saisir  ; la  seconde , 
c’est  que  le  privilège  de  l’hypothèque,  qui  est  la  consé- 
quence du  jugement,  devient  inutile,  même  étant  auto- 
risé par  le  rai , si  on  ne  peut  saisir  l’objet  hypothéqué.  La 
première  difficulté  ne  peut  être  sérieuse  j l’autorisation  de  , 
plaider  a un  tout  autre  objet  que  celle  qui  est  accordée 
pour  régler  le  mode  de  paiement  ; l’une  est  exigée  pour 
empêcher  que  les  établissemens  publics  n’entreprennent 
des  procès  ruineux-,  l’autre  est  fondée  sur  le  principe  gé- 
néral que  toutes  leurs  dépenses  doivent  être  i-églées  par 
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l'adminislration  -,  d'ailleurs , si  l'aulcrisation  ne  suffit  pas 
pour  que  le  créancier  pubsc  faire  une  saisie  mobilière,  elle 
ne  peut  être  plus  efficace  pour  autoriser  une  saisie  immo- 
bilière. 

La  seconde  difficulté  se  résoud  par  cette  observation , 
que  l'hvpotbèque  n'est  jamais  inutile,  puisqu'elle  a pour 
effet  de  (aire  payer  la  créance  d'après  le  rang  de  son  in- 
scription, et  d'empêcher  que  le  bien  hypothéqué  ne  puisse 
jamais  être  aliéné  sans  cette  condition.  Nous  ne  donnons, 
cependant  pas  noti-e  opinion , en  ce  qui  concerne  la  saisie 
immobilière , comme  certaine  ; elle  nous  paroit  seulement 
plus  probable.  Nous  avons  d^à  dit , que , dans  tous  les  eas , 
elle  ne  pourvoit  affecter  ni  l'église,  ni  les  biens  et  les  rentes 
ihargés  de  (budations. 
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DE  L’ADMINISTRATION  TEMPORELLE 

DES  CURES. 


IVoxjs  parlerons , i°  des  droits  et  obligations  des  curés  ou 
desservans  à l’égard  des  biens  des  cures  ; a”  des  fonctions 
du  trésorier  de  la  fabrique  pendant  la  vacance  de  la  cure  ; 
3°  du  traitement  des  curés  et  autres  ecclésiastiques  em- 
ployés dans  les  paroisses;  4°  quelques  droits  et  pri- 
vilèges des  curés , comme  pasteurs  et  comme  ecdésias- 
tiques. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS 

DES  CURÉS  OU  DESSERVANS 

« l’ÉOARD  nES  BIENS  DES  CURES. 


Nous  parlerons,  dans  ce  chapitre,  i*  des  droits  du  curé 
par  rapport  à son  logement  ; a°  de  ses  droits  et  obligations 
par  rapport  aux  autres  biens  de  la  cure. 
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Article  I". 

Droit  du  Curé  à V égard  de  ton  logement. 

I.  Le  curé  peut  exiger  de  la  commune  un  presbytère, 
ou  à défaut  de  presbytère  un  logement , ou  à défaut  d'un 
logement  une  indemnité  (i). 

(l)  Loi  du  8 avril  1802,  art.  72.  — Décret  du  3o  décembre 
1809,  art.  92.  — Loi  du  1 1 prairial  an  xii,  art.  4*  L'art.  22  de 
l’édit  de  169$  obligeoit  les  communes  à loger  convenablement  les 
curés.  Ccua-ci,  dit  l’abbé  Boyer  {Principes  sur  l’Administra- 
tion des  Paroisses,  t.  i,  pag.  5l  1),  « ne  peuvent  prétendre  qu’i 
>■  un  logement  pour  eux , leurs  vicaires  et  leurs  domestiques. 
» Ce  logement  doit  consister  en  un  salon , une  cuisine  dans  la- 
X quelle  on  peut  ménager  une  dépense  ponr  enfermer  les  provi- 
X sions,  et  un  bûcher;  en  une  chambre  et  un  cabinet  d’étude  pour 
» le  curé  ; en  une  chambre  pour  le  secondaire  résident  (le  vicaire). 
X Si  dans  la  paroisse  il  y a un  certain  nombre  d’écarts,  à la  distance 
H de  trois  quarts  de  lieue  (dans  la  généralité  de  Paris  on  n’exigeoit 
H qu’un  quart  de  lieue),  ils  sont  en  droit  d’exiger  une  écurie  et 
X un  grenier  à fgin.  » Aujourd’hui  que  l’aisance  est  devenue  plus 
générale  , on  peut  au  moins  exiger  ce  qui  étoit  dû  autrefois , et  il 
sembleroit  qu’un  curé  pourroit  exiger  une  ou  deux  chambres  à 
donner,  {yojcz  pag.  233  et  suiv.) 

Des  contestations  s’éloient  élevées  autrefois  sur  l’obligation  de 
fournir  un  logement  suffisant  pour  recevoir  un  curé  et  ses  vicaires. 
La  question  fut  vivement  agitée  entre  l'intendant  de  .Tours  et  l’ar- 
chevéque  de  Bordeaux.  Celui-ci  prouva , dans  un  savant  rapport, 
que  le  logement  convenable  prescrit  par  les  ordonnances,  est  celui 
qu’exige  l’étendue  et  le  service  de  la  paroisse.  [Voyez  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  de  1782,  pag.  204.) 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  charges  des  communes , que , 
d’après  l’usage  général,  lequel  étoit  autrefois  obligatoire,  un  jar- 
din étoit  dû  au  curé  (pag.  240  et  241,  note).  Nous  avons  dit  aussi 
que  la  loi  du  2 janvier  1817,  ayant  autorisé  les  cui^  i acquérir 
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II.  Il  peut  exiger  que  la  commune  fasse  les  grosses  répa- 
rations et  les  réparations  d'entretien  : il  n’est  tenu  que  des 
réparations  locatives  (i). 

lu.  Si , à raison  de  l'étendue  de  la  paroisse , un  cheval 
est  nécessaire  au  curé,  la'communé  est  obligée  de  &ire 
construire  une  écurie  (a). 

IV.  Si  le  curé  bine  dans  une  paroisse  vacante,  il 
a droit  à la  jouissance  du  presbytère  et  du  jardin  ; 
mais  il  ne  peut  les  louer  sans  une  autorisation  de  l’é- 
vêque (3). 

V.  Il  peut  empêcher  que  la  commune  fesse  aucune  dis- 
traction d’une  partie  du  presbytère , du  jardin  et  de  leurs 
dépendances , lors  même  que  cette  partie  seroit  jugée  lui 
être  inutile;  cette  distraction  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec 
l’autorisation  du  gouvernement,  qui,  dans  ce  cas,  consulte 
l’évéque  (4). 

des  immeubles,  il  est  impossible  d’invoquer  aujourd’hui  une  loi  de 
1790,  qui  rédnisoit  à un  demi-arpent  le  jardin  presbytéral,  et  de 
s’emparer  du  terrain  des  cures  qui  excéderoit  cette  contenance. 

(1)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  44  et  9a.  Le  curé  doit 
se  conformer  aux  dispositions  du  Gode  civil , décrites  dans  les 
art.  1754,  >755  et  1756.  Il  faut  aussi  consulter  à cet  égard 
l’usage  des  lieux.  La  commune  doit  les  réparations  marquées  dans 
les  art.  606  et  607,  et  tontes  les  antres  qui  ne  sont  pas  locatives. 
L’art.  21  du  décret  du  6 novembre  i8i3  est  formel  à ce  sujet. 
L’administration  ne  peut  rejeter  l’autorité  de  ce  décret,  dont  elle 
invoque  souvent  les  termes.  Cependant  on  a élevé  des  doutes  sur  ce 
point.  {Ployez  ce  que  nous  avons  dit  tit.  ti,  chap.  11,  art.  2,  § 1, 
pag.  236,  n°  II.) 

(2)  Lettre  de  M.  d’Ormesson,  intendant  des  finances,  du  17 
juillet  1749. 

(3)  Ordonnance  du  3 mars  1826,  art.  2.  — (4>  Ih.  Voyez anssi 
décision  dn  4 nivôse  an  xi , et  du  4 octobre  1826  (inédite).  ■ 
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VI.  Si  les  biens  de  la  cure  ont  été  vendus  par  la  nation , 
mais  que  le  presbytère  ait  été  conservé , la  régie  des  do- 
maines a dû  faire  la  réserve  d'un  demi -arpent  de  terrain 
pour  former  le  jardin.  Le  curé  pourroit  réclamer  ce  demi- 
arpent  , à moins  qu'il  ne  fût  expressément  désigné  dans 
l'acte  de  la  vente  nationale,  comme  ayant  été  aliéné  avec 
les  autres  biens-fonds  de  la  cure  (i). 

VII.  Le  curé  n'est  pas  tenu  de  payer  la  contri- 
bution foncière  du  presbytère  (a)  et  du  jardin  (5) 

(1)  Lois  des  i8  octobre  et  20  décembre  1790.  — Décision  dn 
ministre  des  finances,  du  29  thermidor  an  xi. 

(2)  Lois  des  3 et  4 frimaire  an  vu,  art.  io5.  — Décision  du 
ministre  des  finances,  du  22  mars  1808.  — Dans  le  Recueil  mé- 
thodique des  lois  , décrets  , réglemens,  instructions  et  décisions 
approuvés  par  le  ministre  des  finances,  publié  en  181 1,  on  lit  : 
« Art.  4o3.  Ne  sont  pas  imposables....  les  églises  et  temples  con- 
» sacrés  à on  culte  public,  les  cimetières,  les  archevêchés,  évê- 
» chés  et  séminaires,  les  presbytères  et  jardins  j attenant;.... 
» enfin  tous  les  bàtimens  dont  la  destination  a pour  objet  l’uli- 
>>  lité  publique.  » D’après  cela , une  maison  curiale  devroit , sans 
aucun  doute,  être  exemptée.  Le  28 septembre  1808,  des  instruc- 
tions avoient  été  données  pour  que  ces  immeubles  fussent  retran- 
chés des  rôles  des  contributions  foncières;  les  réglemens  sur  le 
cadastre,  que  noos  venons  de  citer,  ainsi  que  les  lois  de  finances 
des  28  avril  1816  et  25  mars  1817,  avoient  maintenu  cette 
exemption.  Un  arrêté  dn  conseil  de  préfecture  , du  23  août 
■ 835,  la  méconnut;  mais  le  ministre  des  finances,  jugeant  que 
cet  arrêté  violoit  la  loi  du  3 frimaire  an  vu  et  le  décret  du 
1 1 août  1808,  le  déféra  au  conseil  d’Etat,  sur  l’avis  duquel  in- 
tervint l’ordonnance  royale  du  23  avril  1 836 , qui  ordonne  de 
rayer  du  rôle  des  contributions,  le  presbytère , illégalement 
imposé. 

(3)  Qiic  faut-il  entendre  par  jardin  7 Doit-on  y comprendre 
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y attenant,  qui  forment  une  propriété  publique  (i). 

VUI.  Le  curé  doit  l'impôt  personnel;  les  ecclésiastique» 
l’ont  toujours  payé.  Les  art.  5 et  ii  de  la  loi  de  nivôse 

un  plant  de  pommiers,  an  bosquet,  an  petit  pré  ou  d’antres 
morceaux  de  terrain? 

Avant  de  résoudre  cette  question  , il  faut  remarquer  que  les 
terrains  attenant  an  presbytère  ne  sont  exempts  de  la  contribution 
foncière  qu’autant  qu’ils  ne  sont  pas  réputés  ajouter  au  rerenu 
de  la  cure.  Ainsi  un  champ  affermé,  une  maison  louée,  qui  le 
seroient  au  profit  du  curé,  devroient  payer  la  contribution  , en 
vertn  des  art.  >09  et  1 10  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu.  Si  le  curé 
exploitoit  Ini-même  un  terrain  considérable  produisant  un  revenu, 
l’impôt  en  serait  également  dû.  Cette  règle  est  applicable  à toutes 
les  propriétés  publiques.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille 
placer  dans  cette  catégorie  les  petits  terrains,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  qui  entourent  le  presbytère,  pourvu  , et  cette  condition 
est  essentielle,  qn’ils  y soient  attachés  d’une  manière  définitive. 
Il  importe  peu,  et  ceci  est  certain,  que  la  fabrique  ou  la  commune 
en  soient  propriétaires,  puisque  la  loi  regarde  toutes  les  propriétés 
publiques.  Il  importe  peu  également  que  ces  terrains  soient  on 
bosquet,  un  enclos  planté,  ou  un  jardin  potager,  lorsqu’ils  ne 
sont  censés  qu’être  une  continuation  du  jardin  et  une  dépendance 
du  presbytère.  Ce  second  point,  moins  certain  que  le  premier, 
ne  peut  cependant  offrir  une  difficulté  sérieuse.  Telle  est  l’opinion 
de  l’antenr  do  Journal  des  Conseils  des  Fabriques , tom.  iv, 
pag.  io3,  que  nous  nous  empressons  d’adopter. 

(l)  Aussitôt  que  le  presbytère  devient  propriété  publique,  par 
l'acquisition  qu’en  fait  la  commune  ou  la  fabrique,  il  cesse  d’être 
soumis  à Hmpôt  ; et  par  la  même  raison , quand  de  propriété  pu- 
blique il  devient  propriété  privée , il  est  soumis  è l’impôt.  Il  suit 
de  lè  qu’en  s’en  tenant  à la  rigueur  de  la  loi , une  maison  particn- 
lière,  louée  à usage  de  presbytère,  ne  pourrait  profiter  de  l’exemp- 
tion. Mais  l’intention  du  législateur  ayant  été  d’affranchir  les 
étiifices  affectés  è un  service  public , le  presbytère  en  qoestio» 
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an  VII  ^ en  portent  le  montant  au  prix  d’une  journée  de 
travail  fournie  par  la  moitié  des  habitans  d’une  commune. 
La  journée  pour  chaque  individu  ne  peut  être  ni  au-dessus 
(le  I fr.  5o  c.,  ni  au-dessous  de  65  c.  Le  lét^islateur  n’a  eu 
l'intention  d’en  exempter  que  les  enfans  et  les  vieillards. 
Les  curés  et  les  fonctionnaires  publics  n’étoient  désignés 
ni  comme  exempts  de  cette  charge , ni  comme  y étant  sou- 
mis; l’usage  a prévalu  de  les  y soumettre  sous  l’empire  et 
sous  la  restauration. 

IX.  La  même  loi  (3  nivôse  an  vu)  dispose  que  l’impôt 
mobilier  sera  proportionné  à la  valeur  locative  de  l’habi- 
tation (i).  Le  clergé  étoit  exempt,  sous  la  restauration, 

devroit  être  exempté.  Les  rcclamatioDS  formées  pour  (%t  objet , 
jusqu’en  i83o,  u’oot  jamais  été  repoussées,  et  elles  devroieut  en- 
core être  accueillies.  Les  dispenses  accordées  seroient  même  con- 
formes à l’instruction  du  ministre  des  finances , qui  n’est  qu’une 
reproduction  des  lois  et  décrets  sur  la  matière.  Elle  n’exige  pas 
(art.  iü3)  que  l’édifice  exempt  soit  une  propriété,  mais  qu’il  ait 
une  destination  d'utilité  publique. 

Un  arrêt  du  conseil  d’Etat,  du  ig  juin  i838,  conforme  aux 
avis  émis  par  le  ministre  des  finances , le  ministre  de  l’instruction 
publique  et  le  conseil  royal  de  ce  même  département , a décidé 
qu’un  bâtiment  fourni  par  une  fabrique  (il  en  seroit  de  même  s’il 
dépendoit  d’une  cure)  pour  servir  d’école,  n’étoit  pas  soumis  à 
l’impôt  foncier,  ni  à celui  des  portes  et  fenêtres  (’*).  Il  importe 
peu  que  l’école  soit  communale  ; dès  lors  qu’elle  est  autorisée,  elle 
constitue  un  établissement  d’ntilité  publique. 

(i)  La  loi  du  21  avril  l83a  n’a  pas  voulu,  comme  celledu  1 8 fé- 
vrier 1790,  soumettre  les  fortunes  privées  aux  investigatious  des 
répartiteurs.  Elle  a bien  permis , en  attendant  la  confection  de  la 
matrice  des  rôles,  d’avoir  égard  pour  l’année  courante,  c’est-à-dire 

(*)  1,’ncmptian  de  œ dernier  est  fond^  sur  l'art.  5,  $ 3 de  la  loi  du  4 frimaire 
an  VII. 
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(ie  cette  espèce  d’impôt.  Les  deux  contributions,  réunies 
en  une  seule,  sont  e.\igées  aujourd’hui  (i). 

X.  La  loi  du  21  avril  i83i  a assujëti,  en  outre,  h* 
fonàtionnaire»,  les  ecclésiastique» , etc.  logés  graluiti- 
ment , à F impôt  de»  portes  et  Jèstêtres.  On  peut  bien 
contester  sur  le  mot  logé»  gratuitement  ; mais  la  loi  a 
voulu , nous  n’en  doutons  pas,  atteindre  tous  ceux  qui  ne 
paient  pas  de  loyer  (2). 

pour  i832  .reu/emcnt,  aux  élémens de  répartition  antérieurs;  mais 
elle  a exclu  formetlemenl,  pour  l’avenir,  la  recherche  des  facultés 
pécuniaires  de  chaque  contribuable.  Tel  est  le  sens  d’une  foule 
de  décisions  du  conseil  d’Etat , lesquelles  ont  condamué  sur  ce 
point  les  exigences  des  employés  des  contributions  directes.  Un 
curé  ne  doit  donc  pas  être  coté  au-dessus  des  autres  babiuns  de  la 
]>ai-oisse  qui  ont  une  habitation  d’une  valeur  égale  à la  sienne , 
jwree  que , dit-on  , M.  le  curé  a plus  de  moyens.  {Journal  des 
Conseils  de  Fabrique,  tom.  iv,  pag.  1 1 1 , note.) 

(1)  Cependant  il  est  des  communes  dans  lesquelles  les  curés  ont 
été  exemptés  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  conseil  municipal  est  autorisé,  par  l’art.  18  de  la  loi  du 
21  avril  i832,  à désigner  les  habitans  qu’il  croit  devoir  exempter 
de  toute  cotisation  à l’époque  où  les  réprtiteurs  lui  soumettent 
leur  travail  de  répartition.'  Plusieurs  conseils  ont  profité  de  cette 
faculté , et  cela  convenoit  d’autant  plus , que , d’un  côté , ils  lais- 
soient  au  pasteur  un  moyen  de  plus  de  faire  l’aumône;  et  que, 
de  l’autre , ils  n’ajoutoient  pas  un  centime  de  plus  à la  cotisation 
de  chaque  habitant.  Les  Frères,  que  deux  avis  du  conseil  d’Etat, 
du  18  juillet  1834,  ont  déclarés  soumis  a la  contribution  person- 
nelle et  mobilière , peuvent  être  exemptés  de  la  même  manière , 
et,  vu  l’exignité  de  leurs  ressources,  ils  y ont  pins  de  droit  que 
personne. 

(2)  C’est  dans  ce  sens  qu’a  été  rendue  en  conseil  d’Etat  une  or- 
donnance du  19  avril  l838. 

28 
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Nous  aurions  maintenant  à examiner  comment  cet  im- 
pôt doit  être  réparti,  et  auprès  de  qui  doivent  être  formées 
les  réclamations.  Mais  en  traitant  ces  deux  questions  avec 
une  certaine  étendue,  nous  sortirions  des  limites  qui  nous 
sont  imposées  par  la  nature  même  de  cet  ouvrage.  U nous 
suffira  de  quelques  mots  : 

Répartition  de  F impôt.  Nous  ne  dirons  rien  de  l’im- 
pôt foncier  concernant  le  presbytère , puisque  le  curé  en 
est  exempt.  Nous  avons  déjà  remarqué,  pour  l’impôt  mo- 
bilier, que  les  conseils  municipaux  et  les  répartiteurs  pon- 
Toient  en  exempter  les  curés  ; mais  que  s’ils  ne  le  font  pas, 
l’impôt  doit  être  proportionné  à la  valeur  locative  de  l’édi- 
fice ou  même  de  la  partie  habitée  par  le  pasteur,  et  non  à 
l’aisance  plus  ou  moins  grande  de  celui-ci.  Il  ne  nous  reste 
donc  qu’à  parler  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres.  Cet 
impôt  est,  d’après  la  loi,  proportionné  à la  population, 
au  nombre  des  ouvertures , à leur  nature , à leur  situa- 
tion. 

1°  A la  population  et  au  nombre  des  ouvertures.  Le 
chiffre  de  la  population  ne  peut  être  contesté  lorsqu’il 
est  conforme  au  tableau  officiel  qui  est  publié  tous  les 
cinq  ans.  Voici  un  tableau  qui  fixe  les  proportions  éta- 
blies par  la  lui. 
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a”  A leur  nature.  11  n’y  a que  les  portes  et  fenêtres 
des  maisons  habitables  qui  soient  taxées.  Ainsi , les  portes 
et  fenêtres  des  granges,  écuries,  étables,  greniers,  caves, 
celles  des  combles  des  maisons  (à  moins  qu’elles  n’é- 
clairent des  mansardes),  des  pavillons  de  simple  agré- 
ment ou  destines  à servir  d’abri  et  non  d’habitation, 
sont  exemptes  de  l'impôt. 

3°  A la  tituation.  11  faut  que  les  portes  et  fenêtres 
reçoivent  le  jour  do  dehors , et  soient  par  conséquent  si- 
tuées sur  une  place , une  rue , un  jardin  ou  line  cour.  Si 
elles  reçoivent  un  jour  intérieur,  elles  sont  exemptes. 

C’est  le  conseil  de  préfecture  qui  juge  les  réclamations 
en  matière  de  contribution^.  Mais  la  demande  à l’effet 
d'obtenir  une  réduction  doit  être  adressée  au  préfet  ou 
au  sous-préfet.  Lesavis  donnésaux  contribuables  indiquent 
l’espèce  et  le  nombre  de  pièces  qu’ils  doivent  fournir  (i). 

XI.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui  ne  sont  ni 
propriétaires,  ni  régisseurs,  ni  fermiers , ni  colons  partiai- 
res  ne  peuvent  être  imposés  à la  prestation  pour  chemins 
vicinaux.  Cette  exemption  n’est  point  un  privilège , elle 
est  dans  le  droit  commun , lequel  exempte  les  citoyens 
qui  ne  sont  dans  aucune  des  positions  que  nous  venons 
d’énumérer. 

En  effet,  l’art.  3 de  la  loi  du  3i  mai  i836,  est  ainsi 
conçu  : « Tout  habitant  chef  de  famille  (a)  ou  d’établis- 

(1)  Tout  ce  qui  concerne  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  a été  traité  fort  an  long 
par  le  Journal  des  Conseils  de  Fabrique,  tom.  iv,  pag.  97-1 15, 
ettag-iSi. 

(2)  Le  sens  de  ce  mot  signifie , dans  la  loi , chef  de  maison.  Il 
s'applique  donc  au  prêtre , lorsqu’il  ne  vit  pas  chez  ses  parens  00 
n’est  pas  en  pension  chez  un  tiers.  On  l’applique  même  aux  veuves. 
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t»  sement , à titre  de  propriétaire , de  régisseur,  de  fer- 
N naier  ou  de  coton  partiairc,  pourra  être  appelé  à fournir 
» chaque  année  une  prestation  de  trois  jours. 

» I*  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle, 

» valide,  âgé  .de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  au 
N plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant 
» dans  la  commune  ; 

» a“  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voilures  attelées , 

» et,  en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de  somme,  de 
» trait , de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablisse- 
» ment  dans  la  commune.  » 

Il  résulte  de  cet  article  qu’il  faut  être  tout  à la  fois , 

1“  habitant;  a®  chef  de  famille  ou  d’établissement;  3"  porté 
au  rôle  des  contributions  directes  à titre  de  propriétaire, 
régisseur  ou  colon  partiaire.  Si  l’une  de  ces  trois  condi- 
tions manque , la  prestation  n’est  point  due. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une  circulaire  du 
a4  juin  i836,  exprime  l'opinion  que  la  prestation  est 
due  par  tout  habitant,  qu’il  soit  ou  non  chef  d’établisse- 
ment, s’il  est  porté  au  rôle  des-coiUributions  directes,  alors 
même  qu’il  ne  seroit  ni  propriétaire , ni  fermier,  ni  colon 
partiaire. 

Mais  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que  ce  système 
est  insoutenable.  Le  cas  pour  lequel  le  ministre  décide 
que  la  prestation  doit  avoir  lieu  a été  prévu , et  on  a dé- 
cidé qu’il  n’étoit  pas  compris  dans  la  loi.  Le  texte  de  la 
loi  repousse  aussi  fortement  l’interprétation  du  ministre. 

Il  exige  l’union  de  la  qualité  d’habitant  à celle  de  pro- 
priétaire. n ne  dit  pas  tout  habitant,  tout  chef  de  famille 
à titre,  etc.,  mais  tout  habitant,  chef  de  hunille,  à ti- 
tre , etc.  Il  n’y  a pas  là  deux  catégories , mais  une  seule. 
Enfin , l'article  que  nous  venons  de  citer  ne  fuit  que  re-  ‘ 
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produire  l’art.  3 de  la  loi  du  28  juillet  1824  » qui  a tou- 
jours reçu  l’inlerprêtation  que  nous  donnons  ici.  {Foyez 
le  Journal  de*  ComeiU  de  Fabrique  dont  nous  repro- 
duisons l'opinion , tom.  v,  p.  65  et  suiv.,  85  et  suiv.  ) 

XII.  La  fabrique  n’est  point  tenue  de  fournir  le  lo{je- 
mentducuré,  quelles  que  soient  ses  ressources  (i);  elle 
n’est  pas  non  plus  obligée  de  supporter  les  réparations  du 
presbytère.  Le  décret  du  6 novembre  i8i3  a formelle- 
ment déclaré  que  les  réparations  locatives  étdient  à la 
charge  du  curé,  et  que  toutes  les  autres  étoient  à la  charge 
de  la  commune  (2). 

Atiticle  II. 

Obligation*  du  Curé  à t égard  de*  bien*  immeuble* 
de  la  cure  et  de  ton  mobilier. 

Avant  d’exposer  les  dispositions  du  décret  du  6 nor 
vembre  i8i3 , duquel  nous  avons  extrait  tout  ce  que  nous 
disons  dans  cet  article  et  dans  le  chapitre  suivant,  nous 
ne  devons  pas  dissimuler  que  son  autorité  n’est  rien  moins 
que  certaine.  Il  y a de  fortes  raisons  de  penser  qu’il  a 
été  porté  uniquement  pour  l’administration  des  biens  ec- 
clésiastiques dans  les  déparlemens  réunis  à la  France.  Ce- 
pendant, comme  il  est  unique  sur  la  matière,  comme  il 
est  invoqué  par  l'administration , il  n’est  pas  douteux 
qu’il  ne  fasse  autorité,  au  moins  auprès  des  agens  du  pou- 
voir. C'est  ce  qui  nous  engage  à en  faire  connoitre  les  dis- 
positions. 

I.  Les  obligations  du  curé  qui , outre  Iq  jardin  et  le 

(i)  Loi  du  8 avril  1802,  art,  72.  Toutes  Jes  décisions  données 
par  le  ministre  de  t'intérieur,  et  la  jurisprudence  administrative, 
y sont  conformes.  {Foyezen  particulier  celledu  i6janvier  1823.) 

(a)  Art.  21.  (Foj-ez  tit.  ii,  chap.  ii,  art.  2,  § r,  pag.  233.) 
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presbytère,  possède  d’autres  immeubles  appartenant  à la 
cure,  regardent,  i®  la  conservation  des  titres;  a®  l’admi- 
nistration et  le  mode  de  jouissance  ; 3°  les  actes  qui  sont 
permis  ou  défendus  au  titulaire  en  qualité  d’usufruitier; 
4®  les  réparations  des  biens  ; 5°  les  contestations  sur  la 
propriété  ou  sur  les  revenus  (i). 

II.  Pour  la  conservation  des  titres , le  curé  doit  remplir 
les  mêmes  formalités  et  prendre  les  mêmes  précautions 
qui  sont  prescrites  pour  les  titres  des  fabriques.  11  doit 
les  déposer  dans  la  même  aimoire  ou  dans  une  autre  sem- 
blable. Il  doit  y déposer  aussi  les  capitaux  qui  seroient 
remboursés  par  un  débiteur  de  la  cure,  lequel  ne  sera 
libéré  que  par  une  décharge  signée  des  trois  membres  de 
la  fabri({ue  qui  ont  une  clef  de  l’armoire,  c’est-à  dire  du 
président  du  bureau , du  trésorier  et  du  curé  (2)  ; il  doit 
aussi  faire  les  récolcmeiis  et  inventaires,  etc. , et  se  con- 
former aux  art.  5o,  54,  55,  57  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809  (3). 

III.  Le  curé  entre  en  jouissance  du  jour  de  sa  nomi- 
nation (4). 

IV.  Le  curé  doit  jouir  des  biens  de  la  cure  en  bon 
père  de  famille  ; il  a les  droits  et  les  charges  imposées  à 
l’usufruitier  par  le  Code  civil  (5),  sauf  les  modifications 

(1)  D«icret  du  6 novembre  i8l3,  art,  1“  et  suiv. 

(2)  Ibid.  art.  1 1.  — Décret  du  3o  décembre  180g,  art.  5o. 
( Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage, tit.  I",  chap.  IV,  art.  3,  n®  19.) 

(3)  Décret  du  6 novembre  l8i3,  art.  2 , 3 et  5.  Le  décret  du 
3o  décembre  1809  n’exige  l’armoire  à trois  clefs  que  pour  les 
deniers  de  la  fabrique;  celui  de  l8i3  l’exige  aussi  pour  les  titres 
et  autres  papiers  de  la  cure.  — (4)  Décret  du  6 novembre  l8l3  , 
art.  24. — (5)  Ibid.  art.  6. 
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ct'restriclioiis  suivantes  : i°  s’il  y a des  capitaux  rem- 
boursés qui  fassent  partie  de  la  dotation  de  la  cure , il  doit 
se  conformer  aux  dispositions  que  nous  avons  fait  con- 
noitre  en  parlant  du  remploi  des  capitaux  des  fabriques. 
Une  ordonnance  récente  exige  une  autorisation,  réformant 
en  cela  le  décret  du  1 6 juillet  1810,  et  l’avis  du  conseil 
d’Etat  du  21  décembre  1808  (i);  2°  s’il  y a des  bois,  il 
doit  en  jouir  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle 596  du  Code  civil,  et  aux  lois  qui  régissent  les 
biens  des  communes  et  des  fabriques  (2)  ; 3°  la  loi  lui  in- 
terdit les  aliénations,  les  échanges ^ les  stipulations  d’by- 
potbèques,  les  concessions  de  servitudes,  et,  en  général, 
toutes  les  dispositions  opérant  le  changement  dans  la  na- 
ture desdits  biens,  ou  une  diminution  dans  leurs  produits, 
à moins  qu’il  n’en  ait  obtenu  l’autorisation  du  roi , et  ob- 
servé les  mêmes  formalités  qui  sont  imposées  aux  fabri- 
ques (3)  ; 4°  Il  ne  peut  faire  de  baux  au-dessus  de  dix-huit 
ans,  lorsque  l’utilité  n'en  a pas  été  constatée  par  deux 
experts  nommés  par  le  sous-préfet  *,  il  est  soumis  d’ailleurs, 
pour  ces  sortes  d’actes , aux  mêmes  formaUtés  que  les  fa- 
briques (4)  ; 5°  la  stipulation  des  pot*  de  vin  est  prohibée  : 
si  elle  a eu  lieu,  le  successeur  du  titulaire  qui  les  a reçus 
peut  demander  la  résiliation  du  bail  (5)  ; 6°  dans  le  cas 

où  il  y a lieu  à remplacer  un  curé  infirme  on  interdit , ni 
« 

(1) Ordonnance  da  1 4 janvier  i83i,  art.  i". 

(2)  ( 5VCI,  sur  la  coupe  des  arbres , la  première  partie  de  cet 
ouvrage  , tit.  ii , chap.  ni , art.  3 , § 5,  pag.  3o6.  ) 

(3)  Décret  du  6 novembre  i8i3,  art.  8.  Il  doit  snivre  les  for- 
malités indiquées  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  , tit.  11, 
ch.ip.  III,  art.  3 , § 1 , 2 et  3,  jag.  2g4  et  suiv. 

^4)  Décret  du  6 novembie  i8i3,  art.  g.  {P^oj-ez  première  par- 
tie, tit.  Il,  chap.  ni,  art.  4)1^6'  3oget  suiv.) — (5) Décret,  art.  10. 
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lui  ni  son  remplaçant  ne  peuvent  administrer  les  biens  : 
le  trésorier  en  demeure  chargé  (i). 

V.  Nous  avons  déjà  fait  observer  qu’à  l’égard  du  pres- 
bytère, le  curé  n’étoit  tenu  qu’aux  réparations  locatives  (2). 
Quant  aux  autres  biens , voici  dans  quel  ordre  le  titulaire 
devra  subvenir  aux  réparations  : s’il  s’agit  de  réparations 
d’entretien  ou  de  réparations  locatives,  le  titulaire  est  tenu 
de  les  supporter  sur  les  revenus  annuels  de  la  cure.  A 
l’égard  des  grosses  réparations,  il  doit,  1°  employer,  avant 
tout,  les  capitaux  appartenant  à la  cure,  s’il  en  existe 
quelqu’un  en  réserve  (3)  j 2®  à défaut  de  ces  capitaux,  le 
titulaire  devra  le  tiers  du  revenu  foncier  de  la  cure  (4)  : 
si  le  tiers  du  revenu  ne  suffit  pas , le  titulaire  pourra  être 
autorisé  par  le  roi , soit  à un  emprunt  avec  hypothèque , 
soit  même  à l’aliénation  d’une  partie  des  biens  (5)  ; si  le 
revenu  restant  est  insuffisant  pour  former  au  curé  une 
dotation  égale  à la  portion  congrue,  c’est-à-dire  au  trai- 
tement du  gouvernement , le  déficit  sera  comblé  par  le 
trésor  royal  (6). 

YI.  S’il  survient  des  contestations  par  rapport  aux  biens 
de  la  cure,  1°  les  procès  seront  soulenus'de  la  même  ma- 
nière et  avec  toutes  les  formalités  prescrites  aux  fabriques, 
c’est-à-dire  que  le  curé  ne  pourra  ni  attaquer  en  justice, 
ni  se  défendre  s’il  est  attaqué , ni  se  désister  si  le  procès 
est  engagé,  avant  d’avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  la  fa- 
brique, et  d’avoir  été  autorisé  à plaider  par  le  conseil  de 
préfecture  (7).  L’autorisation  du  conseil  de  préfecture  et 

(i)  Décret  do  6 novembre  i8i3,  art.  27.  — (2)  Ibid.axi.  2i. 
(f'ojrezce  que  noos  avons  dit  au  commencement  de  cet  article.  ) 
—(3)  Ibid.  art.  1 3.  — (4)  Ibid.— {S)  Ibid.— (6)  Ibid.  — (7)  Ibid. 
art.  i4-  I®  première  partie  de  cet  ouvrage,  tit.  ii,  chap.  iv, 

art.  2,  pag.  4o6.) 
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l’avis  de  la  fabrique  sont  exigés,  alors  même  qu'il  nes'a- 
giroit,  de  la  part  du  curé , que  de  défendre  le  presbytère 
contre  une  servitude  qu'un  tiers  essaierait  d’établir,  ou 
de  lui  conserver  tout  autre  droit  : c’est  ce  qui  a été  dé- 
cidé pr  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8 février  1887, 
inséré  au  des  Fabriques  (tom.  iii,  pg.  36i  et 

suiv.  ).  Il  s’agissoit  dans  l’espèce  d’un  presbytère  appr- 
tcnant  à la  commune  ou  présumé  lui  appartenir;  et,  cc- 
pndant,  il  n’a  ps  été  question  de  l’avis  du  conseil  mu- 
nicipal, parce  que  la  fabrique  est  réputée  avoir  l’adminis- 
tration de  cet  édifice,  a”  Les  frais  des  procès  seront  sup- 
prtés  dans  le  même  ordre  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  ceux  des  grosses  réparations  (^F.  plus  haut,  n“  5)  (1). 
3“  Toutes  les  pursuites  à l’effet  de  recouvrer  les  revenus 
seront  faites  pr  le  curé , à ses  risques  et  périls  (a).  4"  Si 
son  prédécesseur  n’a  ps  fait  les  réprations  qu’il  devoit 
faire,  et  que  le  trésorier  ait  négligé  de  l’y  contraindre, 
le  nouveau  curé  devra  ou  poursuivre  les  héritiers,  ou 
sommer  le  trésorier  de  les  pursuivre  ; il  fera  connoitre 
cette  sommation  au  procureur  du  roi , qui  fera  les  pur- 
suiles  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiaire- 
ment aux  risques  des  proissiens  (3).  5°  S’il  survient  des 
constcstations  entre  le  curé  et  son  prédécesseur,  ou  avec 
ses  héritiers,  ou  avec  le  trésorier,  sur  les  comptes  et  la 
répétition  des  revenus , les  contestations  seront  décidées 
par  le  conseil  de  préfecture  (4).  6“  Toutes  les  autres  dé- 
marches utiles  à la  conservation  des  biens  des  cures,  et 
que  nous  n’avons  pas  encore  énoncées  dans  ce  présent 
article,  sont  confiées  à la  vigilance  des  fabriques  (5). 

MI.  Comme  il  y a peu  de  cures  qui  aient  des  biens - 

(1)  Décret  du  6 novembre  i8i3,  art.  i5.  — (2)  Ibid.  art.  i4- 
— (3)  Ibùl.  art.  22.  — (4)  Ibid.  art.  26.  — (5)  Ibid.  art.  l*'. 
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fonds,  ce  qu’il  y a de  plus  important  pour  un  curé , lors- 
qu’il prend  possession  du  presbytère,  c’est  de  faire  faire 
un  inventaire  de  tout  le  mobilier  appartenant  à la  cure, 
afin  d’éviter  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l’omission  de  cette  formalité. 

VIII.  Si  la  cure,  ayant  des  fonds  disponibles,  fait  des 
.acquisitions  d’immeubles , elle  est  soumise  aux  formalités 
suivies  en  pareil  c.as  par  les  fabriques  (i). 

IX.  Elle  peut  recevoir  des  dons  et  legs , mais  le  curé 
seul , et  non  la  fabrique , doit  les  accepter.  Le  curé 
suit,  en  pareil  eus,  les  formalités  imposées  aux  fabriques; 
mais  avec  celte  différence,  que,  d’après  un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  3 juin  1820  (inédit),  les  curés  ne 
peuvent  profiter  de  l’exemption  des  droits  d’enregistre- 
ment (2). 

X.  Le  curé,  dans  tous  les  actes  (sauf  les  exceptions 
exprimées  dans  le  chapitre  suivant),  remplit,  à l’égard 
des  cures , les  memes  fonctions  que  le  conseil  de  la  fabrique, 
le  bureau  et  le  trésorier,  à l’égard  des  biens  appartenant 
aux  paroisses.  « Les  fabriques,  dit  le  meme  avis  du  con- 
» seil  d’État , en  date  du  3 juin  1820 , ne  sont  point  appe- 
» lées  à s’immiscer  dans  la  surveillance  et  l’administration 
y>  des  biens  affectés  par  les  testateurs  ou  donateurs  à l’cn- 
» tretien  des  curés  ou  desservans. 

» Vainement  on  prétendroit  que  les  ministres  du  culte 
)>  n’ont  que  la  jouissance  usufruitière  de  ces  biens  ; oti  est 
» forcé  de  rcconnoitre,  au  contraire,  qu’ils  en  ont  la 

(1)  Voyez  première  partie,  tit.  ii , ch.ap.  m,  pag.  287. 

(2)  Cette  exception  n'a  jamais  existé  pour  les  cures;  et  la  loi 
du  18  avril  i83l  l’a  abrogée  pour  les  fabriques  et  les  autres  éla- 
blisseniciis  qui  en  jouissoient  en  vertu  des  lois  et  des  décrets 
antérieurs. 


Digitized  by  Google 


rONCTIONS  DU  TRESORIER 


4I8 

» propriété  réelle  ; à la  vérité,  cette  propriété  est  indéfi-  . 
» niment  substituée  ; mais  ils  doivent  en  avoir  l’adminis- 
u tration  et  la  conservation  sans  aucune  surveillance  de  la 
» part  de  la  fabrique.  » 


CHAPITRE  IL 


FONCTIONS  DU  TRÉSORIER 

QUAND  LA  CUaE  DEVIENT  VACANTE. 


1®  En  cas  de  décès  du  titulaire,  le  trésorier  doit  de- 
mander au  juge  de  paix  la  levée  des  scellés  : cette  levée 
doit  avoir  lieu  en  présence  des  héritiers  (i). 

2°  En  cas  de  décès  ou  de  mutation , il  fait  &ire  par  le 
juge  de  paix , et  en  présence  des  héritiers , le  récolement 
du  précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  tout  le  mo- 
bilier dépendant  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers 
qui  la  concernent  (2). 

3°  Il  doit  exiger  du  juge  de  paix  une  expédition  de  l’acte 
de  récolement , avec  les  titres  et  papiers  dépendant  de  la 
cure  (3). 

4°  Si  le  titulaire  défunt  n'a  pas  (kit  les  réparations  loca- 

(1)  Décret  du  6 novembre  i8i3,  art.  16  et  17.  Le  juge  de  pix 
est  tenu  d’oAkc  d’apposer  les  scellés;  celle  levée  sera  faite  sans 
l'étributiou. 

(2)  Décret  du  6 novembre  i8i3,  art.  18.  Les  héritiers  ont  droit 
de  requérir  la  levée  des  scellés. 

(3)  fbid.  art.  19. 
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lives  du  presbytère , les  héritiers  seront  sommés  par  le 
trésorier  de  les  faire,  et  poursuivis,  s’ils  refusent  de  les 
jwyer  (i). 

5°  S’il  est  survenu  d’autres  dégradations  au  presbytère 
ou  aux  biens  de  la  cure , il  doit  provoquer  une  ordonnance 
de  l’évêque,  qui  prescrira  les  réparations  que  la  loi  auto- 
rise à réclamer  en  pareil  cas.  L’expédition  de  cette  ordon- 
nance sera  en  double  ; un  exemplaire  sera  remis  au  pro- 
cureur du  roi;  l’autre  demeurera  entre  les  mains  du 
trésorier  (2). 

Il  arrive  fréquemment  que,  d’un  côté,  un  presbytère 

(1)  Décret  da  6 novembre  181 3,  art.  21. 

(2)  Décret  du  6 novembre  i8i3,  art.  23.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions de  l’aiiicle  que  nous  venons  de  citer.  Mais  il  semble  que  le 
décret , en  désignant  le  trésorier,  n’a  pu  vouloir,  dans  le  cas  où  la 
commune  serait  propriétaire  du  presbytère,  exclure  le  maire  ou 
tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  réclamer  les  draits  communaux,  de 
l’action  à intenter.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  au  trésorier,  ou  au 
maire , ou  au  nouveau  titulaire , ou  enfin  au  procureur  du  rai , à 
forcer  le  curé  qui  quitte  le  presbytère,  et  ses  héritiers , si  lui- 
même  est  décédé , à réparer  les  dégradations  qui  seraient  dûment 
constatées.  Le  maire  ou  le  trésorier  doivent  être  les  premiers  ù in- 
tenter les  poursuites  ; à leur  défaut,  le  nouveau  curé  peut , s’il  en 
est  besoin , requérir  le  ministère  du  procureur  du  roi,  pour  qu’il 
contraigne  le  trésorier  ù poursuivre,  ou  ppur  qu’il  agisse  lui-même 
d'office. 

Jusqu’à  ce  que  le  nouveau  titulaire  ait  reçu  le  montant  des  ré- 
parations dues  par  son  prédécesseur  ou  par  ses  héritiers,  elles  de- 
meurent à sa  charge. 

Si  lui-même , après  l’avoir  re^u  et  avant  de  l’avoir  employé , 
venoit  à décéder,  sur  le  refus  des  héritiers,  le  maire  ou  le  trésorier 
pourraient , 1 ° exercer  une  saisie-gagerie  sur  son  mobilier,  con- 
formément à l’art.  8 1 g du  Code  de  procédure  civile;  2°  aux  termes 
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subit  des  dëf;radations  plus  ou  moins  considérables , et , 
de  l’autre,  qu'un  curé  y fait  certaines  améliorations.  Si 
le  curé  est  recherché  pour  payer  les  premières , est-il  en 
droit  d’opposer  la  compensation  (i)?  Nous  répondons, 
i'  que  le  curé  n’est  tenu,  dans  aucun  cas,  des  dégra- 
dations qui  ne  sont  pas  survenues  par  sa  faute  : or,  il  n’y 

de  l’art.  2102  du  même  Code,  exiger  sur  le  prix  de  la  vente  des 
meubles , et  avec  préférence  , une  somme  égale  au  montant  des 
réparations. 

Il  ne  pourroit , avant  d’avoir  obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation, exercer  ces  poursuites  sur  les  immeubles. 

L’art.  2121  du  Code  civil,  qui  accorde  l’hypothèque  légale 
aux  mineurs , aux  femmes  mariées , à l’Etat  sur  les  biens  des  tu- 
teurs, des  maris  et  des  comptables,  ne  renferme  rien  d’où  on 
pnisse  induire  qu’elle  appartient  aux  fabriques  ou  aux  communes 
•or  les  biens  des  curés  et  desservans. 

Les  héritiers  seroient-ils  tenus  solidairement  de  payer  le  prix 
des  réparations?  Cette  question  doit  être  résolue  négativement , 
d’après  l’art.  8^o  du  Code  civil,  qui  n’assujétit  aux  charges  de 
la  succession,  que  dans  la  proportion  que  chacun  y prend. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  du  trésorier,  le  procureur  du 
roi  pourioit,  d’après  l’art.  22  du  décret  du  6 novembre  i8i3, 
faire  les  poursuites  aux  risques  et  périls  de  cq  comptable.  D’où  il 
suit  que  si'v  par  sa  faute,  l’action  étoit  prescrite,  ou  si  les  héri- 
tiers étoient  devenus  insolvables  pour  n’avoir  pas  été  poursuivis  à 
temps,  il  seroit  obligé  de  payer  lui-même. 

Aucune  loi  ne  fixe  le  délai  nécessaire  pour  prescrire  sortes 
d’action.  On  pourroit  induire  de  l’art.  2277,  qui  i-ègle  que  les 
loyers  des  maisons  et  le  prix  des  formes  se  prescrit  par  cinq  ans, 
que  la  même  durée  de  temjn  est  nécessaire  pour  s’exempter  des 
réparations  dont  nous  venons  de  parler. 

(i)  Ce  cas  peut  se  présenter,  ou  è l’égard  d’un  curé  qui  quitte 
sa  paroisse  pour  un  motif  quelconque,  ou  è l’égard  de  ses  héritiers, 
lorsque  b cure  devient  vacante  par  décès. 
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a ps  faute  de  sa  jtart  loi-sque  l’édifice  ayant  besoin  de 
quelques  réparations  autres  que  les  réparations  locatives, 
ces  réprations  ne  sont  pas  faites  pr  la  commune  ou  la 
fabrique , propriétaires  de  l’édifice , puisque  c’est  sur  l’un 
de  ces  deux  établissemens , et , selon  nous , sur  la  com- 
mune, que  retombe  la  charge  des  grosses  réparations  et  de 
celles  d’entretien  (i).  Le  curé,  d’après  l’art.  21  du  décret 
du  6 novembre  181 3 , et  l’art.  44  décret  de  i8og,  ne 
doit  que  les  réprations  locatives.  La  question  est  donc 
de  savoir  si  des  améliorations  faites  par  le  curé  peuvent 
compenser  les  dégradations  provenant  de  sa  négligence 
à faire  les  réprations  locatives , ou  d’un  ébranlement 
donné  aux  murs  et  à la  voûte  par  son  fait , ou  de  tout 
autre  acte  dommageable  dont  il  est  également  l’auteur. 
Cela  posé,  nous  disons,  2"  qu’en  général  le  curé  ne  peut 
opposer  la  compensation.  11  est  dit  dans  l'art.  Sgg  du  Code 
civil  : « L’usufruitier  ne  peut,  à la  cessation  de  l’usufruit, 
» réclamer  une  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
n auroit  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  aug- 
r>  mentée.  11  peut  cependant  enlever  les  glaces , tableaux 
» et  autres  ornemens  qu’il  auroit  fait  placer,  mais  à la 
y>  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  » 

(l)  Il  n’y  a pas  de  doute  que  ce  ne  soit  la  commune,  lorsqu’elle 
est  propriétaire  du  presbytère  ; mais  nous  avons  soutenu  (p.  ?.36) 
qu’alors  même  que  la  fabrique  auroit  la  propriété  , la  commune 
n’en  devoit  pas  moins  les  grosses  réparations. 

Nous  croyons  aussi  avoir  prouvé  que  , sauf  le  cas  où  la  com- 
mune auroit  fait  construire  l’édifice , et  celui  où  elle  auroit  un 
titre  prouvant  qu’elle  l’a  acheté  ou  qu'il  lui  a été  donné , elle  ne 
puvoit  en  revendiquer  la  propriété,  (f^ojez  notre  Traité  de  la 
Propriété  des  Biens  ecclésiastiques,  chap.  ni,  § 8,  p.  192 
et  sniv.J 
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Ainsi , d’un  côté , le  curé  est  tenu  des  déjrradalions  loca- 
tives , ou  des  autres  provenant  de  son  fait;  et , de  l’autre , 
il  ne  peut  réclamer  une  indemnité  pour  les  améliorations  : 
or  il  semble  qu’une  compensation  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  indemnité. 

Nous  disons  en  troisième  lieu,  que  si,  en  principe  gé- 
néral , la  compensation  n’est  pas  admise , il  est  des  cas  où 
elle  peut  l’être.  Pour  désigner,  d’une  manière  plus  claire , 
quels  sont  ces  derniers,  il  faut  distinguer  entre  amélio- 
rations et  améliorations.  On  ne  peut  réclamer  aucune 
compensation  ni  pour  celles  qui  sont  de  pur  agrément , 
telles  que  certaines  décorations , ni  pour  celles  qui  n’ont 
qu’une  utilité  restreinte  à la  personne  qui  les  a faites; 
ç'est , par  exemple , la  construction  d’une  ou  plusieurs  al- 
côves pour  loger  la  famille  du  curé.  Mais  si  les  améliora- 
tions ont  rendu  suffisamment  spacieux  un  presbytère  trop 
exigu , si  elles  ont  consolidé  des  murs  ébranlés , si  les 
arbres  coupés  dans  la  cour  et  le  jardin  ont  été  rempla- 
cés par  d’autres  d’une  valeur  au  moins  égale , la  com- 
pensation peut  être  admise.  Les  décisions  que  nous  ve- 
nons de  donner  sont  conformes  à celles  que  nous  trou- 
vons dans  une  consultation  insérée  au  Journal  des  Fa- 
briques (tom.  IV,  pag.  55),  et  à l’opinion  des  plus  graves 
auteurs  (i). 

6“  Le  curé  doit,  quand  la  cure  est  vacante  par  décès  ou 
mutation , percevoir  les  revenus  des  biens,  et  en  déposer 
le  produit  dans  la  caisse  à trois  clefs  (a). 

7“  Si  la  cure  n’est  pas  vacante , mais  que  le  titulaire , 

(1)  Voyez  Pothier,  Traité  du  Droit  de  Propriété,  n®  35o; 

Traité  du  Douaire , a?  Traité  des  Droits  d'usufruit,  etc,, 

n“  2625. 

(2)  Décret  du  G novembre  181 3 , art.  24- 
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ne  pouvant  exercer,  soit  remplacé , ou  à raison  de  ses  in- 
firmités , ou  parce  qu’il  est  éloigné  par  peine  canonique , 
le  trésorier,  et  non  le  remplaçant  du  titulaire,  administre 
les  biens  (i). 

8®  S’il  y a des  contestations  sur  les  comptes  des  revenus 
perçus  pendant  la  vacance  ou  sur  leur  répartition , elles 
seront  décidées  par  le  conseil  de  préfecture  (2). 

CHAPITRE  III. 


DU  TRAITEMENT 

DES  CURÉS,  VICAIRES  ET  CHAPELAINS, 

ET  AUTRES  ECCLÉSIASTIQUES. 


§ I". 

Les  curés  sont  de  première  ou  de  seconde  classe  : la 
première  comprend,  1°  les  titulaires  exerçant  ou  dans  des 
communes  dont  les  maires  sont  nommés  par  le  roi,  ou 
dans  les  chefs-lieux  de  préfecture,  et  ceux  dont  les  églises 
ont  été  érigées  avec  uu  titre  de  première  classe  (3);  2®  ceux 
qui , étant  dans  une  cure  de  seconde  classe , sont  agréés 

(i)  Décret  du  6 novembre  l8i3,  art.  28.  — (2)  16.  art.  26. 

(3)  L’arrêté  du  27  brumaire  an  xi,  porte  (art.  i): 

« Les  curés  des  villes  dont  les  maires  sont  nommés  par  le  pre- 
M mier  consul,  sont  curés  de  première  classe.  » 

L’art.  2,  qui  n’a  jamais  été  exécuté , prouve  ii  quel  point  le  gou- 
vernement le  plus  habile  peut  se  tromper , quand  il  veut  trop 
s’immiscer  dans  la  promotion  des  sujets  aux  titres  ecclésiastiques. 
Il  est  dit  dans  cet  article  : « Chaque  année  le  premier  consul,  sur 

29 
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par  le  roi  comme  curés  de  première  classe  ; ces  derniers 
n'en  jouissent  que  comme  d'une  récompense  person- 
nelle (i).  Le  titre  se  perd  par  la  translation,  et  ne  passe 
point  au  successeur. 

La  seconde  classe  comprend  les  curés  des  autres  églises 
érigées  en  cures  de  deuxième  classe  (a). 

Nous  ne  suivrons  pas  les  différentes  variations  qu’a 

» la  demande  des  évêques,  fera  passer  de  la  deuxième  à la  première 
» classe  les  curés  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle,  leur  piété 
» et  les  vertus  de  leur  étal.  » Quelle  ignorance  de  l’administration 
d’un  diocèse  ! 

Depuis  l’arrêté  du  brumaire,  le  gouvernement  avoit  érigé, 
avec  le  litre  de  première  classe  , outre  les  cures  des  villes  dont  le 
maire  est  nommé  par  le  roi  (c’est-à-dire  qui  ont  5,ooo  âmes  de 
population),  toutes  celles  qui  étoient  situées  au  chef-lien  de  pré- 
fecture, quoique  ayant  une  population  au-dessous  de  5,ooo  âmes. 
Dans  quelques  justices  de  paix,  plusieurs  cures  de  première  classe 
furent  érigées.  Une  ordonnance  du  6 avril  i832  décida  qne  dé- 
sormais il  n’y  anroil  plus  qu’une  cure  de  première  classe  par  jus- 
tice de  paix,  et  qu’elle  devroit  avoir  5,ooo  âmes  de  population. 
Le  même  privilège  fut  maintenu  pour  les  cures  des  chefs  lieux  de 
préfecture.  Mais  de  nombreuses  réclamations  amenèrent  la  déci- 
sion du  5 novembre  i832,  qui  porte  qne  l’ordonnance  du  6 avril 
n’est  point  applicable  aux  cures  érigées  avec  le  titre  de  première 
classe,  par  décrets  et  ordonnances  particulières , en  dérogation 
aux  dispositions  de  l’arrêté  du  27  brumaire  an  xi. 

Il  suit  de  là  qne  la  seule  règle  fixe  pour  les  érections  de  ces 
cures  est  la  volonté  du  gouvernement,  et  le  seul  litre  des  curés, 
l’ordonnance  royale  qui  a conféré  le  titre  de  première  classe. 

(1)  D’après  une  décision  du  roi,  du  29  septembre  181g,  les 
curés  qui  ont  un  titre  personnel  de  première  classe  doivent  for- 
mer le  dixième  des  curés  de  seconde  classe. 

(2)  Sons  le  rapport  spirituel , il  n’y  a aucune  dilTérence  entre 
CCS  deux  classes  de  curés. 
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subies  le  traitement  des  curés  et  desservans  ; nous  nous 
contenterons  d’indiquer  le  taux  actuel. 

Les  septuagénaires  non  pensionnés  ont  i,6oo  fr. 

Les  septuagénaires  pensionnés  ont  i,5oo  fr.  et  en  outre 
leur  pension  entière. 

Les  non-septuagénaires  ont,  soit  qu’ils  soient  pension- 
nés ou  qu’ils  ne  le  soient  pas,  i,5oo  fr. 

Le  traitement  des  curés  de  seconde  classe  est  réglé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Les  septuagénaires  pensionnés  ont  1,200  fr.  et  en  outre 
leur  pension  (i). 

Les  non-septuagénaires  pensionnés  ou  non-pensionnés 
ont  1,200  fr. 

Le  traitement  des  desservans  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  septuagénaires  ont  1,000  fr. 

Les  sexagénaires  ont  900  fr. 

Les  non-sexagénaires  ont  800  fr.  (2). 

Les  prêtres  employés  dans  les  colonies,  outre  les  frais 
de  route,  reçoivent  un  traitement  de  2,000  fr.  (3). 

Le  traitement  des  vicaires  dans  les  villes  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes  est  de  35o  fr.  (4). 

(1)  Ordonnance  du  5juin  1817.  La  cumulation  de  la  pension 
est  autorisée  par  l’art.  12  de  la  loi  du  t5  mai  1818,  jusqu’à  con- 
currence de  2,5oo  francs. 

(2)  Budget  de  1828. 

(3)  Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du  6 février  1821. 

(4)  Ordonnance  du  3i  juillet  1821. 

1°  Un  vicaire  ne  sauroit  participer  an  secours  de  35o  fr. , si  le 
vicariat  qu’il  dessert  n’est  pas  compris  sur  l’état  approuvé  par  le 
ministre  chargé  de  l’administration  des  cultes;  2°  le  traitement  est 
attaché  à la  commune  qui  jouit  du  vicariat , et  non  à la  personne 
du  vicaire  : s’il  change  de  résidence , et  qu’il  passe  dans  une  pa- 
roisse à laquelle  le  gouvernement  n’a  pas  attribué  le  traitement  do 
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Dans  les  autres,  ils  ne  perçoivent  aucun  traitement  du 
gouvernement  ; ils  sont  payds  par  les  fabriques,  ou  par  les 
communes,  si  les  fabriques  n’ont  pas  des  ressources  suf- 
fisantes. 

Il  faut  observer,  i“  que  les  curés  touchent  leur  traite- 
ment à dater  de  leur  installation , leur  nomination  étant 
dt^à  agréée  par  ordonnance  du  roi;  2°  que  les  desservans 
touchent  leur  traitement  à compter  de  leur  nomination  ; 

35o  fr. , il  ne  pent  en  jouir;  3°  le  traitement  date  de  l’érection 
du  vicariat , dans  le  cas  où  il  seroit  occnpé  <t  cette  époque  : le 
vicaire  ne  peut  rien  réclamer  pour  le  temps  antérieur  à cette 
érection,  lors  même  qu’il  y auroit  exercé  ses  fonctions  ; 4°  lorsque 
l’entrée  en  fonctions  est  postérieure  à l’érection,  le  traitement 
date  du  moment  où  le  vicaire  a commencé  d’exercer.  (Ces  dispo- 
sitions sont  extraites  de  la  circulaire  du  28  juin  1821 .) 

On  peut  élever  la  question,  si  le  traitement  des  vicaires  étant 
porté  à 35o  fr.  par  la  loi  du  2 août  1829,  le  minimum  do  sup- 
plément fixé  ù 3oo  fr.  par  le  décret  du  3o  décembre  1809  pent 
être  réduit  à 2.5o  fr.  Nous  ne  doutqns  pas  que  l’intention  de  la  loi 
du  2 août  n’ait  été  d’améliorer  le  sort  des  vicaires , et  non  point 
de  décharger  les  communes.  Cela  résulte  clairement  de  la  discus- 
sion de  la  loi.  Cependant  une  circulaire  ministérielle  du  9 mai  i83i 
a décidé  en  faveur  de  la  réduction  à 25o  fr. , quand  les  conseils 
municipaux  vouloient  s’en  tenir  an  minimum. 

Cette  circulaire  n’est-elle  pas  illégale  ? 

Cela  ne  nous  semble  pas  douteux.  En  effet , que  l’on  considère 
la  suite  des  ordonnances  intervenues  depuis  le  décret  dn  3o  dé- 
cembre 1809.  Ce  dernier  décret  avoit  fixé  le  minimum  du  traite- 
ment à payer  par  les  communes  à 3oo  fr.,  et  le  maximum  ù 5oofr. 
Le  gouvernement  reconnoît  son  insutlilance , et , en  exécution  de 
la  loi  du  28  avril  1816 , une  ordonnance  du  5 juin  suivant  fixe 
une  indemnité  de  200  fr.  pour  y suppléer  ; 5p  fr.  sont  ajoutés 
par  l’ordonnance  dn  9 avril  1817;  5o  fr.  encore  par  celle  du 
3i  juillet  1821;  et  enfin  l’ordonnance  du  8 janvier  i83o  porte  la 
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3"  que  leur  pension  ecclésiastique  est  déduite  de  leur  trai- 
tement ; 4°  qite  la  retenue  d’un  mandat  faite  par  un  maire, 
au  préjudice  d’un  curé,  seroit  un  acte  illégal  et  arbitraire. 
Ainsi  jugé  par  la  cour  royale  de  Rennes  (août  i83i). 
Ce  que  cette  cour  a décidé  pour  ce  cas  particulier,  s’ap- 
plique â tous  ceux  où  un  fonctionnaire  quelconque  prive- 
roit  un  titulaire  ecclésiastique  de  son  traitement,  hors 
des  cas  déterminés  par  les  lois. 

somme  à 35o  fr.  Cette  somme  n’est  ]M8  évidemment  un  secours 
â la  décharge  des  communes.  « Le  mot  secourt  est  employé , dit 
H une  circulaire  du  7 mars  1818 , parce  que  la  somme  dont  il 
» s’agit  n’est  qu’une  amélioration  au  sort  des  vicaires , et  qu’elle 
» ne  doit,  en  aucune  manière,  être  un  motif  pour  les  communes, 
de  supprimer  on  de  réduii'e  les  l'étributioos  qu’elles  ont  ac- 
» tuellement  acquittées  pour  cet  objet.  «{Recueil  des  Circulaires, 
tom.  III,  pag.  298.)  Que  peut-ou  opposer  k des  paroles  aussi 
claires?  que  le  secours  n’etoit,  k l’époque  où  écrivoit  M.  Laine, 
que  de  7.5o  fr.;  mais  lesaugmeotatiods  postérieures  ont  été  faites, 
évidemment,  dans  le  même  esprit  et  pour  les  mêmes  motifs.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  finances  du  2 août  1829, 
plusieurs  députes  émirent  le  voeu  que , le  traitement  des  desser- 
vans  étant  porté  de  ^So  à 800  fr.,  il  fût  fait  dans  les  supplémens 
alloués  par  les  communes  une  réduction  proportionnée  à celte 
augmentation.  Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
10  avril  l83o,  invita  les  préfets  à se  conformer  au  voeu  émis  au 
sein  de  la  chambre  des  députés.  Mais  il  ne  fut  pas  proféré  un 
seul  mot  qui  donnât  à entendre  qu’il  y avoit  lieu  à réduire  le 
traitement  des  vicaires.  Cependant,  si  telle  est  l’intention  do  lé- 
gislateur, il  y avoit  une  obligation  plus  étroite  de  l’exprimer, 
puisqu’il  s’agissoit  d’abroger  la  disposition  impérative  d’on  dé- 
cret ; tandis  qu’à  l’égard  des  desservans,  rien  de  semblable  n’exis- 
toit.  Du  reste,  des  intentions  semblables  ne  se  présument  pas 
dans  un  législateur  : elles  doivent  être  exprimées.  Concluons  que 
le  minimum  du  traitement  que  doivent  fournir  les  communes  est 
encore  de  3oo  fr. 
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§11. 

Réduction  sur  le  traitement  des  cures  et  desservans  absens  de  leurs 
paroisses.  — Indemnité  des  ecclesiastiques  qui  les  remplacent. 

D’après  une  circulaire  du  i"  avril  iSaü,  explicative 
du  décret  du  novembre  1811,  une  indemnité  est  ac- 
cordée aux  ecclésiastiques  nommés  par  les  évêques  pour 
remplacer  provisoirement  les  curés  ou  desservans  absens 
de  leurs  paroisses. 

Cette  indemnité  du  remplaçant  est  prise  sur  le  traite- 
ment du  titulaire  absent. 

Si  l’absence  du  titulaire  provient  d’éloignement  pour 
mauvaise  conduite,  l'indemnité  du  remplaçant  est  Gxée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Dans  une  succursale,  à la  moitié  du  traitement  et  de  la 
pension  ecclésiastique  dont  aurait  joui  le  titulaire; 

Dans  une  cure  de  seconde  classe,  aux  trois  cin- 
quièmes ; 

Dans  une  cure  de  première  classe,  aux  deux  tiers  (i  ). 

Si  le  titulaire  est  absent  pour  cause  de  maladie,  l'in- 
demnité du  remplaçant  est  Gxée  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  une  succursale,  à %5o  fr. 

Daiis.une  cure  de  seconde  classe,  à 4oo  fr. 

« 

(i)  Ces  proportions  ne  sont  pas  en  bariuonie  avec  celles  qu’a 
établies  le  décret  du  17  novembre  181 1.  D'après  le  decret,  si  le 
revenu  excède  700  fr.,  le  remplaçant  aura  droit  aux  deux  tiers  du 
traitement;  d’après  la  circulaire,  le  remplaçant  n’a  les  deux  tiers 
que  dans  les  cures  de  première  classe.  On  pourroit  objecter  qne 
le  décret  ne  parle  que  des  curés  dotés  en  biens-fouds  ; mais  ou 
peut  répondre  que  l’art.  27  du  décret  du  6 novembre  l8i3  a 
prescrit  la  meme  disposition  à l’egard  des  cures  ou  succursales 
dont  les  titulaires  sont  ]U}  és  par  le  trésor. 
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Dans  une  cure  de  première  classe,  à ^oo  fr.  (i). 

Les  remplaçans  perçoivent,  outre  l'indemnité  fixée  pr 
les  articles  ci-dessus,  le  casuel  auquel  le  titulaire  aurait  eu 
droit. 

Les  titulaires  absens  n'ont  plus  droit  qu'au  compli'-- 
ment  attaché  à leur  emploi , complément  sur  lequel  est 
déduite  la  pension  ecclésiastique , sauf  celle  des  curés  sep- 

(i)  Dans  le  cas  d’absence  pour  canse  de  maladie  , i°  le  décret 
attribue  au  titulaire  une  somme  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
700  fr.  D’après  la  circulaire , les  desserrans  titulaires  n’ont  qnc 
5oo  fr. 

2*  D’après  le  décret , le  remplaçant  doit  avoir  35o  fr.  lorsque 
le  revenu  s'élève  de  'joo  fr.  è 1 ,000  fr. , et  600  fr.  lorsque  le  re- 
venu s’élève  de  1,000  fr.  à 1,200  fr.  (Cette  somme  est  payée  en 
partie  par  le  traitement  du  titulaire , lorsque  celui-ci  reçoit  plus 
de  ’]oo  fr.;  elle  est  payée  en  entier  par  la  fabrique  ou  la  com- 
mune , si  le  titulaire  ne  reçoit  que  700  fr.)  ' 

3°  D’après  le  décret  et  la  circulaire , si  le  curé  est  de  première 
classe,  le  remplaçant  aura  çoo  fr.,  lorsque  le  traitement  est  de 
1 ,5oo  fr.  ; mais  d’après  le  décret,  lorsque  le  revenu  est  de  i ,600  fr. , 
le  remplaçant  a 800  fr.;  et  s’il  dépasse  ;i,ooo  fr.,  il  a 1,000  fr. 
La  circulaire  ne  fixe , pour  ces  deux  derniers  «as , qne  700  fr. 

4*  D’après  la  circulaire,  l’indemnité  est  toujours  prise  en  en- 
tier sur  le  traitement  du  titulaire.  D’après  le  décret,  le  titulaire 
ne  doit  la  payer  en  entier  qne  lorsque  son  traitement  excède 
1 ,200  fr.,  et  la  fabrique  ou  la  commune  est  obligée  de  payer  l’in- 
demnité en  entier,  lorsque  le  traitement  du  titulaire  n’excède 
pas  ’joo  fr. 

Nous  faisons  remarquer  ces  différences,  parce  que  les  personnes 
intéressées  pourraient  se  prévaloir  avec  avantage  de  ce  qu’une  in- 
struction ministérielle  peut  bien  expliquer,  mais  non  pas  changer 
les  dispositions  d’un  décret.  {F" >/cz  ce  décret,  à la  date  du  1 7 no- 
vembre 181 1 .)  Il  est  important  d’en  rapprocher  l’art.  27  dn  dé- 
cret du  6 novembre  i8i3. 
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tuagénaires.  (Nous  avons  fait  observer  dans  la  noie  pré- 
cédente que  le  décret  du  novembre  admet  d'autres 
dispositions.  ) 

• § ni. 

Indemnité  pour  le  double  service  d’une  paroisse  vacante. 

La  circulaire  du  i"  avril  i8a3  n’accordoit  une  indem- 
nité de  200  fr.  qu’aux  curés  desservans  et  autres  ecclé- 
siastiques chargés  de  biner  les  jours  de  dimanche  et  do 
fêtes  dans  une  succursale  vacante  ; mais  le  binage  n’est 
plus  nécessaire,  il  suffit  aujourd’hui  que  le  service  soit  fait 
conformément  aux  ordres  de  l’évêque.  Cette  décision  est 
plus  conforme  à l’ordonnance  du  roi  du  6 novembre  i8i4> 
et  à la  décision  royale  du  28  mars  1820.  Une  circubirc  du 
2 août  i833  refuse  l’indemnité , i®  pour  toute  autre  église 
que  celle  d’une  succursale  ; 2°  à tout  autre  prêtre  qu’aux 
curés , à leurs  vicaires  et  aux  desservans.  Il  n’est  rien  ac- 
cordé pour  les  chapelles  et  les  annexes.  (Circulaire  du 
1"  avril  1823.) 

Si  un  desservant , un  curé  ou  son  vicaire  avoient  cha- 
cun le  double  service  dans  plusieurs  cures  ou  succursales 
vacantes,  ils  ne  pourvoient  recevoir  pour  une  année  qu’une 
seule  indemnité. 

Lorsque  le  double  service  se  fait  dans  un  autre  dépar- 
tement que  celui  de  la  résidence  du  desservant,  ce  n’est 
pas  au  préfet  du  département  de  la  résidence , mais  à celui 
du  département  où  est  située  la  succursale  vacante,  qu’il 
faut  demander  le  mandat. 

Il  existe  en  France  un  grand  nombre  d’églises  légale- 
ment supprimées,  mais  ouvertes  de  fait  à l’exercice  du 
culte  catholique.  Les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé 
depuis  trente-six  ans  ont  reconnu  l’impossibilité  de  faire 
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exécuter  les  décrets  qui  eu  ont  fait  don  aux  églises  conser- 
vées. Le  gouvernement  actuel  a compris,  en  outre,  qu’il 
y auroit  un  grand  avantage  à leur  donner  un  titre  de  suc- 
cursale de  deuxième  classe , avec  un  traitement  de  aoo  fr. 
pour  l’ecclésiastique  chargé  d’en  faire  le  double  service. 
Nous  formons  des  vœux  sincères  pour  qu’une  mesure 
aussi  utile,  nous  pourrions  dire  aussi  nécessaire,  soit 
mise  à exécution.  Elle  attirera,  nous  n’en  douions  pas, 
la  sollicitude  des  premiers  pasteurs , et  sera  adoptée , tôt 
ou  tard , par  le  ministère. 

§1V. 

De»  peiuiont. 

Diverses  lois  ont  fixé  soit  la  quotité  des  pensions  allouées 
aux  curés  et  vicaires  dépossédés  de  leurs  fonctions  en 
1790  (i),  soit  les  formes  à suivre  et  les  conditions  re- 
quises pour  les  liquider  (2).  Il  est  inutile  de  consigner 
ici  ces  dispositions  applicables  aujourd’hui  à un  si  petit 
nombre  de  prêtres.  Nous  nous  bornerons  à leur  rappeler, 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  20  juin  1817  et  un  avis 
du  conseil  d’Etat  du  9 février  1 83 1 , la  prescription  est  à 
la  vérité  encourue  pour  les  prêtres  et  religieux  qui  ont 
laissé  passer  plus  de  trente  ans  sans  réclamer  leur  pension, 
mais  qu’il  y a lieu  à relever  de  cette  prescription  ceux  qui 
ont  rempli  des  fonctions  rétribuées,  et  à la  diminuer  d’au- 
tant d’années  qu’ils  les  ont  remplies.  En  sorte  que , s’ils 
ont  exercé  vingt  ans  comme  curés,  desservans  ou  vicaires, 
on  peut  ne  leur  appliquer  qu’une  prescription  de  cin- 

(1)  Lois  des  24  août  1790  et  2 frimaire  an  11. 

(2)  Arrêtés  des  i5  prairial  an  x,  24  frimaire  an  xi  ; décrets  des 
27  juillet  1808  et  i4  décembre  1809. 
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quantc  ans,  bien  que. celle  de  trente  leur  soit  rigoureu- 
sement applicable. 

C’est  dans  ce  sens  qu’ont  été  rendues  depuis  i83o  deux 
ordonnances,  l’une  du  27  octobre  i83i,  et  l’autre  du 
25  février  i833. 


L'indication  de  la  somme  affectée  à chaque  département 
pour  les  secours  aux  curés  et  desscrvans  forcés  par  l’âge  ou 
les  infirmités  de  cesser  leurs  fonctions , aux  anciennes  re- 
ligieuses et  aux  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  sans  fonc- 
tions, est  donnée  par  le  ministre  aux  préfets. 

Les  évêques  fixent  les  secours  accordés  sur  ces  sommes 
à chaque  individu. 

Une  foible  partie  de  ces  secours  est  employée  à des  be- 
soins accidentels  en  faveur  des  prêtres  exerçant  comme 
curés  ou  vicaires,  mais  il  ne  peut  être  que  transitoire 
comme  l’accident  qui  l’a  motivé.  C’est,  par  exemple , 
un  incendie  qui  a consumé  le  mobilier  du  presbytère , ou 
toute  autre  perle  grave  et  imprévue  qui  l’a  frappé. 

La  règle  générale  rappelée  par  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  cultes  du  26  avril  i838,  est  que  la  somme 
votée  pour  les  prêtres  et  religieuses  infirmes  , n’est  point 
applicable  aux  ecclésiastiques  rétribués  à raison  de  leurs 
fonctions. 

(i)  La  somme  votée  est  de  t ,000,000.  Outre  les  secours  qu'elle 
fournit  pour  les  pi'êti'es  inQrmes  et  les  religieuses , elle  est  em- 
ployée à donner  à d’anciens  grands-vicaires  un  secours,  en  at- 
tendant le  titre  de  chanoine  auquel  ils  ont  droit.  Les  religieux 
de  Malle  ont  aussi  droit  à des  secours. 
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S M. 

Règles  à observer  dans  le  paiement  des  mandats. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  règles  à suivre  par  les  pré- 
fets dans  la  formation  des  états  de  crédit , dans  le  mode  de 
paiement,  dans  la  délivrance  des  mandais , etc.  Nous  in- 
diquerons, d’après  la  circulaire  du  i"  avril  i8a3,  les 
formalités  et  les  règles  qui  peuvent  servir  aux  curés , aux 
desservans  et  aux  autres  ecclésiastiques  intéressés.  Ces 
règles  concernent,  i°  le  paiement  des  mandats  ; a”  la  dé- 
signation des  mandataires  3°  les  pièces  à fournir  pour  le 
paiement  des  mandats  ; 4°  diverses  dispositions  générales 
sur  ce  même  objet. 

Paiement  des  mandats. 

I.  Conformément  à l’art.  3 de  l’arrêté  du  a3  brumaire 
an  XI , les  traitemens  doivent  être  payés  par  trimestre. 

II.  Conformément  à une  circulaire  du  i"  frimaire  an  xiv 
( aa  novembre  i8o5),  les  mandats  sont  payables,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  dépense  , par  les  leceveurs  de 
chaque  arrondissement,  excepté  dans  l’arrondissement  du 
chef- lieu  du  département  : ceux-là  sont  acquitlés  pr  le 
payeur  du  département. 

III.  Une  circulaire  du  i6  mars  i8ai  avoit  prescrit  au.x 
préfets  de  transmettre  les  mandats  aux  curés  et  desservans 
par  l’entremise  des  maires  ; la  circulaire  du  i"  avril  i8a3 
leur  prescrit  de  s’entendre  avec  les  évêques  sur  le  mode 
le  plus  facile  de  transmission.  Elle  observe  que  les  préfets 
doivent  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  éviter 
de  déplacer  les  ecclésiastiques,  la  plupart  fort  âgés.  Une 
circulaire  du  lo  janvier  1826  adressée  aux  préfets  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  assure  que  c’est  dans  ce  sens  que 
sont  rédigées  les  instructions  du  ministre  des  Buances. 
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IV.  D’après  la  meme  circulaire , les  préfets  « ont  un 
» moyen  facile  et  régulier  d’assurer  toujours  le  paiement 
M à domicile  des  mandats  qu’ils  délivrent  à MM.  les  curés 
» et  desservans  ; il  leur  suffit , à cet  effet , d’indiquer  en 
» marge  de  ces  mandats  la  caisse  où  le  paiement  doit  être 
» fait , afin  que  le  payeur  puisse  revêtir  les  pièces  de  son 
» vu , hon  à payer,  dans  les  communes,  lorsqu’elles  lui 
» sont  communiquées  avant  d’être  distribuées  aux  parties 
» prenantes  (i).  » 

V.  Aucun  mandat  ne  peut  être  payé  que  sur  l’acquit 
même  de  la  partie  prenante  ou  d’un  fondé  de  pouvoirs. 

VL  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  ecclésiastique  dési- 
rerait faire  recevoir  son  traitement  jiur  une  personne  de 
confiance , il  devra , avant  de  lui  remettre  son  mandat,  y 
apposer  son  acquit,  et  faire  légaliser  sa  signature  par  le 
maire  de  sa  commune.  Le  montant  des  mandats , revêtus 
de  ces  formalités,  sera  remis  par  le  percepteur,  le  receveur 
d’arrondissement , ou  par  le  payeur,  à toute  personne  qui 
en  sera  porteur. 

Désignation  des  mandataires. 

Les  mandats  sont  délivrés  au  nom  de  chacune  des  pr- 
lies  prenantes,  à l’égard  des  vicaires -généraux  et  cha- 
noines, des  curés  et  desservans  (soit  pour  traitement, 
soit  pour  indemnité  de  binage),  et  des  vicaires  de  p- 
raisses ; 

Au  nom  des  directeurs  des  séminaires,  pour  les  bourses 
et  fractions  de  bourse  ; 

Au  nom  des  évêques  ou  de  leurs  délégués , pour  les  dé- 
fi) Cette  circulaire  ne  se  trouve  pas  dans  le  Recueil  général  du 
ministère  de  l’intérieur;  mais  elle  a été  insérée  Almanach 

du  Clergé,  de  l834 , pag.  548. 
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penses  du  service  des  prêtres  auxiliaires  et  pour  les  secours 
aux  curés  et  desservans  forcés  par  l’àge  ou  les  inBrmités 
de  cesser  leurs  fonctions,  aux  anciennes  religieuses  et  aux 
ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  sans  fonctions , à moins 
qu’à  l’égard  de  ces  diverses  dépenses  ils  ne  désirent  que 
lès  mandats  soient  délivrés  individuellement  à chaque  par- 
tie prenante  ; 

Âu  nom  des  personnes  reconnues  par  les  communes  ou 
établissemens  religieux  pour  avoir  qualité  de  recevoir  en 
leur  nom , quant  aux  secours  annuels  ou  extraordinaires 
dont  ces  établissemens  sont  l’objet,  et  à ceux  qui  contri- 
buent à l'acquisition  ou  aux  réparations  d’églises  et  pres- 
bytères (i). 

Pièces  à fournir  par  les  mandataires  è l’appui  du  paiement  des  mandats. 

I.  Les  receveurs  d’arrondissement  ou  les  payeurs  n’au- 
ront rien  autre  chose  à exiger  à l’appui  des  mandats  déli- 
vrés pour  traitemens,  indemnités  ou  secours,  que  les 
quittances  des  créanciers  réels,  sauf  les  formalités  pres- 
crites pour  les  mandats  délivrés  à des  héritiers. 

n.  Les  secours  accordés  à des  établissemens  religieux , 
ou  pour  contribuer  à l'acquisition  ou  aux  réparations 

(l)  C’est  ordinairement  aux  maires  que  ces  secours  sont  adres- 
sés , lors  même  qu’ils  sont  destinés  à l’église  ou  au  presbytère.  Il 
est  vrai  que  ce  fonctionnaire  a des  rapports  plus  fréquens  avec 
l’administration , qu’il  est  aussi  à son  égard  dans  une  plus  grande 
dépendance  ; mais  il  a moins  d’intérêt  dans  le  bon  emploi  des  de» 
niers , il  peut  quelquefois  avoir  un  intérêt  contraire;  et  il  n’est 
pas  d’ailleurs  chargé  de  surveiller  leur  emploi.  Il  seroit  mieux 
sans  doute  de  les  coufier  à la  fabrique,  dont  la  moralité  offre  des 
garanties  aussi  grandes  que  celles  résultant  du  contrôle  de  plu- 
sieurs individus,  et  qui  tient  de  la  loi  la  mission  de  surveiller  les 
réparations  des  édifices  paroissiaux. 
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(l’églises  et  presbytères , ne  représentant  qu’une  portion 
indéterminée  des  dépenses  qui  en  sont  l’objet,  il  ne  peut 
y avoir  de  pièces  à fournir  à l’appui  du  paiement. 

III.  Les  directeur  des  séminaires , pour  recevoir  le 
montant  des  bourses , remettront , lors  de  chaque  paie- 
ment, avec  leur  acquit , un  état  certifié  par  eux  des  élèves 
titulaires  des  bourses,  en  vertu  d’ordonnances  royales, 
et  présens  au  séminaire  : cet  état  sert  à constater  l’exacti- 
tude de  la  somme  du  mandat  ; car,  à l’égard  de  l’emploi 
de  ces  fonds  destinés  aux  dépenses  des  séminaires , c’est 
aux  évêques  seuls  à les  surveiller. 

Lorsqu’une  augmentation  de  traitement  est  attachée  à 
l’àge  de  l’ecclésiastique  qui  le  perçoit,  il  doit  justifier  de 
cet  âge  en  produisant  son  extrait  de  naissance. 

Dispositions  générales  sur  les  paicmens. 

I.  Ancune  portion  des  traitemens  ecclésiastiques  n’est 
saisissable.  (Arrêtés  du  gouvernement,  du  i8  nivôse  an  xi, 
8 janvier  i8o3.) 

Si  les  traitemens  ecclésiastiques  ne  sont  pas  *aîsi$ta- 
hte»,  peuvent -ils  être  retenu*!  L’administration  s’est 
décidée  pour  le  droit  de  les  retenir,  puisqu’elle  l’a  quel- 
quefois mis  en  pratique.  Mais  il  nous  semble  certain 
qq’en  cela  elle  a commis  une  illégalité  flagrante.  Qu’est-ce 
que  saisir?  c’est  arrêter  juridiquement  les  biens  de  son 
débiteur,  soit  entre  ses  mains,  soit  entre  les  mains  d’un 
tiers,  quel  qu’il  soit.  Qu’est-ce  que  retenir  un  traitement 
ecclésiastique?  c’est  garder  entre  ses  mains  une  somme 
qui  n’est  pas  la  propriété  de  celui  qui  la  retient,  et  qui 
est  au  contraire  acquise  à un  autre  par  des  services  effec- 
tifs (i).  Cette  double  définition  montre  clairement  qu’il 

(i)  Autrefois  il  ne  pou  voit  y avoir  de  retenue  d?\m  traitement 
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est  bien  moins  permis  à un  agent  de  l'autorilé,  fùl-il  mi- 
nistre , de  retenir,  qu’il  ne  l’est  à un  créancier  de  taUir. 
Le  créancier  a un  titre  pour  saisir , c’est  celui  de  sa 
créance  -,  il  le  fait  valoir  juridiquement,  ou  plutôt  la  saisie 
est  elle- même  un  acte  juridique.  Le  ministre  ou  le  fonc- 
tionnaire inférieur  qui  exerce  la  retenue , n’a  aucune  re- 
vendication à faire  sur  le  traitement  non  délivré.  Que  fait-il 
donc  ? Il  inflige  une  peine , une  amende , ce  qu’il  n’a  pas 
le  droit  de  faire.  11  l’inflige  sans  jugement , autre  irrégu- 
larité ; il  l’inflige  en  violant  une  propriété  très-privilégiée, 
puisqu’on  peut  saisir  les  immeubles  et  le  mobilier  d’un 
ecclésiastique,  tandis  qu'on  ne  peut  saisir  son  traite- 
ment. 

Mais  le  traitement  suppose  un  service  ; s’il  n’y  a donc 
pas  de  raison  pour  le  retenir,  lorsque  le  service  a été  fait , 
il  peut  y en  avoir  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  eu  lieu. 
L'autorité  civile  suppose  toujours  ce  service  quand  l’ec- 
clésiastique a résidé  (i),  et  elle  doit  le  supposer,  puis- 
qu’elle n’est  pas  juge  compétent  des  devoirs  d’un  curé. 

ecclésiastique , parce  qu’il  n’y  avoit  pas  de  titre  rétribué  par  le 
trésor.  Il  pouvoit  y avoir  saisie , parce  qu’il  y avoit  des  revenus 
provenant  des  biens  ecclésiastiques  sur  lesquels  cette  mesure  pou- 
voit  tomber.  Mais  la  saisie  ne  pouvoit  être  prononcée  que  par 
l’autorité  judiciaire,  et  non  par  les  agens  du  pouvoir.  Encore  les 
juges  seigneuriaux  n’en  avoient  pas  le  droit,  même  à l’égard  des 
curés. 

(i)  D’après  la  loi  des  recettes  du  23  avril  i833,  art.  8,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  résider  dans  la  commune  sur  laquelle  est  située 
l’église  : il  suffit  d’y  exercer  de  fait  le  ministère.  Mais  l’art,  iq 
de  la  loi  du  1 8 germinal  an  x n’en  subsiste  pas  moins  ; il  est  d’ail- 
leurs mieux  rédigé  que  celui  que  nous  venons  de  citer.  Il  y est 
dit  : Les  dessei-vans  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 
Le  mot  paroisse  est  préférable  è celui  de  commune,  parce  que  la 
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Cependant,  un  prêtre  résident,  et  non  infirme,  pourroil 
èlre  jugé  par  l’autorité  civile  ne  pas  exercer  réellement 
son  ministère,  si  la  chose  éloit  par  elle-mcme  évidente, 
par  exemple,  s’il  n’instruisoit  jamais  et  ne  célébroit  point 
la  messe.  Mais  encore , dans  ce  cas,  seroit-il  dans  l’ordre 
qu’il  fût  dénoncé  à l’évêque  son  juge  naturel,  et  ce- 
lui-ci ne  manqueroit  pas  de  prononcer  l’interdit  d’un 
tel  ecclésiastique.  Autrefois  l’évêque  éloit  juge,  non- 
sculemcnt  de  l’exercice  régulier  des  fonctions,  mais 
aussi  de  la  résidence  (i);  et  cela  devroit  être  encore 

première,  d’après  la  natarc  des  choses,  comme  d’après  toutes  les 
lois  canoniques,  est  le  lieu  de  la  résidence  du  pasteur. 

Une  circulaire  du  2g  avril  i83o  avoit  fixé  le  chef-lieu  de  la 
paroisse  comme  le  seul  où  le  curé  pût  remplir  le  vœu  de  la  loi  du 
l8  germinal  (art.  29}.  Mais  le  ministre  des  cultes  étoit  plus  éclairé 
en  i833  sur  les  inconvéniens  d’une  injonction  rigoureuse  ^ ce  qui 
l’a  conduit  ^ soutenir,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  23  avril  de 
cette  même  année , qu’il  falloit  donner  plus  de  latitude.  C’est  i la 
suite  de  ses  observations  qu’a  été  rédigé  l’art.  8 ainsi  conçu  : « Nul 
» ecclésiastique,  lorsqu’il  n'exercera  pas  de  fait  dans  la  commune 
X qni  lui  aura  été  désignée,  ne  pourra  toucher  son  traitement.  » 
L’esprit  et  le  vœu  de  la  loi  sont  qu’il  n’y  ail  qu’un  ministère 
exercé  qui  soit  rétribué.  Ce  ministère,  réduit  à un  binage,  n’exige 
pas  la  résidence  ; cela  est  évident.  S’il  consiste  dans  un  ministère 
curial  complet,  il  ne  l’exige  qu’autant  que  le  pasteur  est  logé  par 
les  habitans,  soit  dans  le  chef-lieu  , soit  dans  une  autre  partie  de 
la  paroisse. 

Il  est  évident  aussi  qu’un  curé  absent  ou  présent,  mais  que  ses 
infirmités  empêchent  d’exercer,  ne  peut,  pour  ce  fait,  être  privé 
de  son  traitement.  Ces  diverses  hypothèses  ont  été  discutées  avant 
le  vote  de  la  loi , d’une  manière  favorable  aux  curés. 

(i)  L’édit  du  16  décembre  iS^i,  art.  12;  l’ordonnance  de 
Blois,  art,  i5;  l’édit  de  Melun  , art.  23,  prescrivent  de  ne  saisir 
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ainsi,  car  un  curé,  un  ecclésiastique  quelconque  n’est  pas 
un  fonctionnaire(i);  celte  qualité  lui  fut-elle  reconnue  par 

le  temporel  des  bénéBciers  oon  résidens,  qn’après  avoir  averti 
l’évèqne  diocésain.  Cette  prescription  étoit  fondée,  d’après  Jousse, 
autenr  très-peu  favorable  aux  évêqnes , sur  ce  que  l’évéque  peut 
seul  dispenser  de  résider;  c’est  à loi , d’après  le  même  autenr,  à 
faire  connaître  aux  officiers  royaux  chargés  de  veiller  à la  rési- 
dence, si  le  bénéfficier  a une  excuse  légitime  ou  non. 

L’évèqne  jugeoit  ces  causes  conformément  anx  dispositions  du 
concile  de  Trente  (session  6,  chap.  i,  et  session  a3 , chap.  i,  de 
rrformatione).  Avant  d’invoquer  l’appui  de  l’autorité  judiciaire , 
il  faisoit  les  munitions  canoniques.  Telle  étoit  alors  la  marche  sui- 
vie, conforme  tout  à la  fois  à l’équité  et  anx  droits  respectifs  des 
deux  j uridictions. 

( I ) On  ne  pourrait  donc  nous  opposer  l’art,  i de  la  loi  du  i ?.  sep- 
tembre 1791,  lequel  déclare  que  tout  fonctionnaire  public  qui 
s’absente  est  censé  avoir  renonce  à scs  fonctions  ; car  cette  même 
loi  ajoute,  art.  2 : n que  c’est  à ses  supérieurs  à juger  si  les  causes 
» de  cette  absence  peuvent  être  approuvées.  » Quel  est  le  supé- 
rieur d’un  prêtre?  L’évêque,  évidemment.  Il  est  évident  que  le 
fonctionnaire  que  la  lot  a eu  en  vue  est  celui  qui  a été  investi  par 
le  gouvernement  d’une  charge,  d’un  emploi , d’un  office  ; elle  n’a 
pas  pensé  è la  personne  qui  reçoit  d’un  autre  pouvoir  sa  mission. 
Si  le  prêtre , si  l’évêque  ont  failli , iis  ont  des  supérieurs  qui  sont 
leurs  juges.  C’est  ce  que  la  loi  du  18  germinal  an  x reconnoît 
elle-même  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 

La  loi  du  1 1 septembre  1 791  est  contemporaine  de  la  constitu- 
tion civile  do  clergé , laquelle  portoit  aussi  plusieurs  dispositions 
sur  la  résidence  {voyez  tit.  vi);  mais  cette  loi,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  méconnoissoient  la  distinction  si  importante  entre  les 
deux  pouvoirs,  ont  disparu  devant  le  concordat  de  1801.  Ce  der- 
nier traité , converti  en  loi , a replacé  l’Eglise  et  l’Etat  dans  leur 
situation  naturelle  ; il  a fait  revivre  légalement  leurs  droits  respec- 
tifs. Or,  une  suite  naturelle  de  cette  réparation,  a été  de  soumettra 

3o 
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lii  loi  (i),  à cause  qu’il  intervient  clans  certaines  alTaircs 
temporelles,  ou  qu’il  jouit  de  certaines  garanties,  elle 
ne  devroit  ni  ne  pourroit  lui  être  appliquée , eu  égard  à 
l’accomplissement  de  ses  devoirs.  En  ce  qui  touche  celui 
de  la  résidence , comme  pour  tous  les  autres , l'évêque 
seul  peut  décider  si  une  cause  spirituelle  ou  temporelle  est 
assez  grave  pour  le  dispenser  momentanément  de  l’obli- 
gation de  résider , obligation  que  nous  reconnoissons 
d’ailleurs  être  strictement  imposée  par  les  lois  de  l’Eglise. 

L’ordonnance  du  2 avril  i832  est  donc  très-peu  con- 
forme à l’ordre  naturel  des  choses , en  décidant  autre- 
ment (2). 

aux  lois  spirituelles  de  l’Eglise  des  devoirs  qu’elles  avoient  toujours 
lixcs  et  que  dos  anciennes  lois  civiles  avoient  toujours  Liissés  au 
jugement  du  supérieur  ecclésiastique.  Qu’on  prenne  tel  canoniste 
que  l’on  voudra , jiartout  on  trouvera  des  décisions  uniformes  à ce 
sujet. 

(1)  Il  J a plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  décident 
que  le  prêtre  ne  peut  cti'e  traduit  pour  un  délit  commis  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions , si  la  poursuite  n’a  été  autorisée  par  le 
conseil  d’Etat.  Mais  ces  arrêts  ne  se  fondent  pas  sur  l’art.  '^5  de 
la  constitution  de  l’an  viii , qui  donne  la  même  garantie  nnx  fonc- 
tionnaires civils;  ils  sont  motivés  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x.  Ainsi  la  cour  suprême  n’a  pas  reconnu  que  le 
prêtre  fût  fonctionnaire  public;  et  au  contraire,  le  procureur- 
général  lui  a contesté  cette  qualité,  sans  avoir  été  contredit  par 
les  considérans  de  la  sentence. 

(2)  D’après  cette  ordonnance  (art.  4),  l’évêque  dispense  de  la 
résidence  pour  une  absence  de  huit  jours,  lé  préfet  pour  un  mois,  le 
ministre  pour  un  tem]»  plus  considéi-able.  N’auroit-il  pas  été  plus 
simple  de  laisser  l’évêque  juge  unique?  En  préfet  sait-il,  comme 
lui,  les  époques  de  l’année  où  un  prêtre  a une  obligation  plus 
spéciale,  un  besoin  plus  pressant  de  résider?  Connoit-il  les  |>er- 
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Elle  offre  une  autre  irrégularité  ; elle  établit , sur  une 
matière  qui  est  de  la  compétence  de  l’évéque,  une  hié- 
rarchie où  le  premier  pasteur  du  diocèse  est  au-dessous 
des  préfets  et  où  le  ministre  est  juge  suprême.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raisons  qui  nous  semblent  déci- 
sives, s’il  y a un  motif  légal  de  retenir  le  traitement  d’un 
curé,  il  n’est  et  ne  peut  être  que  le  défaut  de  résidence 
dans  le  sens  où  nous  l’avons  expliqué  plus  haut. 

Nous  avons  supposé  jusqu’ici  que  l’absence  étoit  volon- 
taire, car  .si  elle  étoit  forcée  par  suite  d’un  acte  violent 
et  injuste,  la  retenue  ne  saurait  être  légitime.  Suppo- 
sons un  curé  ou  un  évêque  qui  sont  poursuivis  comme 
ayant  conspiré.  S’il  y a on  jugement  qui  établisse  ce  dé- 
lit, l’administration  pourra  très-légitimement  retenir  le 
traitement.  Mais  s’il  n’y  a qu’une  accusation  , fût-elle  ac- 
compagnée d’un  mandat  d’amener,  fût-elle  suivie  d’une 
instruction  judiciaire , tant  qu’aucune  sentence  n’est  pro- 
noncée, la  culpabilité  n’est  point  légalement  établie  (i). 
D’un  autre  coté,  l’absence  peut  être  suffisamment  justi- 
fiée par  la  raison  d’échapper  à une  détention  provisoire. 
A plus  forte  raison  le  traitement  ne  sauroit-il  être  retenu 
lorsque  l’administration  n’a  que  de  vagues  reproches  à 

sonnes  qui  peuvent  le  suppléer?  peut-il  même  savoir  s’il  n’y  a 
pas  des  circonstances  où  il  est  utile  qu’un  prêtre  s’absente  pour 
son  bien  spirituel? 

(i)Un  jugement,  même  par  contumace,  ne  suffit  point.  Le 
prêtre  qui  en  seroit  frappé  n’en  seroit  pas  moins  integri  ttatûs. 
Ses  droits  restent  entiers  jusqu’à  ce  que  la  contumace  soit  purgée. 
Ces  principes  pourroient  être  appliqués  à un  archevêque  devenu 
célèbre  par  la  persécution  qu’il  supporte  si  courageusement  (l'a r- 
cberêque  de  Cologne),  qui,  lui,  n’est  ni  condamné,  ni  accusé 
juridiquement. 
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faire,  qui  ne  sont  pas  même  susceptibles  d’être  dénoncés 

à la  justice. 

Mais  à qui  s’adresser  dans  le  cas  où  un  maire,  un  pré- 
fet , un  ministre  retiendroiçnt  ou  feroient  retenir  le  trai- 
tement (i)? 

Si  c’est  le  maire  qui  retient ,.  on  s’adresse  au  préfet , 
et  sur  le  refus  de  celui-ci , au  ministre  des  cultes.  Si  c’est 
le  préfet,  on  s’adresse  également  au  ministre  des  cultes. 
Si  c’est  le  ministre,  et  que  des  réclamations  ne  suffisent  pas, 
on  peut  assigner  le  fonctionnaire  qui  détient  le  mandat  de 
traitement,  quand  ce  mandat  est  payable  sur  les  fonds 
du  trésor.  Si  le  traitement  étoit  alloué  par  un  établissement 
public,  par  une  commune,  par  exemple  (a),  il  faudrait 
assigner,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  la  com- 
mune dans  la  personne  du  maire,  après  avoir  obtenu  l’au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  (3). 

(1)  Nous  ne  parlons  ici  de  la  retenue  qn  autant  qn’elle  serait 
une  véritable  suppression  da  traitement.  Un  payeur  peut  retenir 
le  traitement , si  le  mandat  qui  loi  est  présenté  n’est  pas  en  règle, 
ou  s’il  doit  être  accompagné  de  pièces  et  que  ces  pièces  ne  soient 
pas  représentées. 

(2)  Quand  un  vicariat  a été  régulièrement  établi,  et  que  le  con- 
seil municipal  a voté  avant  d’obtenir  cette  érection,  un  traitement 
de  3oo  fr.,  ce  traitement  ne  peut  être  réduit  it  une  somme  infé- 
rieure. La  décision  que  nous  donnons  ici  est  fondée  sur  un  texte 
légal,  sur  l’art.  4 du  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  fixe 
3oo  fr.  comme  minimum.  Une  décision  do  ministre,  qui  y serait 
opposée,  pourrait  être  déférée  au  conseil  d’Etat  comme  illégale. 
Telle  est  l’opinion  aussi  du  Journal  des  Conseils  de  Fabrique, 
lom.  III,  pag.  347.  {.Voyez  plus  haut,  § l,  pag.  455,  456, 
note  5.) 

(3)  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes , d’août  1 83 1 , a con- 
damné la  retenue  comme  illégale. 
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II.  La  cumulation  de  deux  traitemens  ou  indemnités 
pour  fonctions  exercées  ne  peut  avoir  lieu  que  d’après  une 
autorisation  expresse , dont  U seroit  donné  oonnois^aiire 
par  le  ministre  aux  préfets. 

ni.  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  aux  vicaires-gé- 
néraux, chanoines,  curés  de  canton,  ni  pour  les  bourses 
des  séminaires , avant  l’ordonnance  royale  rendue  sur  leur 
nomination. 

IV.  Aucun  paiement  à faire  aux  évêques  ou  à leurs  délé- 
gués , pour  secours  à répartir,  ou  pour  les  dépenses  du 
service  des  prêtres  auxiliaires,  ne  peut  excéder  ao,ooo  fr., 
d’après  le  principe  contenu  dans  l’art.  1 7 de  l’ordonnance 
du  roi  du  i4  septembre  183a. 

V.  Chaque  mois  est  compté  pour  le  douzième  juste  de 
l’année.  La  durée  plus  ou  moins  longue  d’un  mois  n’entre 
donc  pas  en  considération  dans  le  paiement  des  traitemens. 

VI.  Dans  le  paiement  des  traitemens  ou  indemnités  au 
prorata  de  fonctions  exercées , l’exercice  des  fonctions  est 
censé  ne  commencer  qu’à  dater  du  jour  de  la  prise  de 
possession  du  titulaire.  Telle  est  la  disposition  d’üne  or- 
donnance du  3 mars  i83a  (i). 

(1)  Cette  ordonnance  eit  ainsi  conçue  : 

Vu  l’ordonnance  royale  du  9 janrier  1816,  qui  porte  que  le* 
vicaires-généraux  et  les  chanoines,  comme  les  curés  et  dèsservans, 
jouiront  de  leur  traitement  i partir  de  leur  nomination  par  l’évêque 
diocésain  ; 

V U aussi  celle  du  4 septembre  1830,  d’après  laquelle  le  traite- 
ment des  archevêques  et  évêques  date  du  jour  de  leur  prite  de 
pofsesiion  } 

Considérant  qu’aucune  exception  à cet  égard , concernant  les 
autres  titres  ecclésiastiques  , ne  sanroit  être  justifiée,  attendu  qii**^ 
]X)ur  tous,  la  résidence  et  les  fonctions  remplies  sont  les  conditions 
exigées  pour  avoir  droit  au  traitement  ; 
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* VU.  D’après  l’inslruction  sur  les  paiemeus , combinée 
avec  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer,  le  titulaire 
qui  continue,  après  avoir  donné  sa  démission,  les  fonctions 
de  sa  place,  a droit  au  traitement  jusqu’à  la  cessation  de 
ces  mêmes  fonctions,  pourvu  toutefois  qu’elles  ne  conti- 
nuent pas  au-delà  de  la  prise  de  possession  de  son  suc- 
cesseur. 

VUI.  Si  un  ecclésiastique  a reçu  plus  qu’il  ne  lui  est 
dû,  le  remboursement  doit  s’opérer,  soit  en  retenant  son 

Sur  le  »-apport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  départe- 
ment de  l’instruclion  publique  et  des  cultes, 

N’ous  avons  ordonné  et  oïdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Les  vicaires-généraux  , rlianoines  et  curés,  dont  la 
noniinalion  aura  été  agréée  par  nous  , jouiront  du  traitement  at- 
taché à leur  titre,  à dater  du  jour  de  leur  prise  de  possession , sa- 
voir : pour  les  vicaires— généraux  et  chanoines , par  le  chapitre , et 
pour  le  curé,  par  le  bureau  des  marguilliers. 

2.  Le  traitement  des  desservans  et  vicaires  datera  également  du 
jour  de  leur  installation,  constatée  par  le  bureau  des  marguilliers. 

3.  Expédition  de  chaque  procès-verbal  de  prise  de  possession 
sera  aussitôt  adressée  à l’évèque  diocésain  et  au  préfet  du  dépr- 
tement , pour  servir  à la  formation  des  états  de  paiement. 

4-  L’ahsence  temporaire , et  pour  cause  légitime , des  titulaires 
d’emplois  ecclésiastiques , du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider, 
pourra  être  autorisée  ]>ar  l’évéque  diocésain  , sans  qu’il  en  résulte 
décompte  sur  le  traitement , si  l’absence  ne  doit  pas  excéder  huit 
jours  ; passé  ce  délai,  et  jusqu’il  celui  d'un  mois,  l’évcquc  notifiera 
le  congé  au  préfet,  et  lui  en  fera  connoître  le  motif.  Si  la  durée 
de  l’absence  pour  cause  de  maladie  ou  autre  doit  se  prolonger  au- 
delà  d’un  mois,  l’autorisation  de  notre  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  cuites  sera  nécessaire. 

5.  Tous  les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance 
sont  r.ipporlécs. 
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traitement,  à moins  (ju’il  ne  préfère  reverser,  soit  en 
l’obligeant  à reverser,  s’il  n’a  pas  de  traitement  à re- 
cevoir. 

IX.  En  cas  de  décès  du  titulaire , ses  héritiers  peuvent 
réclamer  le  montant  du  mandat,  [lourvu  qu’ils  rouriiisscnt, 
i°  l’acte  de  décès;  2°  un  acte  authentique  prouvant  les 
droits  d’hérédité. 

X.  Si  un  mandat  est  égaré,  le  propriétaire  doit  faire 
une  déclaration  portant  la  date  et  le  montant  du  mandat, 
le  ministère  d'où  il  émane,  le  numéro  et  le  montant  de 
l’ordonnance  sur  laquelle  il  est  imputé.  Il  prend  l’enga- 
gement, dans  le  cas  où  le  mandat  auroit  été  payé  d’une 
manière  quelconque,  d’en  rembourser  le  prix. 

11  présente  eette  déclaration  au  percepteur,  au  receveur 
particulier  et  au  payeur.  Ces  comptables  certifient  que  le 
mandat  ii’a  pas  été  acquitté.  Le  tout  est  adressé  au  préfet , 
qui  délivre  un  mandat  par  duplicata. 

Nota.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  traitemens  des  au- 
môniers de  régiment  et  de  collège,  des  chapelains  d’hos- 
pice , notre  but  étant  de  nous  restreindre  uniquement  à 
ce  qui  a rapport  au  temporel  des  cures. 
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CHAPITRE  IV. 


DE  QUELQUES  DROITS  ET  INCAPACITÉS 

DES  CURÉS. 


S I"- 

Droits  des  Curés. 

I.  Le  curé, comme  ecclésiastique,  est  exempt  duservice 
militaire  et  de  celui  de  ta  garde  nationale  ; cette  exemp- 
tion regarde  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres 
sacrés  (i). 

II.  Le  curé  est  exempt,  comme  pasteur,  i°  des  fonc- 
tions de  juré  (a)  ; a°  de  la  tutelle , s'il  est  obligé  à rési- 

. (i)  Décret  du  9 mars  1806.  D’après  l’article  1 4 de  la  loi  du 

21  mars  1 83 1,  sur  le  recrutement  militaire,  et  l’art.  i2delaloidu 

22  mars  i83 1 , sur  le  service  de  la  garde  nationale , l’exemption 
comprend  <•  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  les  ministres 
n des  dififérens  cultes , les  élèves  des  grands  séminaires  et  des  fa- 
>•  cultés  de  théologie.  » 

Cette  disposition , conforme  à celle  de  l’art.  23  de  l’ordonnance 
du  16  juillet  1816,  abroge  l’art.  16  de  la  loi  du  29  septembre 
1^91,  qui  prônonçoit  l’exemption  du  service  personnel,  mais  obli- 
geoit  an  remplacement  et  à la  taxe. 

Le  privilège  de  cette  exemption , d’après  diverses  décisions , 
ne  regarde  point  les  ministres  des  cultes  non  reconnus  par  l’Etat. 
Ainsi  il  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , du 

23  décembre  i83i,  que  les  prêtres  saint-simoniens  n’étoient  pas 

exempts  du  service  de  la  garde  nationale.  La  même  jurisprudence 
seroit  applicable  aux  prêtres  de  Châtel , à des  ministres  métho- 
distes, etc.  • 

(2)  Arrêté  du  23  fructidor  an  x.  — Code  d’instruction  crimi- 
nelle, art.  384- 
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dence  (i);  3“  il  est  surveillant  des  écoles  de  filles  et  de 
garçons  établies  dans  sa  paroisse  (2);  4° 
vicaire  sont  exempts  du  serment  (3)  ; 5°  ils  sont  dispensés 
par  l’usage  des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  Ce- 
pendant la  loi  du  21  mai  i836  n’ayant  établi  d’autre  ex- 
ception que  celles  résultant  de  l’âge  et  de  l’invalidité,  il 
faut , d’après  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
1 5 février  1837,  que  la  commission  de  répartitioi)  exempte 
le  pasteur.  Il  est  évident  que  rien  n’est  plus  convenable 
que  cette  exemption.  Si  la  commission  n’exemptoit  pas , le 

(1)  Décret  da  20  novembre  1806.  — Art.  4^7  du  Code  civil, 

(a)  Ordonnance  du  29  février  1816,  confirmée  par  celle  du 
21  avril  1828.  — Voyez  aussi  la  nouvelle  loi  sur  l’instruction 
primaire,  du  28  juin  i833,  art.  17. 

(3)  Diverses  lois  révolutionnaires  des  i a juillet,  a3  août,  27  no- 
vembre, 26  décembre  1790,  21  nivôse  an  viii , obligeoient  les 
ministres  d’un  culte  quelconque  à prêter  serment  ; les  art.  6 et  7 
du  concordat  y obligeoient'les  évêques  et  les  ecclésiastiques  du 
second  ordre;  la  loi  du  18  germinal  an  X (art.  18  et  27)  n’y  obli- 
gea que  les  évêques  et  les  curés.  Cette  prestation  de  serment  à 
l’égard  des  seconds , tomba  en  désuétude  sons  l’empire  ; elle  ne 
fut  point  réclamée  sous  la  restauration.  En  i83i,  une  commission 
formée  de  MM.  de  Montalivet , Portalis , Siméon , Dupin  aîné , 
Janffret,  fut  d’avis,  après  un  mûr  examen,  qu’il  n’y  avoit  pas 
lien  de  l’exiger.  Ils  se  fondèrent  principalement  sur  ce  qu’il  n’étnit 
plus  en  usage.  Pendant  la  discussion  de  la  loi  du  3i  août  i83i, 
laquelle  prescrit  le  serment  è tons  les  fonctionnaires  publics,  un 
député  proposa  d'y  comprendre  aussi  tous  les  individus  recevant 
un  salaire  de  l’Etat,  afin  d’atteindre  les  ecclésiastiques;  mais  son 
amendement  excita  des  murmures  et  une  agitation  inaccoutumés. 
Il  fut  évident  que  l’immense  majorité  de  la  chambre  considéra 
cette  exigence  comme  inopportune  et  impolitique  ; aussi  fut-elle 
rejetée. 
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conseil  municipal,  chargé  de  rectifier  son  travail,  pour- 
voit le  faire,  et  le  percepteur  n’auroit  pas  le  droit  d'in- 
scrire le  cui-é  sur  l’état  matrice  des  contribuables  obligés 
à fournir  ce  genre  de  prestation  (i). 

6”  L’usage  les  dispense  aussi  de  fournir  un  logement  mi- 
litairej  mais  ils  n'cii  sont  point  exempts  en  vertu  de  la  loi. 
L’art.  1 1 de  celle  du  1 1 juin  1792  assujétit  à cette  servitude 
tous  les  babitans,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs 
qualités.  Les  dépositaires  des  caisses  publiques  sont  seuls 
exceptés  de  le  fournir,  dans  les  maisons  où  sont  déposées 
leurs  caisses.  Ils  doivent  y suppléer,  en  donnant  aux  mili- 
taires les  moyens  de  se  loger  chez  d’autres  babitans. 

III.  L’ordonnance  du  3i  octobre  iSai  conféroit  au  plus 
ancien  curé  des  villes  non  épiscopales , le  droit  de  siéger 
comme  membre  de  droit  dans  les  conseils  de  charité. 
L’ordonnance  du  3o  mai  i83i  a changé  cette  disposition. 
Les  curés  ont  aujourd’hui  besoin  d’une  nomination  spé- 
ciale. 

IV.  Les  curés  et  desservans  peuvent  avoir  deux  ou  trois 

(1)  Un  tel  acte  de  la  part  du  percepteur  seroit  uuc  illégalité 
flagrante.  Loin  qu’il  ait  le  pouvoir  de  réformer  la  décision  du 
conseil  inunici|Ml  ou  de  la  commission  des  répartiteurs,  il  u’a  pas 
même  le  droit  de  délibérer  avec  eux.  Il  doit  se  borner  à leur  four- 
nir les  renseigneinens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

La  nature  de  ses  fonctions  dit  assez  que  c’est  à ce  rôle  qu’il  doit 
se  borner.  Telle  est  aussi  la  prescription  d’une  circulaire  du 
24  juin  1836,  interprétative  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
Cette  circulaire  u’a  fait  du  reste  que  reproduire  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  i832  et  de  l’ordonnance  du  18  décembre  i832, 
concernant  les  formes  à suivre  pour  rétablissement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  , formes  que  la.circulaire  a appli- 
quées aux  prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  (Voyez  Journal 
ilcs  Conjcils  Je  Fabrique , ton»,  v,  pag.  28.) 
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cnfans  se  destinant  à l’état  ecclésiastique;  ils  n’ont  pas 
besoin  pour  cela  d'autorisation  spéciale , et  ne  sont  pas 
assujétis  aux  droits  payés  par  les  maîtres  de  pension  : 
leurs  élèves  sont  alTranchis  de  la  rétribution  universi- 
taire (i). 

V.  Ils  peuvent  donner  gratuitement  des  soins  et  des 
conseils  à leurs  paroissiens  malades  (et  non  à d’autres), 
sans  craindre  d’étre  poursuivis  par  ceux  qui  exercent  l’ai  t 
de  guérir  (a). 

(1)  Ordonnance  du  27  février  1821.  Un  curé  peut-il,  sans 
brevet  de  ca|iacité,  ouvrir  une  école  primaire?  Un  arrêt  récent  de 
lu  cour  royale  de  Poitiers  s’est  prononcé  pour  l’affirmative.  Mais 
il  est  contredit  par  deux  arrêts  de  la  conr  de  cassation  (i"  juin  et 
3 novembre  1827).  Ces  arrêts  nous  semblent  peu  fondés  en  droit. 
Un  curé  ne  peut  être  exclus  sous  prétexte  d’iucompatibilité  entre 
les  fonctions  de  surveillant  de  l’instituteur  et  les  fonctions  exer- 
cées par  celui-ci.  C’est  tirer  une  induction  forcée  de  la  loi  qui  a 
voulu  seulement  une  double  garantie  de  capacité  et  de  moralité. 

> Les  études  nécessaires  à un  curé  garantissent  la  première  mieux 
qu’un  examen  ; les  pouvoirs  qu’il  exerce,  et  sou  titre  légal  de  sur- 
veillant, garantissent  encore  plus  la  seconde.  Cependant  le  conseil 
royal  d’instruction  publique,  par  un  avis  du  20  mai  i834,  a dé- 
cidé que,  pour  tenir  une  école  primaire,  le  curé  avoit  besoin  d’un 
brevet  de  capacité. 

(2)  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  3o  décembre  1810.  Les  opéra- 
tions chirurgicales  étant  défendues  par  les  canons  aux  ecclésias- 
tiques, ils  doivent  s'en  abstenir,  lors  même  qu’ils  penseroient 
qu'elles  peuvent  rentrer  dans  la  faculté  que  donne  l’avis  du  conseil 
d’Etat  que  nous  venons  de  citer. 

Que  penser  d’une  opération  chirurgicale,  la  seule  que  les  ca- 
nons permettent , lorsqu’il  est  impossible  de  se  procurer  on  chi- 
rurgien; nous  voulons  parler  de  l'o|>ération  césarienne? 

Il  est  certain  que  le  cuit:  qui  la  feroit  lui-même  s’exposeroit  à 
être  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  l’art  de  chirurgien,  qui  lui. 
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VI.  Ils  jouissent  de  la  franchise  de  leur  correspondance 
avec  les  évêques, 

est  interdit  par  l'art.  35  de  la  loi  du  lo  ventôse  an  ii.  Mais  le  curé 
peut  et  doit  donner  des  conseils  aux  parens  de  la  femme  qui  est 
dans  l’impossibilité  d’étre  délivrée  autrement  qu’au  moyen  de  cette 
opération. 

Dans  quel  cas  un  curé  pent-il  donner  ce  conseil?  Il  doit , pour 
se  le  permettre , consulter  les  règles  consignées  dans  tous  les  Ri- 
tuels du  royaume,  et  se  conformer  k leur  esprit.  Elles  sont  d’ail- 
leurs en  harmonie  avec  ce  qu’avoient  prescrit  différens  conciles , 
et  notamment  celui  de  Cologne  en  1280^  de  Langres  en  i4o4, 
de  Cambrai  en  i55o,  de  Parisen  t55'j,  de  Sens  en  i5i4-  La 
plupart  des  Rituels  prescrivent  de  faire  l’opération  aussitôt  que  la 
femme  est  morte.  Aucun  ne  la  conseille  avant  la  mort.  Cette  légis- 
lation canonique  étoit  fondée  sur  les  lois  romaines , et  remontoit 
aux  rois  de  Rome.  C'est  l’opinion  du  savant  auteur  de  VEmârfo- 
logie  sacrée.  On  lit  dans  le  Digeste  : ATeg-nt  lex  regia  mulierem, 
quee  prtegnans  mortua  sit,  humari  anfequam  parlas  ei  excida- 
lur;  qui  contrà  fecerit , spem  animantis  cum  gravida  peremisse 
■videliir.  (Lex.  Negat.  D.  D.  de  morte  inferenda.) 

Pour  s’assurer  si  la  personne  est  morte  , il  faut  consulter  les 
symptômes  ordinaires,  et  reconnus  comme  signes  moralement  cer- 
tains du  décès;  tels  sont  en  particulier  le  froid  et  la  roideur  des 
membres. 

Mais  faudra-t-il,  avec  la  présence  de  ces  signes,  attendre  encore 
le  terme  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  la  loi  ? 

Nous  ne  le  pensons  point , et  nous  nous  fondons  sur  l’esprit 
même  de  la  loi.  Elle  a voulu  prévenir  le  danger  de  mort  pour  la 
personne  inhumée  précipitamment.  Mais,  dans  le  cas  présent, 
c’est  ce  même  danger  qu’il  s’agit  d’éviter,  eu  ne  laissant  pas  l’en- 
fant dans  une  situation  qui  peut,  d’une  minute  è l’antre,  devenir 
mortelle. 

Les  auteurs  de  l’ancienne  législation  avoient  sans  doute  raisonné 
ainsi  : entre  deux  dangers , celui  d’ôter  à une  mère  quelques  in- 
stans  d’une  vie  qui , selpn  tonies  les  apparences,  n’existe  plus  , 
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1°  Pour  les  imprimës  qui  conliennent  des  mande- 
mens,  des  lettres  pastorales,  des  lettres  circulaires,  des 

qui  lui  sera  d’ailleurs  «ertainement  enlevée , parce  que  la  déli-  • 
vrance  de  celle  qui  en  jouit  ne  peut  se  faire  naturellement , et 
l’espoir  probable  de  sanver  la  vie  de  l’enfant , ses  parens  on  ceux 
qui  les  remplacent,  ne  doivent  pas  hésiter  à courir  un  moindre 
danger,  et  très-invraisemblable  en  lui-même,  pour  éviter  un  dan- 
ger plus  grand  et  presque  certain.  Du  reste,  l’opération  césarienne 
a eu  de  tels  succès,  qu’un  auteur  a pu  faire  un  traité  entier  sur  les 
ecclésiastiques  célèbres  sauvés  par  ce  moyen.  (Théophile  Rainaud, 
Tract,  de  ord.  injanl.  per  sect.  cap.  \.) 

Ces  motifs  sont  assez  graves  pour  ne  pas  attendre  l’expiration 
des  vingt-qnatre  heures  ; d’antant  mieux  que  ce  délai  lui-même 
ne  donne  pas  une  certitude  absolue  de  la  cessation  de  la  vie.  Si  le 
législateur  n’a  pas  cru  un  symptôme  certain  indispensable , è 
cause  des  graves  inconvéniens  qu’il  y auroit  en  i l’attendre;  si  en 
temps  d’épidémie  l’autorité  municipale  peut  autoriser  l’inhuma- 
tion avant  les  vingt-quatre  heures , pourquoi  ne  pourroit-elle  pas,, 
pour  un  motif  plus  grave  encore , procéder  à une  opération  qui 
doit  avoir  pour  résultat  de  sanver  la  vie  d’un  enfant,  sans  augmen- 
ter, et  peut-être  en  diminuant  le  danger  de  la  mère  ? 

Les  curés  , desservans  et  vicaires  peuvent  donc  conseiller  l’opé- 
ration césarienne,  mais  ne  peuvent  la  prescrire  comme  autrefois. 

Ils  doivent  adresser  leurs  conseils  dans  l’oydre  suivant  : an  mari 
d’abord  ; i son  défaut , an  père  ; à défaut  de  celui-ci , à la  mère , 
et  ainsi  de  suite , en  choisissant  toujours  parmi  les  parens  les  plus 
proches,  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  malade.  Les  parens  feraient 
peut-être  prudemment  d^fsûre  constater  le  décès  par  le  maire  de 
la  commune.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , rendu  au  com- 
mencement de  l’année  l834  ne  contredit  aucun  des  principes 
que  nous  venons  d’exposer.  Le  curé  qui  a été  déclaré  coupable 
pour  avoir  fait  faire  l’opération  césarienne  ne  s’éloit  pas  borné 
il  de  simples  conseils;  il  avoit  employé  une  sorte  de  violence 
morale,  et  c’est  pour  ce  fait  seulement  qu’il  a été  condamné  - 
comme  complice. 
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feuilles  d’approbation  pour  l'exercice  des  fonctions  spiri- 
tuelles , quelles  qu’elles  soient , les  lettres  d'institution  des 
curés , des  pouvoirs  des  desservaiis  ; 

2'  Pour  les  manuscrits  qui  contiennent  les  comptes 
des  fabriques , les  budgets  des  fabriques , les  délibérations 
des  conseils  de  fabrique , les  ordonnances  pour  fondation 
des  chapelles  domestiques,  les  ampliations  des  ordon- 
nances royales. 

Les  imprimés  ne  jouissent  de  la  franchise , qu’autant 
qu’ils  sont  expédiés  sous  bande,  et  contre-signés  par  l’évé- 
que,  ou,  en  son  absence  (i),  par  un  de  ses  grands-vicaires. 

Les  manuscrits  ci-dessus  indiqués,  qu’ils  soient  en- 
• voyés  par  le  curé  à l’évéque , ou  renvoyés  par  celui-ci , 
doivent  être  également  expédiés  sous  bande , et  contre- 
signés par  celui  qui  les  expédie.  Ils  peuvent  être  ca- 
chetés par  l’évéque , au  moyen  de  cette  note  : Fermée  par 
néeeitilë.  Mais  le  privilège  n’est  pas  réciproque.  L’évèque 
seroit  obligé  de  payer  la  taxe  d’une  lettre  cachetée , même 
avec  la  note  ci-dessus,  et  la  signature  du  curé  ou  vicaire  (2). 

VII.  Les  brefs,  pour  les  dispenses  relatives  au  minis- 
tère des  paroisses , no  sont  pas  soumis  à l’enregistrement 
du  conseil  d’État  (3). 

Les  autres  privilèges  et  droits  des  curés , comme  mem- 

(1}  Dans  ce  cas,  te  grand-vicaire  met  au-dessus  de  sa  signature: 
Pour  Vévicpie  absent.  Il  seroit  plus  sûr  d’obtenir,  à cet  égard, 
une  décision  du  directeur-général  des  postes. 

(2)  Circulaire  du  directeur-général  des  postes,  26  juillet  182.5. 

(3)  Décret  du  28  février  1810.  Ce  décret  déroge  à l’art,  t*'  des 
articles  organiques  du  8 avril  1802.  Le  décret  du  28  février  i8to, 
porte  : Les  brefs  de  la  Pénitcnceric , pour  le  for  intérieur  seule- 
ment , pourront  être  exécutés  sans  autorisation.  L’usage  a donné 
plus  de  latitude  aux  évêques  que  ne  leur  en  donne  le  décix't.  Ils 
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bres  de  la  fabrique,  ont  été  indiqués  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage.  Ceux  qui  concernent  la  police  ex- 
térieure de  la  religion  catholique  seront  exposes  dans  la 
troisième  partie.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  du 
curé  dans  ses  rapports  avec  les  communautés  religieuses  ; 
ces  droits , dans  ce  qu’ils  ont  de  spirituel , sont  régis  par 
les  canons,  et  soumis  aux  restrictions  que  l’évéque  a droit 
d’y  mettre.  Quant  aux  rëglemens  civils  qui  concernent  ces 
établissemens , ils  rentrent  dans  l’administration  générale 
des  diocèses. 

S n. 

Capacité  et  incapacité  légales  (tes  curés  cl  autres  ecclésiastiques. 

Aux  termes  de  l’art.  6 de  la  loi  du  21  mars  i83i,  sur 
l'organisation  municipale,  les  curés  et  autres  prêtres, 
exerçant  des  fonctions  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  mi- 
nistres des  différens  cultes  légalement  reconnus,  ne  peu- 
vent être  ni  maires  ni  adjoints.  D'après  l’art.  8 , ils  peu- 
vent être  électeurs  municipaux,  pourvu  qu’ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  requises  par  la  loi  (i).  D’après 

peuvent;  sans  autorisation,  recevoir  et  exécuter  des  iudults  ren- 
fermant des  pouvoirs  spirituels,  des  brefs  de  la  Daterie , etc.  Cela 
s’est  meme  exéenté  sons  le  dernier  gouvernement. 

(1)  Ces  conditions  sont  d’ètre  les  citoyens  les  pins  imposés  anx 
rôles  des  contribntions  directes  de  la  commune,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : • 

Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-dessous , iin  nombre 
égal  an  dixième  de  la  population  de  la  commune  ; ce  nombre  s'ac- 
croitra  de  cinq  par  cent  habitans  en  sns  de  mille,  jnsqu'à  cinq 
mille  ; de  quatre  par  cent  habitans,  en  sns  de  cinq  mille  jusqu’à 
quinze  mille  ; ou  bien  d’être  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
on  de  la  commission  des  hospices  et  collèges  ; ou , quelle  que  soit 
la  contribution  payée  dans  la  commune,  d'être  électeur  pour  le  con- 
seil-général, et  à plus  forte  raison  de  voter  à l’élection  des  députés. 
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484  CAPACITÉ  ET  INCAPACITÉ  DES  CURÉS, 
l'art.  i8,  Us  peuvent  être  conseillers  municipaux,  mais 
non  dans  la  commune  où  ils  exercent  des  fonctions  ecclé- 
siastiques. 

De  vifs  débats  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
les  ministres  des  divers  cultes  pouvoient  être  membres 
des  conseils  d’arrondissement  et  de  département  ; mais  la 
loi  du  23  juin  1 833  a enfin  prononcé  en  faveur  de  leur 
capacité.  A plus  forte  raison , ont-ils  le  droit  de  concourir 
à l’élection. 

Ils  sont  enfin  électeurs  et  éligibles  pour  la  députation.. 

Ces  dispositions  diffèrent  peu  de  celles  que  nous  trou- 
vons dans  la  loi  du  34  août  1 790 , qui  décréta  la  funeste 
constitution  civile  du  clergé  (i). 

En  transcrivant  les  lois  qui  nous  régissent,  nous  n’exa- 
minons pas  jusqu’à  quel  point  un  curé  et  un  vicaire  peu- 
vent user  prudemment  des  droits  qu’elles  concèdent.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ils  éviteront  ce  que  les  passions  politiques  ou 
les  rivalités  locales  pardonnent  avec  quelque  peine  à des 
laïques,  et  pardonnent  encore  moins  dans  un  prêtre  -,  c’est 
à lui , ou  en  interrogeant  sa  conscience  et  les  dispositions 
des  babitans , ou  en  consultant  son  évêque , à se  décider 
pour  le  parti  le  plus  utile  d’abord  à son  ministère , et  en- 
suite à la  bonne  administration  temporelle  de  la  commune. 

(1)  Voici  les  dispositions  de  cette  loi  (art.  6)  : « Les  évêques, 
» les  curés  et  vicaires  pourront,  comme  citoyens  actifs,  assister 
» aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y être  nommés  élec- 
» leurs,  députés  aux  législatures,  élus  membres  du  conseil-général 
» de  la  commune  et  du  conseil  des  districts  et  des  départemens. 

» Mais  leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  les  fonc- 
» lions  de  maire  et  autres  officiers  municipaux  , et  des  membres 
B des  directoires  de  district  et  de  département  ; et  s’ils  étoient 
•I  nommés,  ilsscroient  tenus  de  faire  leur  option,  • 
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TROISIÈME  PARTIE. 


DE  LA  POLICE  EXTÉRIEURE 

DE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE. 


Oins  celte  troisième  partie,  nous  parlerons,  i°  de  l’ob- 
servation des  fêtes  en  général  ; a®  des  règles  qui  concer- 
nent la  police  intérieure  des  églises  ; 3®  de  celles  qui  rè- 
glent l’exercice  du  culte  hors  des  églises. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  L’OBSERVATION  DES  FÊTES. 


I.  Les  fêtes  dont  la  loi  ordonne  l’observation  sont,  outre 
les  dimanches  et  les  fêtes  transférées  à ce  jour  (i),  les  so- 
lennités de  Noël,  de  la  Toussaint,  de  l’Ascension  et  de 
l’Assomption  (a).  ' 

(i)  Les  fêtes  transférées  an  dimanche  sont  l’Epiphanie,  la 
Fête-Dieu,  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  les  patrons  des 
diocèses  et  des  paroisses. 

(a)  Induit  du  9 avril  i8oa.  Par  suite  de  cette  déclaration,  l’in- 
dnlt  conBrmé  par  une  loi , déclare  que  tons  les  fidèles  français 
sont  déchargés  de  l’obligation  d’assister  aux  offices,  de  s’abstenir 
des  oeuvres  seiviles  les  jours  des  fêtes  suppiimées,  et  des  jeûnes 

3i 
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II.  La  loi  du  19  janvier  i8i6avoit  déclaré  que  le  ai  jan- 
vier, jour  de  la  mort  de  Louis  XVI,  seroit  un  jour  férié. 
Une  lettre  du  roi  du  ao  décembre  i8i5  avoit  invité  les 
évêques  à faire  célébrer  pour  cet  anniversaire  un  service 
funèbre  ; plus  tard , à ce  service  on  avoit  réuni  celui  de  la 
reine. 

Une  loi  nouvelle  a abrogé  celle  du  19  janvier  1816. 
Le  service  funèbre  n'a  plus  lieu,  du  moins  dans  la  plu- 
part des  églises;  mais  il  n'est  point  prohibé.  C’est  à la  sa- 
gesse des  évêques  à décider. s’il  n’y  a pas  d’inconvénient  à 
le  célébrer.  , 

Le  gouvernement  invite  tous  les  ans  les  évêques  à faire 

fixés  aux  veilles  4e  ces  niènoes  jours.  Mais  Sa  Sainteté  a voulu  que 
rien  ne  fût  d’ailleurs  innové , dans  te  rit , les  céréuionies  et  la  so- 
lennité des  offices  ; que  tout  fût  comme  auparavant,  et  comme  si 
ces  fêtes  n’avoient  pas  été  supprimées.  Les  solennités  transférées 
an  dimanche  le  plus  proche,  savoir,  celles  de  l'Epiphanie , de  la 
Fête-Dieu , des  saints  Pierre  et  Paul,  du  patron  , étoient  excep- 
tées. On  ne  devoit  point  en  faire  l’office  le  jour  où  ellés  tomboient 
anciennement , mais  le  jour  de  la  translation.  . 

Une  circulaire  du  légat , envoyée  à la  sollicitation  de  Napoléon, 
engagea  les  évêques  à modifier  ce  qui  étoit  pi'escrit  par  rapport 
aux  fêtes  supprimées,  en  les  invitant  d'enjoindre  à leurs  curés  de 
ne  pas  les  annoncer,  et  de  ne  point  faire  sonner  les  offices.  Les 
dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  rappelées  aux  évêques  en 
i83i  par  le  ministre  des  cultes. 

La  diffieulté  n’est  pas  seulement  de  faire  prévaloir  une  simple 
instruction  sur  un  acte  confirmé  par  nue  loi , lequel  prescrit  de 
ne  rien  innover,  mais  de  soumettre  les  hahitans  des  campagnes  à 
renoncer  ù d’anciennes  habitudes  qui  leur  sont  chères,  parce 
qu’elles  ajoutent  quelques  jours  de  repos  i ceux  que  les  lois  ac- 
tuelles de  l’Eglise  et  de  l’Etat  leur  accordent.  C'est’ à la  sagesse 
des  évêques  à juger,  selon  les  diocèses,  quel  est  le  parti  le  plus  sage. 
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célébrer  une  messe  pour  les  Français  qui  ont  succombé 
dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet  i83o. 

m.  L’institution  des  fêtes  étant  chose  spirituelle , l’au- 
torité ecclésiastique  a seule  le  droit  dè  les  établir  (i).  Mais, 
comme  l’interruption  des  travaux  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  l’autorité  civile,  il  a été  réglé  par  la  loi,  avant 
comme  depuis  la  révolution,  que  l’établissement  de  nou- 
velles fêtes  devoit  être  concerté  avec  l'autorité  civile  (2), 
aSn  qüe  celle-ci  prit  l’engagement  de  les  faire  respecter 
par  la  cessation  des  travaux. 

IV.  Autrefois,  tout  acte  de  juridiction  civile  eonten- 
tieufe  étoit  interdit.  Quelques  coutumes  portoient  la  pro- 
hibition, sous  peine  de  nullité.  Les  actes  de  juridiction 
gracieuse  étoient  permis  par  la  loi;  mais  l’usage  n’avoit 
pas  généralement  consacré  cette  exception. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation , il  est  permis  aux 
juges  de  paix  de  juger  le  dimanche,  soit  le  matin,  soit 
l’après-midi  (3);  mais  le  but  du  législateur  n’étant  que  de 
donner  aux  parties  une  plus  grande  facilité  de  parvenir 
à une  prompte  conciliation,  les  juges  de  paix  ne  doivent 
point  indiquer  ces  jours  pour  la  tenue  de  leurs  audiences; 
ils  doivent  se- contenter  de  recevoir  ceux  qui  se  présentent. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  se  livrer  à l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  (4). 
Par  fonctionnaires  publics , il  faut  entendre  ceux  qui  sont 
institués  par  la  loi  pour  l’exécuter  ou  la  faire  exécuter;  tels 

(1)  Le  concile  de  Trente  attribue  anx  eveqaet  le  droit  d’établir 
des  fêtes  dans  leurs  diocèses  (Sess.  2$  de  rcgularibus,  cap.  xii). 

(2)  Edit  de  1695.  — Articles  organiques  do  8 avril  1802, 
art.  4t 

(3)  Gode  de  procédure  civile,  art.  8.  — (4l  Lois  organiques, 
art.  57. 
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sont,  par  exemple,  les  préfets  et  les  juges,  les  uns  dans 
l’ordre  administratif,  les  autres  dans  l’ordre  judiciaire;  il 
n’y  a qu’une  exception  en  faveur  de  ces  derniers,  lorsqu’ils 
tiennent  les  assises,  dans  le  cas  prévu  dans  l’art.  353  du 
Code  d’instruction  criminelle  (i). 

M.  Carré  pense  qu'il  faut  excepter  de  la  prohibition  les 
actes  de  juridiction  gracieuse  ; telle  seroit  l’expédition  des 
requêtes  à l’bâtel  du  juge  en  cas  d’urgence  (a). 

Il  est  défendu  aux  huissiers , sous  peine  de  nullité  de 
l’acte,  à moins  qu’ils  n’en  aient  obtenu  la  permission  du 
président  du  tribunal , de  donner  un  exploit  ou  de  faire 
une  signification  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  recon- 
nues par  la  loi  (3),  aux  q£Bciers  de  justice  d’arrêter  un  dé- 
biteur condamné  pour  dettes  (4) , et  d’exécuter  une  con- 
damnation (5). 

Y.  D’après  la  loi  du  i8  novembre  i8i4(6),  il  est  dé- 

fi) Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

(2)  Traité  du  Gouvernement  des  Paroisses,  n°  167,  pag.  1 10. 

(3)  Code  de  procédure  civile,  art.  63  et  1037.  — Cette  per- 
mission est  accordée  quand  il  r a péril  en  demeure. 

(4)  Code  de  procédure  civile,  art.  781.  — (5)  Code  pénal, 
art.  a5. 

(6)  On  a soulevé , depuis  i83o , la  question  de  savoir  si  cette 
loi  étoit  encore  en  vigueur.  Une  consultation , insérée  au  Journal 
des  Conseils  de  Fabrique  (tom.  l,  pag.  100),  et  M.  Philippe 
Dupin  (té.  pag.  4>)  la  résolvent  négativement. 

C’est  dans  ce  même  sens  qu’elle  a été  résolue  par  un  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Laon , du  8 mars  i83i . La  cour  de  cas- 
sation , par  un  arrêt  du  23  juin  i838,  a décidé  au  contraire  que 
la  loi  de  i8i4  n’étoit  pas  abrogée. 

Voici  les  motifs  de  ceux  qui  soutiennent  l’abrogation  : Sous 
l'empire  et  la  république,  les  travaux  et  antres  actes  prohibés  par 
la  loi  de  i8i4  , disent-ils,  étoient  libres , en  vertu  des  art.  2 et  3 
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fendu,  1°  aux  marchands  d'étaler  ou  de  vendre,  les  aïs  et 
volets  des  bouticpies  ouverts  *,  a*  aux  colporteurs  étalagistes 

de  l’arrêté  do  7 thermidor  ao  vin,  combinés  avec  l’art.  67  de  la 
loi  do  18  germinal  an  x.  Selon  eux,  ces  dispositions  ne  prescrivent 
le  repos  qu’aux  fonctionnaires  publics , aux  autorités  constituées 
et  aux  salariés  du  gouvernement , sans  rien  statuer  pour  les  autres 
citoyens.  Avant  i8i4  la  jurisprudence  avoit  été  fixée,  dans  ce 
sens,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3août  1810,  lequel 
déclare  que  les  travaux  exécutés  les  dimanches  par  les  citoyens  ne 
peuvent  être  défendus  par  un  arrêté  municipal.  Or,  ajoutent-ils, 
la  charte  de  i83o  a remis  les  choses  sur  le  même  pied  qu’avant 
1814.  Sous  l’empire,  en  vertu  do  concordat,  la  religion  catho- 
lique étoit  la  religion  de  la  majorité;  sous  la  restauration , la  re- 
ligion de  sous  le  gouvernement  actuel,  elle  est  redevenue 

religion  de  la  miyoritc,  en  vertu  de  l’art.  6 de  la  nouvelle  charte, 
qui  a reproduit  seulement  les  expressions  du  concordat , en  les 
afibiblissant.  Il  est  dit  en  effet,  dans  le  préambule  de  celui-ci: 
grande  majorité,  an  lieu  de  majorité;  d’où  on  conclut  que  les  ex- 
pressions étant  les  mêmes,  ou  moins  favorables  qu’en  1801,  ou 
ne  peut  exiger  rien  de  plus  qo'i  cette  époque.  C’est  ainsi  qo’ai^ 
gumentent  les  partisans  de  l’abrogation.  La  cour  de  cassation  n’a 
point  admis  ce  système  ; elle  a déclaré  que  la  loi  de  1 8 1 4 n’étoit  ni 
formellement , ni  virtuellement  abrogée  par  la  nouvelle  charte. 
Nons  avons  soutenu  la  même  doctrine  en  iQZ5  {jémi  de  la  Reli- 
gion, tom.  Lxxxiii,  pag.  593,  numéro  do  i3  février);  noos  disions: 
« Il  est  certain  qu’une  loi  nouvelle  n’a  pas  besoin  de  prononcer  l’ab- 
rogation  formelle  d’une  loi  antérieure  ; il  suffit  que  les  dispo- 
•>  sitions  de  la  plus  récente  soient  inconciliables  avec  les  disposi- 
» tions  de  celle  qui  l’a  précédée  ; mais  nous  ne  pensons  pas  qu’un 
X principe  inscrit  dans  nos  lois  suffise  pour  cela  et  produise  l’effet 
» d’une  véritable  abrogation.  Qu’a  fait  la  charte  de  i83o?  elle  a 
» prononcé  l’égalité  des  cultes,  quant  aux  droits,  sinon  quant  au 
» nombre  de  ceux  qui  les  pratiquent.  S'ensuit-il  que  la  loi  qui 
X prohibe  les  travaux  du  dimanche  soit  abrogée?  Nullement; 
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de  colporter  et  ex|toser  en  vente  leurs  marchandises  dans 
les  rues  et  places  publiques  ; 3°  aux  artisans  et  ouvriers,  de 

» d’abord  parce  qu’it  n’y  a pas  incompatibilité.  La  loi,  en  proté- 
M géant  nne  règle  existante  chez  toutes  let  communions  ebré- 
n tiennes,  ne  déroge  point  à l’égalité  de  leurs  droits  ; elle  ne  con- 
» sacre  la  prééminence  d’aucune.  La  prescription  de  respecter  le 
» repos  du  dimanche  n’est  pas  simplement  catholiqne,  elle  est 
» chrétienne.  Ainsi,  il  n’y  a pas,incompatibililé.  Mais  existât-elle, 
» il  ne  sulGi'oit  pas  qu’elle  fût  vagne  et  générale,  il  faudroit  qu’elle 
» fût  spéciale  et  formelle.  C’est  pour  cela  que  la  cour  des  pairs, 
M dans  l’affaire  de  l’école  libre,  a jugé  contre  M.  de  Montalem- 
» bert,  que  la  liberté  d’enseignement  consacrée  par  la  charte  ne 
» suffisoit  pas  ]x>nr  annuler  les  réglemens  universitaires  restrictifs 
» de  cette  même  liberté.  C’est  pour  cela  encore  que  le  gouveme- 
» nient  réclame  l’exécution  de  plusieurs  articles  de  la  loi  orga- 
» nique  (i8  germinal  an  x),  lrès-op|xisés  ji  la  liberté  des  cultes, 
» à la  liberté  de  la  presse  et  à quelques  autres  libertés.  Enfin  il 
» ne  faut  pas,  si  l’on  admet  d’une  manière  aussi  large  l’abrogation 
» tacite,  s’en  servir  uniquement  contre  la  religion.  » Lorsque  nous 
parlions  ainsi  en  l835,  nous  ne  noos  attendions  pas  à voir,  trois 
ans  plus  tard  , notre  doctrine  confirmée  jiar  la  première  cour  du 
royaume.  Voici  son  arrêt , qui , vu  son  importance,  mérite  d’être 
transcrit  en  entier  : 

« Ouï  le  rapport  de  M.  Bresson , conseiller;  les  observations  de 
M'Galisset,  avocat,  et  les 'conclusions  de  M.  Hcllo,  avocat- 
général  ; 

n Vn  l’art.  3 de  la  loi  du  i8  novembre  i8i4; 

A^u  aussi  l’art.  3,  n.  3,  tit.  ii  de  la  loi  du  i6-9.  i août  1790, 
et  l’art.  4b,  tit.  de  celle  du  ig-22  juillet  1791; 

» L’art.  1"'' de  l'ordonnance  de  police  du  maire  de  la  ville  de 
Montastruc , du  20  août  i836,  conforme  >1  l’article  précité  de  la 
loi  du  18  novembre  i8i4  ; 

» L’art.  471,  n.  i5  du  Code  pénal,  et  l’art.  i6t  du  Code'd’in- 
struction  criminelle; 
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travailler  extérieurement  et  d’ouvrir  leurs  ateliers  ; 4*  aux 

charretiers  et  voituriers  employés  à des  services  locaux , 

• 

i>  Atteodu  que  la  loi  du  i8  novembre  l8i4  n’a  point  été  ex- 
presaément  abrogée;  que  la  propoaition  en  avoit  été  faite  à la 
chambre  des  députés,  le  1 1 février  i832,  mais  qu'elle  n’a  été  sui- 
vie d’aucun  résultat  ; 

» Que  l’abrogation  tacite  de  ladite  loi  ne  peut  s'induire  ni  de 
la  suppression  de  l’art.  6 de  la  charte  de  i8>4)  ni  de  l’art.  5 de 
la  charte  de  i83o,  portant  que  chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté;  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pratection  ; 

» Que  ces  diverses  dispositions  n’ont  rien  d’incompatible  et 
peuvent  facilement  se  concilier  ; . 

» Que,  d’une  part,  l’art.  Sdelaloidu  iSnovembre  i8i4  ne  con- 
tient aucune  prescription  qui  soit  contraire  à la  liberté  religieuse  ; 

» Que,  de  l’autre,  la  pi-otectiou  promise  à tous  les  cultes  léga- 
lement reconnus  n’exclnt  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  par- 
tout empreinte  pour  le  culte  professé  par  la  majorité  des  Français; 
qu’ainsi , par  l’art.  5’]  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x,  le  repos  des 
fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche  ; qne  les  art.  68,  781 , 
1087  du  Code  de  procédure  civile,  162  du  Code  de  commerce, 
interdisent  tont  exploit , tout  protêt , tonte  signification  et  exécu- 
tion les  jours  de  fêtes  légales  ; 

■>  Que  les  prohibitions  portées  par  l’art.  3 de  la  loi  dn  1 8 novem- 
bre i8i4  ont  le  même  caractère,  et  qu’il  n’appartient  qu’au  pou- 
voir législatif  d’en  changer  ou  d’en  modifier  les  dispositions;  ’ 

a Attendu,  d’ailleurs,  que  les  réglemeiis  faits  pr  l’autorité 
rouniciple,  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  tant  qu’ils  n’ont, 
ps  été  réformés  pr  l’autorité  administrative  supérieure , sont 
obligatoires  pur  les  citoyens  et  pur  les  tribunaux,  et  que  ceux-ci 
ne  purent  se  disposer  d’en  ordonner  l’exécution  ; 

a Attendu  que  l’art.  3,  n.  3,  tit.  ii  delà  loi  du  1&-21  août  i7Ç)o 
a rangé  parmi  les  objets  de  plicc  confiés  à la  vigilance  et  à l’au- 
torité des  corps  municipnx , le  maintien  du  bon  ordre  dons  les 
lieux  publics; 
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de  faire  des  cliargemens  dans  les  lieux  publics  de  leur  do- 


it Que  si  l'expérience  a fait,  connoîire  que , dans  certaioes  loca- 
lités, et  principaîement  dans  les  jours  consacrés  au  repos  des 
citoyens , la  fréquentation  prolongée  des  cabarets  étoit  une  cause 
de  désordres  graves , l'antorité  municipale  peut , sans  outrepasser 
les  limites  du  pouvoir  dont  elle  est  investie  par  la  loi,  marquer  cer- 
tains intervalles  de  temps  pendant  lesquels  les  cabarets  et  autres 
lieux  publics  seraient  fermés  ; qn’ainsi  des  considérations  d’ordre 
public  viennent  s’ajouter  aux  motifs  de  décision  puisés  dans  l’art.  3 
de  la  loi  du  i8  novembre  i8i4  ; 

» Qu’en  refusant  de  punir  les  contraventions  à l’ordonnance  de  \ 
police  du  20  août  i836,  par  le  motif  qu’elle  avoit  son  fondement 
dans  une  loi  virtuellement  abrogée,  le  jugement  dénoncé  a donc 
faussement  appliqué  les  art.  5 et  ^o  de  la  charte  constitutionnelle, 
l’art.  iSgdu  Code  d'instruction  criminelle,  et  violé  formellement 
tant  l’art.  3 de  la  loi  du  i8  novembre  i8i4,  que  l’art,  i"  de  ladite 
ordonnance,  l’art.  47  iSdii  Code  pénal,  et  l’art.  i6i  du  Code 
d’instruction  criminelle  ; 

' > Par  ces  motifs , la  cour  vidant  le  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ordonné  à la  séance  d’hier,  casse  et  annulle  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Montastruc, 
le  22  mars  l838,  au  profit  des  sieurs  Vitrac  , Rudesse , etc.  • 

Il  appartenoit  à la  cour  de  cassation  de  proclamer  comme  prin- 
cipe que  la  loi  doit  un  respect  plus  grand  à la  religion  catholique. 

En  traitant  la  chose  en  jurisconsulte,  nous  n’aurions  osé  le  dire. 

C’est  certainement  un  droit  ; la  cour  le  proclame  de  plus  comme 
un  fait  légal.  Il  serait  à désirer  que  toutes  nos  lois  fussent  en  har- 
monie avec  ce  fait. 

Il  semble  que  l’arrêt  précité  aurait  dû  trouver  un  appui  dans 
un  ministre  désireux  de  favoriser  une  loi  aussi  nécessaire  que  celle 
de  1814.  Il  n’en  a pas  été  ainsi.  Sous  prétexte  que  la  loi  en  ques- 
tion est  sujette  à dispense , pour  certains  cas,  ce  qu’il  n’est  jamais 
venu  à l’esprit  d’un  homme  sensé  de  contester,  on  la  dénonce 
comme  présentant  de  graves  inconvéniens  ; on  exige  que  les 
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micile  (i).  Dans  les  villes  où  la  population  est  au-dessous 
de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages , 
il  est  défendu  aux  cabaretiers,  marebands  de  vin,  débitans 
de  boissons,  traiteurs,  limonadiers',  maîtres  de  paume  et 
de  billard,  d’y  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d’y  donner 
à boire  et  à jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de  l’of- 
fice (a).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  a6  juin  i8a8, 
décide  que  la  prohibition  portée  pour  les  localités  au-  des- 
maires consultent  le  préfet  avant  de  porter  des  arrêtés  pour  la  faire 
exécuter.  Les  préfets  devront  eux-mêmes  s’assurer  qne  l’opinion 
de  la  saine  partie  des  babitans  est  favorable  à l’arrêté  (circulaire 
du  ao  août  i838);  c'est  une  manière  fort  commode  d’éluder  les 
dispositions  de  la  loi.  On  insinue  assez  qu’on  n’a  pas  d’autre  dé- 
sir. Cependant  il  n’y  a pas  de  peuple  en  Europe  qui  ne  respecte 
le  dimanche;  il  n’y  a pas  de  peuple  au  monde  qui  n'ait  nn  jour 
consacré  à honorer  la  divinité.  N'est-ce  point  une  dérision  que 
d’appeler  la  saine  partie  (Cune  population  , celle  qui  ne  professe 
aucun  culte  ? S’il  y avoit  un  arrêt  au  monde  qu’un  ministre  dût 
respecter,  an  moins  par  son  silence,  c’est  celui  qne  nous  avons  cité. 

Mais  ce  n’a  pas  été  asssez  pour  lui  de  prescrire  un  moyen  de 
l’annuler,  U a fallu  qne  ce  moyen  fût  arbitraire.  D’après  l’art.  1 1 
de  la  loi  du  i8  juillet  1887,  les  arrêtés  des  maires  sont  toujours 
exécutoires  par  eux-mêmes  et  sans  approbation  do  préfet.  Le  ma- 
gistrat municipal  est  seulement  obligé  de  les  adresser  immédiate- 
ment au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  ensuite , quand  ils  lui  sont 
connus  , en  annuler  ou  en  suspendre  l’exécution.  Au  lien  de  ces 
dispositions,  M.  le  ministre  veut  qne  les  maires  ne  puissent  pu- 
blier des  arrêtés  contenant  des  restrictions  et  des  défenses  con- 
formes à la  loi  de'i8i4,  qu’autant  qu’ils  auront  été  préalablement 
approuvés  par  les  préfets.  C’est  cette  approbation  préalable , qui 
n’est  pas  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  qu’on  exige,  non  dans 
l’intérêt  de  la  religion  et  des  moeurs,  mais  ponr  donner  un  moyen 
de  plus  de  les  fronder  audacieusemeut. 

(i)  Loi  du  18  novembre  i8i4,  art.  a.  — (2)  Ibid. 
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50US  de  cinq  mille  âmes,  s’étend  à celles  qui  dépendent 
d'une  ville  dont  la  population  excède  ce  nombre , si  elles- 
mêmes  ont  une  population  inférieure.  5”  Aux  particulier^ 
de  faire  des  déménagemens  ; d’après  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  mois  de  décembre  iSug,  ils  sont  pro- 
hibés par  les  art.  7 et  8 de  la  loi  du  18  novembre  i8i4* 

VI.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
sont  constatées  par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoint;, 
ou  des  commissaires  de  police  (i).  Il  n’est  pas  nécessaire 
pour  les  constater  que  le  maire  ou  l'officier  compétent  soit 
revêtu  de  son  costume,  ni  que  le  procès-verbal  soit  rédigé 
en  présence  des  délinquans.  Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  i r novembre  1826.  L’arrêt  de  la 
cour  de  cassation  que  nous  venons  de  citer  déclare  qu’aux 
yeux  de  la  loi  les  vêpres  sont  un  véritable  office  divin.  Ces 
mêmes  contraventions  sont  jugées  par  les  tribunaux  de 
police  simple,  et  punies  d’une  amende  qui,  pour  la  pre- 
mière fois , ne  peut  excéder  5 fr.  (2).  En  cas  de  récidive , 
les  contrevenans  peuvent  être  condamnés  au  maximum 
des  peines  de  police  (3) , c’est-à-dire  à 1 5 fr.  d’amende  et 
à cinq  jours  d’emprisonnement  (4). 

VIL  Mais  CCS  défenses  ne  sont  [ws  applicables,  1®  aux 
marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  saufrexécutioa 
de  l'art.  3,  qui  interdit  de  vendre  pendant  la  durée  des 
offices  ; 2“  à tout  ce  qui  sert  au  service  de  santé  ; 3“  aux 
postes , messageries  et  voilures  publiques  ; 4°  voitures 
de  <»mmerce  par  terre  et  jiar  eau  , et  aux  voyageurs  ; 
5®  aux  usines  dont  le  service  ne  pourroil  pas  être  inter- 
rompu sans  dommages  G®  aux  ventes  usitées  dans  les  foirc‘S 

(i)  Loi  du  18  novembre  i8i4,  art.  4-  — (21)  Ibid,  art  5.  — 
(3)  Ihiil.  art.  6.  — (4)  Code  pénal , art.  465  et  466. 
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et  fêtes  dites  patronales , et  au  débit  des  mêmes  marchan- 
dises dans  les  communes  rurales,  hors  le  temps  du  service 
divin  ; 7°  aux  cliargemens  des  navires  marchands  et  autres 
bâtimens  du  commerce  maritime  (i).  8°  D'après  un  arrêt 
de  la  cour  de^ cassation  du  a août  i8a8,  on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  contravention  à la  loi  précitée,  la 
vente  que  fait  un  particulier  de  ses  meubles  et  de  ses 
bestiaux. 

La  loi  excepte  également  des  défenses  ci-dessus  les  meu- 
niers et  les  ouvriei-s  employés , 1°  à la  moisson  et  autres 
récoltes  ; 2"  aux  travaux  urgens  de  l’agriculture  ; 3°  aux 
constructions  et  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 
nent, à la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d’en  de- 
mander la  permission  à l'autorité  municipale  (2). 

Ylll.  Enfin,  la  même  loi  donne  pouvoirà  l’autorité  admi- 
nistrative d’étendre  les  objets  ci-dessus  aux  usages  locaux, 
et  prononce  l’abrogation  de  toute  loi  bu  réglement  de  police 
antérieur,  relatif  à l’observation  des  dimanches  et  fêtes  (3). 

(1)  Loi  du  18  novembre  l8l4,  art.  7.  — (2)  Ibid.  arl.  8.  — 
Un  an’êt  de  la  cour  de  cassation,  du  1"  septembre  1827,  a décidé 
que  l’on  ne  pouvoit,  vu  les  dispositions  de  l’art,  i"'  de  la  loi  du 
18  novembre  i8i4,  obliger  ceux  qui  travailloient  à la  moisson  à 
demander  l’autorisation  au  magistrat  municipal.  Un  antre  arrêté, 
du  i8juillet  1828,  assimile  l’accocbctage  ou  ramassage  des  avoines 
aux  travaux  des  meuniers  et  des  moissonneurs.  Enfin,  un  arrêt 
du  6 septembre  1828  déclare  que  le  battage  des  graines  fait  par^ 
tie  de  la  moisson  , et  que  pour  y travailler,  la  jiermission  de  l’au- 
torité municipale  n’est  pas  nécessaire. 

Nous  remarquerons  qu’autrefois  l’on  s’adressoit  au  curé  pour 
cet  objet,  et  qu’adjourd’hui  encore,  dans  beaucoup  de  diocèses, 
les  paroissiens  témoignent  assez  de  déférence  à leurs  pasteurs, 
|iour  solliciter  auprès  d’eux  cette  permission. 

(3)  Loi  du  18  novembre  i8i4  , art.  1 1 et  12. 
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VENDANT  LES  OFFICES  ET  LES  ADTBES  CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES. 


Nods  parlerons,  i°  des  cloches  pour  la  convocation  des 
fidèles  ; 2°  de  la  garde  de  l’église  et  des  objets  qui  en  dé- 
pendent •,  3°  des  privilèges  de  l’église  ; 4°  heures  de 
l’office',  5°  de  l’entrée  des  fidèles  et  de  leur  placement, 
ainsi  que  de  celui  des  bancs  et  des  chaises  -,  6°  de  la  célé- 
bration des  mariages  ; 7°  des  publications  faites  au  prône , 
des  instructions  et  des  sermons;  8°  du  pain  bénit;  9°  des 
quêtes;  10°  des  fondations;  11°  des  confréries. 

Notre  but  n’est  point  de  faire  connoilre  ici  les  règles 
canoniques  sur  les  différens  articles  que  nous  venons 
d’indiquer;  elles  sont  l’objet  des  instructions  données  aux 
jeunes  aspirans  au  sacerdoce  : nous  nous  bornerons  à tra- 
cer brièvement  ce  qui  a été  réglé  par  l’autorité  civile , ou 
par  des  usages  qui  ont  force  de  loi. 

Art.  I". 

De*  cloches. 

Nous  avons  à examiner  par  rapport  aux  cloches  deux 
questions  : 1°  A qui  appartient-il  de  les  placer  ? 2”  A qui 
appartient-il  de  les  faire  sonner  ? 

I.  L’achat,  le  placement,  la  refonte  des  cloches,  leur 
réparation  est  une  dépense  qui  est  directement  à la  charge 
de  la  fabrique  (1).  C’est  à la  fabrique  à administrer  tout 
ce  qui  est  affecté  à l’exercice  du  culte , y compris  même 

(1)  A moins  qn’il  n'y  ait  insatfisance  des  resNurces. 
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les  sommes  données  à titre  de  secours  par  la  commune. 
(Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  i". ) D’après  cela, 
nous  n’hésitons  pas  à dire,  1°  que  le  conseil  de  fabrique 
est  seul  compétent  pour  &ire  descendre,  une  cloche , la 
faire  refondre,  y ajouter  du  métal  ou  en  retrancher; 
a°  que  si  le  nombre  des  cloches  est  insuffisant , il  peut 
l’augmenter  ; 3°  qu’il  peut  faire  ces  choses  sans  le  con- 
sentement du  conseil  municipal  : la  raison  en  est  que  les 
cloches  sont  des  objets  bénits , destinés  par  leur  nature 
au  service  du  culte , et  que , pour  les  objets  de  ce  genre , 
la  fabrique  agit  avec  pleine  indépendance  (i);  d’on  il 
suit , 4°  qu’alors  même  que  la  commune  aurait  acheté  la 
cloche,  elle  ne  pourvoit  (lorsque  déjà  elle  est  bénite  et 
consacrée  au  culte  ) en  empêcher  l’usage , ou  ne  le  per- 
mettra qu’avec  l’autorisation  du  maire.,  et  encore  moins 
la  retirer  (a).  Il  en  est  des  cloches  comme  des  ornemens , 
et  jusqu’à  un  certain  point,  comme  des  vases  sacrés.  Une 
fois  enlevés  aux  usages  profanes , ils  ne  peuvent  plus  y 
être  rendus  (3). 

II.  A qui  appartient- il  de  faire  sonner  les  cloches? 
L’art.  4^  toi  organique  porte  ; « L’évêque  se  con- 

( I ) Cela  n’empêche  point  qn’il  ne  soit  à propos  d’agir  de  concert 
avec  le  maire  et  le  conseil  mnnicipal.  La  bonne  harmonie  avec  èox 
est  toujonrs  désirable,  seit  en  elle-même,  soit  à cause  des  rapports 
fréqnens  qu’ils  ont  ensemble  et  des  secours  qne  la  fabrique  est 
souvent  obligée  de  solliciter  de  la  commune. 

(2)  La  commune  qui  a acheté  une  cloche  sur  les  fonds  com- 
munaux (et  non  avec  les  qnètes  des  paroissiens)  peut , si  elle  n’a 
pas  fait  don  de  cet  objet , en  rester  propriétaire , comme  elle  peut 
être  propriétaire  d’un  calice, d’un  ostensoir.  Mais  si  elle  en  a la 
propriété , elle  n’en  a point  l’usage. 

(3)  Ces  diverses  décisions  sont  conformes  à celles  que  donne  le 
Journal  des  Conseils  de  Fabrique,  toni.  iv,  pig.  281. 
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» ccrtera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d’appeler 
1)  les  fidèles  au  seroice  divin  par  le  son  des  cloches.  On 
» ne  pourra  sonner  ■pour  toute  autre  /saute,  sans  la  per- 
» mission  de  la  police  locale.  » Cet  article  a été  évidem- 
ment rédigé  avec  peu  de  réflexion.  11  est  généralement 
reçu  que  le  curé  peut  faire  sonner  les  cloches  pour  les 
baptêmes,  enterremens,  et  autres  cérémonies  qui  ne  font 
pas  partie  du  service  divin.  Le  moyen  d’éviter  toute  dis- 
cussion à cet  égard , est  que  le  curé , de  concert  avec  la  fa- 
brique, propose  à l’approbation  de  l’évéque  un  réglement 
qui  fixe  les  heures  où  l'on  doit  sonner.  L’évéque  aura  soin 
de  se  concerter  avec  le  préfet , conformément  à l’art.  48. 
Quant  aux  droits  à percevoir  sur  la  sonnerie  des  services 
religieux,  ils  sont  flxés,  ou  par  le  tarif  du  diocèse  que  l’é- 
vcque  faitapprouver  par  le  gouvernement,  ou  par  l’évéque 
seul , s’il  y est  autorisé.  L’ordonnance  du  roi , du  9 oc- 
tobre 1825,  qui  sanctionne  le  tarif  général  du  diocèse 
d’Âmieus , autorise  l^évêque  à approuver  pour  chaque  pa- 
roisse un  tarif  particulier  de  la  sonnerie  proposé  par  les 
marguilliers. 

D’après  la  jurisprudence  des  anciens  parlemens  (i), 
adoptée  par  le  ministère  des  cultes , les  cloches  ne  son- 
noient  autrefois  que  par  l'ordre  et  du  consentement  du 
curé.  La  police  locale  ne  peut  les  faire  sonner  que  dans 
des  cas  extraordinaires  ; tels  seroient  ceux  d’un  incendie , 
d'une  inondation.  On  ne  doit  pas  d’ailleurs  faire  servir 
les  cloches  à des  usages  profanes , par  exemple , pour 
assembler  des  troupes , annoncer  des  réunions  publiques , 
des  foires , etc.  (2). 

( I ) ^ Jjat  les  arrêts  cités  dans  lès  Principes  de  l'Administration 
des  Paroisses , par  Boyer,  tom.  i'',  pag.  etsaiv. 

(2)  La  qiicsiion  a été  décidée  dans  ce  sens  jiar  la  chambre  des 
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On  lie  doit  pas  les  sonner  non  plus  en  temps  d’orage , 
parce  qu’elles  peuvent  attirer  la  foudre  sur  le  clocher  et 
sur  l’église. 

’ m.  D’après  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  comité  de 

• \ 

députés , dans  sa  séance  du  i*' juillet  1837.  Le  sieur  Pichon,  de- 
meurant i Soué  (Sartbe),  avoit'réclamé  dans  nue  pétition  le  dépôt 
des  clefs  de  l’église  à la  mairie , afin  que,  sur  le  refus  du  curé,  le 
maire  pût  accorder  aux  familles  des  décédés  la  permission  de  son- 
ner. M.  Chasie,  rapporteur,  après  avoir  cité  l’art.  4^  de  la  loi 
organique,  ajoute  que  ce  n’est  que  p.ir  exception  que  lesolochcs 
peuvent  être  employées  à l’utilité  de  la  commune,  que  leur  usage 
ordinaire  est  de  servir  an  culte  divin  ; et  en  conséquence , il  pro- 
pose l’ordre  du  jour,  qui  est  adopté  sans  contradiction. 

Depuis  i83o,  il  s’est  élevé  des  discussions  plus  nombreuses 
qu’à  aucune  autre  époque,  sur  le  droit  de  sonner,  les  cloches. 
C'est  pour  les  terminer  dans  le  diocèse  d’Amiens,  que  l’évèque  et 
le  préfet  de  la  Somme  ont  approuvé,  le  1 1 mai  1 833 , le  réglement 
suivant , dont  nous  fûmes  le  lédacteur  : 

« Art.  !<'.  Le  curé  de  la  paroisse  aura  seul  le  droit  de  faire 
sonner  pour  les  prières,  offices  et  instructions  approuvés  par 
l’évêque,  et  qui  sont  presque  tous  ci-après  désignés,  savoir  : 

<•  1°  W^rtgelus , laquelle  prière  sera  sonnée  le  matin,  à midi 
et  le  soir. 

n 2°  Les  messes  basses  et  hautes  qui  seront  dites  les  jours  ou- 
vrables. 

» 3°  Les  catéchismes  faits  les  mêmes  jours. 
i>  4°  Les  messes  paroissiales , les  vêpres , saints  et  catéchismes  , 
processions  qui  ont  lieu  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  chômées. 
(La  messe  et  les  vêpres  seront  annoncées  une  heure  avant  et  à trois 
reprises.) 

» 5®  Les  prières  publiques  pour  le  gouvernement.  (Elles  seront 
annoncées  comme  les  offices  du  dimanche.)  Cet  article  est  conforme  . 
à une  décision  du  3o  juillet  1810. 

» 6®  Les  visites  de  l’évêque , des  grands-vicaires  et  des  doyens. 
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l'intérieur,  les  maisons  religieuses , autorisées  à avoir  des 
chapelles , peuvent  faire  sonner  les  cloches  aux  heures  de 
leurs  exercices. 

IV.  Est-ce  au  maire  ou  au  curé  à désigner  celui  qui  doit 
monter  l’horloge  placée  dans  le  clocher?  11  est  de  principe 

« 7°  Les  premières  communions , les  baptêmes , mariages , la 
communion  des  malades,  l’extrême-onction. 

» 8°  Les  convois,  services,  inhumations,  lesquels  seront  annon- 
cés conformément  au  réglement  particulier  de  chaque  paroisse , 
que  l’évêque  d’Amiens  est  autorisé  à approuver,  en  vertu  de  l’or- 
donnance royale  du  g octobre  iSaS,  confirmative  du  tarif  dio- 
césain. 

» Art.  2.  Le  curé  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
faire  sonner  les  cloches  des  églises  avant  quatre  heures  du  matin 
et  après  neuf  heures  du  soir,  depuis  Pâque  jusqu’au  i”  octobre, 
et  avant  cinq  heures  du  matin  et  après  huit  heures  du  soir,  depuis 
le  l"  octobre  jusqu’à  Pâque. 

••  Art.  3.  Le  maire , ou  l’adjoint  qui  le  remplace , pourra  or- 
donner ou  permettre  de  faire  sonner,  lorsqu’il  sera  nécessaire  de 
convoquer  les  babitans  pour  prévenir  quelqu’accident  où  leur 
concours  serait  nécessaire,  tels  que  sont  les  cas  d’incendie,  d’inon- 
dation , de  sédition  , d’invasion  de  l’ennemi , ou  tout  autre  dan- 
ger de  même  nature. 

» Art.  4-  Le  maire  ou  l'adjoint,  sur  le  refus  du  curé,  mai^ 
seulement  hors  le  temps  des  offices,  auront  le  droit  de  faire  son- 
ner dans  le  cas  prévu  par  l’art.  23  du  décret  du  24  messidor 
an  XII , pour  la  fête  du  roi , et  pour  appeler  les  enfans  à l’école. 

K Art.  5.  Le  maire  ne  pourra , sous  aucun  prétexté,  se  servir 
des  cloches  hors  des  cas  énoncés  dans  les  art.  3 et  4- 
' > Art.  6.  Les  clefs  de  l’église  et  du  clocher  doivent  rester  ex- 
clusivement à la  garde  des  curés  et  des  desservans.  » 

L’archevêque  de  Bordeaux  , de  concert  avec  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde , ont  adopté  un  réglement  à |x;u  près  semblable,  le  1 5 mars 
i838. 
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que  la  garde  de  l’église  appartient  au  curé.  Le  ministre  ‘ 
des  cultes  a reconnu  que  la  clef  de  cet  édifice  et  celle  du 
clocher  dévoient  être  e.xclusivement  entre  ses  mains.  C’est 
sur  lui , d’ailleurs , que  pèse  la  responsabilité  des  objets 
qui  sont  renfermés  dans  l’église.  D’après  cela,  nul  n’a  le 
droit  de  s’introduire  dans  l’un  de  ces  bàtimens,  aux  heures 
où  ils  doivent  être  fcrmt*s , sans  la  permission  de  leur  gar- 
dien naturel.  D’où  je  conclus  que  lors  même  que  l’horloge 
appartient  à la  commune , celui  qui  la  monte  doit  être  au 
au  moins  agréé  par  le  curé. 

V.  Il  est  défendu  de  sonner  dans  les  temps  d’épidé- 
mie (i).  C’est  pour  prévenir  l’effroi  que  doit  naturelle- 
ment inspirer  un  son  lugubre  fréquemment  répété , que 
celte  mesure  a été  prise  ; mais  si  le  silence  des  cloches 
produisoit  la  même  terreur,  on  une  plus  grande  ; si , de 
plus,  l’interruption  d’une  habitude  chère  aux  gens  de  la 
campagne,  excitoit  un  mécontentement,  il  seroit  plus 
sage  sans  doute  de  ne  pas  supprimer  la  sonnerie.  Cette 
observation  nous  a été  suggérée  par  l’expérience  faite  dans 
quelques  diocèses  où  le  choléra  avoit  d’ailleurs  sévi  avec 
.assez  de  violence. 

' Art.  n. 

De  la  garde  de  te’giiee  et  de*  objet*  gui  en 
dépendent. 

Le  ministre  des  cultes  a constamment  décidé , de- 
puis i83o,  que  le  curé,  ayant  la  responsixbilité  des  objets 
renfermés  dans  l’église , avoit  seul  droit  à en  conserver  les 
clefs.  Il  a décidé  la  même  chose  pour  les  clefs  du  clocher. 

D’après  les  anciens  réglemens , le  curé  peut  entrer  dans 
l’église  tant  de  nuit  que  de  jour  pour  l’exercice  de  scs 

(0  Circulaire  aux  préfets,  4 mars  i8oG. 
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fondions.  Cela  suppose  qu’il  peut,  quand  l’église  et  le 
presbytère  sont  contigus , établir  entre  eux  une  porte  de 
communication.  Pour  la  pratiquer,  il  nous  semble  plus  pro~ 
bablc , qu'il  lui  suffît  du  consentement  de  la  fabrique  (i). 
Il  a seul  le  droit  de  garder  les  clefs  des  lieux  où  sont  ren- 
fermés les  objets  que  les  laïques  ne  peuvent  pas  toucher, 
tels  que  sont  les  vases  sacrés  et  les  ebrémières  qui  renfer- 
meuties  saintes  huiles.  Cependant  les  marguilliers  peuvent 
exiger  le  récolement  et  l’inventaire  de  ces  objets. 

Les  reliques  sont  confiées  à la  garde  du  curé  et  des 
marguilliers , sauf  les  droits  de  l’évéque  qui  peut  sup- 
primer celles  qui  ne  scroient  pas  authentiques. 

Le  curé  et  les  marguilliers  ont  la  garde  des  ornemens  ; 
ceux-ci  pourraient  même,  après  avoir  fait  des  représen- 
tations honnêtes  au  curé,  empêcher  que  les  ornemens 
précieux  ne  fussent  employés  les  jours  ordinaires  (3). 

Les  difficultés  de  ce  genre  peuvent  sans  doute  être  dé- 
cidées par  l’évêque,  chaque  fois  qu'elles  se  présentent; 
mais,  pour  prévenir  beaucoup  de  graves  inconvéniens , il 
n’y  auroit  rien  de  mieux  que  de  faire  décider  ces  divers 
points  par  un  réglement  spécial.  Celui  que  nous  avons 
cité  sur  la  sonnerie,  porte  que  let  clefs  de  fei/lise  et  du 
clocher  seront  exclusicetnent  entre  les  mains  des  curés 
et  desservons.  Nous  venons  de  dire  que  telle  est  la 
jurisprudence  actuelle  du  ministère  des  cultes. 

Abticle  III. 

Des  priciléyes  de  Véÿlise. 

I.  D'après  l’art.  4^  de  la  loi  organique , les  offices  de 

(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  lit.  n,  cliap.  l,  p.  i52,  i53. 

(2)  Voyez  Boyer,  Principes  sur  C Administration,  des  Pa- 
roisses, png.  63  et  64. 
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doux  cultes  dilTérens  ne  peuvent  être  autorisés  dans  U 
nièine  église.  Malgré  cette  disposition , dont  l'exécution 
rigoureuse  seroit  si  désirable , l’exercice  du  culte  protes- 
tant et  catholique  est  autorisé,  pour  une  partie  considé- 
rable de  l’Âlsace , dans  le  même  temple. 

Cet  état  de  choses  remonte  à l'établissement  du  pro- 
testantisme en  Allemagne , et  aux  usurpations  commises 
alors  par  les  protestons.  Elles  furent  confirmées  par  deux 
traités  de  paix , celui  qui  fut  conclu  à Ausbourg  en  i555, 
sous  le  nom  de  paix  religieuse,  et  celui  de  Westphalie 
en  1648.  L’un  et  l’autre  mainlenoicnt  les  sectateurs  des 
deux  religions  dans  la  jouissance  des  églises  dont  ils  étoiénC 
actuellement  en  possession  (i). 

Mais  le  dernier,  qui  assurait  à la  France  la  conquête  do 
l'Alsace , statua  qu’il  seroit  dressé  un  état  des  lieux , afin 
d’assurer  aux  deux  religions  que  l’une  n’empiéteroit  pas 
sur  les  biens  et  édifices  possédés  par  l’autre  au  moment 
du  traité.  Louis  XIV  crut  pouvoir,  sans  y déroger,  accor- 

(i)  Voici  en  quels  termes  est  conçu  l'art,  ay  du  premier  traité: 
In  cmt.itiiui  imperii  in  qnilius  catholicu  et  protestanlica  rcligio 
aliqnandiu  viguit,  eliam  in  posterum  ita  maneat,  ut  neutra 
pars  alterius  religionem  et  ritus  aboleal.  D’après  le  sens  naturel 
des  termes,  comme  d’après  deux  arrêts  du  sénat  de  Strasbourg, 
l'un  du  4 juillet  i556,  et  l'autre  du  mois  de  janvier'! 558,  chaque 
religion  devoit  conserver  les  édifices  on  parties  d’édifices  (car  il  y- 
en  avoit  de  partagés),  et  les  biens  dont  elle  jonissoit.  Mais  ce 
traité  fut  souvent  violé  pr  les  prolestans , ainsi  qu’il  conste  des 
griefs  exposés  pr  les  catholiques  au  congrès  de  Westphalie,  griefs 
dont  l’existence  fnt  alors  démontrée.  C’étoient  les  biens  enlevés , 
la  juridiction  troublée  , les  catholiques  contraints  pr  la  videoce 
de  renoncer  à leur  culte,  onze  évêchés  ou  archevêchés  usur- 
pés, etc.  etc.  {Vorez  l’abrégé  de  ces  griefs  dans  Ditterick,  prima 
linca  Juris  pnblici,  pg.  35a,  353,  et  33a,  333.) 
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der  à la  religion  catholique  la  jouissance  du  chœur  de 
l’église  et  d’une  partie  du  cimetière , toutes  les  fois  qu’il 
y auroit  sept  familles  professant  cette  religion  sur  la  pa- 
roisse. Louis  XV  confirma  (i)  cette  concession.  Elle  a 
servi  ou  dû  servir  de  règle  jusqu’en  1790 , conjointement 
avec  le  traité  de  Weslphalie  et  celui  d’Ausbourg,  connu 

(1)  Voici  ce  que  porte  un  réglement  général  au  sujet  de  la  re- 
ligiou  en  Alsace,  du  i*'  mars  1727,  lequel  fut  adressé  au  maré- 
'chal  du  Bourg  : 

<1  Sur  le  compte  que  j’en  ai  rendu  k Sa  Majesté,  en  présence 
» de  Msr  le  cardinal  de  Fleury,  et  de  l’avis  que  vous  aviez  donné 
» sur  cet  article,  conjointement  avec  M.  le  cardinal  de  Rohan  et 
» M.  de  Harlay,  elle  m’a  ordonné  de  vous  faire  savoir  sur  le  tout 
» ses  intentions.  

» Sa  Majesté  étant  informée  des  difficultés  qui 

» arrivent  journellement  entre  les  catholiques  et  les  luthériens 
n pour  le  partage  des  églises  et  des  cimetières,  elle  a réglé,  con- 
» forméroent  à l’usage  établi  sur  l’ordre  du  feu  roi , que  dès 
i>  qu’il  y aura  sept  familles  catholiques  dans  un  village,  le  chœur 
■I  de  l'église  sera  remis  aux  catholiqués  pour  y faire  le  service  di- 
» vin , et  que  le  cimetière  sera  partagé  entre  les  catholiques  et  les 
» protestans.  Mais  elle  a en  même  temps  décidé,  pour  obvier  aux 
» abus  qu’on  |X)urroit  faire  de  ce  réglement,  qu’on  ne  compteroit 
X pas  au  nombre  de  ces  sept  familles  des  passagers  ou  de  simples 
» valets , tels  que  cliasseurs , pâtres  de  troupeaux , et  autres  gens 
■n  sans  domicile  fixe;  et  qu’au  surplus  la  prise  de  possession  du 
n chœur  des  églises  et  d’une  partie  des  cimetières  ne  pourra 
» s’exécuter  qu’après  avoir  averti  l’intendaut  de  la  province,  qui 
» donnera  les  ordres  nécessaires  sur  cette  prise  de  possession,  en 
X suite  de  la  vérification  qu’il  aura  faite  de  l’existence  des  sept 
» familles  catholiques. 

U II  résulte  naturellement  de  ce  partage  des  églises , que  dans 
X celles  dont  le  chœur  est  affeclé  aux  catholiques  et  la  nef  aux 
» luthériens,  le  seigneur  luthérien  ne  doit  pas  avoir  de  sépulture 
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sous  le  nom  de  paix  reltgieute,  que  les  plénipolenliaircs 
de  Munster  (i)  se  bornèrent  à confirmer  (2).  Depuis 
180T , le  gourernement  n’a  point  invoqué  les  décisions 
données  par  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Cependant  il 
n’en  a pas  nié  l’autorité  ; il  s’est  borné  à les  passer  sous 
silence.  11  n’a  positivement  récusé , en  faveur  des  catholi- 
ques, que  les  titres  antérieurs  à l’établissement  du  luthé- 
ranisme. Ce  n’est  point  d’une  telle  époque  a qu’il  faut 
» partir,  dboit  M.  Portalis,  dans  une  lettre  du  21  no- 
» vembre  1806,  pour  décider  les  contestations  relatives 
» aux  fabriques  et  aux  biens'  des  églises  catholiques  et 
» protestantes  de  la  ci-devant  Alsace  ; mais  du  traité  de 
» Munster,  garanti  par  la  France,  des  lois  des  17  août  et 
» 10  décembre  1790,  qui  ont  réintégré  les  églises  pro- 
» testantes  dans  la  propriété  et  la  jouissance  de  leurs  an- 
» ciens  droits,  et  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  C’est  sur 
» ces  bases  que  tous  les  décrets  que  Sa  Majesté  impériale 
» a rendus  sur  ces  matières  sont  établis.  » 

U dans  le  chœur,  quand  même  il  serait  patran  de  l’église , et  que 
» les  tombeaux  de  ses  ancêtres  y seraient  placés,  etc.  « ^ 

Cette  dernière  décision  seroit  saus  application  par  rapport  à la 
revendication  du  droit,  puisque  ce  droit  n’existe  plus.  Mais  elle 
fournirait  un  argument  a fortiori,  pour  ne  point  autoriser,  sur 
la  demande  qui  pourrait  en  être  faite,  une  semblable  sépulture. 

(1)  La  paix  de  Westphalie  est  aussi  appelée  traité  de  Munster, 
parce  que  c’est  dans  cette  ville  que  se  réunirent  les  ministres  plé- 
nipotentiaires. 

(2)  La  paix  de  Westphalie  modifia  plusieurs  points  de  la  con- 
vention de  Passau  et  de  la  paix  religieuse , mais  non  point  en  ce 
qui  tonchoit  l’égalité  des  droits  des  deux  religions,  et  le  maintien 
des  protestans  dans  la  possession  des  églises  et  des  biens  usurpés 
par  eux  dans  les  premiers  temps  delà  réforme.  {Voyez  Dilterick, 
pag.  385.) 


Digitized  by  Google 


506 


DE  LA  POLICE  DE  L’EGLISE 


Il  suit  de  rettc  division,  i°  qu'il  faudroit,  en  cas  de 
débat,  s’en  référer  pour  le  principe  à la  paix  retùjieuxe 
de  i554»  puisque  le  traité  de  Munster  ou  de  Westphalie 
n’a  fait  que  la  confirmer  en  1648  (i).  Mais  comme  le 
principe  général  ne  pourroit  rien  décider  à lui  seul , il 
faudroit  recourir  à l’état  des  lieux  qui  fut  prescrit  à cette 
dernière  époque. 

1°  Que  si  les  catholiques  avoient  depuis  1648  pris  des 
églises  ou  des  biens  aux  proteslans,  ils  seroieut  tenus, 
conformément  aux  lois  de  179e,  de  les  restituer  ; mais  on 
ne  dit  pas  s’il  y auroit  réciprocité.  Nui  doute  qu’elle  ne 
dût  avoir  lieu , et  a JorUori. 

Puisqu’on  nous  donne  ce  traité  comme  la  loi  suprême, 
pourquoi  ne  seroit-il  interprété  qu’au  détriment  des  ca- 
tholiques.^ Certes  ce  traité  et  les  précédens  étoient  loin  de 
leur  être  favorables,  puisque  des  églises,  des  biens  consa- 
crés par  les  fondateurs  à leur  culte  étoient  en  grand  nom- 
bre détournés  de  leur  ancienne  destination  et  affectés  à 
un  nouvel  usage , sans  autre  droit  que  le  fait  d’une  usur- 
pation violente  que  la  politique  se  crut  obligée  de  consa- 
crer pour  rendre  la  paix  à une  vaste  contrée.  Mais  plus 
cette  loi  étoit  rigoureuse , et  plus  aussi  il  étoit  nécessaire 
de  no  [KTS  l’aggraver  contre  ceux  qu’elle  frappoit  (2) , sur- 

(1)  Le  traité  de  Munster  fut  coofîruié  par  celui  de  Riswick  , 
en  1697. 

(2)  Que  les  protestaiis  aient  méconnu  les  articles  de  la  f>aix 
religieute,  c’est  ce  qui  est  trop  bien  démontré  , tant  par  des  faits 
authentiques  que  par  les  dispositions  du  traité  de  Westphalie,  qui 
les  obligea  de  rendre  quelques-uns  des  biens  usurpés.  Mais  ce 
qui  paroitra  incrojablo,  c'ést  qu’il  y ait  en  des  usurpations,  même 
sous  Louis  XIV. 

Voici  ce  qu’on  lit  dans  un  ancien  mémoire  : « Depuis  la  liste 
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tout  après  une  révolution  qui  avoit  épargné  des  biens 
originairement  usurpés  par  les  dissidens  et  confisqué  ceux 
qui  étoient  restés  aux  catholiques  (i). 

Il  est,  du  reste,  très-important  de  remarquer  que  le, 
traité  de  Munster  n’est  applicable  qu'aux  églises  qui  lui 
sont  antérieures  ; mais  que  pour  les  églises  construites 
plus  récemment , il  faudrait  invoquer  d'autres  règles  (2). 
Dans  tous  les  cas , il  n’est  pas  douteux  que  l’art.  4^  ^ 

lui  organique  ne  doive  être  appliqué  aux  églises  construites 
depuis  1802  (3). 

II.  Il  est  dans  l’esprit  de  nos  lois  que  l’église  soit  isolée 

n des  lieux  que  M.  de  Chamoi,  plénipotentiaire  de  France  , a 
» présentée  aux  états  rassemblés  à Ratisbonne  (1699),  il  dit  ex- 
>•  presséraent  que  l’église  de  Pistorfs,  annexe  de  Harskirch,  a été 
> possédée  par  les  catholiques  seuls  avant  le  traite  de  Riswick  ; 
» mais  que,  depuis  la  paix  , les  seigneurs  ont  rendu  cette  église 
s commune  entre  les  catholiques  et  les  protestans,  et  y ont  établi 
••  un  ministre  de  ce  culte.  « 

(1)  Ou  sait  que  les  biens  du  clergé  luthérien  d’Alsace,  qui  sont 

très-considérables , n’ont  pas  été  vendus , et  que  les  ministres  de 
ce  culte  en  cumulent  les  revenus  avec  leurs  traitement.  * 

(2)  La  paix  de  Westphalie  convertissoit  en  droit  le  fait  de  la 
possession  qui  existoit  depuis  plus  d’un  siècle  ; elle  ne  statuoit  rien 
sur  les  faits  postérieurs  à l’époque  où  elle  fut  conclue.  Pour- 
roit-on,  à l’égard  de  ces, derniers , invoquer  la  prescription?  On 
ne  le  pourroit  pas,  à ce  qu’il  nous  semble,  parce  que  les  églises 
ne  peuvent  la  subir;  il  faudroit,  sans  doute,  rendre  l’édifice  ou 
le  bien  à celui  qui  prouveroit  avoir  fait  construire  l’un  et  acquis 
l’autre  è titre  onéreux  ou  gratuit. 

(3)  C’est  conformément  k cette  loi , que  l’autorité  supérienre  a 
tout  récemment  refusé  d’approuver  nne  délibération  du  conseil 
municipal  de  Strasbourg,  dans  laquelle  il  étoit  dit  que  les  catho- 
liques et  les  protestans  jouiraient  en  comrouu  de  l’église  projetée. 
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de  tous  les  bâtimens  voisins.  Nous  avons  dit  ailleurs  (i) 
que  l’on  ne  pouvoit  faire  des  constructions  qui  lui  ravi- 
roient  les  jours  qui  lui  sont  nécessaires;  que  la  fabrique 
ou  la  commune  ne  pouvoient  elles -mêmes  consentir  à 
cette  servitude.  Mais  que  décider  lorsqu’ils  existent  de- 
puis un  temps  considérable , et  surtout  lorsqu’ils  sont 
antérieurs,  soit  à la  destination  religieuse  de  l’édifice,  soit 
à la  jouissance  qu’en  a la  paroisse  11  y a plusieurs  dis- 
tinctions à faire  pour  bien  résoudre  cette  question. 

1°  Si  l’église,  par  suite  de  ces  servitudes  établies  pos- 
térieurement à sa  construction , devenoit  impropre  au 
service  religieux , ainsi  qu’il  arriveroit  dans  le  cas  où  là 
servitude  seroit  au  profit  d’une  maison  employée  à un 
usage  d’une  inconvenance  manifeste , il  y auroit  un  motif 
suffisant  de  la  supprimer,  sauf  à indemniser  le  proprié- 
taire de  gré  à gré  ou  en  recourant  à la  loi  sur  l’expropria- 
tion. Mais  en  fait  de  servitudes  dénoncées  comme  incom- 
patibles avec  le  service  divin , il  ne  faut  pas  que  les  curés 
et  les  fabriques  oublient  qu’il  y aura  toujours  présomp- 
tion contre  eux , s’ils  les  ont  tolérées  pendant  plusieurs 
abnées  sans  réclamation. 

2°  Le  cas  est  moins  favorable  lorsque  l’église  a été  bâtie 
ou  achetée  avec  des  servitudes  apparentes  (a)  ; il  faut  ap- 
pliquer à ce  cas  le  principe  général , que  les  contrats  sont 
faits  rebus  sic  sluntibus,  c’est-à-dire  a la  condition  de 
laisser  les  choses  dans  l’état  où  elles  étoient  au  moment 

(l)  Voyez  tit.  Il,  chap.  i,  art.  i,  §i. 

(?.)  D'après  l’art.  i638  du  Code  civil , si  les  servitudes  non  ap- 
parentes n’out  pas  été  déclarées , et  qu’elles  soient  de  telle  impor- 
tance qu’il  y ait  lieu  de  présumer  que  l’acquéreur  n’auroit  pas 
acheté  s’il  en  avoit  été  instruit , il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat. 
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du  contrat.  Cependant  la  condition  de  la  fabrique  et  des 
établissemens  publics  en  général  est  meilleure  que  celle 
d’un  particulier,  en  ce  sens  que  si  les  servitudes  sont  de 
nature  à empêcher  que  l’édifice  serve  à sa  destination , on 
peut  en  réclamer  la  suppression.  Mais,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire , il  y aura  à objecter  à la  fabrique  sa  tolé- 
rance , surtout  si  elle  est  ancienne , et  de  plus  la  situation 
des  lieux  au  moment  du  contrat. 

3°  Enfin , un  cas  moins  favorable  que  le  précédent , est 
celui  où  l’église  est  simplement  louée.  Si  la  fabrique  a 
fait  un  bail  sans  réclamer  contre  des  servitudes  apparentes, 
c’est  une  preuve  sans  doute  qu’elle  ne  les  a pas  regardées 
comme  incompatibles  avec  le  service  divin.  Rien  , en 
effet , ne  lui  étolt  plus  facile  que  de  faire  de  la  suppression 
des  servitudes  une  condition  de  bail.  Nous  remarquerons 
sur  cette  négligence  de  la  fabrique  qu’elle  n’est  pas  juge 
unique  des  inconvéniens  de  ces  servitudes  ; l’évéque  doit 
être  consulté. 

ni.  D’après  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  a5  janvier  1807, 
lorsqu’un  ancien  cimetière  placé  autour  de  l’église  est  sup-  , 
primé , la  fabrique  a le  droit  de  réclamer  un  chemin  de 
ronde  autour  de  cet  édifice. 

IV.  D’après  les  anciens  réglemens , il  étoit  défendu  de 
mendier  dans  les  églises  ; aucune  dbposition  législative  ne 
les  a révoqués. 

■ V.  Il  est  défendu,  mais  seulement  pendant  les  exercice» 
reliÿieux  (i) , d’arrêter  dans  l’église  un  débiteur  contrai- 
gnable  par  corps.  Par  exercices  religieux,  il  faut  entendre 
les  messes  hautes  et  basses,  le  salut,  le  chant  des  vêpres, 
les  instructions , catéchisme,  prône,  sermon,  et  l’adminis- 
tration des  saçremens. 

(i)  Code  de  procédure,  art.  781. 
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VI.  Un  curé  ne  peut  s’opposer  à ce  que  certaines  affi- 
ches soient  placées  sur  la  porte  de  l’église. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  divers  textes  des  lois  ( i ), 
1°  que  c'est  au  maire  à désigner  le  lieu  le  plus  favorable 

(i)  Il  faut  remonter  à la  loi  du  18-22  mai  i^gi , pour  trouver 
la  première  dispositiou  qui  rèj;le  l’apposition  des  afCclies.  Les 
ai-t.  Il,  i3,  i4  et  l5  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 

■ Art.  1 1 . Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  il  sera , 

« par  les  ofliciers  munici|>aux,  désigne  des  lieux  exclnsivement 
M destinés  à recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  l’autorilé 
U publique.  Aucun  citoyen  oc  pourra  faire  des  affiches  dans  les- 
M dits  lieux , sous  peine  d’une  amende  de  loo  livres,  dont  la  con- 
« damnation  sera  prononcée  par  voie  de  police.  » 

« Art.  i3.  Aucun  citoyen  ni  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
» pourront  rien  afficher  sous  le  titre  d’arretés,  de  délibérations, 

» ni  sons  toute  autre  forme  obligatoire  et  impérative.  » 

« Art.  14.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  col- 
M lectif;  tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  k une  affiche  seront 
» tenus  de  la  signer.  » 

« Art.  i5.  « La  contravention  aux  deux  articles  précédées  sera 
•>  punie  d’une  amende  de  100  livres,  laquelle  ne  pourra  être  mo- 
••  dérée , et  dont  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de 
police.  » 

La  loi  du  22-28  juillet  1791  ajouta  à ces  dispositions,  (|ue  les 
affiches  contenant  des  actes  émanés  de  l’autorité  seraient  seules  sur 
papier  blanc  ordinaire,  et  que  celles  faites  par  des  particuliers  ne 
pourvoient  l’être  que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de  l’amende 
ordinaire  de  police  municipale.  Cette  prohibition  fut  confirmée  et 
maintenue  parla  loi  du  28  avril  1816,  art.  65;  celle  du  25  mars 
1817,  arl.  77,  et  celle  du  t5  mai  1818,  art.  76. 

Divers  actes  législatifs  avoient  soumis  les  affiches  des  particuliers 
à la  formalité  du  timbre  ; mais  les  affiches  émanées  de  l’autorité 
n’y  furent  point  assojéties. 

Quand,  en  i83o,  il  fut  défendu  d’afficher  aucun  écrit  ayant 
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et  le  plus  commode  pour  les  affiches  ; mais  il  doit  le  faire 
par  un  arrête.  S'il  le  faisoit  par  un  simple  commandement 
écrit  ou  verbal , la  désignation  du  lieu  ne  seroit  point 
légale,  a"  Le  maire  ne  peut  exiger  que  le  lieu  indique 
pour  les  affiches  reçoive  celles  qui  ne  sont  que  d’un  intérêt 
privé.  Son  pouvoir  se  borne  à faire  apposer  celles  qui 
contiennent  les  actes  émanés  de  l’autorité  publique.  Il 
suit  de  là , 3°  que  quand  il  s’agit  d’affiches  à la  porte  de 
l’église,  si  elles  sont  faites  en  vertu  d’un  arrêté  du  maire 
régulièrement  notiûé  à la  fabrique , celle-ci  ne  peut  s’y 
op|)oser  immédiatement.  Mais  si  elles  avoient  des  incon- 
vénieiis , si  elles  causoient  quelque  dégradation , ou  , ce 
qui  seroit  plus  grave,  si  elles  étoicut  hostiles  à la  religion 
et  aux  bonnes  mœurs , ou  enfin , et  c’est  le  cas  le  plus 
commun , si  elles  donnoient  lieu  à des  causeries  propres  à 
troubler  l’office  divin , le  curé , seul , ou  de  concert  avec  le 

trait  i la  politique,  ou  eut  soin  d’excepter  de  cette  mesure  les  actes 
officiels  de  l’autorité.  L’art.  i°'  de  la  loi  du  lo  décembre  i83o 
porte  : « Aucun  écrit , soit  à la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  litho- 
••  graphié,  contenant  des  nouvelles  politiques  on  traitant  d’objets 
• politiques,  ne  pourra  être  affiché  où  placardé  dans  les  mes, 
a places  ou  autres  lieux  publics. 

« Sont  exceptés  de  la  présente  disposition , les  actes  de  l’uuto- 
« rité  publique.  » 

Enfin,  d’après  une  disposition  nouvelle  introduite  par  la  loi  du 
28  avril  i83a,  qui  modifie  le  Code  pénal,  l’art.  479  § 9 de  ce 
Code  prononce  une  amende  de  11  il  l5  fr.  contre  ceux  qui  ont 
méchamment  enleve'  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
l’administration. 

Il  est  utile  que  les  curés  connoj^nt  ces  dispositions , soit  pour 
s’opposer  à celles  qui  ne  seroient  pas  faites  par  l’autorité  conqié- 
tente , ou  pour  réclamer,  au  besoin , contre  celles  qui , étant  Ic» 
galcs , auroient  des  inconvéniens. 
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conseil  de  fabrique,  devroil  réclamer  avec  énergie  , d’a- 
bord auprès  du  maire , et  ensuite  auprès  du  préfet , du 
ministre , et  enfin  du  conseil  d’Elat. 

11  seroit  mieux  encore , pour  ce  cas  comme  pour  tous 
ceux  où  on  doit  réclamer  quelque  mesure  répressive , qu’u- 
près  les  représentations  faites  au  maire  , le  curé  s’adressât 
à l’évéque  de  préférence  au  préfet.  C’est  à l’évçque  à dé- 
fendre les  justes  réclamations  de  son  clergé.  Il  peut  les 
faire  valoir  avec  plus  d’autorité,  et  par  conséquent  d’une 
manière  plus  efficace.  Cette  marche  est  d’ailleurs  con- 
l'orme  au  vœu  de  l’administration  civile , et  plus  encore  à 
l’esprit  de  l’Eglise. 

Aet.  IV. 

De  r heure  des  oj^ices , des  messes  et  des  prières 
puhlii£ues. 

I.  L’heure  du  service  divin  et  des  prières  publiques 
tient  à la  police  ecclésiastique.  C’est  à l’évêque  ou  à ses 
vicaires-généraux  qu’il  appartient  de  la  régler  (i). 

n.  C’est  un  abus  lorsque  les  curés  changent  arbitrai- 
rement l’heure  des  offices  : chaque  diocèse  a ses  réglemens 
qui  fixent  les  heures  auxquelles  on  doit  célébrer  la  messe 
de  paroisse  et  chanter  les  vêpres , suivant  les  différentes 
saisons  de  l’année.  Si  l’heure  désignée  est  incommode  aux 
paroissiens , le  curé  et  les  marguilliers  doivent  s’adresser 
à l’évêque  ; celui-ci , conformément  aux  anciens  usages , 
doit  ordonner  qu'il  en  sera  enquis  devant  un  commissaire, 
et , sur  son  rapport , il  règle  ce  qu’il  juge  plus  convena- 
ble (2). 

(1)  Déclaration  du  i4  janvier  1731,  art.  g.  — Principes  sur 
V Adniinislration  des  Paroisses , par  Boyer,  tom.  i",  pag.  5a. 

(2)  Ibid.  pg.  53  et  64. 
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Il  suit  de  là  qu'il  n'appartient  ni  aux  marguilliers  ni  à 
d'autres  personnes  quelconques  de  contraindre  les  curés 
ou  jes  vicaires  à changer  les  heures  du  service  divin  (i). 

Dans  le  cas  où  ils  auroient  des  plaintes  à faire  sur  un 
changement  arbitraire  de  la  part  du  curé,  ils  doivent 
s'adresser  à l'évèque  (a). 

III.  L'autorité  civile  ou  militaire  ne  peut  indiquer 
l'heure  des  ofEces  des  dimanches  et  fêtes,  pour  des  travaux 
ou  pour  un  service  que  la  loi  leur  donne  d'ailleurs  le  droit 
de  prescrire  (3). 

(i)  Edit  de  Charles  IX , de  1671,  art.  3.  — (2)  Boyer,  Prin- 
ripe.t  sur  le  Gouvernement  des  Paroisses,  pag.  55. 

(3)  Il  ne  peut  être  question  d’un  service  ou  d’un  travail  neces- 
saire pour  SC  defendre  contre  un  péril  imminent,  un  incendie, 
une  invasion  de  l’ennemi  ou  tout  autre  événement  de  même  na- 
ture. Il  s’agit  d’une  chose  qu’il  est  possible  et  facile  d’exécuter 
hors  du  temps  des  ofliccs , par  exemple  d’une  revue  de  la  garde 
nationale,  fixée  par  l’art.  73  de  la  loi  du  21  mars  i83i,  au  di- 
manche. Si  nous  consultons  la  charte,  art.  5,  nous  y lisons  que 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour 
son  culte  la  mime  protection. 

Sans  doute  que  cette  liberté  n’est  pas  indéfinie  ; il  n’en  est  au- 
cune de  ce  genre  dans  les  sociétés  humaines.  Sans  doute 'encore 
que  lorsqu’un  article  clair  et  précis  d’une  loi  y déroge  d’une  ma- 
nière sjiéciale,  cette  dérogation  doit  prévaloir,  du  moins  scus  le 
rapport  légal,  sur  un  article  qui  ne  contient  qu’une  disposition 
générale.  Nous  reconnois.sons  enfin  que  la  disposition  que  noos 
venons  de  transcrire  ne  peut  s’entendre  que  de  la  protection  et  de 
la  liberté  accordées  aux  cultes  légalement  reconnus;  c’est  ainsi 
que  l’entendent  la  cour  de  cassation  et  l’administration  , même 
depuis  i83o.  Mais  en  ne  voyant  dans  l’art.  5 qu’une  disposition 
faite  pour  la  presque  universalité  des  cas,  qui,  comme  toutes  les 
dispositions  de  ce  genre,  est  soumise  it  des  exceptions,  nous  sommes 
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IV.  S’il  y a un  vicaire  dans  la  paroisse , il  doit , ou  à son 
déraut  le  curé,  célébrer  une  messe  le  malin;  il  ne  peut 

axitorisês  dire  qae  r.irticle  qui  pixiroet  liberté  et  protection  i 
c1i.icun  pour  l'exercice  de  son  culte,  ou  ne  sigoifle  rien,  nu  nous 
assure  à tous  la  faculté  d’accomplir  les  devoirs  essentiels  extérieurs 
et  publics  propres  à ce  même  culte.  La  liberté  que  garantit  la 
charte  est-elle  possible,  si , en  déférant  à l’ordre  d’un  capitaine  de 
la  garrle  nationale,  j’omets  l’audition  de  la  messe  du  dimanche 
que  les  lois  de  l’Eglise  m’imposent  comme  un  précepte  rigoureux? 
Non  , évidemment , puisque  cette  pratique  est  un  signe  tellement 
caractéristique  de  la  profession  du  catholicisme,  que  seul,  au 
xvi'  siècle , il  suffisoit  pour  distinguer  les  catholiques  des  protes- 
tans,  et  qu’anjourd’hui  les  individus  qui  s’en  alistienneht  habi> 
tnellement  sans  appartenir  à un  autre  culte,  sont  réputés  n’avoir 
aucune  religion.  J’en  dis  autant  des  vêpres , qui , moins  rigou- 
reusement prescrites , sont  pourtant  nn  exercice  religieux  uni- 
versellement pratiqué,  comme  un  des  plus  propres  àsanctiBer  le 
dimanche. 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire , il  est  évident  que  tontes 
les  fois  qu’il  ne  s’agit  |ioint  d’un  service  d’ordre  et  de  sûreté  pu- 
blique, mais  de  simples  évolutions  de  luxe  et  de  surérogation,  le 
commandant  qui,  au  lieu  de  choisir  l’intervalle  que  les  ollîccs 
laissent  libre,  préfère  les  heures  où  ils  sont  célébrés  et  préteml 
exiger -tyranniquement  le  service  sous  les  peines  portées  par  la 
loi , tient  ce  langage  dérisoire  : La  loi  te  prolége  en  théorie;  et 
moi,  en  rcalilc,je  t’interdis  ton  culte;  tues  catholique,  hé  bien, 
tu  n’entendras  la  messe  que  sous  mon  bon  plaisir.  Si  tu  me  dés- 
obéis , tu  seras  cité  en  justice  et  tu  iras  en  prison , ou  tu  seras 
frappé  d’amende.  Nous  défions  que  l’on  puisse  traduire  autre- 
ment les  prétentions  d’uii  commandant  dans  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe.  Sa  conduite  est  contraire  à la  plus  légitime  des  liber- 
tés ; elle  est  opposée  à la  charte , aucune  loi  ne  peut  la  justifier, 
et,  s’il  en  existoit  une  de  ce  genre,  nous  n’hésiterionstpas  à dire  : 
tant  pis  pour  la  loi  et  les  législateurs  Les  lois  qui  ne  respectent 
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exiger  pour  celle  messe  une  rélribulion  parlicolière  (i). 
Il  n’en  est  pas  ainsi  du  prélre , cure  on  vicaire  qui  bine 
dans  la  même  église , avec  l’aulorisalion  de  son  évêque , 
parce  qu'il  ne  sauroit  être  obligé  à la  célébration  de  deux 
messes. 

V.  C’est  au  curé  à fixer  l’heure  à laquelle  les  prêtres 
habitués  doivent  dire  la  messe  (a). 

VI.  Autrefois , lorsque  le  roi  demandoit  des  prières 
publiques,  et  qu’il  n’en  avoit  pas  fixe  l’heure,  dans  la 
résidenee  épiscopale  elle  étoit  indiquée  par  l’évêque  seul, 
s’il  n’y  avoit  pas  de  fonctionnaire  auquel  il  dût  la  pré- 
séance -,  et  s’il  en  étoit  un  à qui  elle  fût  due,  il  se  concer- 
teroit  avec  lui  (3).  11  seroit  plus  conforme  à l’esprit  de 

point  la  loi  religieuse  qui  leur  sert  «le  fomlement  ne  peuvent  èti-e 
respectées  elles-mêmes,  et  sont  menncces  de  n’avoir  qu’une  exis- 
tence très- précaire. 

La  cour  de  cassation  a prononcé  deux  arrêts,  l’un  conforme  <k 
la  liberté  des  cultes  et  en  faveur  du  sieur  Grand,  diantre  d’église, 
qui  avoit  refusé  de  se  rendre  à la  revue  de  la  garde  nationale  qni 
avoit  lieu  pendant  l’office  ; l’autre  dans  un  sens  opposé  et  qui  inté- 
ressoit  les  sieurs  Gnerlet  et  Delafosse  (celui-ci  bedeau).  Il  auroit 
été  digne  de  la  première  cour  du  royaume  d’entendre  la  charte 
dans  un  sens  plus  favorable  à la  première  de  nos  libertés. 

Du  reste , ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  à toutes  les  as- 
semblées et  réunions  d’administrateurs,  lorsqu’il  n’y  a pas  né- 
cessité. 

(1)  Koyez  plusieurs  arrêts  dans  Pothier  de  la  Germondaye, 
Gouvernement  des  Paroisses,  pag.  45. 

Le  vicaire  ne  doit  pas  l’intention  de  sa  messe , et  le  curé  ne  doit 
que  celle  d’une  messe.  S’il  bine,  l’intention  de  la  seconde  messe 
lui  appartient,  à moins  d’une  convention  contraire. 

(2)  Jousse,  Gouvernement  temporel  des  Paroisses , pag.  g. 

(3)  Décret  sur  les  rangs  et  préséances,  24  messûlor  an  xii.  Au- 
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noire  droit  public , où  l'Eglise  et  l’F^lat  sont  plus  séparés 
qu’ils  ne  l'aient  jamais  été , que  l’évéque  eût  seul  le  droit 
de  fixer  l’heure  des  cérémonies  religieuses,  sauf  à user 
de  tous  les  procédés  que  conseille  le  désir  de  conserver  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  autorités. 

Le  curé  en  agit  ainsi  dans  sa  paroisse  à l’égard  des  auto- 
rités qui  y résident. 

Aut.'  V. 

De  r entrée  de*  fidèle*  dan*  VéglUe,  de  leur  ‘placement 
et  de  celui  de*  banc*  et  de*  cliaùe*. 

I.  La  fabrique  ne  peut  exiger  un  droit  pour  l’entrée 
' de  l’église  (i). 

II.  Lorsque  les  autorités  sont  invitées  à assister  à une 
cérémonie  religieuse,  elles  sont  placées  suivant  l’ordre  des 
préséances  réglé  par  le  décret  du  *4  messidor  an  xii. 

Ce  décret  règle  les  préséances  dans  les  cérémonies , soit 
civiles , soit  religieuses  ; nous  ne  parlerons  que  des  der- 
nières. L’usage  a réformé  un  article  de  ce  décret.  Les 
archevêques  y sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les  géné- 
raux de  division , et  les  évêques  sont  confondus  avec  les 
généraux  de  brigade  (2).  Aujourd’hui  l’évêque  qui  est 
dans  une  église  de  son  diocèse,  ou  dans  sa  cathédrale, 

irefois  l’évèque  elevoit  sc  concerter  avec  les  antorités,  clans  le  c^s 
où  il  y avoit,  clans  le  chef-lien  du  diocèse,  un  gouverneur  ou 
un  lieutenant-général  de  province,  une  chambre  des  comptes  ou 
une  cour  des  aides;  mais  il  pouvoit , après  les  avoir  consultés, 
régler  ce  qu’il  jugeoit  le  plus  convenable.  (Edit  de  ifipS  , ar- 
ticle 4h-) 

(1)  Décret  du  3o  décembre  i8og,  art.  65. 

(2)  Le  décret  peut  s'appliquer  aux  visites  dues  par  les  arche- 
vêques et  évêques  au  moment  oci  ils  arrivent  dans  leur  diocèse. 
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occupe  sa  place  ordinaire,  qui  est  la  première  dans  le 
chœur.  Les  évêques  qui  sont  hors  de  leurs  diocèses  doi- 
vent aussi  avoir,  dans  les  cérémonies  religieuses , des  pla- 
ces distinguées , c’esl-à-dire  les  premières  après  celle  de 
l’évéque  du  territoire  sur  lequel  ils  se  trouvent.  Le  curé , 
dans  son  église , doit  aussi  avoir  la  première  place. 

Les  autorités  civiles  sont  placées  dans  l’ordre  suivant  : 

Les  princes  du  sang , les  grands  dignitaires , les  minis- 
tres, les  grands-officiers  du  royaume,  les  pairs,  les  con- 
seillers d’Etat,  s’ils  occupent  un  poste  dans  le  départe- 
ment , les  grands-  officiel  de  la  Légion-d’Honneur  et  les 
grands-croix  de  Saint-Louis  (leur  rang  est  décidé  par  la 
date  de  leur  nomination)  (i),  les  généraux  commandant 
une  division  militaire , les  premiers  présidens  des  cours , 
les  préfets , lës  généraux  commandant  le  département , les 
présidens  des  colleges  électoraux  (pendant  la  tenue  du 
collège , dix  jours  avant  et  dix  jours  après) , les  sous-pré- 
fets , les  présidens  des  tribunaux  de  prepaière  instance , 
les  présidens  des  tribunaux  de  commerce , les  maires , les 
commandans  d’armes. 

Le  premier  dignitaire  est  le  premier  à droite  ; le  second 
dignitaire , le  premier  à gauche;  le  troisième  dignitaire, 
le  second  à droite , et  ainsi  de  suite. 

Les  corps  marcheront  dans  l’ordre  suivant  : 

Les  cours  royales,  les  officiers  de  l’état-major,  non 
compris  les  deux  aides-de-camp  du  général , qui  le  sui- 
vront immédiatement;  les  conseils  de  préfecture,  non 
compris  le  secrétaire-général , qui  accompagne  le  préfet  ; 
les  membres  du  tribunal  de  première  instance , le  corps 
municipal , les  officiers  de  l’état  - major  de  la  place , les 

(i)  Ordonnance  du  22  mai  1816. 
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membres  du  tribunal  de  commerce , les  juges  de  paix , les 
commissaires  de  police  (i). 

m.  Hors  des  cérémonies  publiques  auxquelles  les  auto- 
rités sont  convoquées , les  autorités  civiles  et  militaires  de 
la  paroisse  auront  une  place  distinguée  dans  l’église  (3). 
Lorsqu’une  paroisse  a plusieurs  communes , il  n’y  a que 

(1)  Décret  do  24  «nessidor  an  xii,  art.  1 et  8.  — (2)  Art.  47  de 
la  loi  organique.  Ce  droit  est-il  incontestable , anjonrd’hui  sur- 
tout que  la  religion  catholique  n’est  plus  la  religion  de  l’Etat? 
Quoi  qu’il  en  soit  de  l'opposition  que  l’on  peut  signaler  entre  cer- 
taines lois  réglementaiies  et  l’esprit  de  la  constitution , nous  |)eo- 
sons  qu’il  ne  faut  regarder  comme  abrogées  que  les  lois  qui  le  sont 
clairement:  or,  l’art.  47  delà  loi  organique  n’est  incompatible  arec 
aucune  disposition  de  la  charte.  Mais  s’il  nous  paroit  et  plus  légal 
et  plus  sage  de  ne  pas  contester  la  place  que  l’art. .47  attribue  au 
maire  et  aux  autres  autorités,  il  est  certain  que  c’est  un  droit  per- 
sonnel , attaché  à leurs  fonctions,  et  qu’ils  ne  peuvent , quand  ils 
sont  absens , céder  leur  place  à d’auti'es  individus. 

Nous  ferons  encore  deux  observations.  La  première , c’est  que 
le  maire  , qui , comme  membre  de  la  fabrique , a droit  k entrer 
dans  le  banc-d’eeuvre , n’est  pas  en  droit  d’exiger  une  place  plus 
distinguée.  H doit  se  contenter  de  celle  qu’il  trouve  à côté  des  mar- 
gijiilliers,  que  l’art.  21  du  décret  de  i8og  qualifie  de  distinguée. 
La  seconde  observation  est  que  , soit  l’article  que  nous  venons  de 
citer,  soit  l’art.  47  8e  la  loi  organique,  parlent,  il  est  vrai, 
d’une  place  distinguée,  mais  nullement  d’une  gratuite.  Or, 
il  est  de  principe  que  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  il  ne  faut 
pas  leur  donner  plus  d’extension  que  n’en  comportent  les  termes 
de  la  loi. 

Les  fabriciens  et  le  maire  pourroient  donc  être  tenus  de  ]ia}'er 
leur  place,  bien  que  l’usage  contraire  ait  prévalu.  Cet  usage,  assez 
justifié  par  les  services  gratuits  qu'ils  rendent  à l’église  , seroit 
abusif,  s’il  s’agissoit  de  places  gratuites  pour  d’autres  autorités 
civiles  ou  militaires. 
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le  maire  du  clief-lieu  de  cette  paroisse  qui  ait  droit  à une 
place  distinguée  (i). 

IV.  Les  marguilliers  ont  droit  à un  banc,  dit  banc  de 
l’œuvre,  où  ils  se  placent  pendant  le  sermon  -,  le  curé  y 
occupe  la  première  place  (a). 

V.  Les  bancs  occupés  par  les  paroissiens  ne  peuvent 
être  placés  que  du  consentement  du  curé,  sauf  le  recours 
à l’évéque  (3). 

VI.  Il  en  est  de  même  des  chaises  à place  fixe. 

VIL  Les  chaises  qui  sont  payées  à chaque  office  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  à moins  qu’elles  ne  soient 
dans  le  chœur,  parce  que  le  curé  peut  empêcher  les 
femmes  d’y  entrer  (4). 

VIII.  On  doit  laisser  dans  l’église  une  place  libre, 
où  ceux  qui  n’ont  ni  chaises  ni  bancs  puissent  se  pla- 
cer (5). 

IX.  Des  assemblées  profanes,  telles  que  des  élections 
d’officiers  de  la  garde  nationale,  du  conseil  municipal,  etc., 
peuvent-elles  se  faire  dans  l’église  ? Cette  question  et  beau- 
coup d’autres  de  ce  genre  sont  résolues  même  dans  un  sens 
légal  par  ce  principe,  que  tout  ce  qui  est  une  violation 
manifeste  des  lois  de  la  religion  reconnue  |iar  la  charte, 
est  aussi  une  violation  de  la  charte  elle-même.  Or,  les 
règles  canoniques  affectent  exclusivement  à un  service  di- 
vin les  églises,  et  y prohibent  tous  les  autres  actes  de  lu 
vie  civile  : de  plus  la  police  des  églises  appartient  aux 

(i)  Circulaire  du  27  octobre  1807.  — (2')  Décret  du  3o  dé- 
cembre 1809,  art.  21. 

(3)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  3o. 

(4)  Les  aucieus  usages  et  les  lois  de  l’Eglise  interdisent  aux 
femmes  l’entrée  du  choeur. 

(5)  Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  G5. 
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évéqaes  el  aux  curés  -,  on  ne  peut,  sans  leur  aveu,  en 
disposer  pour  tout  ce  qui  est  étranger  au  culte  (i). 

Aet.  VI. 

Loit  civiles  qui  règlent  les  ohligalions  d’un  prêtre 

qui  doit  procéder  à la  célébration  d'un  mariage. 

I.  L’art.  54  de  la  loi  organique  du  8 avril  1802  défend 
aux  ministres  de  la  religion  de  donner  la  bénédiction 
nuptiale  avant  d’avoir  acquis  la  preuve  que  le  contrat  ci- 
vil a été  passé  devant  le  magistrat  compétent.  Le  Code 
pénal  renferme  des  dispositions  extrêmement  rigoureuses 
contre  ceux  qui  enfreindroient  cette  obligation  ^ il  y est 
dit  : 

Art.  199.  « Tout  ministre  d’un  culte  qui  procédera 
» aux  cérémonies  religieuses  d’un  mariage  sans  qu’il  lui 
» ait  été  justifié  d’un  acte  de  mariage  préalablement  reçu 

(1)  Que  penser  d’un  cas  assez  rare , celui  où  la  garde  nationale 
se  présenteroit  en  armes , dans  l’église , sans  y être  invitée  par  le 
curé? 

Nous  n’examinei'ons  pas  si  le  droit  rigoureux  du  curé  iroit  jus- 
qu’à pouvoir  interdire  ce  mode  d’assistance  aux  offices  dans  tontes 
les  circonstances  ; en  cela  il  n’agiroit  pas , selon  nous , avec  pru- 
dence. Le  plus  souvent  les  pasteurs  témoignent  le  désir  qu’à  l’é- 
poque de  certaines  solennités  la  garde  nationale  paroisse  sons  les 
.armes.  Il  s’agit  surtout  ici  de  l’abus  qu’un  capitaine  peut  faire  de 
sa  manie  de  parader  pour  troubler  l’office , et  nul  doute  que  le 
curé  n’ait  le  droit  de  s’y  opposer.  Il  a la  police  de  l’église  ; c’est  à 
lui  à fixer  les  places  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  bancs , à empccber 
le  bruit  capable  de  troubler  la  prière.  La  présence  d’un  corps 
armé  entraîne  le  roulement  du  tambour,  et  un  dérangement  con- 
sidérable dans  l’église  : le  droit  de  police , s’il  n’est  pas  illusoire , 
doit  s’étendre  jusqu’à  pouvoir  l’empêcher. 
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» par  les  officiers  de  l’état  civil,  sera,  pour  la  première 
» fois,  puni  d’une  amende  de  i6  à loo  fr. 

Ârt.  200.  » En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l’es- 
. » pèce  exprimée  en  l’article  précédent,  le  ministre  du 
» culte  qui  les  aura  commises  sera  puni , savoir,  pour  la 
M première  récidive , d’un  emprisonnement  de  deux  à 
U cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de  la  détention  (i).  » 

II.  U est  donc  essentiel,  et  même  d’une  obligation 
étroite  pour  les  curés  et  desservans , d’exiger  des  6dèles 
qui  réclament  la  bénédiction  nuptiale,  qu’ils  justifient, 
par  un  certificat  en  bonne  forme  délivré  par  l’officier  de 
l’état  civil,  qu’ils  ont  rempli  les  conditions  exigées  par  le 
Code  civil  (art.  i65  et  suiv.). 

III.  Pendant  plusieurs  années  on  a pu  délivrer  ces  cer- 
tificats sur  papier  libre  ; mais  il  n’a  pu  en  être  ainsi  de- 
puis la  publication  du  décret  du  9 décembre  1810,  por- 
tant : 

Art.  1".  « Les  certificats  que  les  officiers  de  l’état  civil 
» délivreront  aux  parties , pour  justifier  ai«  ministres  des 
N cultes  de  l’accomplissement  préalable  des  formalités  ci- 
» viles , avant  d’étre  admises  à la  célébration  religieuse  de 
» leur  mariage,  seront  assujétis  au  timbre  de  i5  cen- 
» times.  » 

IV.  Le  mariage  des  militaires  exige  des  formalités 
particulières , qui  ont  été  prescrites  par  un  décret  du 
16  juin  1808  : 

1°  Les  officiers  en  activité  ne  peuvent  se  marier  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission,  par  écrit,  du  ministre  de  la. 
guerre  ; cependant  un  tel  mariage  ne  seroit  pas  nul , mais 

(i)  L’art.  200  a été  modifié  par  U loi  du  I*'  mai  i83i,  qui  a 
substitué  la  peine  de  la  détention  li  celle  de  la  déportation. 
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ceux  qui  l’auroient  contracté  encourroient  la  destitution 
et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  eüx  que  pour  leurs 
veuves  et  leurs  enfans , à toute  pension  ou  récompense 
militaire  (i). 

2°  Il  est  également  défendu  aux  sous-officiers  et  soldats 
en  activité  de  se  marier,  sans  la  permission  du  conseil  su- 
périeur de  leurs  corps  (2). 

3“  L’officier  de  l’état  civil  ne  peut  procéder  à cet  acte , 
sans  s’èire  fait  remettre  lesdites  permissions,  et  les  avoir 
jointes  à l’acte  de  la  célébration  du  mariage.  Celui  qui 
contreviendroit  à la  défense  seroit  destitué  (3). 

Nous  ferons  remarquer  que  les  militaires  en  congé  li- 
mité ou  en  permission  sont  astreints  aux  justifications  pres- 
crites par  le  décret  du  16  juin  1808 , et  qu’il  n’y  a que 
ceux  qui  sont  porteurs  de  congés  absolus  ou  définitifs  qui 
en  soient  dispensés. 

Les  bénédictions  nuptiales  sont  du  nombre  des  céré- 
monies religieuses  pour  lesquelles  les  fidèles  peuvent  of- 
frir un  honoraire  aux  ministres  de  la  religion.  Il  faut,  à 
cet  égard  , se  conformer  aux  usages  et  aux  tarifs  respectifs 
de  chaque  diocèse. 

Art.  VIÏ. 

Det  puhlicalio»»  faite*  au  prône,  de*  in*tr action* 
et  de*  termons. 

I.  Les  instructions,  les  prônes  et  les  publications  doi- 
vent être  faits  par  le  curé  ou  par  ses  vicaires.  L’instnic- 
tion  étant  une  des  fonctions  les  plus  importantes  du  mi- 
nistère, il. est  évident  que  les  ecclésiastiques,  curés  ou 

(i)  Décret  du  16  juin  1808,  art.  1 . —(1)  l/iid.  art.  2.  — 
(3)  Ibtd.  art.  3. 
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vicaires , qui  ont  l'approbation  de  leur  évêque , n'ont  pas 
besoin  d'autre  autorisation  pour  la  remplir  (i). 

II.  C’est  au  curé  à désigner  les  prédicateurs.  Le  décret 
du  3o  décembre  1809  décide  qu’ils  doivent  être  nommés 
par  les  marguilliers , sur  la  présentation  du  curé.  Il  est 
essentiel  d’observer  que  ce  droit  des  marguilliers  n’ayant 
d’autre  fondement  que  l’obligation  de  payer  les  honoraires 
des  sermons  sur'les  fonds  de  la  fabrique,  toutes  les  fois 
que  ces  honoraires  sont  fixés  par  l’usage  ou  par  une  déli- 
bération , leur  intervention  est  évidemment  inutile.  L’in- 
struction exige  une  mission  spirituelle , et  il  n’y  a que  le 
curé  qui  puisse  la  donner  dans  sa  paroisse,  sauf  l’appro- 
bation de  l’évêque.  La  seule  chose  que  le  curé  n’a  pas  le 
droit  de  faire , c’est  de  régler  et  de  fixer,  sans  le  consen- 
tement des  marguilliers , les  honoraires  des  stations , des 
octaves,  et  même  des  sermons  particuliers.  L’art.  du 
décret  du  3o  décembre  1809,  pris  à la  lettre,  va  donc 
trop  loin,  en  supposant  de  la  part  des  marguilliers  une 
véritable  nomination , pour  laquelle  il  ne  laisse  au  curé 
que  la  présentation  et  son  suffrage,  comme  membre  du 
bureau  (2). 

III.  L’autorisation  de  l’évcque  est  requise  pour  les 

(1)  Elle  est  tellement  inhérente  à la  charge  du  cnré,  qu’il  peut 
faire  même  les  instructions  pour  lesquelles  il  existeroit  une  fon- 
dation en  faveur  d’un  antre  ecclésiastique.  Quant  à la  rente  de  la 
fondation,  il  ne  pourroit  en  jouir  qu’autant  que  la  personne  char- 
gée de  la  servir  s’en  seroit  valablement  dessaisie , et  que,  d’après 
l’examen  du  titre,  l’évêque  jugeroit  qu’elle  peut  être  reçue  ]tar 
le  curé. 

(2)  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3 décembre  IÇ 18,  avoit 
décidé  que  le  curé  qui  rempliroit  lui-même  les  stations  du  Carême 
•U  de  l’Avent  n’auroit  droit  à réclamer  aucun  honoraire.  Cette 
décision  nons  paroît  juste  pour  les  églises  qui  ne  sont  pas  dans 


Digilized  by  Google 


524 


DE  LA  POLICE  DE  L’EGLISE 


prédicateurs  étrangers  et  non  approuvés  dans  le  diocèse  : 
il  a le  droit  d’interdire  ceux  qu'il  ne  jugcroit  pas  dignes 
de  ce  ministère , de  6xer  et  de  changer  les  heures  du 
sermon  (i). 

IV.  Les  lois  canoniques,  d’accord  avec  les  lois  civiles , 
ont  prohibé  toutes  les  publications  qui  n'ont  pas  un  objet 
spirituel  (2).  L’art.  53  de  la  loi  du  8 avril  1802,  porte  : 
« Les  curés  ou  desscrvans  ne  pourront'  faire  au  prône 
» aucune  publication  étrangère  à l'exercice  du  culte , si  ce 
» n’est  celles  qui  seraient  ordonnées  par  le  gouverne- 
u ment.  » Ainsi , le  roi  pourroit  seul , pour  des  causes 
graves,  ordonner  des  publications  relatives  à des  objets 
temporels  *,  mais  ni  le  maire , ni  aucun  autre  fonctionnaire 
ne  sont  autorisés  à intimer  de  pareils  ordres,  encore  moins 
à faire  eux-mémes  les  publications  ou  à les  faire  faire  par 
un  individu  désigné  par  eux.  Nous  croyons  même  devoir 
faire  remarquer,  à l’égard  du  droit  conféré  par  la  loi  au 
gouvernement,  qu'il  est  difficile  de  le  concilier  avec  l'in- 
dépendance du  ministère  ecclésiastique  ; régulièrement, 
c’est  à l’autorité  ecclésiastique  à régler  tout  ce  qui  regarde 
le  service  divin,  et  à juger  s’il  est  des  cas  assez  graves  pour 
distraire  l’attention  des  fidèles,  en  leur  parlant  d’objets 
purement  temporels. 

l’usage  d’avoir  des  prédicateurs  étrangers  et  rétribués.  Elle  nous 
paroîtroit  moins  fondée  dans  celles  où  la  coutume  contraire  auroit 
prévalu.  Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  l’instruction  étant  une 
des  fonctions  les  plus  importantes  attachées  au  titre  de  curé,  il 
paroît  plus  convenable  que,  dans  aucun  cas,  il  n’exige  pour  la 
remplir  un  salaire  particulier. 

(1)  Boyer,  Principes  sur  le.  Gouvernement  des  Paroisses, 
tom.  i''',  pag.  263. 

(2)  Voyez  l'édit  de  iGqS,  art.  32,  et  la  déclaration  de  1G98. 
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V.  Les  curés  et  prédicateurs  seroieflt  répréhensibles, 
et  justement  soumis  à la  sévérité  des  lois , s’ils  se  permet- 
toient,  dans  leurs  instructious,  des  inculpations  contre  un 
ou  plusieurs  individus.  Il  est  au  moins  imprudent  d’y  faire 
des  sorties  contre  des  opinions  ou  des  partis  politiques  ; 
nos  rois  les  proscrivirent  avec  sagesse  après  les  troubles 
de  la  Ligue  et  de  la  Fronde.  Les  parlemens  avoient  con- 
firmé cette  défense  par  plusieurs  arrêts  (i). 

Cependant  il  n’a  pu  entrer  dans  l’intention  du  légis- 
lateur de  prohiber  des  controverses  souvent  utiles,  quel- 
quefois nécessaires  pour  la  défense  de  la  vérité.  Toutes  les 
fois  qu’elles  se  bornent  à la  discussion  des  erreurs  opposées 
à la  religion  catholique , et  qu’un  prédicateur,  sans  blesser 
la  charité  pour  les  individus,  ne  fait  que  réfuter  les  fausses 
doctrines , et  signaler  leurs  dangereuses  conséquences , il 
ne  remplit  qu’un  devoir  louable , et  que  personne  n’a  le 
droit  de  lui  contester. 

Akt.  VIII. 

Du,  pain  bénit. 

I.  Autrefois,  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume, 
on  pouvoit  contraindre  les  paroissiens  à fournir  le  pain 
bénit  (2);  aujourd’hui,  celle  offrande  est  entièrement  libre. 

IL  L’usage',  à défaut  de  la  loi,  a réglé  que  le  pain 
bénit  serait  distribué  dans  l’église,  en  commençant  par 
le  chœur  de  l’église , aux  membres  du  clergé , aux  mar- 
guilliers,  aux  autorités  locales,  et  ensuite  aux  autres  per- 
sonnes qui  assistent  à l’office.  Dans  quelques  pays , le  pain 
bénit  est  distribué  à la  porte  de  l’église. 

(1)  jj-ez  Commentaire  de  Jonsse  sur  l’cdit  de  1695. 

(2)  Boyer,  Principes  sur  f Administration  temporelle  des  Pa- 
roisses, tom,  1",  pag.  65. 
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« 

De»  pertotine*  prepotcet  aux  quêtes. 

C’éloit  autrefois , et  c’est  encore  une  charge  des  mar- 
guilliers  ; mais  il  leur  étoit  permis  de  se  faire  remplacer. 
Ils  dévoient  pour  cela  choisir  des  personnes  d'une  condi- 
tion honnetv!;  il  étoit  défendu  d’y  employer  des  enfans, 
des  servantes  ou  des  domestiques  , des  vagabonds , etc.  ; 
un  réglement  du  diocèse  de  Reims  prescrivoit  qu’ils  fus- 
sent au  moins  vingt  ans  ( i ). 

Les  personnes  chargées  de  faire  les  quêtes,  quand  ce  ne 
sont  |)as  les  marguUliers  eux-mêmes,  sont  presque  par- 
tout aujourd’hui  désignées  par  le  curé.  L’art.  ^5  du  décret 
de  1809  dispose,  que  tout  ce  qui  concerne  le»  quêtes^ 
sera  réglé  par  F évêque.  Cette  expression  absolue , tout 
ce  qui  concerne,  etc.,  suppose  que,  s’il  ne  désigne  pas 
immédiatement  les  personnes  chargées  de  cette  œuvre , il 
lui  appartient  au  moins  de  prévenir  les  abus  qui  pour- 
roient  avoir  lieu,  par  suite  des  choix  inconvenant  qui  se- 
roient  faits,  et  même  de  désigner  d’une  manière  générale 
ceux  qui  doivent  quêter. 

Nous  ne  doutons  pas  d’après  cela  qu’il  ne  pût,  pour 
de  bonnes  raisons , s’opposer  à ce  que  des  femmes  tissent 
la  quête  dans  l’église.  Le  motif  du  législateur  a été  que 
l’évêque,  par  ses  réglemens,  prévint  non-seulement  le 
mauvais  emploi  des  quêtes , mais  aussi  toute  manière  do 
les  faire  qui  pourroil  troubler  les  offices.  C’est  non-seule- 
ment la  disposition  de  l’art.  76  que  nous  avons  cité , c’est 
la  conséquence  du  droit  général  de  police  qu’a  l’évêquc 
dans  les  églises  de  son  diocèse,  et  que  les  curés  exercent 

(i)  Boyer,  Principes  sur  V Administration  temporelle  des  Pa- 
roisses, (om.  l'r,  ]iag.  354  et  soiv. 
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chacun  en  particulier  dans  leur  propre  église.  Assurément 
ce  droit  seroit  bien  illusoire,  si  une  femme  d’une  mise 
indécente,  ou  d’une  réputation  équivoque,  pouvoit,  en 
sollicitant  la  piété  des  fidèles,  exciter  leurs  murmures, 
causer  une  sorte  de  scandale,  ou  même  simplement  exciter 
une  attention  peu  convenable  dans  le  lieu  saint.  Ceci  ne 
nous  semble  pas  souffrir  de  difficultés,  quand  il  s’agit  des 
quêtes  faites  pour  l'église.  Mais  en  seroit-il  ainsi  de  celles 
que  fait  faire  le  bureau  de  bienfaisance? 

D’après  un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  ces  admi- 
nistrations sont  autorisi^s  à confier  la  <juéie , toit  aux 
fillet  de  Charité  vouéet  au  tercice  det  paueret,  soit 
à telles  autres  dames  charitables  qu'ils  jugeront  con- 
venable. 

Remarquons  d’abord  que  c’est  un  arrêté  du  ministre 
de  l’intérieur,  et  non  une  loi,  un  décret,  une  ordonnance; 
en  second  lieu,  que  le  ministre  a indiqué  dans  son  arrêté 
des  personnes  du  sexe , parce  que  l’usage  assez  général 
est  de  leur  confier  les  quêtes  pour  les  pauvres  ; en  troisième 
lieu,  que  cet  arrêté  doit  être  interprété  avec  celte  restric- 
tion , sauf  les  droits  reconnus  à l’évêque  et  au  curé  char- 
gés de  réprimer  les  abus , s’il  yen  a ; en  quatrième  lieu , 
que  cette  restriction,  implicitement  renfermée  dans  les 
droits  essentiels  à l’évêque,  est  de  plus  formellement  ex- 
primée dans  l’art.  ^5  du  décret  cité  plus  haut; enfin  que 
cette  disposition  législative  est  postérieure  à la  décision 
..  ministérielle.  Concluons  que  s’il  plaisoit,  par  exemple, 
au  bureau  de  faire  quêter  pendant  l’élévation  et  la  com- 
munion , nul  doute  que  l’évêque  ne  pût  s’y  opposer.  En 
un  mot,  tout  ce  qui  peut  dégénérer  en  désordre  ou  pré- 
senter une  simple  inconvenance  pendant  la  célébration  des 
offices , peut  légalement  être  corrigé  et  réformé  par  celui 
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auquel  la  loi  confère  la  police  de  IVgîise;  d’où  je  conclus 
que  là  où  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l’exclusion  des 
femmes,  les  femmes  peuvent  être  exclues. 

Art.  X. 

Dét  Fondations. 

Par  fondation  (i),  on  entend  en  premier  lieu  la  créa- 
tion d’un  établissement  soit  religieux,  soit  profène  (2), 
et  secondement  l’affectation  perpétuelle  d’un  bien  à cet 
établissement,  à charge  d’un  service  (3).  Ce  mot  de  fonda- 
tion a donc  deux  sens  (4).  C’est  dans  le  second,  qui  est  le 
plus  restreint,  que  nous  allons  e.xaminer  ici , 1°  l’origine 
des  fondations  ; 2°  en  quoi  elles  diffèrent  des  dons  et 
legs  ; 3°  l’obligation  rigoureuse  de  les  exécuter  ; 4°  les  con- 
ditions de  leur  exécution  ; 5“  les  personnes  chargées  d’y 
veiller;  6"  les  causes  qui  peuvent  les  foire  cesser;  7“  cel- 
les qui  autorisent  à les  réduire  ; 8°  les  personnes  chargées 
de  foire  les  réductions  ; 9°  les  formes  à suivre  dans  les 
réductions.  Nous  ne  parlons  pas  des  formes  à suivre  pour 

(1)  En  latin  fundatio,  qui  signifie  établissement,  création. 

(2)  Ainsi  on  dit  aussi  bien  la  fondation  d’un  collège  que  la  fon- 
dation d’une  paroisse,  d’un  séminaire. 

(3)  Ce  service  qui  consiste  ordinairement,  pour  les  églises,  dans 
des  messes,  des  prières,  des  instructions, 'peut  quelquefois  en- 
traîner la  création  d'un  second  établissement.  Ainsi,  autrefois,  on 
donnoit  un  bien  à une  cure  , à charge  de  tenir  une  école;  et  rien 
ne  s'opposeroit , dans  notre  législation  , à ce  qu’une  fondation  fût 
ainsi  constituée.  Mais  l’administration  se  résout  difficilement  à 
l’autoriser  sous  cette  forme. 

(4)  Fundationis  nomen  est  œquivocuni,  quandôque  enim  sumi 
potest  pro  donatione  vel  Icgalo , quandàquc  pro  actuali  crcctione 
oui  cnnstructione;  Sauleger,  Résolut,  benef.  84,  u*  17;  Fagnan, 
In  cap.  Quoniam,  de  Jure  patronatils,  n“  24. 
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accepter  les  fondations,  elles  sont  les  mêmes  que  pour  l’ac- 
ceptation des  dons  et  legs.  ( Voyez  i”  partie,  tit.  ii, 
chap.  m,  art.  i",  § i",  pag.  a58  etsuW.) 

§1". 

Origine  des  fondations. 

Les  fondations,  considérées  comme  des  dons  et  legs 
aû'ectés  à perpétuité  à une  église , une  école , une  cure , 
un  hospice , à charge  de  faire  certaines  prières  et  instruc- 
tions , d’élever  un  certain  nombre  d’enfàns , de  soulager 
les  pauvres , etc. , sont  fort  anciennes  dans  l’Eglise.  Elles 
ont  suivi  immédiatement  l’établissement  des  paroisses , 
des  écoles  chrétiennes , des  hospices , des  cures.  A peine 
créées,  ces  institutions  ont  reçu  des  dons  abondans,  à 
la  charge  de  remplir  les  conditions  imposées  par  les  bien- 
faiteurs. L’histoire  ecclésiastique  de  toutes  les  nations 
chrétiennes , et  en  particulier  l’histoire  de  l’Eglise  galli- 
cane, est  remplie  du  récit  de  ce  genre  de  fondations. 
Les  archives  des  étahlissemens  catholiques,  depuis  les 
églises  métropolitaines  jusqu’aux  églises  des  plus  humbles 
villages,  depuis  l’Université  de  Paris  jusqu’à  l’école  de 
la  dernière  paroisse,  en  contenoient  autrefois  une  multi- 
tude innombrable  (i).  La  révolution  de  1 789  a dévoré  la 
plus  grande  partie  de  ces  monumens  de  la  piété  de  nos 
pères.  Parmi  les  fondations  qui  lui  ont  échappé , beau- 
coup ont  été  perdues  par  la  négligence  des  fabriques. 

(1)  Non-seulement  il  n’y  avoit  presque  pas  de  paroisse  qui  ne 
possédât  quelque  fondation , mais  parmi  les  plus  pauvres  et  les 
moins  peuplées  , il  y en  avoit  peu  qui  ne  possédassent  plnsieurs 
fondations.  Nous  en  avons  visité  nons-mème  où  il  y avoit  jusqu’à 
trente  et  quarante  obits , dont  quelques-uns  ne  s’élevoient  qu’à 
cinquante  centimes. 
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Cependant , celles  qui  ont  survécu  ou  qui  ont  été  établies 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle , doivent  exciter  le 
plus  vif  intérêt  de  la  part  du  clergé,  puisque  dans  tous  les 
temps  elles  ont  été  l'objet  d’une  très -grande  sollicitude 
de  la  part  de  l’Eglise. 

§ II. 

£n  quoi  les  fondalions  dificrcDt  des  dons  et  legs. 

Une  fondation  est  toujours  un  don  ou  un  legs , mais 
un  don  ou  un  legs  n’est  pas  toujours  une  fondation.  Ce 
qui  constitue  la  fondation  est  la  destination  du  bien  donné 
ou  légué  pour  un  service  perpétuel,  ou  tout  au  moins 
pour  un  service  qui  ait  une  durée  non  limitée.  Le  don 
ou  legs  peut  être  sans  charge , et  alors  il  constitue  un  pur 
bienfait.  11  peut  être  avec  des  charges  actuelles  ou  pour 
une  durée  fixée  et  temporaire , ce  qui  l’empêche  de  revê- 
tir le  caractère  d'une  fondation.  Cette  distinction  entre 
les  legs  et  les  fondations  n’a  aucun  intérêt  quant  aux  for- 
mes à suivre  pour  leur  acceptation , puisque  ces  formes 
sont  les  mêmes  (i),  mois  elle  n'est  pas  inutile  pour  sa- 
voir dans  quel  cas  les  fondations  constituées  par  uu  legs 
peuvent  être  réduites.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  bu- 
reau de  la  fabrique  pouvoit  accepter  des  fondations  ré- 
centes , quoique  onéreuses , et  que  l’évêque  avoit  le  droit, 
dans  ce  cas , de  les  réduire  en  interprétant  la  volonté 
du  bienfaiteur,  ce  qu’il  ne  pouvoit  faire  à l’égard  d’une 
fondation  également  récente , mais  dont  l’auteur  étoit 
vivant. 

(i)  S’il  s’agiisoit  d’une  fondation  qui  emporte  avec  elle  un 
clablissement , celui-ci  devroit  être  autorisé  spécialement , soit 
par  le  même  acte  qui  autorise  la  donation,  soit  par  un  acte  séparé. 
Ainsi  si  on  donne  pour  une  école  qui  n’existe  pas , il  faut  auto- 
riser l'école  et  le  don  ou  legs  qui  lui  est  fait. 
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Celte  distinction  est  encore  plus  importante,  par  rap- 
port à l'exécution.  Il  n’y  a aucune  difficulté  pour  exé- 
cuter la  volonté  d’un  testateur  ou  d’un  donateur  qui  ont 
donné  un  objet  sans  imposer  des  charges  ou  seulement 
avec  des  charges  temporaires.  Cette  donation  est  inter- 
prétée par  les  règles  communes  à toutes  les  autres  dona- 
tions. Les  fondations,  au  contraire,  sont  soumises  à nu 
assez  grand  nombre  de  règles  canoniques  dont  le  décret 
de  1809  reconnoit  l’autorité  par  son  art.  29 , où  il  est  dit 
que  les  rédactions  terotil  faitex  par  F évêque , confor- 
mément aux  reÿlee  canoniquet. 

§ III. 

Obligation  d’exécuter  rigoarcusement  tes  fondationa. 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au  lieu  et  en  la 
manière  prescrite  par  le  fondateur.  L’obligation  de  res- 
pecter les  clauses  de  la  fondation  est  de  droit  étroit,  puis- 
qu’elle repose  sur  un  contrat.  Le  fondateur  a pu  apposer 
à sa  libéralité  telles  conditions  qu’il  a voulu,  pourvu 
qu’elles  fussent  honnêtes  et  raisonnables  (1).  Une  fois 
acceptées  par  un  établissement  ecclésiastique , celui-ci  est 
lié  envers  lui.  Pour  détruire  ce  lien , il  ne  faut  rien  moins 
que  l’impossibilité  morale  de  remplir  l’engagement  con- 
tracté; pour  le  modifier  il  faut  que  son  accomplissement 
entier  soit  également  impossible.  Telle  est  la  dbposition 

(l)  Lorsqoe  la  fondation  est^ approuvée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique , les  conditions  a^ant  dû  être  mûrement  examinées , sont 
réputées  honnêtes  et  raisonnables  ; mais  il  peut  arriver,  cepen- 
dant , que  telle  cérémonie , per  exemple , autrefois  sans  incon- 
vénient , paroisse  aujourd’hai  ridicule , ou  offre  quelque  autre 
inconvénient.  Dans  ce  cas , nous  croyons  que  l’évêque  auioit  le 
droit  de  la  snpprimer. 
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invariable  de  l'ancienne  législation  et  des  anciens  ar- 
léls(i),  conformes  surce  point  au  droit  romain  (a),  aux  lois 
des  conciles  (3)  et  aux  statuts  des  diocèses.  L’art,  ag  du 

( I ) C’est  parce  que  la  fondation  étoit  regardée  comme  formant 
un  véritable  contrat,  que  les  qrdonnances  du  royaume,  rapportées 
fort  au  long  dans  Gohard , tom.  i,  pag.  8i;  dans  Ferrières,  du 
Droit  de  Patronage , chap.  ix  et  x,  ne  i-econnoisseut  ni  au  pape 
ni  aux  évêques  le  pouvoir  de  clianger  les  clauses  des  fondations, 
sanf,  toujours,  le  cas  d’impos.sibilité  de  les  exécuter,  ou  de  con- 
ditions contraires  aux. lois  de  l’Eglise  ou  de  l’Etat.  L’art.  des 
libertés  de  l’Eglise  gallicane  contient  la  même  défense.  Ce  qui 
étoi^  défendu  à l’autorité  ecclésiastique  l’étoit  également  à l’au- 
torité royale  : les  auteurs  qui  lui  étoient  les  plus  favorables  en 
convenoient.  Licèt  rex  sit  hares  fundatoris , non  tamen  potest 
immutare  naturam  benejicii  neque  conditiones  fundationi  an- 
nexas, dit  Rusée,  reg.  priv.  4g i n°  3;  dans  Durand  de  Mait- 
lanne,  y . fondation  ^ tom.  iii,  pag.  538,  édit.  in-8*. 

(2)  En  cette  matière  comme  en  beaucoup  d’autres , nos  lois 
étoient  fondées  sur  ce  droit:  In  omnibus  enini  talibus  piis  volun- 
tatibus , sanetissimos  loeorum  cpiscopos  volumus  profidcrc , ut 
secundùtn  defuncti  voluntatem  universa  procédant.  Justinien 
ajoute  que  si  l’évêque  néglige  d’exécuter  la  volonté  du  testateur, 
on  aura  recours  au  métropolitain  : Si  autem  sanctissimus  loeorum 
cpiscopus  rcliquerit  aliquid  horum  qua  a nobis  dicta  sunt,  liceat 
sanctissimo  ejus  metropolitœ  heee  omnia  exigere.  Collât,  ix , 
tit.  XIV,  nov.  i3l,  cap.  ii.  Corp.  juris  civ.  Gotbof.  tom.  11, 
pag.  623.  Cette  disposition  de  la  novelle  de  Justinien  étoit  adop- 
tée par  toutes  les  nations  catholiques , par  suite  de  son  insertion 
dans  les  Décrétales. 

(3)  Le  pape  Grégoire  IX  reproduit  presque  dans  les  mêmes 
termes  le  passage  de  Justinien  cité  dans  la  note  précédente. 

Le  Concile  de  Trente  (sess^  25,  cap.  v)  n’est  |>as  moins  formel 
sur  ce  point  : Quandô  igitur certa  illis  (' benefeiis J oncra 
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dcci-et  du  3o  décembre  1809  a positivement  confirmé  ces 
dernières  lois , puisqu’il  y renvoie  pour  servir  de  règle 
à l’évèqué,  quand  il  fait  une  réduction.  Il  a bien  fallu 
après  l’envabissement  de  tous  les  biens  ecclésiastiques , 
pendant  notre  première  révolution  , et  au  milieu  des  diffi- 
cultés sans  nombre  que  présentoit  l’exécution  des  fonda- 
tions échappées  à ce  grand  naufrage,  se  relâcher  de  la 
la  rigueur  des  anciennes  règles  ; mais  il  faut , autant  que 
possible , en  conserver  l’esprit.  Voici],  du  reste , comment 
nous  concevons  leur  application. 

§ IV. 

Règles  à observer  deus  l’exécution  des  fondations. 

La  première  règle  est  que  la  fondation  une  fois  auto- 
risée soit  exécutée  littéralement  selon  les  intentions  du 
fondateur,  ainsi  que  nous  venons  de  l’expliquer.  Les  au- 
tres règles  découlent  de  celle-là.  Ainsi  : 

t“  On  ne  doit  pas  changer  l’église  et  l’autel  désignés  par 
la  fondation.  Le  quatrième  concile  de  Milan,  déjà  cité, 
prescrit  de  célébrer  une  seconde  fois  les  messes  qui  ne 
l'auroient  pas  été  dans  le  lieu  indiqué  par  le  fonda- 

junt  injuncta;  in  beneficiorum  collatione,  -teu  in  quacumque  aÜa 
dispositione  eis  non  derogetur.  Les  conciles  qui  ont  suivi  celui  de 
Trente  et  qui  en  ont  recommandé  l’exécution  ou  expliqué  les  ca- 
nons, parlent  de  )a  même  manière  ; tel  est  celui  de  Sens,  assem- 
blé en  1528,  et  le  quatrième  de  Milan  (part.  2*  tit.  de  iis  qui 
ad  sacrif.  miss,  pertinent.)  Ce  dernier  va  jusqu’è  pi-escrire  de 
célébrer  une  seconde  fois  les  messes  célébrées  à un  autre  autel 
qne  celui  de  la  fondation,  si  ce  changement  n’a  été  autorisé j>ar 
l’évêque. 

En  général , tous  les  statuts  et  réglemens  particuliers  des  dio- 
cèses de  F i-ance  étoient  aussi  sévères  sur  l’exécution  des  fondations. 

34 
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leur  (i).  Si  IVglise  ou  la  chapelle  désignée  par  lui  n'existe 
plus,  ou  si,  bien  qu’elle  existe,  elle  est  trop  éloignée 
pour  que  les  ecclésiastiques  d’une  paroisse  puissent  s’y 
rendre;  si  d’ailleurs  la  fondation  n’offre  pas  «les  ressour- 
ces suffisantes  pour  l’entretien  d’un  chapelain  résident, 
l’évêque  doit  prescrire  un  autre  lieu  pour  faire  le  service 
de  la  fondation , à moins  que  ce  lieu  ne  soit  indiqué  par 
la  loi  (2). 

Si  le  fondateur  n’a  pas  prescrit  de  lieu  particulier,  c’est 
à l’évêque  ci  le  désigner,  en  se  conformant,  autant  que  pos- 
sible , à son  intention  présumée.  Ce  lieu  est  naturellement 
l’église  de  la  paroisse  qu’il  bahitoit  ordinairement  et  sur 
laquelle  il  est  mort. 

Si  l’acquit  de  la  fondation  ne  peut  être  continué  dans 
le  lieu  fixé  par  le  fondateur,  par  suite  d’un  événement 
de  force  majeure,  tel  que  l’envahissement  de  ce  lieu,  son 
aliénation , l'inlerdiclion  légale  d’y  célébrer  le  culte  divin 
ou  tout  autre  fait  qui  y rende  impossible  un  service  re- 
ligieux , l’évéquc  peut  désigner  l’église  ou  la  chapelle  dans 
laquelle  la  fondation  sera  désormais  acquittée,  surtout 
lorsque  la  fondation  est  faite  en  faveur  du  diocèse. 

(1)  L’auteur  des  Conférences  d’Angers  pense  qu’on  doit  plus 
probablement  célébrer  les  messes  une  seconde  fois , fondé  sur  le 
principe  développé  dans  le  paragraphe  précédent  ; savoir  que  les 
fondations  sont  de  droit  étroit. 

(2)  Les  lois  anciennes,  soit  civiles,  soit  canoniques,  laissoient 
i l’évêque  seul  le  soin  et  le  droit  de  transférer  les  fondations  im- 
jiossibles  à exécuter  dans  le  lieu  assigné  par  le  fondateur.  Divers 
décrets , en  se  conformant  du  reste  à l’esprit  des  lois  canoniques , 
ont  concédé  aux  ))aroisses  conservées  les  fondations  des  paroisses 
supprimées,  {f^ojcz  notre  Dissertation  sur  les  biens  restitués  aux 
fabriques.) 
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C'est  dans  ce  sens  qu’est  inlcrvenu  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  i8  mai  iSdg  (i). 

(i)  lia  legs  avoit  été  fait  en  faveur  des  prêtres  desservant  le 
Calvaire  du  Mont-Valéricn.  Les  missionnaires  de  France  chargés 
de  ce  service  ont  joui  du  legs  jusqu’en  i83o.  A cette  époque, 
l’église  du  Calvaire  a été  fermée  et  la  congrégation  des  Missions 
de  France  légalement  supprimée.  Les  héritiers  de  la  testatrice 
et  de  son  légataire  ont  réclamé  le  montant  du  legs.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine  les  a déboutés  de  leur  demande.  Voici  par  quels 
motifs  : 

« En  ce  qui  touche  la  nullité  du  legs  comme  fait  à une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée  par  une  loi,  et  dés  lors  incapable  de 
recevoir  ; 

» Attendu  que  le  legs  attaqué  est  fait  à l’église  do  Calvaire  pour 
contribuer  aux  réparations  de  cette  église  et  au  soulagement  des 
pauvres  prêtres  qui  la  desservent; 

» Attendu  que  les  missionnaires  ne  sont  pas  dénommés  dans  le 
testament  ; qu’ainsi  le  legs  n’est  pas  fait  directement  à leur  profit  ; i 

qu’on  soutient , il  est  vrai , qu’ils  sont  institués  légataires  indirec- 
tement, parce  qu’à  l’époque  du  testament  ils  desservoient  l’église 
du  Calvaire , rétablie  et  entretenue  par  eux , et  que  ce  sont  eux , 
par  conséquent , que  la  testatrice  a eus  eu  vue  dans  la  disp(»ition 
dont  il  s’agit  ; 

U Attendu  qu’interpréter  ainsi  le  testament  c’est  en  étendre  les 
termes  ; qu’en  effet  la  testatrice  institue  seulement  l’église  du  Cal- 
vaire, ajoutant  par  voie  d’explication  et  pour  spécifier  la  destina- 
tion de  son  legs,  qn’eile  le  fait  ponr  contribuer  aux  réparations  de 
ladite  église  et  ponr  le  soubgement  des  prêtres  qui  la  desservent , 
sans  préférer  ou  exclure  un  ordre  de  prêtres  plutôt  qu’un  antre,  de 
telle  sorte  que  si  quelque  temps  après  son  décès , d’antres  que  les 
missionnaires  eussent  été  appelés  par  l’autorité  ecclésiastique  on  de 
toute  autre  manière  à desservir  l’église  du  Calvaire,  c’eût  été  évi- 
demment au  soulagement  de’ces  prêtres  que  le  montant  du  legs 
auroit  dû  être  employé  pour  partie,  sans  quoi  le  texte  dti  testa- 
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a”  On  doit  faire  exécuter  les  fondations  par  les  per- 

meot  eût  été  violé , puisque  le  legs  n’étoit  pas  destiné  au  soulage- 
ment de  tels  ou  tels  prêtres  exclusivement , mais  an  soulagement 
de  ceux  desservant  l’église  du  Calvaire  ; 

» Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  à soutenir 
que  dans  la  pensée  de  la  testatrice  ily  avoit  confusion,  et,  en  quel- 
que sorte,  identité  entre  l’église  du  Calvaire  et  les  missionnaires , 
que  rien  n’autorise  cette  allégation  ; qu’il  est  constant , au  con- 
traire , qu’à  l’époque  oû  le  testament  a été  fait , les  missionnaires 
n’occupoient  le  Calvaire  que  temporairement , en  vertu  d’un  bail 
de  neuf  ans,  et  que  ce  n’est  que  cinq  ans  après,  c’est-à-dire  en 
1822 , qu’ils  ont  obtenu  du  gouvernement  une  affectation  pour 
soixante  ans  des  bàtimens , constructions  et  terrains  dépendant  de 
l’établissement  du  Mont-Yalérien  ; 

» Attendu  qu’en  examinant  l’ensemble  du  testament  et  en  rap- 
prochant les  divers  legs  de  même  nature  y contenus,  on  reconnoit 
que  les  libéralités  de  la  testatrice  ont  eu  pour  objet  les  choses  plu- 
tôt que  les  personnes , et  que,  dans  le  legs  dont  il  s’agit , elle  n’a 
pas  songé  aux  missionnaires , mais  a en  en  vue  seulement  le  genre 
de  dévotion  qui  se  pratiquoit  sur  le  Calvaire;  que  c’est-là  seulement 
ce  qu’elle  a voulu  gratifier  et  favoriser  sans  se  préoccuper  des 
personnes  ; 

» Attendu  que  le  legs  dont  s’agit  n’est  même  ps  fait  directe- 
ment aux  prêtres  desservant  le  Calvaire , mais  pour  être  employé 
à leur  soulagement,  et,  en  outre  , aux  réparations  de  l’église,  ce 
qui  suppose  qu’il  étoit  fait  à la  personne  représentant  l’église  du 
Calvaire  ou  en  ayant  la  suprême  direction  ; que  cette  personne 
étoit  l’archevêque  de  Paris  ; qu’en  effet , l’église  du  Calvaire  n’é- 
tant ni  une  église  proissiale,  ni  une  succursale,  et  étant  néan- 
moins consacrée  au  culte  et  à des  actes  de  dévotion  communs  .à 
tout  le  diocèse,  étoit  nécessairement  une  dépendance  de  l’évêché  ; 

» Qu’il  résulte  donc  que  c’est  avec  raison  que  l’archevêque , 
chef  de  ce  diocèse , administrateur  suprême  de  toutes  ses  dépen-' 
dances , ou  , dans  le  cas  prticulier,  les  vicaires-généraux  qui  le 
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sonnes  désignées  dans  l’acte  de  fondation.  Ainsi,  si  ce  sont 

représentoient  pendant  la  vacance  dn  siège , ont  été  antorisés  à ac- 
cepter le  legs , et  en  ont  obtenu  la  délivrance  ; 

U Attendu  que  l’erreur  momentanée  de  ces  vicaires-généraux , 
et  l’acceptation  de  l’abbé  de  Rauzan  comme  supérieur  des  mission- 
naires, n’ont  pu  changer  la  nature  de  la  disposition  ; que  cette 
erreur  a été  reconuue  avant  l’autorisation  d’accepter,  et  rectifiée 
par  l’autorité  compétente  ; 

» Attendu  que  le  légataire  universel , en  faisant  délivrance  aux 
représentans  de  l’archevêque,  qui , aux  termes  de  l’art.  3 de  l’or- 
donnance du  2 avril  1817,  n’avoit  qualité  que  pour  accepter  des 
legs  faits  ii  son  évêché , a reconnu  implicitement  qu’il  s’agissoit 
d’un  legs  fait  à cet  évêché  et  non  i une  corporation  illicite; 

» En  ce  qui  touche  la  révocation  pour  inexécution  de  condition; 

» Attendu  que  la  disposition  dont  s’agit  n’esl  pas  conditionnelle, 
mais  modale  ; que  les  termes  dont  s’est  servi  la  testatrice  ne  sont 
pas  tellement  impératifs  qu’on  puisse  en  conclure  qu’elle  a attaché 
soit  la  suspension , soit  la  résolution  de  son  legs  à l’inezécntiou 
des  faits  qu’elle  indique  ; qu’il  en  résulte,  au  contraire,  qu’elle  n’a 
voulu  que  déterminer  un  emploi , prescrire  une  destination  ; 

» Attendu,  en  droit,  qu’il  existe  entre  les  faits  de  la  condition 
et  ceux  du  mode  une  différence  essentielle  qui  consiste  en  ce  que 
Sans  le  cas  de  condition , celle-ci  doit  être  absolument  accomplie, 
sons  peine  de  suspension  ou  de  résolution  dn  legs,  suivant  la  na- 
ture de  la  condition  ^ que  dans  le  cas  d’une  disposition  modale,  au 
contraire , l’inexécution  dn  mode  n’entraîne  pas  la  résolution  de 
la  disposition , lorsque  celui  an  profit  de  qui  elle  a eu  lien  a fait 
tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  l’exécuter,  ou  bien  encore  lors- 
qu’il a donné  on  offert  de  donner  aux  produits  dn  legs  une  desti- 
nation équivalente  ou  analogue  à celle  indiquée  dans  le  testament  ; 

O Attendu  qu’on  objecte  vainement  que  dans  les  art.  1046  et 
g53,  et  an  titre  des  obligations , le  Code  civil  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  les  dispositions  conditionnelles  et  celles  modales , 
mais , an  contraire , n’a  parlé  que  de  celles  conditionnelles  ; qu'il 
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des  prêlrcs  résidens  (i)  ou  parens  du  fondateur,  ou  nés 
dans  le  lieu  de  la  fondation , ou  soumis  à toute  autre  con- 
dition, ces  prêtres  doivent  être  préférés,  et  ce  n'est  qu’à 
leur  défaut  qu’on  doit  en  désigner  d'autres.  Si  personne 
n’est  spécialement  indique , ou  si  cette  personne  n’existe 

appartient  incontestablement  aux  tribunaux  de  rechercher  par  voie 
d'interprétation,  soit  en  remontant  aux  sources  do  droit,  soit  en 
consultant  la  doctrine  des  jurisconsultes,  quel  est  le  sens  légal  des 
mots  dont  le  législateur  du  Code  s’est  servi,  de  façon  à ne  pas  leur 
donner  un  effet  qu’ils  ne  comportent  (tas  ; 

» Attendu  que  la  disposition  dont  s’agit  étant  modale,  ainsi  qu'il 
a été  dit  ci-dessus , la  suppression  de  l’église  du  Calvaire  n’en  doit 
pas  entraîner  la  résolution,  puisqu’il  est  établi  que  l’inexécution 
du  mode  provient  d’un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  léga- 
taire, et  que  celui-ci  justifie  avoir  donné  aux  fonds  une  destination 
équivalente  à celle  indiquée  par  le  testament  ; 

» Attendu  que  la  demande  étant  rejetée  , il  devient  inutile 
d’examiner  quels  sont  les  droits  ou  qualités  des  parties. 

>>  Le  tribnnal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés,  et  les  con- 
damne anx  dépens.  » 

(i)  C’est  la  W'gle  qu’établit  d’Aguesseau  , d’accord  sur  ce  point 
avec  tous  les  canonistes.  Dans  son  cinquième  plaidoyer,  tom.  n 
pag.  91 , il  conclut  à l’obligation  de  résider  et  aux  antres  fonctions 
énoncées  dans  l'acte  de  fondation , quoiqu’elles  semblassent  abro- 
gées par  une  longue  prescription.  C’est  conformément  à ces  con- 
clusions que  fut  rendu  un  arrêt  du  i4  mai  1691.  Le  Nouveau 
Denisart , tom.  iii,  pag.  444  > contient  un  arrêt  dans  le  même 
sens  , du  1 1 'mai  1976.  La  jurisprudence  des  parlemcns  de  Tou- 
louse et  de  Dijon  étoit  conforme  k celle  du  parlement  de  Paris. 
Dans  l’arrêt  du  parlement  de  Dijon , du  mois  de  janvier  1 7^9,  la 
nécessité  de  résider  fut  décidée , malgiê  cent  cinquante  ans  de  pos- 
session contraire.  (Voyez  Dict.  can.,  art.  /ônrfat/on.)  L’arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  est  du  20  aoiit  1701.  {f^ojrez  Boyer, 
tom.  I,  pag.  81.) 
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pas , ou  s’il  y a une  impossibilité  légale , canonique  ou 
morale  de  lui  confier  la  fondation  , elle  doit  être  exécutée 
par  un  prêtre  que  choisit  l’évéque , pour  les  fondations 
qui  n’appartiennent  pas  aux  églises  paroissiales  (i  );  et  pour 
celles  qui  leur  appartiennent,  parle  curé  et  les  vicaires  (*.»). 

(i)  C’est  précisément  le  cas  décidé  par  le  jugement  du  i8  mai 
1839,  cité  dans  l'avant-demière  note.  Les  prêtres  désignés  par  la 
testatrice  étoient  les  prêtres  desservant  le  Calvaire.  Les  prêtres 
qui , au  moment  où  le  testament  a été  fait , étoient  chargés  de  ce 
service,  n’ont  pu  continuer.  Le  tribunal  a jngé  que  ce  n’étoit  pas 
là  un  motif  de  rendre  aux  héritiers  le  montant  du  legs;  qu’il  an- 
roit  fallu  que  la  testatrice  eût  fait  du  lieu  de  la  fondation  et  des 
personnes  chargées  de  la  desservir  une  condition  substantielle  ; il 
a supposé  que  l’on  ne  devoit  regarder  comme  condition  de  cette 
nature  que  celle  qui  étoit  exigée  à peine  de  nullité. 

Toutes  les  fois  donc  qn’nne  fondation  n’est  ps  faite  avec  la 
clause  qu’il  n’y  aura  que  telles  personnes  qui  puissent  la  desservir, 
et  ce , à peine  de  révocation , l’évêque  peut  en  indiquer  d'autres. 
Il  en  est  de  même  do  lieu , ainsi  que  noos  l’avons  dit  plus  haut. 

Enfin , il  faut  en  dire  autant  de  la  natnre  dn  service.  Si  on 
ne  peut,  comme  dans  l’espèce  jugée  pr  le  tribunal  de  la  Seine, 
faire  les  stations  de  la  croix , on  put  indiquer  d’antres  prières.  Si 
‘on  ne  put  soulager  les  prêtres  de  tel  lieu  de  dévotion , on  put 
soulager  ceux  d’une  antre  prtie  du  diocèse  ou  du  diocèse  en  gé- 
néral. 

(3)  L'ancien  et  le  nouveau  droit  sont  conformes  sur  ce  pint. 
L’art.  3i  do  décret  du  3o  décembre  1809  est  ainsi  conçu  : 

« Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  un  honoraire, 
» et  généralement  tous  les  annuels  emprtant  une  rétribution  queU 
» conque,  seront  donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  piir- 
» vont  être  acquittés  qu’à  leur  défaut  pr  les  prêtres  habitués  ou 
M autres  ecclésiastiques,  à moins  qu’il  n’ait  été  ordonné  autrement 
M pr  les  fondateurs,  n Cet  article  ne  fait  que  reproduire  l’ancien 
droit  commun,  n Les  curés,  et  ensuite  les  vicaires,  seront  remplis 
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3°  On  doit  donner  au  prêtre  cliarpê  du  service  l’hono- 
raire entier  que  le  titre  de  la  fondation  ou  le  réglement 
épiscopal  qui  l’a  réduite  a déterminé  ; la  fabrique  ne  doit 
retenir  que  la  somme  qui  lui  est  assignée  par  le  titre  ou 
le  réglement  susdits  (i). 

Telles  sont  les  règles  principales  qui  découlent  elles- 
mêmes  de  la  règle  plus  générale  que  la  volonté  des  fon- 
dateurs doit  être  scrupuleusement  exécutée;  et  si  cette 
volonté  n’est  point  manifestée  ou  est  devenue  impossible, 
il  faut  recourir  à un  réglement  épiscopal.  Il  y a impossi- 
bilité quand  la  fondation  ne  peut  être  acquittée  conformé- 
ment aux  règles  canoniques , si , par  exemple , elle  indi- 
que pour  la  servir  un  lieu  interdit  ou  des  prêtres  frappés 
de  censure.  (2). 

« les  premiers  des  messes  et  autres  fondations , quand  elles  ne  se- 
» ront  pas  attachées  à l'entretien  d’un  chapelain.  » Tel  est  le  dis- 
positif d’un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  26  juillet  i^Si, 
qui  formoit,  dit  Boyer,  un  principe  invariable  de  notre  droit  com- 
mun. 

(1)  Il  y a des  églises  où  l'on  ne  donne  pas  au  prêtre  l’honoraire 
alloué  par  la  fondation,  mais  seulement  celui  que  fixe  le  tarif  pour 
les  antres  messes  ou  services.  C'est  un  abus  grave , contraire  an 
respect  que  l’on  doit  à des  dispositions  qui , quand  elles  sont  for- 
melles, comme  nous  le  supposons  ici  , ont  la  force  d’un  contrat 
de  la  nature  la  plus  sacrée. 

(2)  Par  arrêt  du  22  mai  1 jSo,  les  héritiers  d’une  fondatrice 
ont  été  déboutés  d’une  demande  en  restitution  de  la  somme  de 
2,000  fr.,  léguée  aux  Oratoriens  de  Grasse,  pour  faire  une  mission 
de  dix  ans.  L’évêque  ne  voulut  point  la  confier  aux  prêtres  de  cet 
établissement , dont  if  suspectoit  la  doctrine.  L’arrêt  maintient  la 
donation  faite  en  leur  faveur,  mais  à condition  que  la  mission  sera 
donnée  à leurs  frais  par  des  prêtres  du  choix  de  l’évêque  , et  ap- 
prouvés par  lui. 
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4°  Les  règles  que  l'on  pourroit  ajouter  à celles  que 
nous  venons  d’indiquer, 'ne  sont  destinées  qu’à  assurer 
l’exécution  de  celley>ci.  Ainsi , d’après  l’àrt.  36  du  décret 
du  3o  décembre  1809,  « un  extrait  du  sommier  des  titres 
» contenant  les  fondations  (i)  qui  doivent  être  desservies 
» pendant  le  cours  d’un  trimestre , sera  affiché  dans  la 
» sacristie  au  commencement  de  chaque  trimestre , avec 
» les  noms  du  fondateur  et  de  l’ecclésiastique  qui  acquit-. 
» tera  chaque  fondation. 

» Il  sera  rendu  compte,-  à la  fin  de  chaque  trimestre, 
» par  le  curé  ou  desservant , au  bureau  des  marguilliers , 
» des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  tri- 
» mestre.  » 

Pour  s’assurer  que  tontes  les  fondations  sont  acquit- 
tées, il  seroit  à propos,  conformément  aux  anciens  régle- 
mens  de  quelques  diocèses  (3),  qu’à  mesure  queles  messes 
et  prières  sont  célébrées , le  prêtre  qui  a fait  le  service  ap- 
posât sa  signature  à côté  de  l’article  qui  les  mentionne 
dans  l’extrait  du  sommier  dont  nous  venons  de  parler. 
L’évêque  ou  ses  grands-vicaires  en  cours  de  visites  ver- 
roient  ainsi  d’un  coup  d’oeil  que  le  service  a été  exactement 
fait  ; mais  alors  il  ne  faudroit  pas  que  cet  extrait  fût  affiché. 
Ce  qui  devroit  l’être , c’est  un  tableau  général  des  fonda- 
tions , ainsi  que  cela  se  pratiquoit  autrefois  dans  tous  les 
diocèses  bien  administrés. 

Les  évêques  qui  désiroient  pousser  plus  loin  leur  vigi- 

(ij  Nous  avons  indiqué,  en  parlant  de  la  comptabilité  , quelle 
forme  il  convient  de  donner  à ce  sommier,  qui , outre  les  fonda- 
tions , doit  contenir  tous  les  antres  titres  de  rentes  et  de  biens- 
fonds.  {Voyez  pg.  336.) 

(2)  Tel  est  celui  qui  fut  promulgué  dans  un  synode  dn  clergé 
de  Tonlonse , en  novembre  1 782. 
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laoce , faisoient  tenir  dans  leur  secrétariat  un  registre  gé- 
néral des  fondations , avec  le  nom  des  églises  où  elles  dc- 
vroient  être  acquittées.  Ce  registre  pe  seroit  pas  d’une 
exécution  très-difficile  (i). 

5°  Conformément  aux  anciens  usages  et  statuts  des 
diocèses,  on  doit  annoncer  au  prône  du  dimanche  les 
messes  et  prières  fondées  qui  doivent  être  acquittées  dans 
la  semaine. 

SV. 

Penonnei  chargée*  de  veitler  à l’exécution  des  fondations. 

1®  Les  réglemens  canoniques  chargent  le  curé  et  K;s 
vicaires  des  églises  de  veiller  à l’exécution  des  fondations 
qu'ils  n’acquittent  pas  eux-mémes , et  dont  le  sert  ice  doit 
être  fait  dans  leur  église.  En  cas  de  négligence , ils  doi- 
vent en  donner  avis  à l’évêque  ou  au  promoteur  du  dio- 
cèse (a). 

(1)  Voici,  selon  nous , comment  on  pourrait  y parvenir  : i®  On 
demanderait  le  nom  de  tontes  les  églises  qui  ont  des  obils  ; 2°  on 
leur  enverrait  un  modèle  de  tableau  dans  lequel  chaque  curé 
inscrirait  la  date  de  l'acte  de  fondation , le  nom  du  fondateur,  le 
revenu , les  charges  et  les  conditions  de  la  fondation  ; 3®  ces  di- 
vers tableaux,  certifiés  exacts  par  le  bureau,  seraient  vérifiés , 
pour  s’assurer  qu’ils  ont  été  remplis  conformément  au  modèle,  et 
classés  par  doyennés  et  archidiacnnés  ; 4°  le  reste  du  travail  serait 
l’affaire  d’un  copiste;  5*  dans  la  suite,  à mesure  que  l’évêque  le- 
cevToit  l’ordonnance  qui  aAtorise  une  fondation  nouvelle,  il  la 
ferait  inscrire  dans  la-mème  forme  et  avec  les  mêmes  détails  sur 
le  registre  général. 

(2)  Cette  disposition  est  contenue , en  particulier,  dans  le  régle- 
ment déjà  cité , du  diocèse  de  Toulouse  (novembre  1 782);  mais , 
indépendamment  de  tout  réglement , un  curé  est  chargé  de  veiller 
à tout  ce  qui  intéresse  le  service  divin  dans  son  église,  et,  an  be- 
soin , d’en  référer  à l’évêque. 
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D’après  la  loi  civile  (décret  de  1809,  art.  26)  « Icj 
» marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à ce  que  toutes  les 
» fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées 
» suivant  l’intention  des  fondateurs , sans  que  les  som- 
» mes  puissent  être  appliquées  à d’autres  usages.  » 

2"  D’après  les  lois  civiles  (i)  et  canoniques  (2),  l’évêque 
est  chargé  de  s’assurer  que  toutes  les  fondations  ont  été 
hien  et  fidèlement  exécutées. 

Quand  les  fondations  ont  été  arréragées , l’évêque  ou 
le  grand-vicaire  qui  prononce  sur  ce  fait,  ordonne  que 
le  service  arréragé  sera  rempli , ou  hien  il  fixe  une  aug- 
mentation du  service  ordinaire  pour  compenser  les  arré- 
rages. C’est  l’analyse  de  ce  qu’ont  dit  les  canonistes  sur 
cette  matière. 

Lorsqu’il  y a des  arrérages  très-considéi-ahles , l’évêque 
peut-il  en  faire  l’abandon , pour  éviter  un  procès  d^pen- 
dieux  .ou  dont  l’issue  est  incertaine , et  avec  l’avantage 
d’obtenir  un  titre  nouvel  ? 

Nous  avons  examiné  ailleurs  (3)  cette  question,  et  nous 

(1)  L’art.  29  du  décret,  conforme  à l’ancienne  légiilation  et 
aux  anciens  arrêts,  dit  d’une  manière  générale,  qu’en  tout  ce  qui 
concerne  l’acquittement  des  charges  pieuses , le  curé  ou  desser- 
vant se  conformera  aux  réglemens  épiscopaux. 

Pour  l’ancienne  législation , qu'il  nous  suffise  de  citer  l’art.  16 
de  l’édit  de  1695.  Il  charge  les  évêques  en  cours  de  visite  de  pour- 
voir à l’exécution  des  fondations;  ils  doivent  se  faire  rendre  compte 
des  fondations  qui  existent  et  en  charger  leur  procès-verbal  de 
visite. , 

(2)  La  même  prescription  est  imposée  par  le  concile  de  Trente, 
notamment  dans  le  chap.  v de  la  sess.  25,  cité  plus  haut,  et  par  les 
conciles  postérieurs. 

(3)  Voyez  i”  part.  tir.  11,  chap.  iv,  art.  i,  P-  3®o»  "0<e  i. 
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avons  décidé  qu'il  le  pouvoit.  Il  fait  dans  ce  cas,  pour  l'in- 
térêt de  l'église , ce  que  feroit  pour  ses  intérêts  personnels 
riiomme  qui  y seroit  le  plus  attaché.  Nous  avons  cité 
aussi  (i)  une  autorisation  donnée  par  le  souverain  pon- 
tife à l’évéque  d’Amiens , en  vertu  de  laquelle  ce  prélat 
pouvoit  remettre  les  arrérages , même  aux  débiteurs  de 
mauvaise  foi,  et  de  manière  à décharger  leur  con- 
science (a). 

Outre  les  marguilliers , les  curés  et  les  évêques , les 
héritiers  des  fondateurs  ont  droit  de  veiller  à l’exécution 
des  fondations;  mais  ce  droit  n'est  pas  de  même  nature.  La 
fondation , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  est  essen- 
tiellement un  contrat;  l’une  des  parties  est  le  fondateur; 
l'autre  partie  contractante  est  l’église  ou  l’établissement 
qui  accepte  la  charge  et  le  bénéfice  de  la  fondation.  Le 
fondateur  est  représenté  par  ses  héritiers^  ou  ayant-cause  ; 
l'établissement  ecclésiastique  l’est,  de  son  côté,  par  le 
titulaire  de  la  fondation  et  ceux  que  les  lois  ont  chargé  de 
veiller  sur  lui. 

§ 

Causes  qui  font  cesser  absolument  le  service  des  fondations  et  la  perception 
de  leurs  revenus. 

I.  Nous  venons  de  dire  que  la  fondation  étoit  une  sorte 
de  contrat  ; quand  le  revenu  destiné  à l’acquitter  est  une 
rente  payée  par  les  héritiers  du  fondateur,  il  en  résulte 
un  double  service  ; de  la  part  de  l’établissement  doté,  celui 
d’exécuter  les  conditions  imposées;  de  la  part  du  débi- 
teur de  la  rente , celui  de  la  payer. 

IL  II  n’y  a qu’une  seule  cause  légitime  pour  justifier 
la  cessation  absolue  du  service  d’une  fondation.  C'est  la 

(i)  Foyez  I'*  part.,  lit.  ii,  chap.  iv,  pag.  38o,  note.  — (2)  Il>- 
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perte  entière  des  biens  destinés  à la  servir.  S’il  n’y  en  a 
qu’une  partie  de  perdue , il  faut  réduire  et  non  détruire 
les  charges , c’est-à-dire  les  messes,  prières  et  autres  œu- 
vres pies.  S’il  y a suspension  du  paiement  de  la  rente  ou 
de  la  perception  des  revenus,  il  peut  y avoir  une  raison 
suffisante  de  différer  l’acquittement  des  œuvres  fondées , 
pourvu  que  cette  suspension  ne  provienne  pas  du  fait  et 
de  la  faute  des  personnes  chargées  de  les  acquitter,  ou 
de  la  ffibrique  chargée  d’administrer  l’église. 

III.  Il  n’y  a également  qu’une  cause  pour  faire  cesser 
entièrement  l’autre  espèce  de  service  de  la  fondation, 
c’est-à-dire  le  paiement  de  la  rente  qui  est  affectée  pour 
l’acquitter.  Cette  cause  est  encore  la  perte  des  immeubles 
spécialement  hypothéqués  ou  désignés  pour  cet  acquitte- 
ment (i). 

L’inexécution  des  fondations  n’est  pas  un  titre  qui 
exempte  d’en  payer  le  revenu.  Les  fondations  doivent  être 
acquittées  et  les  rentes  payées.  C’est  ce  qui  a été  jugé  au 
profit  de  la  régie  lorsqu’elle  étoit  chargée  du  recouvrement 
des  rentes  provenant  des  fondations  (2).  Les  héritiers  ont 

(()  Si  tous  les  biens  d’un  héritier  étoient  hypothéqués  à cette 
fin  , il  faudroit  que  tous  fussent  perdus.  Si  l’hypothèque  étoit  pé- 
rimée faute  d’avoir  été  renouvelée  à temps , il  ne  resteroit  pins 
qu’une  action  personnelle.  Dans  tous  les  cas,  l’obligation  de  con- 
science persévère,  tant  qu’il  y a possibilité  morale  de  payer. 

(3)  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  1 4 frimaire  an  viii, 

i3  prairial  et  1 1 floréal  an  ix  , i4  nivôse  et  24  pluviôse  an  x ; les 
arrêts  de  la  cour  royale  de  Nîmes  du  2a  mai  1B28,  et  de  Riom  , 

2 juin  i832.  Ce  dernier  a été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  , du  8 février  1837.  {frayez  le  Journal  des  Conseils  de 
Falrique,  tom.  iv,  pag.  82  et  suiv.,  et  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
17  octobre  1801  (i5  vendémiaire  an  x),  combinés  avec  la  loi  du 

3 novembre  1 7g3  ( 1 3 brumaire  an  ii  ) , dans  Merlin , Questions 
de  Droit,  au  mot  fondation. 
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seulement,  le  droit  de  contraindre  à faire  le  service  exigé 
par  l’acte  ou  par  le  réglement  épiscopal.  Ils  doivent  en 
conséquence  s’adresser  d’abord  à l’évéque , et  si  l’inter- 
vention de  celui-ci  ne  suffit  pas , ils  ont  droit  de  porter 
la  cause  devant  les  tribunaux  (i). 

IV.  L’établissement  ou  les  titulaires  chargés  d’acquitter 
la  fondation  ne  peuvent  point  prescrire  contre  elle,  c’est- 
à-dire  être  dispensés  de  l’acquitter  par  une  cessation  de 
service,  quelque  prolongée  que  soit  l’interruption. 

Nous  croyons  que  c’est  ici  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  : On  ne  prétérit  pas  contre  ton  titre.  Le  but 
de  la  prescription  est  uniquement  de  faire  eesser  l’incer- 
titude sur  les  droits  de  propriété  entre  deux  ou  plusieurs 
prétendans  à ces  memes  droits,  mais  non  d’affranchir 

' (■)  Il  faut  faire  ici  une  distinction  que  nous  croyons  tié»-iro|)Ot^ 
Uiute.  U est  certain  que  s’il  s’agit  de  messes  , d’obits  et  d’autres 
charges  pieuses , l’inexécution  ne  suffit  pas  ]x>iir  dispenser  les  hé- 
ritiers de  payer,  parce  qu’il  y a toujours  moyen  de  les  exécuter,  si 
ce  n’est  dans  la  même  église , du  moins  dans  une  autre.  Il  en  est 
aiusi  de  toutes  les  fondations  qui  n’imposent  que  des  charges.  Mais 
si,  de  plus,  la  fondation  consistoit  dans  un  établissement  formé  ou 
piescrit  par  le  fondateur,  il  y auroit  lien  , du  moins  dans  certains 
cas,  à dispenser  les  héritiers  de  payer. 

Mais  pour  que  cette  dispense  ait  lieu  , il  faut  que  les  conditions 
substantielles  de  la  fondation  ne  soient  ]»s  remplies.  Si  le  fonda- 
teur n’a  pas  exigé  tel  lieu,  telles  personnes,  tel  service , sous  peine 
de  nullité,  bien  que  d’ailleurs  il  les  ait  indiqués,  parce  qu’il  les 
pièféroil,  la  fondation  n’en  subsiste  pas  moins,  et  c’est  à l’évcque  à 
' décider,  où,  ]iar  qui,  sous  quelle  forme  elle  sera  acquittée  désor- 
mais. 

Les  héritiers  du  fondateur  n’auroient  pas  droit  à réclamer  le 
c.apital  de  la  fondation , sous  prétexte  que  la  destination  en  a été 
changée.  aj  ez  plus  haut  , |>ag.  535,  530.) 
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ùn  établissement,  une  fabrique,  par  exemple,  des  charges 
qu’elle  doit  personnellement  remplir  (i),  après  les  avoir 
solennellement  acceptées.  Telle  est  la  doctrine  invariable 
des  anciens  canonistes  (2)  et  des  parlemens  (3)  ; ib  pro- 
fessent que  les  titres  des  fondations  sont  imprescriptibles , 
que  la  non  exécution  est  on  abus  qui  ne  peut  se  couvrir 
par  aucun  laps  de  temps. 

S VII. 

Causes  qui  autorisent  à réduire  les  fondations. 

De  même  que  la  perte  totale  du  revenu  d’une  fonda- 
tion est  un  motif  suffisant  d’en  supprimer  le  service  ; de 
meme  aussi  une  perte  partielle  doit  suffire  pour  la  ré- 
duire. La  règle  générale  suivie  en  France  étoit  de  con- 
server, en  réduisant  la  fondation , un  avantage  propor- 
tionné à celui  qui  existoit  au  moment  de  son  établisse- 
ment , et  de  conserver  aussi  la  même  proportion  entre 
les  charges.  C’étoit  entrer  ensemble , autant  que  possible, 
dans  l’intention  présumée  du  fondateur.  Benoit  XIV  ( de 
Synod.,  t.  IV,  lib.  xiii,  cap.  ult.,  n°  35)  décide  que 

(1)  Ces  prescriptions  seraient  d’.-iiltenrs  par  trop  faciles  à ac- 
quérir. Pour  les  autres,  il  y a toujours  une  ou  plnsieurs  person- 
nes vivement  pressées  par  leur  intérêt  de  faire  les  actes  conserva- 
toires, ou  d’intenter  l’action  judiciaire  propre  k interrompre  la 
prescription.  Ici , U n’y  a que  les  héritiers  qui  ne  peuvent  y pour- 
voir qu'en  s’exposant  à des  frais  dont  ils  ne  doivent  retirer  aucun 
proRt. 

(2)  Voyez  Dictionnaire  du  droit  canonique,  t.  in.  v®  fon- 
dation. 

(3)  Nous  avons  cité  [^us  haut  deux  airêts  du  parlement  de 
Paris , un  du  parlement  de  Tonlouse  , un  quatrième  du  parle- 
ment de  Dijon , celui-ci  condamnant  ii  exécuter  une  fondation 
malgré  cent  cinquante  ans  d’interruption. 
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quand  l’évêque  réduit  comme  délégué  du  Saint-Siège,  il 
ne  doit  pas  Gxer  pour  les  messes  un  honoraire  plus  fort 
que  celui  des  messes  quotidiennes.  Mais,  si  en  agissant 
ainsi , l’évêque  s’expose  à faire  négliger  le  service  de  la 
fondation , il  vaut  mieux  sans  doute  élever  un  peu  cet 
honoraire,  ou  même,  ainsi  qu’on  le  pratiquoit  en  France , 
l’égaler  à celui  que  l’usage  du  diocèse  a Gxé  pour  les  messes 
de  fondation. 

Une  autre  décision  de  Benoit  XIV,  adoptée  également 
par  la  congrégation  du  concile  de  Trente  {de  Sytiod. 
diœc.  ib.)i  doit  être  suivie  comme  fondée  sur  l’équité. 
Elle  règle  que  quand  il  y a des  messes  chantées , il  vaut 
mieux  les  convertir  en  messes  basses  que  d’en  diminuer 
le  nombre.  Pour  réduire  ce  nombre , il  faudroit  que  le 
revenu  fût  insuffisant  à fournir  les  honoraires  d’autant 
de  messes  basses  qu’il  y avoit  de  messes  chantées. 

Une  raison  pour  réduire  les  charges  est  la  diminution 
progressive  de  la  valeur  du  numéraire.  En  conséquence , 
quand  le  revenu  d’une  fondation  ancienne  est  en  argent , 
il  y a presque  toujours  disproportion  avec  les  charges  et 
lieu  à faire  une  réduction  (i). 

Si , au  lieu  d’être  diminué , le  revenu  de  la  fondation 
étoit  augmenté,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à augmenter  les 
charges,  à moins  que  cette  augmentation  n’eût  été  for- 
mellement prévue  par  le  fondateur  ou  par  l’évêque  dans 

(i)  Cette  cause  est  prévue  par  nos  anciens  jurisconsultes. 
( Catellan , liv.  i , chap.  liv,  t.  i,  p.  lSo.) 

Si  depuis  quarante  ans  le  numéraire  a perdu  la  moitié  de  sa 
valeur,  il  faudroit  réduire  et  porter  à 2 fr.  les  honomires  de  messes 
que  l'acte  de  fondation  iixoitii  1 fr.  Mais,  d’après  Benoît  XIV, 
l’évêque  ne  devroit  augmenter  l’honoraire  qu’autant  qu’il  seroit 
au-dessous  d’un  franc. 
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une  ordonnance  de  réduction.  Benoît  XIV  veut,  du  reste, 
que  l’évêque  ait  cette  prévision  au  moyen  de  cette  clause  : 
Quod  fi  redituf  auÿeantur,  augeri  quoque  debet  mù- 
tarum  numerut.  (De  Synod.  diœc.  ib. ) 

Si  les  revenus  ne  sontdiminuésque  par  la  négligence  (i) 
des  fabriciens  ou  du  titulaire , Benoit  XIV  (»A.),  d’accord 
sur  ce  point  avec  nos  lois  et  avec  l’équité , décide  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à accorder  une  réduction. 

Les  marguilliers  doivent  alors  acquitter  la  fondation 
au  moyen  des  autres  revenus  concédés  par  le  fondateur. 
Si  le  fondateur  s’étoit  borné  à imposer  à ses  héritiers  la 
charge  de  suppléer  aux  revenus  perdus  ou  diminués , les 
marguilliers  devroient  se  pourvoir  contre  ces  héritiers , et 
à leur  défaut , contre  les  possesseurs  des  biens  hypothé- 
qués par  le  donateur,  à l’effet  de  servir  la  fondation.  Tel 
éloit  l’ancien  droit  (2),  et  le  nouveau  ne  le  contredit 
point.  Il  arrive  seulement  que  faute  de  zèle , d’instruc- 
tion, d’intelligence  de  la  part  des  marguilliers,  et  faute 
de  vigilance  de  la  part  des  évêques , ou  soit  parce  que  ces 
derniers  sont  mal  secondés  ou  qu’ils  n’osent  entreprendre 
une  œuvre  longue  et  difficile , on  laisse  périr  un  grand 
nombre  de  fondations. 

Il  n’y  a pas  lieu  à réduire  lorsque  la  fondation  consis- 

(i)  Cette  négligence  peut  venir,  on  dn  défaut  de  reconvre- 
inent  des  rentes , on  du  défaut  de  culture  d’une  terre  , on  des 
baux  onéreux.  Nos  lois  actuelles,  non-seulement  ne  favoriseroient 
pas  une  réduction  qui  n’auroit  pas  d’autre  cause  , mais  elles  ren- 
droient  les  fabriciens  personnellement  responsables.  Toutefois, 
comme,  dans  la  pratique,  cette  responsabilité  devient  presque 
toujours  illusoire,  les  évêques  ne  sauroient  exercer  à cet  égard 
une  trop  grande  vigilance. 

(a)  Voyez  Goliard,  t.  i,  p.  92;  Dolive,  liv.  i. 

35 
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tant  en  œuvres  pies,  messes,  prières,  aumônes,  est  atta- 
chée à un  établissement  créé  par  le  fondateur.  C’est  une 
église,  par  exemple,  un  séminaire,  une  école,  fondés  à 
la  charge  d’acquilter  un  certain  nombre  do  messes  (i). 
Telle  est  l’opinion  de  Benoit  XIV  qui  l’appuie  par  de 
fortes  raisons  et  de  nombreuses  autorités  (a).  Ce  savant 
pape  ne  décide  pourtant  pas  d'une  manière  absolue  que 
la  réduction  n’est  permise  dans  aucun  cas.  Il  vent  que 
si  une  cause  de  ce  genre  se  présente,  l’évéque  l’ins- 
truise contradictoirement , et  qu’il  ne  décide  la  réduction 
qu’aulant  qu’il  existe  des  motifs  suffisans  pour  justiüer  la 
résiliation  du  contrat  (3). 

(1)  Il  importe  peu,  qu’outre  la  dotation  de  l’cgiise  on  du  sé- 
minaire , le  fondateur  ait  laissé  un  fonds  spécial  pour  l’acqnit 
des  messes.  Tant  que  le  bien  donné  conserve  une  valeur  dont  le 
produit  est  supérieur  à la  charge  annuelle , il  ne  peut  y avoir  lieu 
il  une  réduction. 

(2)  De  Synoil.  diac. , lib.  xîit , cap.  ult. , n*  a5  et  26, 
tom.  IV. 

« Non  autem  (facultas  redoctionem  faciendi)  ad  eas  porrigitnr 
» missas,  qnarum  celebrationi  ecclesia,  vel  sodalitium,  sive  col- 
n legium  ex  inito  contractu , sese  obstrin.xernnt.  • Benoît  XIV 
cite , à l’appui  de  sa  décision , une  instruction  de  la  congrégation 
du  concile  de  Trente , plusieurs  réponses  émanées  de  la  même 
autorité,  et  Fagnan  qui  s’exprime  en  ces  termes  : « Fundatio 
» et  donatio  ilia  habet  te  per  modum  contractûs  ultrb  citrbque 
» pbligatorii.  » 

(3)  « Quapropter  tntb  conchidi  possc  censemns , episcopos , 

» quibua  facultas  est  reducendi  missarnm  onera non  posse 

» missarum  numerum  in'contractu  prxscriptnm , ac  vicissim  ac- 
» ceptatum  minnere,  seu  reducere,  quamvis  immuniti  fuissent 
» reditus  x>b  enm  finem  assignat!  ; sed  hac  forté  proposili  facti 
» specie,  oportere , uti  judicis  partes  assumant,  investigantes 
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L’emploi  du  capital  ou  des  revenus  de  la  fondation  à 
un  autre  usage,  tel,  par  exemple,  que  les  réparations 
d’une  église,  ne  dispensent  pas  de  l’acquitter  (i). 

Celui  qui  est  chargé  de  réduire  une  fondation , doit 
apprécier  non-seulement  la  diminution  du  revenu,  mais 
aussi  la  peine  p!us  grande  qu’il  y a quelquefois  à acquitter 
les  prières  et  messes.  Si,  par  exemple,  à l’origine,  elles 
n’exigeoient  pas  la  résidence  d'un  chapelain,  attendu  qu'il 
y avoit  un  nombre  sufüsant  de  prêtres  sur  le  lieu  même,  et 
que  celte  résidence  soit  devenue  nécessaire,  il  faut , en  fai- 
sant la  réduction,  tenir  compte  de  tout  ce  qui  ]ieul  résulter 
ou  de  frais  ou  d’assujétissement  par  suite  de  cette  nouvelle 
obligation.  La  même  appréciation  doit  avoir  lieu  lorsque 
la  fondation , primitivement  servie  par  un  prêtre  fixé  sur 
les  lieux,  à raison  d’autres  fonctions,  ne  peut  plus  être 
acquittée  que  par  un  ecclésiastique  résidant  dans  un  lieu 

» antalis  sit,  qaæ  obvenit,  redilaum  imminutio , ut,  juxtà  rc- 
» cepti  juris  régulas,  sufliciat  ad  rescindendum  contracta m ; 
» vel  saltem  ad  eumdem  ad  justi  et  æqui  uorinain  redigeodum.» 
{De  Sjrnod.  dioec.,  t.  iv,  il>.) 

(i)  Si  on  ignore  l'emploi  qui  a été  fait  du  capital  de  la  fon- 
dation, qae  l'on  sait  d'aillcui'S  avoir  été  ou  remboursé,  ou  mis, 
de  toute  autre  manière,  entre  les  mains  de  la  fabrique,  ^ une 
époque  connue,  le  cas  est  plus  embarrassant.  La  première  chose 
à examiner,  c'est  si  la  fondation  a continué  d'être  acquittée  ; si 
elle  l’a  été , c'est  une  présomption  que  le  capital  a été  cmjdoyé 
au  profit  de  la  fabrique.  Elle  doit,  dans  cette  hypothèse,  conti- 
nuer de  servir  la  fondation.  Si  le  service  a cessé  avant  l'époque 
où  le  capital  a été  remboursé , il  faut  examiner  si  cette  interrup- 
tion a été  autorisée  par  l'évèquo  ou  s’il  a fait  une  rédaction.  A 
défaut  de  cet  acte , on  est  réduit  aux  présomptions  puisées  dans 
la  négligence  ou  l'exactitude  connues , soit  du  curé,  soit  des  matv 
giiilliers. 
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voisin , et  obligé , par  conséquent , à faire  un  trajet  plus 

ou  moins  long. 

D’après  Boyer,  Traité  de»  Paroù»e»,  t.  i,  p.  99., 
l’évcque  qui  réduit  une  fondation  à laquelle  sont  alln- 
chées  des  charges  d’une  nature  diverse , doit  apprécier 
séparément  chacune  de  ces  charges  et  faire  porter  la  ré- 
duction sur  toutes  également.  Ainsi,  là  où  il  y a des  messes 
à célébrer,  conjointement  avec  d’autres  prières  et  des  au- 
mônes, il  faut  diminuer  ces  divers  objets,  et  non  pas  un 
seul , en  proportion  de  la  diminution  du  revenu.  Be- 
noit XIV  professe  une  autre  opinion,  et  il  n’y  a pas  de 
doute  qu’elle  doit  être  adoptée  quand  la  réduction  est 
entièrement  au  pouvoir  de  l’cvèque.  Ce  savant  pape  se 
fondant  sur  l’autorité  de  la  congrégation  du  concile  , dé- 
cide qu’il  faut  réduire  les  autres  œuvres  pies  et  conserver 
le  nombre  entier  des  messes  (i). 

Mais  il  met  à sa  décision  deux  exceptions  : la  première, 
c’est  lorsque  le  testateur  a prévu  le  cas  d’une  diminution 

(1)  « Qaod  si  aliqoa  proponeretor  dispositio,  qaæ  simnl  et 
» missarum  onera,  et  eleemosjnarum  distributionein,  aliave  pia 
» opéra  comprehenderet , et  qaidem  ob  reditnum  tenuitalem  , 
» necessarinm  diguosceretur  ad  aliquam  impositoram  oncram 
» reductioncm  deveaire  ; reducenda  potiùs  sant  reliqna  opéra  , 
X non  antem  missamm  numerns  ; juxtà  praxim  apnd  congrega- 
» tionem  concilii  receptam,  de  quâ  Fagnanus,  in  cap.  Ex  parte, 
» num.  32,  de  constilulionibus , pluribusque  resolntionibus 

» comprobatam Tuncautem  tantammodb  locus  fléri  potest 

» rédaction!  missamm , iutegris  manentibus  rcliquis  piis  operi- 
» bus , cùm  eomm  commuais  fundator  in  sua  dispositione  certum 
X fundum  pro  celebralione  missamm , ac  certum  itidem  fundum 
H ad  reliquomm  piomm  operum  implementum  designasset  ; fun- 
» dus  antem  missarum  célébration!  addictus  imminutionem  aut 
» detrimentnm  aliquod  subiisset  i vel  cùm  ex  ipsis  dispositionis 
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de  revenus , et  voulu , par  une  clause  expresse , que  la 
réduction  portât  sur  tel  objet  plutôt  que  sur  tel  autre  ; 
la  seconde , lorsqu’il  a affecté  à chaque  service  un  fonds 
spécial  ou  un  revenu  déterminé.  Ainsi  Benoit  XIV  pose 
la  même  règle  que  les  canonistes  français.  Eux  aussi  veu- 
lent qu’on  consulte  avant  tout  la  volonté  du  fondateur. 
La  seule  différence  qui  les  partage , c’est  que  les  uns  se 
contentent  de  présomptions , et  que  Benoit  XIV  veut  une 
volonté  exprimée  ou  une  affectation  de  revenus  qui  soit 
l’é(]uivalent  de  cette  volonté.  La  decision  de  Benoit  XIV 
n'offre  aucune  difficulté  quand  il  s'agit  de  préférer  des 
messes  à d’autres  prières.  Mais  s’il  falloit  supprimer  des 
aumônes,  ou  une  école,  ou  une  partie  de  la  dotation  do 
la  personne  qui  la  dirige,  la  réduction  pourroit  (jonner 
lieu  à l’intervention  de  l’autorité  civile , et  nous  n’ose- 
rions conseiller  un  acte  de  ce  genre.  Nous  croyons  que 
dans  ce  cas  on  contesteroit  à l’évèque  jusqu’au  pouvoir 
de  faire  la  réduction  en  ce  qui  concerneroit  les  aumônes 
destinées  aux  ]>auvrcs,  la  dotation  d’une  école  ou  tout 
autre  objet  qui  ne  ferait  pas  partie  du  culte , ou  qui  n’y 
seroit  pas  immédiatement  lié.  C’est,  du  reste,  ce  que 
nous  allons  examiner  dans  le  paragraphe  suivant. 

§vm. 

A qui  apparticnt-il  de  réduire  les  fondations? 

On  distinguoit  autrefois,  et  on  peut  distinguer  encore 
aujourd’hui , trois  espèces  de  fondations  ; les  unes,  ecclé- 
siastiques ; les  aôitres , laïques  ; et  les  troisièmes , mixtes. 

K verbis , totoque  contextu  coUigi  posset,  ut  si  quandô  ob  immi- 
» nntos  bonorum  reditas , onera  quoque  deberent  imminui , re- 
» ducerelur  poliùs  niissarum  numerus , quim  elemosynæ  et  rcli- 
» qua  pia  opéra.  » {De  Synod.  diac.,  t.  iv,  lib.  xni , n.  a3  ) 
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Les  premières  sonl  celles  qui  ont  un  objet  purement  spi- 
rituel , tel  que  des  prières , des  messes , un  service  reli- 
{jieux  quelconque,  et  dont  le  titulaire  reçoit  l’institution 
ou  la  confirmation  de  l’évéque  (i),  alors  même  qu’il  c&t 
nommé  par  un  patron  laïque. 

Les  secondes  sont  celles  dont  le  service  est  temporel , 
tel  que  La  dotation  d’une  pauvre  fille  , l’établissement 
d’une  école,  etc.,  ou  dont  le  service,  quoique  spirituel, 
n’exi{;c  pas  l’institution  de  l’évcque,  lequel  ne  nomme  ni 
ne  confirme  le  titulaire  (a). 

Les  fondations  mixtes  sont  celles  dont  l’objet  est  à la 
fois  spirituel  et  temporel.  Ces  distinctions  établies,  on  peut 
poser  les  règles  suivantes. 

Le  jirincipe  général  est  que  les  fondations  ecclésiasti- 
ques sont  réduites  par  l’autorité  des  évêques  ou  de  leurs 
vicaires-généraux  (3).  Ce  principe  consacré  par  le  concile 

(1)  C'étoit  le  cas  de  tous  les  bénéfices  simples. 

(2)  On  appcioit  autrefois  ces  fondations  , de  pleine  collation 
laîcale;  telle  auroit  été  la  fondation  d’une  chapelle  dont  le  clia|>e- 
lain  recevoit  de  simples  pouvoii-s  de  dire  la  messe  sans  institution 
ni  confirmation  de  l’évèque . 

(3)  Le  concile  de  Trente  est  on  ne  pent  plus  formel  sur  ce 
]X>int  ; mais  Urbain  VIII  porta  une  constitution  confirmée  depuis 
par  Innocent  XII,  dans  laquelle  les  réductions  de  messes  étoient 
réservées  au  Saint-Siège.  Il  en  résulta , dit  Benoit  XIA'^,  une  telle 
multitude  de  consultations,  que  l’on  fut  obligé  de  remettre  le  soiu 
d’y  pourvoir  aux  évêques  , mais  seulement  comme  délégués  du 
Saint-Siège  et  avec  la  faculté  d’ajipeler  de  leurs  décisions  à la 
congrégation  dn  concile.  Jamais  les  évêques  de  France  ne  se  sou- 
mirent à n’agir  qu’en  qualité  de  délégués,  encore  moins  rece- 
voient-ils  des  brefs  de  réduction.  Ces  brefs  auroient  d’ailleors  été 
d’une  exécution  difficile  , sinon  impossible,  vu  les  dispositions  des 
[urlemcns. 


Digitized  by  Google 


DES  FONDATIONS. 


.%5 

de  Trente  (Scss.  a5,  chap.  iv),  ëloil  unanimement  ad- 
mis par  les  anciens  canonistes  (i);  et  il  est  également 
sanctionné  par  notre  droit  public  ancien  et  nouveau  (2). 

Les  chefs  d'ordre  pou  voient  autrefois , d’après  les  lois 
civiles  (3)  et  canoniques  (4) , réduire  les  fondations  faites 
dans  les  monastères  placés  sous  leur  dépendance.  Dans 
l’état  actuel  de  notre  législation,  les  évêques  seuls  sont 
autorisés  à faire  des  réductions  auxquelles  l’autorité  civile 
puisse  reconnoitre  des  effets  civils.  D’ailleurs , il  n’y  a , 
plus  d’ordre  religieux  légalement  reconnu. 

F.n  ce  qui  concerne  les  fondations  de  pleine  collation 
bïcale , il  étoit , et  il  scroit  encore  de  principe , que  la 
réduction  devroit  être  faite  par  le  roi  si  le  service  étoit 
purement  temporel.  Aujourd’hui  ou  regarderoit  comme 
tel  celui 'd’une  école,  d’un  hospice,  et  généralement  de 
tout  établissement  qui  n’auroit  pas  une  destination  pure- 
ment religieuse. 

(i)  De  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques,  part,  iii,  chap.  vu, 
n.  35;  Jousse,  Duperray  et  les  autres  commentateurs  de  l’édit 
de  1695. 

(a)  Edit  de  1696,  art.  16,  et  décret  du  3o  décembre  1809, 
art.  29. 

(3)  Ordonnance  de  Blois , art.  22,  23  ; édit  de  1695,  art.  34, 
et  de  1773,  art.  2Ô. 

Les  provinciaux  et  supérieurs  de  ces  maisons  n’avoient  pas  la 
même  autorité,  (f’ojez  Duperray,  sur  l’art.  16  de  l’édit  de  1695; 
Gohard,  t.  1,  p.  8 et  9.} 

(4)  Concile  de  Trente,  scss.  25,  chap.  iv.  Urbain  VIII  et 
Innocent  XII  leur  retirèrènt  ce  pouvoir,  ainsi  qu’aux  évêques , 
mais  il  fut  rendu  It  un  certain  nombre  |)ar  Alexandre  VII,  Clé- 
ment X , Clément  XI.  En  France,  les  chefs  d’ordre  ne  cessèrent 
d’être  en  possession  de  ce  droit,  les  balles  d’UrIxtin  VIII  et 
d’innocent  XII  n’y  ayant  |ias  été  promulguées. 
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Quant  aux  fondations  mixtes , dont  le  service , quoique 
spirituel,  doit  avoir  lieu  dans  une  institution  civile,  la 
réduction  étoit  faite  autrefois  (i),  etdevroit  l’être  encore 
aujourd'hui  (2)  [wr  l'ordinaire  du  diocèse.  Cette  règle 
peut  avoir  son  application  à des  messes,  à une  instruction 
religieuse , fondées  dans  un  hospice  ou  un  collège. 

11  est  évident , d’après  ce  que  nous  venons  de  dire , 
qu'il  n’appartient  jamais  aux  curés  ou  aux  fabriques  de 
réduire  les  fondations.  Ce  droit  a été  jugé  tellement  im- 
portant par  les  papes,  qu’ils  ont  voulu  se  le  réserver,  et 
qu’ils  n’y  ont  renoncé  qu’à  cause  de  l’impossibilité  de 
l’exercer. 

§IX. 

Formalités  à suivre  pour  la  réduction  des  fondations." 

i.  Le  concile  de  Trente  exige  que  les  fondations  soient 
réduites  par  l’évêque  dans  son  synode.  Mais  la  difficulté 
de  réunir  pour  de  tels  actes  les  prêtres  d’un  diocèse , 

(i)  C’est  à l’évêqne,  dit  Boyer,  p.  loi  , qu’il  est  également 
réservé  de  réduire  le  nombre  des  messes , obils  et  prières,  fondés 
dans  une  église , quoique  celui  qui  est  chargé  de  les  acquitter  soit 
nommé  par  des  laïques.  Cette  jurisprudence  est  appuyée  de  l’usage 
universel  de  toutes  les  églises  de  France.  (Voyez  Gohard,  t.  iv, 
p.  go.)  Cet  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont  renvoyé  à l’évèquc 
ces  sortes  de  réductions.  Potier  de  la  Germondaye  ( Traité  des 
Paroisses,  p.  g5)  atteste  que  telle  étoit  aussi  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Rennes.  D’Aguesseau  (5'  plaidoyer,  t.  11)  est  un 
témoin  plus  imposant  encore  de  notre  ancienne  jurisprudence. 

' (3)  Le  décret  du  3o  décembre  1809  (art  29)  ne  parle  que  des 
fondaüons  faites  dans  les  églises  paroissiales,  mais  on  peut  invo- 
quer en  faveur  du  pouvoir  de  l’évêque,  non-seulement  l’ancienne 
jurisprudence,  mais  tons  les  articles  de  la  loi  du  î8  germinal 
an  X , qui  confient  à l’évêque  le  soin  de  tout  ce  qui  intéresse  le 
culte  catholique. 
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avoit  fait  prévaloir  l’usage , même  sous  l’ancien  régime  , 
que  les  réductions  fussent  faites  par  l’évéque  seul  (i).  Le 
décret  du  3o  décembre  1809  ne  parle  que  de  lui,  et  tout 
l’esprit  de  notre  législation  repousse  l’idée  d’un  synode 
assemblé  pour  une  telle  cause. 

IL  A défaut  de  cette  formalité,  l’ancien  droit  en  près- 
crivoit  quelques  autres.  Le  décret  de  1809  n’en  exige  au- 
cune, mais  l’évéque  n’est  point  dispensé  pour  cela  do 
toutes  celles  qui  sont  nécessaires  ou  utiles  pour  l’éclairer, 
c’est-à-dire  des  précautions  que  prend  un  homme  pru- 
dent, quand,  dans  une  affaire  grave,  il  ne  veut  courir 
aucun  danger  d’être  induit  en  erreur.  Par  là  un  évêque 
se  conforme  à l’esprit  du  concile  de  Trente , lequel  ré- 
clame pour  les  réductions  des  fondations  plus  de  solen- 
nité que  pour  les  actes  ordinaires  de  l’administration  épis- 
copale. Les  anciennes  formes , sans  être  obligatoires , 
auroient  l’avantage  de  tranquilliser  la  conscience  de  l’é- 
vêque. Voici  comment  on  procédoit  : 1°  le  curé  ou  le  titu- 
laire de  la  fondation  adressoit  une  demande  motivée  à 
l’évêque  ou  à l’un  de  ses  grands-vicaires  ; a°  l’évêque 
nommoit  un  commissaire  pour  faire  une  enquête  sur  les 
motifs  de  la  demande  (2). 

L’enquête  devoit  avoir  pour  objet  d’établir  par  des  faits 
l’impossibilité  de  conserver  toutes  les  charges.  On  enten-  ^ 
doit  le  curé,  les  marguilliers,  le  patron  (3),  s’il  y en  avoit 

(1)  De  Héricourt , Lois  ecclés. , 3'  jjart. , cliap.  vu , n.  35  ; 
Jousse,  Comment,  sur  l’art.  16  de  l’édit  de  1695. 

(2)  Le  défaut  d’enquête  aurait  rendu  l’ordonnance  de  réduc- 
tion abusive.  Il  n’en  serait  pas  de  même  aujourd’hui  si  l’évêque 
étoit  suffisamment  éclairé  sur  les  motifs' de  la  l'éduction.  Dans  tous 
les  cas,  le  métropolitain  serait  seul  juge  de  cet  abus. 

(3)  Van-Espen , part,  it,  sect,  1,  til.  v,  n.  34-  — 
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uii.  Il  suiBroit  aujourd'hui  d'entendre  le  curë  et  les  tnar> 
guillicrs,  encore  cela  n’esl-il  pas  rigoureusement  prescrit. 
l^Iais  ce  qui  est  indispensable , c’est  de  s’assurer  que  les 
revenus  sont  diminues,  et  sans  qu’il  y ait  ikute  de  la  part 
du  titulaire  ou  de  la  fabrique  (i)  (^.  pag.  549).  Voila 
le  fait  le  plus  important  à constater. 

L’enquête  une  fois  faite , elle  étoit  remise  à l’évcque 
par  le  commissaiie.  L’évêque  en  donnoit  communication 
au  promoteur  (a)  ; et  sur  le  rapport  de  celui-ci , il  rendoit 
l'ordonpance  de  réduction.  S'il  y avoit  opposition  à cette 
ordonnance,  elle  devroit  être  déférée  au  métropoli- 
tain (3). 

111.  Nous  avons  dit  (§  5)  que  les  héritiers  pouvoient 
attaquer  devant  les  tribunaux  les  fabriques  ou  les  titulaires 

Nous  croyons  que  pour  les  fondations  récentes  on  devroit  appe- 
ler le  fondateur  s’il  est  encore  en  vie,  l’exécuteur  testamentaire 
si  la  fondation  provient  d’un  legs,  et  à leur  défaut  les  héritiers 
les  plus  proches.  Pour  les  fondations  anciennes,  il  conviendroit 
d'appeler  les  héritiers  connus,  surtout  s’ils  paient  une  rente  qui 
constitue  la  fondation  ou  en  fasse  partie. 

(1)  Il  y a bien  de  la  négligenoe  de  la  prt  des  fabriques,  mais 
aussi  les  dilBcultés  sont  bien  grandes.  Il  est  difficile  de  juger  jus- 
qu'où doit  être  portée  la  faute  pour  justifier  le  refus  de  réduction. 
On  est  réduit  à la  règle  générale  , que  pour  faire  ce  refus , il  faut 
que  les  fabriciens  n’aient  pas  administré  en  bons  pères  de  fa- 
mille ; mais  on  ne  pourrait  les  accuser  d’avoir  mérité  ce  repix>che 
s’ils  ont  évité  des  poursuites  plus  coûteuses  que  le  recouvrement 
n’aurait  eu  de  valeur,  ou  s’ils  ne  se  sont  pas  engagés  dans  un  pro- 
cès douteux. 

(2)  Nous  aimerious  mieux  que  le  promoteur  fût  lui-mème 
commissaire,  ou  que  le  commissaire  fît , pour  cette  affaire , l’of- 
fice de  promoteur;  elle  serait  plus  promptement  instruite. 

(3)  Autrefois  on  aurait  appelé  à l’offieial,  d’après  de  Iléii- 
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qui  n'cxécutcnt  pas  les  fondations  (i)  : mais  ils  neseroient 
pas  également  admis  à leur  déférer  une  ordonnance  do 
réduction.  Les  tribunaux  no  sont  juges  en  aucun  cas  des 
actes  administratifs.  L’évêque  agit , non  - seulement  au 
nom  de  l’Eglise,  quand  il  fait  une  réduction , mais  il  agit 
aussi  comme  administrateur  légal. 

IV.  Les  réductions  mal  faites,  ou  réputées  telles,  ainsi 
que  nous  allons  le  dire  dans  un  instant,  dounoient  lieu  au- 
trefois à l’appel  comme  d’abus  devant  les  parlemens.  Mais 
ces  corps,  en  recevant  et  en  jugeant  cet  appel,  agissoient 
comme  protecteurs  des  canons , titre  que  revendique  sans 
doute  le  conseil  d'Etat , mais  qui  ne  saurait  lui  convenir. 
Dans  tous  les  cas , le  conscil^’Etat  ne  pourrait  que  ren- 
voyer devant  le  métropolitain  ou  prescrire  à l’évcque  lui- 
même  de  remplir  les  formes  essentielles  exigées  par  l’é- 
quité. Evidemment,  il  ne  pourroit  ni  faire  la  réduction 
lui-même,  ni  la  renvoyer  à une  autorité  autre  que  celle 
du  métropolitain. 

La  seule  chose  qu’aurait  à faire  celui-ci,  serait  d’exa- 
miner si  l’évêque  a pris  tous  les  moyens  commandés  par 
la  prudence  pour  opérer  une  juste  et  sage  réduction. 

V.  Les  ordonnances  de  réduction  doivent  être  trans- 
crites sur  un  registre  spécial  de  l’évêché  et  sur  le  registre 
de  la  fabrique  intéressée. 

VI.  Les  évêques  doivent  éviter,  autant  que  possible,  de 
régler  arbitrairement  l’honoraire  des  prières  et  messes , 

court,  Jousse,,  Rousseau-Lacombe , Boyer,  {f'ojrez  ce  dernier , 
1. 1 , p.  1 13.)  Aujourd'hui  l’official  n’est  plus  recoonu  ; et  même 
autrefois  il  étoit  de  principe  qu’un  acte  épiscopal  ne  devoit  être 
jugé  que  par  le  supérieur  de  l’évèquc. 

(i)  Sans  que  les  héritiers  qui  paient  une  rente  soient  dispensés 
de  la  payer,  sous  préle.\le  d’attendré  l’exécutiuii  de  la  fondation. 
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lorsqu’ils  sont  obligés  de  faire  des  réductions  ; et  Lien 
qu’ils  ne  soient  astreints  par  aucune  loi  positive , ils  doi- 
vent l’élre  par  les  règles  d’une  bonne  administration.  En 
conséquence,  il  seroit  à propos  d’adopter  un  minimum 
qui  seroit  consigné  dans  le  tarif  diocésain.  Quand  le  re- 
venu de  la  fondation  ne  fourniroit  plus  qu’un  honoraire 
au-dessous  de  ce  minimum , il  suffiroit  de  l’élever  à ce 
taux.  Quand,  au  contraire,  l’honoraire  seroit  égal  ou 
au-dessus  (i),  la  réduction  seroit  toujours  refusée.  Que 
d’embarras  et  de  discussions  prévenus  par  ce  moyen  ! 

VU.  La  jurisprudence  n’étoit  pas  unanime  autrefois  sur 
laqueslion  desavoirsi  l’évèque  pouvoit  faire  des  réductions 
en  cours  de  visite  (2) , mais  elle  ne  sauroit  être  douteuse 
aujourd’hui  ; il  le  peut  certainement , puisqu’il  est  tenu 
seulement  de  suivre  les  formes  essentielles  pour  s’éclairer. 
Toutefois,  l’importance  de  ces  sortes  d’actes  doit  lui  faire 
' préférer  de  se  borner,  pendant  sa  visite , à une  enquête, 
accompagnée  de  procès-verljal,  et  à réserver  l’ordonnance 
pour  un  temps  où  il  puisse  lui  donner  toute  l’atlention  et 
la  solennité  requises.  Tout  dans  une  visite  se  fait  de  piano 
et  fine  êtrepitu  judicii}  se  décide,  quàm  celeriler.  La 
réduction,  au  contraire,  exige  un  jugement,  bien  qu’ou 

(1)  Quelquefois  même,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  (p.  54q 
ctsuiv.),  il  y aurait  lieu  à ne  pas  réduire  l’honoraire,  quoique 
au-dessous  du  taux  fixé;  mais  ces  cas  seraient  des  exceptions. 

(2)  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse , rapporté  tout  au  long 
par  Ducasse , a déclaré  n’y  avoir  abus  dans  une  union  fort  impor- 
tante que  l'évêque  de  Carcassonne  avoit  faite  dans  le  chapitre  col- 
légial de  Montréal.  Or  une  union  de  bénéfices  est  quelque  chose 

^ de  plus  grave  qu’une  simple  i-éduction.  Le  parlement  de  Rennes, 
par  un  arrêt  du  i4janvicr  1647,  décida  an  contraire  que  l’évêque 
ne  pouvoit  faire  des  réductions  en  cours  de  visite. 
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se  borne  aux  formes  essentielles  à toute  sentence.  Il  pour- 
roit  être  à propos  quelquefois  de  faire  pendant  la. visite 
une  ordonnance  provisoire,  en  renvoyant  à un  autre  temps 
l'ordonnance  définitive. 

Vm.  Ceux  qui  désireroient  avoir  des  notions  plus  com- 
plètes sur  les  règles  canoniques  qui  concernent  les  fonda- 
tions, peuvent  consulter  Benoit  XIV,  de  Synod.  diœc.y 
t.  IV,  lib.  XIII,  le  dernier  chapitre  tout  entier.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdrede  vue  dans  l'application  des  règles  qu’il  donne, 
i”  que,  quoi  qu’il  en  soit  de  la  liberté  qu’on  s’est  donnée 
autrefois  en  France,  de  ne  pas  suivre  sur  cette  matière 
les  décisions  de  la  congrégation  du  concile  de  Trente, 
liberté  que  nous  sommes  loin  d’approuver,  il  est  de  fait 
qu’elles  n’y  ont  pas  été  promulguées.  Nous  croyons  dès 
lors  qu’on  peut  se  conformer  aux  usages  établis  dans  notre 
église , et  qui  n’étoient  que  le  développement  de  la  règle 
tracée  par  le  concile  de  Trente.  a°  Il  faut  tenir  compte 
aussi  de  toutes  les  düBcullés  qui,  depuis  quarante  ans, 
se  sont  opposées  à une  fidèle  et  stricte  exécution  des  fon- 
dations échappées  aux  lois  spoliatrices  de  1789  et  des 
années  suivantes. 

Il  est  une  observation  à faire  pour  bien  juger  quel  étoit 
dans  notre  ancien  droit  l’étendue  de  l’autorité  de  l’évéque 
sur  les  fondations.  Il  pouvoit  unir  tous  les  bénéfices,  sauf 
les  abbayes , sans  le  concours  de  l’autorité  civile  ; mais 
l’union  des  bénéfices  n’étoit  qu’une  réduction  (i).  La 
seule  différence,  c’est  qu’elle  étoit  beaucoup  plus  impor- 
tante. 

(1)  Ainsi , quand  on  nnissoit  deux  paroisses  ,'on  réduisoit  deux 
offices  paroissiaux  à on  seul. 
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Art.  XI. 

De»  Confréries. 

I.  C’est  àr«5vèque  qu’il  appartient  d’ériger  les  confrtîries. 

II.  Ces  associations  pieuses,  n’étant  pas  reconnues  par 
la  loi,  ne  peuvent  profiter  directement  des  dons  qui  leur 
seroient  faits  (i).  Cependant  si  ces  dons,  quoique  faits  à . 
la  coniréric,  étoient  destinés  aux  réparations  ou  à l’em- 
bellissement d’une  chapelle  de  l’église  paroissiale , ils 
pourroient  être  acceptés  par  la  fabrique , et  autorisés  par 
le  roi.  11  en  serait  ainsi  de  tout  autre  don  qui  aurait  une 
destination  utile  à l'église  paroissiale.  On  devrait,  dans  cc 
cas , le  considérer  comme  un  don  fait  à la  fabrique. 

ni.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  d’Aix  a déclaré  que  les  ' 
confréries  n’étant  pas  autorisées , et  ne  formant  pas  aux 
yeux  de  la  loi  un  être  moral,  elles  ne  peuvent  avoir  l’exer- 
cice d’aucune  action , soit  active , soit  passive,  et  qu'elles 
ne  peuvent  par  conséquent  être  actionnées  dans  la  per- 
sonne de  leur  prieur. 

IV.  Tout  ce  qui  concerne  les  confréries  se  réduit  à 
leurs  exercices  de  piété,  (pic  l’évêque  seul  a le  droit  de  ré- 
gler (a),  et  aux  dépenses  nécessaires  pour  renlielien  de  la 
chapelle  où  se  font  les  réunions.  Les  dépenses  sont  volées 
et  employées  d’après  la  libre  volonté  des  membres  de  la 
confrérie,  dont  les  engagemens  cessent  quand  ils  le  jugent 
convenable. 

(i)  Nous  n’entendons  parler  ici  que  des  dons  qui  anroient  be- 
soin de  l’autorisation  du  roi.  Rien  n’empècheroit  qu’un  particu- 
lier ne  fit  quelque  offrande  à ces  pienses  associations. 

(a)  Une  ordonnance  du  roi,  du  28  mars  i83i,  décide  que  la 
suppression  d’une  congrégation  religieuse,  établie  dans  une  pa- 
roisse , ne  pent  donner  lien  à un  appel  comme  d’abns , contre  le 
curé  qui  l'a  supprimée. 
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Aut.  XII. 

De$  bureaux  de  Bienfaisance  (i). 

Tout  ce  que  nous  avons  à dire  sur  les  bureaux  de  bien- 
faisance se  réduit  aux  points  suivans  : i°  leur  origine^ 
2°  leur  résidence  ; 3®  leur  composition , organisation  et 
renouvellement  j 4°  leurs  attributions. 

§ I". 

Origine  des  bureaux  de  bieniàiuncc. 

Ces  établissemens  ont  été  créés  par  la  loi  du  7 frimaire 
an  V.  Le  législateur  les  a destinés  à remplacer  les  an- 
ciennes institutions  chargées  principalement  de  secourir, 
à domicile,  les  pauvres  qui  n’entrent  [>as  dans  les  hos- 
pices. 

Depnis  l’origine  de  l’Eglise,  ainsi  que  nous  l’avons  in- 
diqué ailleurs  (2),  les  évêques,  et  sous  leur  direction  les 
pasteurs , les  associations  charitables , les  marguillicrs 
avoient  été  chargés  du  soin  des  pauvres.  La  révolution 
ayant  envahi  les  biens  destinés  à ces  pieux  usages , pros- 
crit les  évêques  et  toutes  les  institutions  vouées  au  service 
des  indigens , il  fallut  une  autre  institution  et  d’autres 
secours  pour  remplacer  ce  qu’on  avoit  détruit  (3).  Ce 

(i)  Les  bureaux  de  bicufaisance  étant  aujourd’hifi  des  institu- 
tions purement  civiles,  nous  n’en  avions  rien  dit  dans  nos  précé- 
dentes éditions  ; mais  leurs  rapports  fréquens  avec  les  curés  nous 
ont  engagé  à faire  connoître  la  législation  qui  les  régit. 

'(2)  Tit.  Il  de  la  t”  part.,  cliap.  i , art.  4>  § >>  FS-  >87. 

(3)  C’est  ce  que  reconnoissoit  le  ministre  de  l’intérieur,  dans 
une  circulaire  du  1 1 octobre  1800  (ig  vendémiaire  an  ix).  Re- 
cueil , tom.  I , pag.  1 1 2. 

« Le  véritable  esprit  de  la  loi  du  7 frimaire  an  v,  y est-il  dit. 
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n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  jusqu’à  quel  poiut  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ont  remplacé  les  anciens  établisse- 
mens  de  charité. 

Il  est  évident  qu’ils  n’ont  pu  les  suppléer  entièrement. 
Jamais  une  institution  purement  légale  n’ira  s’enquérir 
avec  assez  de  zèle , de  persévérance , de  tendre  sollicitude 
de  toutes  les  souffrances  de  l’bumanité.  Si  elle  n’est  pas 
inutile , elle  ne  pourra , du  moins , se  passer  de  l’aide  de 
la  religion  et  du  concours  des  âmes  généreuses  excitées  et 
soutenues  par  la  charité.  Une  institution  légale  adminis- 
trera avec  plus  ou  moins  de  régularité,  elle  sera  plus  ou 
moins  utile  -,  mais  il  est  impossible  qu’elle  puisse  suffire  à 
tout  ce  que  le  soin  de  l’indigence  commande  de  sacrifices 
purement  gratuits.  L’expérience  le  démontre  assez , et 

» a été  de  conférer  à ces  bureaux  les  fonctions  que  remplissoient 
» autrefois  envers  les  pauvres  les  associations  de  charité  et  les  an- 
» cienncs  administrations  des  paroisses,  des  fabriques  et  des  fon- 
» dations.  > 

Et  pourquoi  les  remplacer  ? Le  ministre  le  dit  : h Une  loi  pré- 
» cédente,  du  a3  messidor  an  ii  (i  i juillet  1794)1  ^voit  déclaré 
» nationaux  tous  les  biens  des  hôpitaux , maisons  de  secours  et 
<>  autres  établissemens  de  bienfaisance  , sous  quelque  dénomina- 
X tion  que  ce  fût , et  en  avoit  ordonné  la  vente.  » 

La  nation  s’étoit  chargée  de  remplacer  généreusement  ces 
pieuses  institutions.  Tout  le  monde  sait  comment  cette  promesse 
fut  remplie.  Une  affreuse  cupidité  dévora  tout  ce  qui  put  être 
saisi  et  vendu.  Lorsque  le  vertige  fut  moins  grand,  on  se  hâta  d’in- 
terrompre cette  immorale  dilapidation.  Tel  fut  le  but  des  lois  des 
7 octobre  1796  et  10  mars  1797  (t6  vendémiaire  et  20  ventôse 
an  v).  A cette  même  époque  furent  créés  les  bureaux  de  bienfai- 
sance , création  philosophique  qui  a conservé  la  sécheresse  et  la 
stérilité  de  toutes  les  institutions  ayant  la  même  origine. 
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nous  dispense  d’entrer  ici  dans  une  longue  discussion  (i) 
qui  nous  écarteroit  du  but  de  cet  ouvrage.  La  seule 
ehose  qu’il  importe  de  constater,  c’est  que  législateur, 
aloi's  meme  qu’il  mettoit  en  dehors  de  l’administration  des 
pauvres,  les  ministres  d’une  religion,  qui,  pendant  duc- 
huit  siècles,  avoient  été  les  plus  fidèles  et  les  plus  zélés  dis- 
pensateurs des  œuvres  pies,  n’a  pu  pousser  son  opposition 
pour  eux  jusqu’à  vouloir  établir  le  monopole  légal  de  la 
charité.  Aussi  a-t-il  successivement  autorisé  les  nom- 
breuses associations  charitables  fondées  ou  recréées  de- 
puis trente-six  ans.  Aussi  n’a-t-il  pas  eu  l’absurde  in- 
tention d’enlever  aux  pasteurs  catholiques , ou  à d’autres 
pieux  dépositaires , les  dons  remis  en  leurs  mains  pour 
être  versés  dans  le  sein  des  pauvres. 

Le  but  de  la  loi  du  ^ frimaire  an  v a été  de  conférer 
aux  bureaux  de  bienfaisance  le  soin  de  distribuer,  à do- 
micile, aux  pauvres  malades  ou  infirmes,  non  pas  tous 
les  secours  dont  ils  ont  besoin , mais  ceux  qu'ils  ne  rece- 
vroient  pas  par  d’aUtres  canaux.  Il  a été  de  secourir, 
non  pas  tous  les  indigens , mais  ceux  qui  seroicut  aban- 
donnés. Il  a été  de  nommer  des  distributeurs , non  pas 
de  tous  les  dons  que  les  bienfaiteurs  ne  remettroient 
pas  eux-memes,  maisdeceux  qui  n’auroient  aucun  distri- 
buteur. La  loi  a voulu , enfin , que  les  bureaux  de  bien- 
faisance administrassent , non  les  dons  des  individus , 
à moins  qu’ils  ne  veuillent  les  leur  confier,  mais  les  dons 
de  la  commune  ou  dn  canton.  Nous  n’avons  pas  besoin  de 
prouver  que  tel  est  l’esprit  de  la  loi,  cela  saute  aux  yeux; 

(j  ) Voyez,  du  reste , ce  que  dit  M.  Alban  de  \ illeueuve,  dans 
son  excellent  ouvrage  sur  le  paupérisme,  3 vol.  in-8°.  C’est  le  meil- 
leur Traité  que  nous  possédions  sur  l’économie  chrétienne  et 
politique. 

3ü 
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elle  n’en  a point , elle  ne  peut  pas  en  avoir  un  antre.  11 
étoit  pourtant  nécessaire  de  le  rappeler,  parce  qu’il  jette 
beaucoup  de  lumière  sur  les  décisions  que  nous  allons 
donner. 

SU. 

Lien  de  la  rêiidence  des  bareaux  de  bienüiisaBCC. 


A l'époque  où  les  bureaux  de  bienfaisance  furent  établis, 
il  n’existoit  qu’une  administration  municipale  par  canton  ; 
et  la  loi  du  7 frimaire  an  v ordonna  que  le  bureau  central, 
dans  les  communes  qui  avoient  plusieurs  municipalités , 
et  l’administration  municipale  dans  les  autres,  forme- 
roient  un  bureau  de  bienfaisance,  ou  plnsicun,  s’il  le  ju- 
geoit  convenable. 

En  vertu  de  ces  dispositions , il  fut  organisé  un  bureau 
de  bienfaisance  par  canton. 

Lorsque  les  administrations  municipales  de  canton  fu- 
rent supprimées , le  législateur  auroit  dû  faire  prendre 
une  mesure  semblable  pour  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Il  n’en  fut  pas  ainsi.  Jusqu’en  i8a3 , les  bureaux  de  bien- 
faisance demeurèrent  organisés  par  canton , dans  nn  cer- 
tain nombre  de  déparlemens,  sauf  que  l’on  établissoit 
quelquefois  des  bureaux  auxiliaires  pour  les  principales 
communes  et  dans  celles  où  les  pauvres  possédoient  quel- 
ques biens.  Une  instruction  ministérielle  du  i4  février 
1823,  signale  les  inconvéniens  qui  résultèrent  de  cette 
disposition.  Lorsque  les  membres  du  bureau  étoienl 
choisis  exclusivement  dans  le  chef-lieu,  les  indigens  des 
autres  communes  étoient  négligés  5 lorsqu’ik  étoient  choi- 
sis dans  toutes  les  communes , on  ne  pouvoit  réunir  ces 
administrateurs.  Il  fut  donc  résolu  qu’un  bureau  de  bicn- 
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Oiisaiicc  serait  établi  dans  toutes  les  communes  où  l’aulo- 
l'iic  locale  le  jugerait  nécessaire  ou  utile  (i). 

§ III. 

Organisation  des  burcaïu.  de  bienfaisance. 

I.  Cette  organisation  , eu  vertu  de  l’ordonnance  du 
3i  octobre  1821  (art.  4)>  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  commission  des  hospices  (2)  ; en  conséquence , les 

(i)  La  c|uestion  de  savoir  si  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  être  créés  dans  la  même  commune , a été  discutée  par 
le  comité  de  l’intérieur  du  conseil  d’Etat.  Ce  comité  l’a  ainsi 
résolue  : 

B Rien  dans  la  loi  du  7 frimaire  an  v,  ni  dans  l'ordonnance  du 
» 3i  octobre  1821,  n’indique  qu’un  seul  bureau  de  bienfaisance 
» doive  être  nécessairement  établi  par  commune.  Si,  en  général , 
B il  est  mieux  de  n’en  établir  qu’un  seul,  il  est  des  circonstances  où 
» il  y a lieu  de  déroger  à ce  principe.  Si,  par  exemple,  dans  un 
B acte  de  donation , le  donateur  avoit  mis  pour  condition  qu’il 
» seroit  établi  un  bureau  de  bienfaisance  dans  une  section  de 
B commune  , et  que  la  donation  fût  assez  importante  pour  que 
» ses  intentions  pussent  être  remplies , comme  cette  condition 
B ne  renferme  rien  que  d’utile,  et  qu’elle  n’est  pas  en  opposition 
B avec  la  loi,  rien  ne  paroitroit  pouvoir  motiver  on  refns  d’auto- 
» risation.  » (Avis  du  comité  de  l’intérieur,  23  août  i835.) 

Paris,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  12  juillet  1816,  possède 
douze  bureaux  de  bienfaisance  (*). 

L’exemple  de  Paris  ne  peut  tirer  ù conséquence  pour  les  autres 
villes  et  communes;  mais  s’il  n’y  a pas  dans  les  autres  localités  les 
mêmes  motifs  d’établir  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance,  il  peut 
y en  avoir  d’une  antre  espèce;  tels  sont  ceux  que  nous  avons  indi- 
qués plus  haut. 

(2)  L’ordonnance  du  20  mai  i83l  a réglé  que  les  membres  du 

(*)  Cm  douze  bureaux  sont  pIwiSa  sous  U diiection  du  préfet  du  déparleoeat  de 
la  Seine  et  du  conseil  général  de  l’administration  des  huepius. 
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bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de  cinq  membres , 
et  placés  sous  la  surveillance  du  sous-préfet  dans  chaque 
arrondissement  communal. 

II.  Les  maires  sont  membres  et  présidons  de  droit  du 
conseil  d’administration  des  bureaux  de  bienfaisance  (i). 
Les  autres  membres  sont  nommés  par  les  préfets , dans 
les  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à la  nomination 
du  roi  (a). 

Dans  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  nommés  par 
ordonnance  royale,  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  l'avis 
des  préfets  (3). 

III.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  y compris  le  rece- 
veur, ne  touchent  aucune  rétribution  j leurs  services  sont 
gratuits  (4). 

IV.  Le  renouvellement’  des  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  a lieu  chaque  année  par  cinquième.  Lors- 
qu’une administration  n’a  point  encore  été  soumise  au  re- 
nouvellement, il  est  déterminé  pendant  les  quatre  pre- 
mières années  par  la  voie  du  sort  ; ensuite  c’est  celui  des 

clergé , qui , en  vertu  des  ordonnances  antérieures , étoient  mem- 
bres de  droit  du  bureau  de  bienfaisance , de  la  commission  des 
prisons , de  celle  des  hospices  et  des  conseils  de  charité,  ne  le  se- 
raient pins  à l’avenir.  Us  ont  donc  aujourd’hui  besoin  d’nne  no- 
mination. 

(i)  Circulaires  du  ministre  de  Tintérieur,  des  i3  février  i8iB 
et  10  floréal  an  IX. 

(ajOrdonnance  du  rai,  6 février  l8i8,  art.  2.— (3) /A.  art.  3. 

(4)  Loi  du  7 frimaire  an  v,  art.  4 d — Malgré  cette  injonc- 
tion de  la  loi , il  y a des  frais  très-considérables  dans  l’administra- 
tion de  ces  bureaux.  Qu’importe  qu’il  y ait  des  membres  gratuits, 
si,  sons  un  prétexte  quelconque,  cette  administration  devient 
très-disjiendieuse?  c’est  ce  qui  arrive,  da  moins ii  Paris. 
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membres  de  l’administration  qui  est  le  plus  ancien  en 
exercice,  qui  est  annuellement  remplacé  (i). 

V.  La  révocation  des  membres  nommés  par  les  préfets 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
sur  le  compte  qui  lui  en  est  rendu  par  le  préfet  (2). 

VI.  Les  membres  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans 
le  lieu  où  siège  le  bureau  (3) , ou  du  moins  dans  la  cir- 
conscription territoriale  pour  laquelle  le  bureau  est  établi. 

VIL  U convient,  bien  que  la  loi  n’en  impose  pas  l’obli- 
gation, de  ne  point  placer  dans  le  bureau  plusieurs  parens 
à un  degré  trop  rapproché  (4). 

VIII.  D’après  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  3i  octobre 
i8ai,  les  mêmes  individus  peuvent  être  membres  de  la. 
commission  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance , 
tandis  que  les  membres  de  ces  deux  espèces  d'établisse- 
ment ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  de  charité  (5). 

(i)  Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  4 février  1818. 

Il  est  de  règle,  dit  une  autre  circulaire,  celle  du  i4  février  1828, 
que  les  vacances  survenues  dans  le  cours  de  chaque  année , par 
mort  ou  démission , comptent  pour  la  sortie  périodique.  Il  en  ré- 
sulte que  lorsque  le  cinquième  d’un  bureau  est  renouvelé  par  suite 
de  la  mort  ou  de  la  démission  d’un  membre , il  n!y  a pas  lien  à 
procéder,  dans  la  même  année , à d’autre  renouvellement , et  le 
membre  ainsi  nommé  pour  remplacer  un  administrateur  décédé 
ou  démissionnaire,  prend  son  tour  d’ancienneté,  à dater  de  sa  no- 
mination, indépendamment  de  la  durée  d’exercice  que  le  membre 
remplacé  avoit  encore  à remplir. 

t2)  Ordonnance , 6 février  1B18,  art.  3. 

(3)  Circulaire  du  3i  octobre  1821,  art.  5. 

(4)  Instruction  ministérielle  du  l4  février  1823,  dans  le  Recueil 
des  Circulaires,  tom.  v,  pag.  98. 

(5)  Si  les  mêmes  personnes  ne  peuvent  tout  à la  fois  entrer 
dans  les  conseils  de  charité  et  dans  la  commission  des  hospices  ou 
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IX.  Il  esl  à désirer  que  les  membres  du  bureau  de  bien- 
faisance fassent  en  meme  temps  partie  de  la  commission 
des  hospices,  là  où  ccs  deux  administrations  existent  si- 
multanément. En  effet,  leur  séparation  expose  à secourir 
deux  (bis , et  en  deux  manières  différentes , les  pauvres 
les  plus  protégés,  et  cela  au  préjudice  de  ceux  qui  le  sont 
moins.  De  leur  réunion,  au  contraire,  il  résulte  une 
distribution  des  secours  plus  égale  et  mieux  entendue. 
Il  peut  arriver  aussi , que  l’un  des  deux  établissemcns 
étant  plus  riche , secoure  le  plus  pauvre. 

L’usage  est  que  le  préfet  ou  le  ministre  (i)  demande 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  présenter  les  candidats 
•qui  doivent  remplacer  les  membres  sortans  ; mais  cette 
présentation  n'impose  point  l’obligation  de  les  nommer. 

I 

§ IV. 

Attributions  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Ces  attributions  se  rapportent , i"  aux  personnes  char- 
gées de  la  distribution  des  secours  ; 2°  à la  nature  des 
ressources  5 3°  au  mode  et  à la  nature  des  secours  ; 4°  à 
l’acceptation  des  legs  et  dons  ; 5°  à l’emploi  des  fonds  dis- 

des bureaux  de  bienfaisance , il  est  à désirer,  d’antre  part,  qu’en 
quittant  la  première  de  ces  administrations , ils  entrent  dans  les 
deux  autres,  ou  dans  l’une  des  deux.  C’est  le  voeu  de  l’auteur  de 
l’ordonnance  du  3i  octobre  1B21.  La  raison  en  est  que  les  tradi- 
tions sont  mieux  conservées , l’expérience  plus  grande  et  le  zèle 
pins  actif,  parce  qu’on  porte  naturellement  jilus  d’intérêt  à une 
administration,  lorsqu’on  a la  perspective  de  lui  être  long-temps 
utile  par  ses  soins  et  ses  travaux. 

(i)  Selon  que  ce  bureau  est  établi  dans  une  commune  dont  le 
maire  est  nommé  par  le  préfet , ou  dans  une  ville  où  il  est  nommé 
par  le  roi. 


Digilized  by  Google 


DE  BIENFAISANCE.  671 

ponibics  qui  doivent  former  un  capital  ; 6*  à la  gestion 
des  biens  •,  7”  à la  responsabilité  de  cette  gestion. 

1°  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer,  dans 
les  divers  quartiers  des  villes , pour  les  soins  qu’il  est  jugé 
utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 
(Ordonnance  du  3i  octobre  1821.)  Ces  adjoints  et  ces 
dames  secondent  les  soins  des  bureaux  de  bienfaisance, 
et  rendent  la  répartition  des  secours  plus  éclairée  et  plus 
efficace. 

Dans  quelques  grandes  villes , ces  adjonctions  par 
quartiers  forment , dans  chacun  d’eux , des  bureaux  se- 
condaires qui  dépendent  du  bureau  principal  dont  ils 
reçoivent  les  ordres  et  auquel  ils  rendent  compte.  Tou- 
tefois, le  législateur  ne  voit  en  eux  que  'desagens  d’exé- 
cution. Il  veut  que  les  formes  de  cette  exécution  soient 
fixées  par  un  réglement  du  préfet  ; que , dans  tous  les  cas, 
le  bureau  principal  demeure  seul  responsable,  et  soit 
aussi  le  seul  siège  de  l’action  administrative. 

2®  Les  ressources  à employer  pour  secourir  les  indi- 
gens  se  composent,  i®  des  revenus  provenant  de  la  dota- 
tion des  bureaux  ; 2®  des  allocations  fournies  par  les  com- 
munes , et  portées  à leur  budget  ; 3®  du  produit  des  quê- 
tes , des  troncs , des  collectes , et  enfin  des  droits  établis 
.au  profit  des  pauvres  sur  les  billets  d’entrée  dan»  les 
spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre , des  bals , 
des  feux  d’artifice , des  concerts  et  des  exercices  de  che- 
vaux (1). 

3®  I.ÆS  bureaux  de  bienfaisance  étant  les  auxiliaires  nés 
des  hospices,  peuvent  éviter  à ces  établissemens  une 
grande  dépense,  au  moyen  d’une  sage  distribution  de 

( i ) Loi  du  7 frimaire  an  v;  loi  de  tinance  et  arrêté  du  ministre, 
du  5 prairial  an  xi  (26  mai  l8o3). 
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secours  à domicile.  Ces  secours  donnés  à propos  dimi- 
nueront les  demandes  d’entrer  dans  les  hospices,  et  ren- 
dront moins  nécessaire  l’admission  dans  ces  établisscmens. 
Tout  individu  qui  a une  famille  préféré  en  recevoir  les 
soins,  lorsqu’un  secours  quelconque  ne  lui  rend  pas  in- 
dispensable des  soins  étrangers  (i). 

Les  indigens  doivent  être  classés  dans  deux  catégories  : 
la  première,  de  ceux  qui  sont  temporairement  secourus; 
la  seconde,  de  ceux  qui  reçoivent  des  secours  annuels. 
Ils  doivent  être  inscrits  en  cet  ordre  dans  le  livre  des  pau- 
vres , lequel  doit  par  conséquent  être  divisé  en  deux  par- 
ties correspondant  aux  deux  categories  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Dans  la  première  catégorie  on  comprendra  les  blessés , 
les  malades , les  femmes  en  couches  ou  nourrices , les  en- 
fans  abandonnés , les  orphelins  et  ceux  qui  se  trouvent 
dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Dans  la  seconde,  on  doit  porter  les  aveugles,  les  para- 
lytiques, les  cancérés,  les  inbrmes,  les  vieillards,  les 
chefs  de  famille  surchargés  d’enfans  en  bas  âge.  Les  infîr- 
mités  de  cette  seconde  catégorie  doivent  être  constatées 
par  le  médecin  attaché  au  bureau  de  bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  arrêter  les  deux 
listes.  Il  est  inutile  de  dire  que  l’on  doit  commencer  par , 
soulager  les  plus  nécessiteux  et  proportionner  la  quotité 
des  secours  au  degré  d’indigence , d’inbrmité,  d’impuis- 
sance au  travail , et  au  bon  usage  qui  est  fait  de  l'aumône 
privée  ou  publique.  Il  faut  donc  s’enquérir  de  l’âge  , du 
nombre  d'enfans , des  ressources  ou  de  la  pénurie  de  cha- 
que famille  assistée.  Si  les  pauvres  peuvent  travailler,  il 

(i)  Les  pauvres  à secourir  sont  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans 
la  circonscription  du  bureau  de  bienfaisance. 
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faut  leur  procurer  du  .travail  ou  dans  des  manufactures , ' 

ou  chez  des  artisans , on  créer  des  ateliers  de  charité. 

Si  les  pauvres  abusent  des  secours  accordés , il  faut  les 
diminuer  ou  les  supprimer.  Mais,  pour  prévenir  la  ten- 
tation d'un  mauvais  usage,  il  faut,  autant  que  possible, 
donner  ces  secours  en  nature , tels  que  pain , vin , viande, 
vetemens , combustibles  ; un  des  alimens.  les  plus  conve- 
nables est  la  soupe  aux  légumes , surtout  dans  les  villes. 

Jusqu’en  1837  les  bureaux  de  bienfoisance  étoient 
chargés  ^ à Paris  et  dans  les  grandes  villes , de  pourvoir  à 
l’instruction  des  enfans  indigens.  Mais , aujourd’hui , en 
vertu  de  la  loi  du  28  juin  i833 , les  conseils  municipaux 
ont  été  chargés  de  ce  soin.  Cela  n’empêche  pas  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  puissent  officieusement  veil- 
ler à ce  que  les  enfans  soient  envoyés  de  préférence  dans 
les  écoles  où  ils  peuvent  trouver  l’instruction  la  plus  chré- 
tienne et  la  plus  morale.  Cet  avantage  ils  le  trouveront 
surtout  dans  les  écoles  tenues  par  les  Frères  et  par  des 
Sœurs  de  Charité. 

4°  Quant  à l’acceptation  des  dons  et  legs,  les  règles 
qui  régissent  les  fabriques,  les  communes,  les  hospices, 
concernant  l’acceptation  des  dons  et  legs , sont  applicables 
aux  bureaux  de  bienfaisance  (i),  sauf  les  exceptions  qui 
résultent  de  la  diflerence  des  personnes  chargées  de  les 
administrer.  Ainsi , 1”  c’est  au  bureau  de  bienfaisance  , et  ' 
s’il  n'en  existe  point , au  maire  de  la  commune  à accepter 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de  la  circonscription 
communale  (2).  Ce  sont  eux  qui  sont  envoyés  en  posses- 

(1)  y.  tit.  n,  chap.  ïii , .irt.  i,  § i,  pag.  258  et  suiv. 

(2)  Lorsque  le  donateur  a voulu  que  la  donation  profitât  aux 
pauvres  d’une  circonscription  ecclésiastique  qui  comprend  plu- 
sieurs communes , et  où , par  conséquent , plusieurs  bureaux  de 
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« sion.  Mais  de  ce  qu’ils  doivent  accepter  et  être  mis  en  pos- 

session, il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  doivent  faire  la  distrilm- 
tion  des  secours  si  d’autres  personnes  ont  été  indiquées 
par  la  volonté  du  donateur  et  du  testateur  (i);  de  ce  qu’eu 
(;éiiéral  toute  donation  faite  pour  les  pauvres  doit  être 
autorisée  par  le  roi  ou  le  préfet , suivant  que  le  legs  est  de 
3oo  fr.  ou  d’une  somme  plus  forte , il  ne  s’ensuit  pas  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  puissent  recevoir  de  la  main 
à la  main  les  dons,  quelle  qu’en  soit  l’importance.  Ce  que 
peuvent  ces  bureaux , les  curés , toute  autre  personne  le 
peut  aussi.  Non-seulement  ils  peuvent  les  recevoir,  il 
leur  est  encore  permis  de  les  provoquer  par  des  quêtes, 
moyennant  les  conditions  indiquées  ailleurs  (a). 

Il  y a plus  ; si , par  testament , un  légataire  universel  a 
^té  chargé  de  donner  aux  pauvres  sans  les  désigner,  l’exé- 

bieofaisaDce  sont  intéressés , l’acceptatioa  doit  être  faite  par  le 
préfet.  (Avis  du  conseil  d’Etat , i5  janvier  1837.) 

Si  le  bénéfice  du  legs  s’étendoit  à plusieurs  départemens,  l’ac- 
ceptation  devroit  être  faite  par  le  ministre  de  l’intérieur.  (/^.) 

(1)  Avis  du  conseil  d’Etat,  du  i5  janvier  iSS^.  — Nous 
avons  dit  (pag.  283,  note)  que  l’on  devoit  respecter  la  volonté 
des  testateurs  qui  ont  désigné  un  curé,  on  toute  autre  personne , 
pour  faire  la  distribution.  Mais  l’administration  des  bureaux  de 
bienfaisance  exige  que  les  distributeurs  désignés  leur  rendent 
compte  de  l’emploi  du  legs  s’il  n’a  pas  été  fait  avec  cette  clause  : 
sans  en  rendre  compte.  C’est  dans  ce  sens  que  s’est  prononcé  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  ministre  de  l’intérieur.  Nous  pourrions 
faire  remarquer  que  la  seule  désignation  du  distributeur  et  l’ex- 
clusion donnée  au  bureau  de  bienfaisance  dit  assez  qu’on  n’a  pas 
voulu  qu’il  fût  rendu  compte  à ce  dernier. 

(2;  y yjrcz  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  quêtes , üt.  11,  cbap.  1 , 
art.  4i  pag.  i84etsniv. 
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ration  de  cette  disposition  lui  est  abandonnée,  et  aucun  j 
autorisation  n’est  nécessaire  (i). 

Il  en  seroit  autrement  si  les  pauvres,  quoique  n’étant 
pas  désignés  par  le  nom  du  lieu , étoient  constitués  direc- 
tement légataires.  Dans  ce  cas , le  legs  seroit  accepté  par 
le  bureau  de  bienfaisance  du  lieu  où  le  testateur  est  dé- 
cédé et  employé  au  profit  des  pauvres  que  ce  même  bureau 
est  chargé  d’assister  (a). 

5°  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l’emploi  et  remploi 
des  capitaux  disponibles , en  parlant  des  fabriques , est 
applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance  (3). 

6°  La  gestion  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance 
est  assimilée,  par  l’ordonnance  du  3i  octobre  1821  , à 
celle  des  biens  des  hospices , et  celle-ci  est  régie  par  des 
règles  analogues  à la  législation  sur  les  fabriques,  sauf 
que  les  budgets  des  bureaux  de  bien&isance  sont  toujours 
définitivement  approuvés  par  les  préfets. 

Quant  à la  disposition  des  budgets , on  peut  prendre 
pour  modèles  ceux  qui  servent  à d’autres  établissemens. 

(1)  Remarqnez  qu’il  faut  deux  conditions  pour  dispenser  de 
l’autorisation , i*  qu’il  y ait  un  légataire  universel  chargé  de 
donner  aux  pauvres;  2°  que  ces  pauvres  ne  soient  pas  désigné». 
S'ils  étoient  désignés , le  legs  seroit  par-là  même  constitué  en  leur 
faveur  d’une  manière  précise.  Dès  lors  ce  seroit  à leur  tuteur 
légal  à l’accepter.  (Avis  du  comité  de  l’intérieur,  28  mai  i83o.) 
S’il  n’y  a pas  de  légataire  universel  ni  désignation  du  lieu  ou  des 
personnes , les  pauvres  de  la  commune  sur  laquelle  le  bienfaiteur 
est  décédé  doivent  recueillir  la  libéralité,  parce  qu’aux  termes 
de  l’art.  1 1 57  du  Code  civil , lorsqu’une  clause  est  susceptible  de 
deux  interprétations , il  faut  l’entendre  dans  le  sens  où  elle  peut 
avoir  un  effet.  (Avis  du  comité  de  l’intérieur,  12  août  l83i.  ) 
Ce  legs  seroit  également  soumis  à l’antorisation  royale.  — (2)7è. 
— (3)  F’oycz  lit.  Il,  chap.  lit,  art.  2,§2,  pag.  291. 
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On  peut  appliquer  à l'administration  des  pauvres  la  plu- 
part des  règles  que  nous  avons  données  pour  la  compta- 
bilité des  fabriques  (i);  avec  cette  différence  qu’elle  n’a 
pas  comme  celles-ci  un  conseil  et  un  bureau. 

7®  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  responsables,  en 
ce  sens  que , si  ces  établissemens  contractent  des  engage- 
mcns,  les  obligations  qui  en  résultent  leur  sont  propres 
et  ne  retombent  pas  sur  la  commune.  Agissant  avec  indé- 
pendance de  l’administration  communale,  pouvant  sans 
elle  contracter  des  dettes  aussi  bien  qu’acquérir  des  droits, 
il  n’est  pas  juste  qu’ils  puissent  la  lier  à son  insu  et  la 
grever  de  charges  plus  ou  moins  fortes.  Les  bureaux  sont 
des  personnes  morales  distinctes  de  la  commune.  Leurs 
droits  comme  leurs  charges  doivent  cire  séparés.  Telle  est 
la  substance  d’une  décision  du  comité  de  l’intérieur  du 
a7  juin  1828. 

Bien  qu’une  commune  ne  puisse  guère  se  dispenser,  à 
defaut  d’autres  ressources , de  voter  des  allocations  pour 
les  indigens  , cependant  la  loi  ne  l’y  oblige  point. 
( F" oyez  l’avis  du  conseil  d’Etat  précité.  ) 

(i)Voyez  tit.  ii,cliap.  ni, art.  6,  pag.  3ao. 
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DE  LA  POLICE  EXTERIEURE 

DE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE 

HORS  DES  ÉGLISES. 


Les  cérémonies  et  les  actes  du  culte  catholique  sur  les- 
quels sont  intervenus  des  réglemens  de  police,  sont  les 
processions,  l’administration  de  l’eucharistie  au  domicile 
des  malades , et  les  sépultures. 

Art.  I*'. 

Dei  Proces»ions. 

I.  Parmi  les  processions , il  en  est  qui  sont  fondées  sur 
on  usage  général  de  l’Eglise,  telles  sont  celles  du  saint 
Sacrement  et  des  Rogations;  d’autres  ont  pour  fonde- 
ment l’usage  de  tout  un  royaume , telle  est  celle  de  l’As- 
somption ; enfin , il  en  est  qui  sont  particulières  à chaque 
paroisse  : ces  dernières  doivent  être  approuvées  par  l’é- 
véque,  soit  en  confirmant  un  ancien  usage,  soit  par  une 
concession  expresse  émanée  de  lui  (i). 

IL  Les  processions  auxquelles  sont  invitées  les  autori- 

(i)  Ce  pouvoir  des  évêques,  fondé  sur  les  lois  canoniques, 
et  notamment  snr  celle  dn  concile  de  Trente,  sess,  zS  de  re- 
format. a été  reconnu  par  un  grand  nombre  d’arrêts  de  notre 
ancienne  jurisprudence.  ( Voyez  Boyer,  Principes  sur  l’admi- 
nistration des  paroisses,  tom.  i,  pag.  4^  et  suivantes;  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  v,  pag.  134®  et  sniv. , tom.  vi , p.  1 1 13 
et  1 1 14-) 
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tés  civiles  et  militaires,  sont  celles  du  saint  Sacrement  et 
de  l’Assomption.  Cette  dernière  a été  fondée  à l’occasion 
du  vœu  de  Louis  XIII.  Il  éloit  d’usage  autrefois,  confor- 
mément à l’édit  de  1669,  confirmé  par  plusieurs  arrêts, 
qu’outre  ces  deux  processions,  les  magistrats  des  cours  et 
tribunaux  assistassent  à celles  du  patron , et  à toutes  celles 
auxquelles,  telon  le  rit  du  diocète  et  ht  ordonnance! 
det  évêquet,  U peuple  et  le  clergé  ont  coutume  d’at- 
titter  (1). 

III.  D’après  un  décret  du  1 3 juillet  i8o4 , le  jour  de  la 
procession  du  saint  Sacrement,  les  troupes  doivent  être 
mises  en  bataille  sur  la  place  où  la  procession  devra  pas- 
ser. Le  même  décret  dispose  que  deux  compagnies  de 
grenadiers  marcheront  en  file , à droite  et  à gauche  du 
dais  ;.qu’à  défaut  de  grenadiers  une  escorte  sera  fournie 
]>ar  l’artillerie  ou  par  des  fusiliers,  ou,  à défaut  de  ceux-ci, 
par  des  compagnies  d’élite  des  troupes  à cheval  qui  feront 
le  service  à pied,  les  sous -officiers  et  soldats  portant  le 
fusil  au  bras  droit;  qu’enfin  l’artillerie  fera  trois  salves 
pendant  que  durera  la  procession , et  mettra  en  bataille 
sur  la  place  la  troupe  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la 
manœuvre  du  canon  (a). 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Tonlouse,  du  28  juin  .,43. 

(2)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4 juin  i836,  décide 
que  l’ordre  de  faire  partie  d’un  piquet  de  la  garde  ualionalc  , 
lorsqu'il  est  donné  par  le  maire,  est  obligatoire.  Les  motifs  de 
l’arrêt  sont  qu’un  tel  service  peut  être  nécessaire  pour  protéger 
une  cérémonie  du  culte  , que  cette  protection  est  assurée  )>ar  la 
charte  à la  religion  catliolique,  et  qnedès  lors  elle  constitue  une 
mesure  d’ordre  public  qu’il  est  dans  les  attributions  de  l’autorité 
municipale  de  prescrire , et  dans  les  devoirs  imposés  à la  garde 
nationale  d’exécuter. 
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IV.  Il  est  d’usage,  depuis  riustitution  de  cette  fête 
en  1 264 , que  les  habilans  tendent  leurs  maisons  sur  le 
passage  de  la  procession  ; mais  aucune  loi  ne  contient  de 
dispositions  imp<iralives  sur  ce  point,  et  par  conséquent 
on  ne  peut  considérer  comme  obligatoire,  dan*  le  for 
extérieur,  ce  témoignage  de  foi  et  de  piété  que  tout 
chrétien  catholique  doit  à la  plus  auguste  dei  solennités 
de  la  religion.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  27  novembre  1819,  rendu  chambres 
réunies  sous  la  présidence  du  garde-des-sceaux  (1).  Mais 
la  religion  catholique  étant  celle  de  l’immense  majorité 
des  Français , il  n’existeroit  aucun  motif  raisonnable  pour 
tout  citoyen , quel  que  fût  ton  culte  ^ de  s’opposer  à ce 
que  l’extérieur  de  sa  maison  fût  tendu  et  paré  suivant 
les  usages , par  l’autorité  locale.  Cette  obligation  n’a  rien 
de  contraire  à la  liberté  des  cultes , puisqu’elle  est  pure- 
ment passive. 

V.  L’art.  4s  <le  la  loi  du  18  germinal  an  x,  a réglé 
qu’aucune  cérémonie  religieuse  n’auroit  lieu  hors  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y 
a des  temples  destinés  aux  différens  cultes.  Mais  une  dé- 
cision du  ministre  de  l’intérieur,  3o  germinal  an  xi 
( 20  avril  i8o3),  régla  que  cette  disposition  n’étoit  appli- 
cable qu’aux  communes  où  il  y avoit  une  église  consisto- 
riale autorisée  par  le  ministre  des  cultes.  L’intention  du 
gouvernement , ajoute  la  circulaire,  est  que  les  cérémo- 
nies religieuses  puissent  se  faire  publiquement  dans  tou- 
tes les  antres  (2). 

(1)  F" vyez  Recueil  de  Sirej,  tom.  xx , pag.  23. 

(2)  Il  suit  de  cette  décision  que  l’arrêté  d’un  préfet  qui  intcr- 
diroit  les  processions  dans  un  lieu  où  il  n’y  a pas  de  consistoire 
ne  seroit  pas  obligatoire.  Dans  tous  les  cas,  il  y aurolt  lieu  à récia- 
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\T.  Un  maire , ou  tout  autre  dépositaire  de  l’autorité 
publique  exerçant  une  surveillance  de  police , ne  peut 

mer  auprès  de  la  haute  administration.  En  elTct,  la  loi  en  prohi- 
bant dans  un  cas  spécial  les  processions  hors  des  édifices  consacrés 
au  culte  catholique , suppose  évidemment  la  faculté  de  les  faire 
là  od  ce  cas  n’existc  point.  Le  législateur,  voulant  prévenir  un 
conflit  entre  les  catholiques  et  les  dissidens , leur  défend  de  pa- 
roitre  en  procession  dans  les  villes  où  les  protestans  sont  assez 
nombreux  pour  avoir  un  temple.  Si  vous  sortez  de  ces  localités , 
la  loi  n a plus  de  motif,  et  ni  son  esprit , ni  son  texte,  ne  peuvent 
être  invoqués  en  faveur  d’une  prohibition  qui  est  odieuse  en  soi , 
et  à laquelle  on  peut  appliquer  l’axiome  odiosa  sunt  restrin- 
genda  C*).  Elle  est  de  plus  en  opposition  avec  la  liberté  consacrée 
par  la  charte.  Nous  ne  nous  prévaudrions  point  de  la  disposition 
générale  de  celle-ci,  s’il  s’agissoit  dé  violer  une  disposition  légis- 
lative, claire  et  précise;  mais  rien  de  semblable  n’existe. 

Qn’on  ne  dise  point  que  l’art,  l"  du  concordat  a déclaré  que 
la  police  du  culte  seroit  soumise  à des  réglemeiis  spéciaux.  Il  est 
certain  que  les  parties  contractantes  n’ont  voulu  parler,  dans  cet 
article , que  des  lois  et  décrets  organiques  indispensables  pour  en 
protéger  l’exercice,  et,  si  l’on  veut,  pour  en  prévenir  les  abus. 
Quel  que  soit  le  mérite  de  ceux  qui  ont  été  promulgués  sons  l’em- 
pire, ils  avoient  évidemment  pour  objet  de  remplir  l’engagement 
pris  dans  le  traité  fait  entre  le  pape  et  le  premier  consul.  Il  n’a 
pu  entrer  dans  la  pensée  ni  de  l'un  ni  de  l’autre  d’abandonner  à 
l’arbitraire  d’un  maire  ou  d’un  préfet  la  plus  précieuse  de  nos 
libertés. 

Un  motif  plus  décisif  coptre  ce  pouvoir  exorbitant,  c’est  que 
les  processions  extérieures  font  partie  du  culte  catholique;  elles 
sont  consacrées  par  un  usage  immémorial  et  une  pratique  univer- 
selle ; elles  sont  réglées  par  les  lois  canoniques;  des  prières  parti- 

(*)  D’après  une  circulaire  du  3o  germinal  an  XI , les  prucCHions  ne  aont  pro- 
hibées que  dans  les  villes  où  il  7 a un  consistoire , ce  qui  suppose  6,000  proies - 
tans.  Il  ne  suffit  dune  pas  que  le  siège  du  temple  soit  dans  une  ville. 
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porter  un  arrêté  pour  s'opposer  à une  procession  exté- 
rieure, hors  du  cas  que  nous  venons  d'indiquer  (i). 

entières  leur  sont  affectées  dans  la  liturgie.  La  loi  civile,  en  adop- 
tant ou  en  reconnoissant  l’Eglise  catholique  en  France,  comme 
un  établissement  légal , la  prend  telle  qu’elle  est , et  ne  s’arroge 
point , ni  ne  peut  s’arroger  le  droit  de  la  modifier  comme  on 
établissement  civil.  Donnera-t-on  à nn  maire  ce  qne  le  gouver- 
nement lui-même  ne  pourrait  faire  sans  excès  de  pouvoir?  On 
nons  réfuterait  mal  en  nous  disant  : Qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien  : d’après  votre  raisonnement , l’on  ne  pourrait , dans  aucun 
cas,  interdire  ces  cérémonies  publiques.  Nous  ne  disons  pas 
qu’elles  soient  nécessaires;  elles  peuvent,  comme  tontes  les  pra- 
tiques qui  ne  sont  pas  indispensables , être  omises  dans  certaines 
circonstances  et  dans  certains  lieux;  mais  il  faut  qne  la  nature  do 
ces  circonstances  et  de  ces  lieux  soit  prévue  d’une  manière  géné- 
rale, afin  qu’une  chose  bonne  et  légitime  en  elle-même  ne  soit 
pas  supprimée  sans  motif.  L’art.  4^,  que  nous  avons  déjà  cité  , 
étant  plus  que  suffisant  pour  prévenir  tons  les  abus , il  ne  faut  pas 
lui  donner  nn  sens  moins  favorable  à la  liberté , que  celui  qu’il  a 
naturcllen)cnt , et  être  plus  despote  sous  on  régime  constitution- 
nel , que  sons  un  gouvernement  absolu. 

(i)  Nons  avions  donné  cette  décision  à M.  le  curé  de  Pont- 
Sainte-Maxence , en  i834  ; nous  crûmes  devoir  l’insérer  dans  la 
3*  édition  de  cet  ouvrage , à laquelle  nous  travaillions.  Noos  la 
reproduisons  avec  d’autant  plus  de  confiance  qu’elle  a été  confir- 
mée , pour  la  même  affaire  , par  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  a5  septembre  i835. 

Le  maire  de  Pont-Sainte-Maxence  avoit  pris , la  veille  de  la 
procession , nn  arrêté  qui  défendoit  an  curé  de  parcourir  certaines 
rues,  et  notamment  de  traverser  la  grande  route.  Le  curé  ne  tint 
aucun  compte  de  l’arrêté.  Cité  pour  ce  fait  devant  le  juge  de  paix, 
il  fut  renvoyé  absous.  Le  maire  appela  du  jugement  ; mais  il 
échoua  derantia  cour  de  cassation , qui  décida,  i°  qu’il  n’y  avoit 
pas  dans  le  fait  reproché  au  curé  nn  délit  commun  qui  fût  de  la 
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Aet.  il 

De  r adminUtration  de  t Eucharistie  au  domicile  des 
malades. 

Le  décret  du  1 3 juillet  i8o4  (>4  messidor  an  xii)  con- 
tient les  dispositions  suivantes  sur  les  honneurs  à rendre 
au  saint  Sacrement  porté  publiquement  aux  malades  : 

Art.  I . « Lorsque  le  saint  Sacrement  passe  à la  vue 
» d’une  garde  ou  d’un  poste,  les  officiers  et  soldats  doi-' 
» vent  prendre  les  armes , les  présenter,  mettre  un  genou 
» en  terre,  incliner  la  tête  et  porter  la  main  droite  au 
n chapeau,  restant  couverts,  les  tambours  haltant  au 
» champ.  Le  drapeau  salue.  Tl  est  fourni  du  premier 
D poste  devant  lequel  passe  le  saint  Sacrement , au  moins 
» deux  fusiliers  pour  son  escorte  ; ces  fusiliers  sont  relevés 
» de  poste  en  poste,  marchant  couverts  près  le  dais,  l'arme 
a au  bras  droit  ; les  gardes  de  cavalerie  montent  à cheval, 
n mettent  le  sabre  à la  main  ; les  trompettes  sonnent  la 
» marche  ; les  officiers , les  étendards  et  guidons  saluent. 

Art.  3.  » Il  en  est  ainsi  lorsque  le  saint  Sacrement 
» passe  devant  une  troupe  sous  les  armes. 

Art.  3.  » Toute  troupe  en  marche  fait  halte,  se  forme 
» en  bataille , et  rend  les  mêmes  honneurs,  n 

compétence  des  tribunaux  ; 2*  qu’il  n’y  aroit  pas  même  lieu  h le 
renvoyer  devant  le  conseil  d’Etat  ou  tout  autre  autorité  admi- 
nistrative. {yoyez  le  texte  de  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  Con- 
seils de  Fabrique,  pag.  78  et  suiv.,  et  dans  V Almanach  du 
Clergé,  de  1H37,  pag.  438.) 
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DES  SÉPULTURES. 


Noüs  parlerons , i”  du  Heu  de  la  sépulture  ; 2“  de  l’au- 
torisation de  la  sépulture  ; 3®  des  pompes  funèbres  5 4* 
refus  de  sépulture. 

Article  I". 

Du  Heu  de  la  tèpulture. 

I.  L’édil  du  i5  mai  1776  avoit  défendu  les  inhuma- 
tions dans  les  églises  ; mais  il  avoit  fait,  en  faveur  de  quel- 
ques personnes,  un  petit  nombre  d’exceptions.  L'art,  t" 
du  décret  du  12  juin  i8o4,  a généralement  défendu  d’in- 
humer dans  les  églises  et  dans  les  autres  lieux  où  la  célé- 
bration d’un  culte  quelconque  est  autorisée.  Il  faut,  pour 
déroger  au  décret,  une  ordonnance  du  roi  (1). 

(i)  Le  decret  dn  3o  décembre  i8og,  art.  73 , suppose  que  le 
roi  n’accorde  d’autorisation  que  pour  les  monumens  ériger  dans 
les  églises;  mais  l’usage  de  l’accorder  pour  les  inhumations,  dans 
des  cas  très-rares,  et  pour  des  personnes  très-distinguées,  a éga- 
lement prévalu.  L’exception  a été  faite  surtout  en  faveur  des  ar- 
clievê<iues  et  évêques. 

Les  personnes  qui  entcrreroient  sans  cette  autorisation , soit 
dans  les  églises,  soit  dans  les  chapelles  des  communautés,  s’ex- 
poseroient  aux  peines  portées  par  l’art.  368  dn  Code  pénal,  et  à . 
voir  les  corps  des  personnes  indûment  enterrées,  transportés  au 
cimetière  commun. 

L’article  précité  du  Code  n’inflige  de  peine  qu’à  ceux  qui  en- 
terrent sans  l’autorisation  du  maire;  mais  la  même  disposition 
est  applicable  dans  les  cas  où  , cette  autorisation  étant  insulTisante, 
le  recours  à une  autorité  supérieure  n’a  pas  eu  lieu.  Telle  est  la 
substance  d’une  circulaire  du  i4  décembre  l832. 
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II.  D’après  l’art  a du  décret  précité,  les  cimetières 
placés  dans  l’enceinte  des  villes  et  des  bourgs  peuvent 
continuer  à recevoir  les  inhumations  de  leurs  babitans; 
mais  si,  par  une  raison  quelconque,  les  communes  sont 
obligées  de  les  abandonner,  ou  parce  qu’ils  ne  seroient  pas 
assez  étendus , ou  parce  qu’on  auroit  constaté  leur  insalu- 
brité , le  nouveau  cimetière  devroit  être  établi  conformé- 
ment aux  règles  suivantes  : i°  le  conseil  municipal  doit 
choisir  les  terrains  les  plus  élevés  et  situés  au  nord  ; a°  ils 
doivent  être  à la  distance  de  trente-cinq  à quarante  mètres 
au  moins  de  l’enceinte  des  villes  etbotirgs  (i).  Le  décret 

(i)  Le  décret  du  28  prairial  aa  zii  (art.  a),  qui  impose  l’obli- 
galion  de  transporter  les  cimetières  à 35  on  mètres  des  villes 
ou  bonrgs,  ne  s’applique  pas  aux  communes  rurales.  Cependant 
l'administration  est  en  général  favorable,  même  pour  les  villages, 
aux  translations  des  cimetières,  surtout  lorsqu’ils  sont  placés  au- 
tonr  de;  églises,  (^f'ojrez  circulaire  du  i4  août  i8o4,  et  avis  du 
comité  de  l’intérieur,  2()  septembre  i835.) 

Que  faut-il  entendre  par  villes,  bourgs  et  villages? 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  nos  lois,  qui  distinguent  en  cent 
endroits  les  diverses  agglomérations  d'habitans,  ne  donnent  aucun 
signe  légal  pour  les  distinguer.  ( f'ojrcz  tit.  1 , chap.  iv,  art.  v, 
p.  i4t  ,note  2.)  Quant  à l’interprétation  du  décret  du  12  juin  1804, 
le  ministre  de  l’intérieur  écrivoit  aux  préfets,  le  l4  août  i8o4, 
dans  une  lettre  explicative  du  déci'et  précité  : h II  scroit  peut- 
X être  nécessaire  de  bien  définir  ce  que  l’on  doit  entendre  par  les 
' » noms  de  ville  et  de  bourg;  mais,  dans  l’incerlitnde  oû  vous 
» pourrez  être  pour  l’application  de  ces  titres,  je  vous  engage  i 
U ne  considérer  provisoirement  comme  tels  qne  les  communes  qui 
» ont  ou  qui  peuvent  être  fermées  par  des  murs  et  des  barrières 
» établis  sur  les  routes  ou  chemins  qui  y conduisent.  Quant  à 
» celles  qui  sont  ouvertes  de  toutes  parts,  quoique  rcunissant 
» un  grand  nombre  de  maisons  en  masse,  au  milieu  desquellesil 
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du  7 mars  iBo8  ayant  défendu  de  restaurer  les  bâtimens 
existans , s'ils  ne  sont  à cent  mètres  de  distance  des  cime- 
tières , il  est  dans  l’intërét  des  propriétaires  d’exiger  que 
l'emplacement  qui  leur  est  destiné  soit  à la  même  dis- 
tance ] 3°  ils  doivent  être  clos  d’un  mur  de  deux  mètres 
au  moins  d’élévation.  On  doit  y faire  des  plantations  en 
prenant  les  précautions  convenables  pour  ne  point  gêner 
la  circulation  de  l’air  (i);  4*  Y ® protestans  dans 
la  paroisse , on  doit  Elire  en  sorte  qu’ils  aient  un  cimetière 
séparé  ; s’il  est  commun , il  doit  être  divisé  par  une  haie , 
un  mur  ou  un  fossé , de  manière  que  les  sépultures  des 
cathobques  et  des  protestans  ne  soient  point  confon- 
dues (a). 

y auroit  an  cimetière  , vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de 
» leur  étendue , avant  de  leur  a]ipliqaer  le  décret.  » {Recueil  det 
Circulaires , tom.  i,  pag.  338.) 

Le  signe  un  peu  vague  que  donne  ici  le  ministre  suilisoit  pour 
l’objet  de  la  circulaire , qui  étoit  de  faire  transpoiter,  hors  des 
enceintes , les  cimetières , parce  que  ce  sont  ces  enceintes  qni  les 
rendent  on  peuvent  les  rendre  malsains.  Mais  on  ne  peut  rien 
inférer  de  cette  décision  pour  d'antres  cas. 

(i)  Décret  dn  ta  juin  i8o4i  art.  a et  3. 

(a)  La  loi  prescrit  seulement  une  séparation  entre  les  sépultures 
des  protestans  et  celles  des  eatholiques.  « Mais , dit  un  avis  du 
H conseil  d’Etat , donné  en  i83l , sur  le  rapport  de  M.  Siméon , 
» si  dans  l’exercice  de  la  police  des  cimetières , l’autorité  civile 
» doit  demeurer  étrangère  aux  observances  particulières  aux  dif- 
» férens  cultes , elle  ne  doit  pas  s’opposer  à ce  que,  dans  l’en- 
» ceinte  réservée  è chacun  d’eux  , on  observe  les  règles  particu- 
» Hères  qui  peuvent  exiger  quelque  distinction  it  faire  entre  les 
•>  sépultures.  » En  conséquence , elle  ne  doit  pas  s’opposer  à ce 
que  dans  l’enceinte  réservée  an  culte  catholique,  une  portion  soit 
consacrée  d’une  manière  spéciale  aux  enfans  morts  sans  baptèmè 
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111.  Afin  de  favoriser  les  mutations  de  cimetières , lors- 
qu’ils sont  placés  dans  l’enceinte  des  villes , bourgs  ou  vil- 
lages, la  déclaration  du  roi  du  lo  mars  1776  dispensoit 
les  villes  et  communautés  (aujourd’hui  les  communes)  de 
l’autorisation  du  roi  exigée  pour  toutes  les  autres  acqui- 
sitions de  main- morte.  Aujourd’hui,  d’après  l’art.  7 du 
décret  du  la  juin  i8o4 , combiné  avec  l’art,  a du  décret 
du  7 germinal  an  ix,  il  faut,  1°  une  demande  du  con- 
seil municipal  (i)  ; a°  une  information  de  commodo  et 
incommoda } 3°  l’avis  de  la  fabrique  (2)  ^ 4°  celui  du 

et  aux  adultes  qui  se  sont  douaé  la  mort , ou  qui , pour  quelque 
autre  motif,  août  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Nous 
avons  dit  ailleurs  que  celte  jurisprudence  et  la  disposition  légis- 
lative qui  ordonne  des  cimetières  séparés  pour  les  difierens  cultes, 
prouvoient  que  non-seulement  les  fabriques  ponvoient  être  pro- 
priétaires des  lieux  de  sépulture  , mais  que  cette  propriété  ofFiuit 
des  avantages. 

(1) Si,  malgré  l'insalubrité  ou  l’insuffisance  du  cimetière,  le 
conseil  municipal  refusoit  de  le  transférer  ou  de  l’agrandir,  l’ac- 
quisition et  l’imposition  necessaire  pour  y faire  face  seroient  au- 
torisées d’office  par  une  ordonnance  royale.  (Avis  du  comité  de 
l’intérieur,  17  juin  i836.) 

(2)  Si  le  cimetière  étéit  considéré  simplement  comme  une  pro- 
priété communale,  sans  égai-d  à sa  destination,  l’avis  du  curé  et 
de  la  fabrique  pourroient  n’être  pas  demandés.  Mais,  puisque  nul 
n’a  plus  d’intérêt  que  le  curé  à faire  ses  observations  sur  la  distance 
du  cimetière , il  serait  étrange  que  l’on  ne  demandât  pas  son  avis 
et  celui  de  la  fabrique.  Le  moins  qu’on  puisse  leur  accorder,  c’est 
de  les  entendre  dans  l’enquête  de  commodo  et  incommoda.  Si 
cette  enquête  leur  paroissoit  entachée  de  partialité  et  conduira  à 
une  mauvaise  mesure , ils  pourrafent  réclamer  auprès  de  qni  de 
droit , c'est-à-dire  auprès  de  l’évêque,  qui  s’adresserait  au  préfet 
ou  au  ministre.  Cependant  nous  ne  trouvons  nen  à ce  sujet  dans 
les  instructions  ministérielles. 
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sous-préfet  et  du  préfet  ^ 5°  ^autorisation  du  roi  (i). 
V.  Sur  ies  cimetières  abandonnés , il  &ut  observer, 

(i)  Les  formalités  que  Dout  venons  d'indiqner  suffisent,  quand 
, l’acqnisition  est  faite  i l’amiable  ; mais  si  elle  ne  peut  avoir  lieu 
de  cette  manière,  soit  qne  le  propriétaire  refuM  de  vendre,  soit 
qn’il  demande  un  prix  exorbitant , la  voie  de  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  doit  être  employée.  (Avis  du  comité  de 
l'intérieur,  27  octobre  i83o.)  I 

Toutefois,  on  ne  doit  recourir  à cette  mesure  extrême  qu’avec 
une  grande  réserve,  et  qu’après  avoir  acquis  la  preuve  qn’il  seroit 
impossible  de  trouver  k acheter  amiablement,  dans  la  commune, 
aucun  autre  terrain  convenable.  (Avis  des  4 septembre  i833  et 
8 juillet  18340  fl  donc  , d’une  part,  qu’il  y ait  nécessité  de 
transférer  le  cimetière  ; de  l’autre,  qu'il  soit  impossible  de  faire  à 
l’amiable  l’acqnisition  d’un  terrain  conforme  à ce  que  prescrit  le 
décret  du  i3  prairial  an  xii,  c’est-à«dire  placé  à la  distance  et  è 
l’exposition  voulues,  et  ayant  une  étendue  suffisante.  A défaut  de 
ces  conditions,  on  peut  recourir  è la  demande  d’une  expropriation. 

Y anroit-il  lien  à autoriser  l’expropriation  , quand  la  commune 
ne  réclame  qu’un  agrandissement  qui  auroit  ponr  objet  de  pouvoir 
faire  des  concessions  de  terrains , et  non  de  donner  au  cimetière 
l’étendue  exigée  par  le  décret  ? 

L’administration  a plusieurs  fois  hésité  à donner  cette  autori- 
sation; cependant  elle  l’a  aussi  plusieurs  fois  accordée,  et  notam- 
ment par  une  ordonnance  du  22  janvier  i836,  en  faveur  de  la 
commune  de  Saint-Cloud.  Les  motifs  étoient  que  l’usage  d’hono- 
rer  par  des  tombes  la  mémoire  des  parens  et  de  réunir  ensemble 
leurs  restes  mortels , offre  un  intérêt  moral  que  l’administration 
doit  protéger.  M.  Yuillefroy,  auquel  nous  empruntons  les  auto- 
rités ci-dessus  indiquées , remarque  que  •>  ces  questions , nées 
U depuis  la  loi  du  7 juillet  i833,  n’ont  pas  encore  été  résolues 
» d’une  manière  assez  absolue  pour  faire  une  doctrine.  Tout  ce 
» que  nous  pouvons  dire , ajoute-t-il , c’est  que  toute  demande 
>'  d’acquisition  par  voie  d’expropriation , qui  n’a  pas  paru  impé- 
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1°  que  pendant  cinq  ans  on  ne  peut  en  faire  usa^jc  (i)  ; 

qu’ils  ne  peuvent  être  qu'ensemencés  ou  plantés  : on 
ne  peut  y faire  aucune  fouille  ou  fondation  pour  construc- 
tion de  bâtiment , jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  or- 
donné (a);  3°  qu’ils  peuvent  être  affermés,  pourvu  que  le 
fermier  contracte  l’engagement  de  prendre  les  précautions 
que  nous  venons  d’indiquer  (3)  5 4°  qu’on  ne  peut  vendre 
aucun  ancien  cimetière  sans  soumettre  au  ministre  de 

» rieasement  réclamée  par  les  besoins  de  la  localité,  a été  rc- 
« jetée.»  (Principes  d’y4dminislration,\ag.&'], GS.Varis,  1837.) 

Il  est  procédé  à l'expropriation  conformément  aux  règles  géné- 
rales prescrites  par  la  loi  du  7 juillet  |833,  et  l’ordonnance  du 
9 septembre  i835. 

Parmi  ces  règles  est  celle  qui  prescrit  (tit.  1”  de  la  loi  pré- 
citée) de  constater  l’utilité  publique.  Seroit-il  nécessaire  de  s’y 
conformer,  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  transporter  un  cimetière 
hors  de  l’enceinte  des  villes  et  des  bourgs?  La  raison  de  décider 
que  cet  acte  n’est  pas  nécessaire,  est  que  déjà  l’utilité  publique  se 
trouve  suffisamment  établie  par  l’obligation  qu’impose  le  décret 
du  23  prairial  an  xii.  Il  semble,  d’après  cela,  que  la  susdite  for- 
malité ])ourroit  être  omise.  Toutefois,  la  question  n’a  pas  été  en- 
core soulevée , et  jusqu'ici  on  a observé , même  dans  ce  cas , de 
constater  l’utilité  publique. 

(1)  Décret  du  12  juin  i8o4  , art.  8. 

La  loi  du  6 mai  1 791 , relative  à l’aliénation  des  cimetières , 
décidoit  qu’ils  ne  pourroient  être  mis  dans  le  commerce  qu’apres 
dix  ans,  à partir  des  dernières  inhumations. 

(2)  Il  est  de  jurisprudence  au  ministère  de  l’intérieur,  d’at- 
tendre dix  ans,  à partir  de  la  clôture  du  cimetière,  avant  d’en 
user  comme  de  tout  autre  bien , c’est-à-dire  de  pouvoir  non- 
seulement  le  planter  et  l’ensemencer , mais  aussi  y faire  des 
fouilles  et  des  fondations. 

(3)  Décret  du  12  juin  i8o4  . art.  g. 
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l'inlërleur  le  projet  d’aliénation , aGn  qu’il  détermine  la 
partie  que  l’on  devra  réserver  pour  laisser  aux  églises  l’air, 
le  jour  nécessaire , une  libre  circulation  et  des  communi- 
cations faciles  (i). 

VI.  Pour  le  creusement  des  fosses,  on  observera  les  rè- 
gles suivantes  : i®  chaque  fosse  aura  de  2 mètres  5 décimè- 
tres à a mètres  de  profondeur  sur  8 décimètres  de  largeur, 
et  sera  ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée;  2"  chaque 
inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  ; 3°  les  fosses 
seront  distantes  les  unes  des  autres  de  3 à 4 décimètres 
sur  les  côtés,  et  de  3 à 5 décimètres  à la  tête  et  aux  pieds  ; 
4®  pour  éviter  le  danger  d’un  renouvellement  trop  fré- 
quent des  fosses , le  terrain  destiné  à former  les  lieux  de 
sépulture  sera  cinq  fois  plus  grand  que  ne  l’exige  le  nom- 
bre présumé  des  morts  dans  le  courant  d’une  année.  Il 
faut  de  plus  calculer,  en  mesurant  l’étendue  du  terrain  , 
l’espace  nécessaire  entre  chaque  fosse , de  manière  qu’en 
observant  les  distances  que  nous  venons  d’indiquer,  on 
ne  puisse  Giire  de  nouvelles  fosses  que  la  sixième  année , 
après  qu’on  a enterré  dans  le  même  lieu  (a). 

(1)  Avis  du  conseil  d’Etat,  20  décembre  1806,  approuve  le 
a5  janvier  1807.  — Un  maire  peut-il  faire  enlever  les  croix,  celle 
meme  qui  sert  à la  station  des  processions  du  dimanche  ? Si  ces 
croix  ou  cette  croix  sont  placées  dans  le  terrain  qui  sert  à circuler 
autour  de  l’église,  on  ne  peut  les  enlever,  puisqu’elles  sont  dans 
un  lieu  qui  est  soustrait  aux  usages  profanes , et  fait  partie  de 
l’église.  Si  elles  sont  situées  sur  un  terrain  qui  n’appartient  pas  & 
l’église , on  a cessé  de  lui  appartenir,  l’enlèvement  ne  constituera 
pas  une  violation  de  la  loi  (si  le  maire  est  d’ailleurs  autorisé),  il  y 
aura  seulement , dans  bien  des  circonstances , une  irrévérence 
grave  envers  un  objet  religieux. 

(2)  Décret  du  12  juin  i8o4,  art.  4i  5 et  6. 
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VII. ,  Nul  ne  pourra , sans  autorisation , ëlerer  aucune 
habitation , ni  creuser  aucun  puhs  à moins  de  loo  mètres 
des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes. 
Celui  qui  contreviendroit  à cette  disposition  pourroit , 
sur  la  demande  de  la  police  locale,  et  après  que  le  préfet 
auroit  ordonné  une  visite  contradictoire,  être  condamné 
à combler  le  puits , et  à démolir  l'habitation  construite. 
Nous  avons  déjà  remarqué  qu'à  la  meme  distance  les  bà- 
timens  existans  ne  pourront  être  restaurés  ni  augmentés 
sans  autorisation  (i). 

VIII.  Il  est  défendu  de  tenir  dans  les  cimetières  des 
assemblées  profanes , d’y  faire  paître  les  bestiaux , ou  de 
s’y  permettre  un  acte  quelconque  contraire  au  respect  que 
l’on  doit  aux  morts  (a). 

Indépendamment  du  respect  dû  aux  morts,  la  pâture 
des  bestiaux  violeroit  le  droit  de  la  fabrique  en  la  privant 
du  produit  spontané  des  cimetières.  Le  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809,  art.  36,  § 4>  assure  ce  produit. 

IX.  Lorsque  le  cimetière  aura  une  étendue  suffisante , 
les  communes  pourront  y faire  des  concessions  de  terrain 
aux  familles  qui  désireroient  avoir  une  sépulture  séparée, 
à condition  que  celui  qui  sollicitera  la  concession,  i"  fera 
une  fondation  ou  une  donation  en  faveur  des  pauvres  ou 
des  hôpitaux;  2°  qu’il  donnera  une  somme  à la  com- 
mune ; 3°  qu’il  remplira  les  formalités  prescrites , c’est- 
à-dire  qu’il  obûendra  l'avis  du  conseil  municipal  (3),  du 

(1)  Décret  du  7 mars  l8o8,  art.  1 et  2. 

(2)  Arrêta  dn  conseil  du  roi,  du  2 juin  lGi4;  du  parlement 
de  Rennes,  du  i4  niai  1622,  et  de  celui  de  Paris,  du  4 août  174^* 
— Décret  du  12  juin  i8i4,  art.  17. 

(3)  En  aucun  cas,  la  concession  ne  doit  être  autorisée  par  le 
gouvernement , à un  prix  inférieur  à celui  fixé  par  le  conseil  niu- 
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bureau  de  bienlàfsance  de  la  commission  administrative 
des  hospices,  du  sous-préfet  et  du  préfet,  et  l’autorisa- 
tion du  roi  (i). 

Il  faut  ajouter  à ces  pièces  le  plan  du  cimetière  avec 
l'indication  de  sa  contenance  et  du  terme  moyen  des  dé- 
cès par  année  (a). 

Un  assez  grand  nombre  de  communes,  et  surtout  les 
grandes  villes  où  les  concessions  sont  plus  fréquentes, 
ont  obtenu  des  ordonnances  qui  autorisent,  d’une  ma- 
nière générale , lé  maire  à feire  des  concessions  dans  leurs 
cimetières , à des  conditions  déterminées  dans  des  régle- 
mens  annexés  aux  ordonnances  d’autorisation. 

La  plupart  des  réglemens  ainsi  approuvés,  autorisent 
à faire  deux  espèces  de  concessions,  les  unes  perpétuelles, 
les  autres  temporaires , ou  pour  un  temps  déterminé.  Ce 
sont  les  dernières  qui  doivent  être  ordinairement  préfé- 
rées comme  plus  avantageuses  (3). 

nicipsi , à moins  que  celui-ci  n'y  donne  son  adhésion.  (Avis  du 
comité  de  l'intérieur,  du  1 8 avril  i834-)  Eu  efiet,  « le  décret  du 
» 23  prairial  an  xii  n’établit  que  la  faculté , et  non  l’obligation , 
» pour  les  communes,  de  faire  dans  leurs  cimetières  des  conces- 
» sions  de  terrain  pour  des  sépultures  particulières  ; on  ne  peut 
» donc  les  obliger  à en  concéder,  malgré  elles,  & d’autres  condi- 
» tions  que  celles  qu'elles  croient  devoir  y mettre.  » {lùid.  3 oc- 
tobre i834) 

(1)  Décret  du  I2juin  l8i4)  art.  lo  et  1 1 . 

(2)  Le  but  de  cette  dernière  formalité  est  de  faire  juger  si  l’éteu- 
due  est  suffisante  pour  faire  les  concessions.  Mais , pour  remplir 
ce  bot , ne  suifit-it  pas  que  la  contenance  et  le  chiffre  de  la  po- 
pulation soient  certifiés  par  les  autorités  compétentes?  A quoi  bon 
le  plan  du  cimetière  ? 

(3)  « Le  système  des  concessions  perpétuelles , qui  sont  de  vé- 
» rilables  aliénations  de  terrain  , doit , à la  longue , avoir  pour 
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La  durée  des  concessions  est  d’ordinaire  dq  dix,  quinze 
et  vingt  ans.  « Si  elle  étoit  portée  à quatre-vingt-dix-neuf 
» ans , par  exemple , elles  ne  pourraient  être  considérées 

X résultat  d'envahir  les  cimetières  et  de  mettre  les  villes  dans  l’al- 
» ternative  de  ne  pouvoir  plus  faire  aucune  espèce  de  concession  , 
X ou  d’acquérir  indéfîniment  de  nouveaux  terrains  ponr  y placer 
X ou  agrandir  leurs  cimetières.  Dana  le  premier  cas,  il  y au- 
X roit  préjudice  et  poqr  les  villes  qui  auraient,  en  quelques  an- 
» nées , tari  une  source  souvent  féconde  de  revenus  ; et  pour  les 
H particuliers , qui  seraient  privés  de  la  faculté  de  conserver , 
X pendant  un  temps  convenable,  les  tombes  de  leurs  parens.  Dans 
X le  second  cas,  il  peut  y avoir  des  inconvéniens  à ce  que , aux 
X abords  des  villes,  des  terrains  considérables  se  tiouvent  enlevés 
X à la  production  et  occupés  par  des  cimetières,  x (Avis  du  comité 
de  l’intérieur,  lo  février  i835.) 

Les  concessions  temporaires  offrent  plus  d’avantage  à la  com- 
mune; « car,  en  lui  rendant,  au  bout  d’un  nombre  d’années  li- 
X mité,  la  libre  disposition  du  terrain,  elles  leur  permettent  de 
X faire  de  nouvelles  concessions  qui , par  leur  renouvellement , 
X deviennent , en  définitive  , plus  profitables  qne  les  concessions 
X perpétuelles;  elles  offrent  également  plus  d’avantage  aux  par- 
X ticuliers , car,  étant  d'un  prix  moins  élevé  , elles  sont  li  la  poi'- 
X tée  de  plus  de  familles,  et  peuvent  d’ailleurs  être  renouvelées 
U au  gré  des  concessionnaires,  x (Avis  du  comité  de  l’intérieur  , 
des  g octobre , i5  novembre  î833  ; i®'  juillet , 7.6  août  i83/J .) 

« On  voit  qu'il  ira|K>rte  à l’intérêt  géuéral , comme  i l’intérêt 
X des  communes  elles-mêmes  , que  les  concessions  dans  les  cime- 
X lières  soient  plutôt  faites  ponr  un  temps  déterminé  qu’à  perpé- 
X pétuité.  » (Avis  du  comité  de  l’intérieur,  lo  février  i835.) 

« Une  administration  sage  doit  donc  favoriser  particulièrement 
» les  concessions  temporaires,  x (Avis  du  comité  de  l’intérieur, 
28  février  i833.) 

Il  faut  conclure  de  ces  raisons,  que  les  concessions  perpétuelles 
doivent  en  général  être  des  exceptions.  IViais,  malgré  tout  ce  que 
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» comme  de  rëritabics  concessions  leiriporaires , car  elles 
» ofTriroient  à peu  près  les  mêmes  inconvénienj  que  les 
» concessions  perpétuelles  (i).  » 

A respiration  des  concessions  temporaires,  les  conces- 
sionnaires sont  libres  de  les  renouveler  pour  une  nou- 
velle période  égale  à la  première.  « Ce  droit  de  renou- 
« vellement  ne  peut  leur  être  enlevé;  une  disposition 

nous  venons  de  dire,  d’après  le  conseil  d’Etat,  il  seroit  peu  sage  de 
renoncer  è ces  exceptions,  et  les  avis  que  noos  venons  de  citer  le 
prouvent  enx-mêmes  surabondamment.  On  peut  les  réduire  à ce 
motif  unique  : c’est  que  le  rao<le  de  concession  le  plus  avantageux 
à la  commune  doit  être  choisi . Or,  il  peut  être  fait  des  offres  si  con- 
sidérables pour  une  on  plusieurs  concessions  perpétuelles,  qu’elles 
surpassent  évidemment  le  produit  de  tontes  les  concessions  tem- 
poraires. Aussi  le  gouvernement  n’exclnt-il  pas  ce  mode  : il  se 
borne  à ne  pas  approuver  les  réglemens  qui  n’admettent  que  des 
concessions  perpétuelles , et  excluent  celles  d’un  temps  limité. 
C’est  ce  qni  est  dit  très-clairement  dans  un  avis  du  conseil  d’Etat, 
du  10  février  l83o.  La  doctrine  qui  y est  exposée  se  réduit  à 
ces  trois  points  : 

1°  Quand  le  gouvernement  approuve  un  réglement  général  pour 
les  concessions  de  terrain  , il  délègue  une  autorité  qu’il  pouvoit 
retenir.  En  effet,  le  décret  du  23  prairial  an  xii  la  lui  confère, 
et  ne  laisse  an  conseil  municipal  qu’une  faculté  subordonnée  à 
l’approbation  de  l’autorité  supérieure  ; 

2°  Le  gouvernement  use  de  son  pouvoir  en  bon  tuteur,  ainsi 
qu’on  l’a  prouvé  plus  haut,  en  exigeant  la  faculté  des  concessions 
temporaires  ; 

3°  En  exigeant  que  les  concessions  temporaires  ne  soient  pas 
exclues , il  laisse  seulement  une  facnlté  dont  il  peut  être  quelque- 
fois utile  d’user;  et  quoiqu’il  incline  peu  pour  les  concessions 
perpétuelles , il  ne  les  exclut  pas  d’une  manière  absolue. 

(i)  Avis  du  comité  de  l’intérieur,  25  août  i835. 
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» insérée,  à cet  eûet,  dans  un  réglement,  ne  devroit 
» pas  être  approuvée  (i).  » Celte  jurisprudence  est  im- 
portante à remarquer  pour  les  familles  intéressées. 

Il  importe  que  les  réglemens  indiquent  la  quantité  de 
terrain  qui  sera  affectée  à des  concessions.  Lorsque  l’ad- 
ministration supérieure  ne  prend  pas  cette  précaution , 
elle  s’expose  à ce  que  le  maire  fasse  un  nombre  de  conces- 
sions tel , qu’au  bout  d’un  certain  temps  le  cimetière  de- 
vienne insuffisant  pour  les  inhumations  ordinaires.  C’est , 
d'ailleurs,  la  conséquence  de  l’article  lo  du  décret  du 
prairial  an  xii , qui  veut  que  les  concessions  ne  soient 
fuites  qu’autant  que  l'étendue  du  cimetière  le  permet. 

« L’étendue  à consacrer  aux  concessions , doit  être  fixée 
» de  manière  à ce  qu’il  soit  réservé  pour  les  sépultures 
» communes , un  espace  de  terrain  capable  de  suffire  dans 
» les  années  même  où  la  mortalité  dépasseroit  les  limites 
» ordinaires  ; car  si  l’on  consacroit  aux  concessions  tout 
» l’excédant  du  terrain  strictement  nécessaire  pour  l’exé- 
M cution  rigoureuse  des  dispositions  du  décret  du  a3  prai- 
» rial  an  xii , l’espace  réservé  aux  sépultures  ordinaires 
n pourroit  devenir  insuffisant  dans  un  temps  de  maladies 
» épidémiques  ou  contagieuses  (2).  » 

D’ailleurs,  l’espace  de  cinq  ans  entre  rinbumalion  et 
la  réouverture  de  la  fosse  est  un  minimum  qu’il  est  avan- 
tageux de  pouvoir  dépasser  (3).  Les  communes  qui  dési- 
rent obtenir  la  faculté  de  faire  des  concessions , en  vertu 
d’un  réglement,  doivent  le  rédiger,  en  termes  clairs  et 

(1)  Avis  du  comité  de  l’intérieur,  i5  mars  i833. 

(2)  Ibid.  29  novembre  i833. 

(3)  Plusieurs  avis  du  comité  de  l’intérieur,  qne  nous  veuons  de 
citer,  sont  empruntes  aux  Principes  d’ Administration.,  exiraits 
des  avis  du  conseil  d’Etat , par  MM.  Vuillerroy  et  Mounicr. 
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précis,  conformément  aux  principes  que  nous  venons 
d’exposer.  Il  est  approuvé  par  une  ordonnance  du  roi 
rendue  après  un  délibéré  du  comité  de  l’intérieur  et  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur.  C’est  à ce  dernier 
que  le  préfet  envoie  le  projet  de  réglement , accompagné 
du  plan  du  cimetière,  d’une  demande  du  conseil  muni- 
cipal et  de  l’avis  du  sous-préfet  (i). 

X.  On  peut,  sans  concession  de  terrain  et  sans  auto- 
risation , placer  une  pierre  sépulcrale  ou  une  croix  sur  la 
tombe  de  son  parent  et  de  son  ami  (2).  La  fabrique  pour- 
roit-elle  autoriser  une  maçonnerie  sur  une  tombe , sous 
prétexte  qu’il  n’y  a pas  aliénation  de  terrain , et  qu’elle  ne 
fait  que  remplacer  la  pierre  sépulcrale  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  : nous  croyons  qu’il  faudroit 
se  conformer  à ce  que  nous  venons  de  dire  au  numéro 
précédent  (IX).  La  fabrique  ne  pourroit,  par  conséquent, 
percevoir  pour  elle-même  un  droit  à raison  desdites  con- 
structions. Rien  ne  l’autorise  à la  perception  de  ce  pro- 
duit. 

Si  une  pierre  sépulcrale  ou  un  monument  étoient  cou- 
vetts  d’une  inscription  par  laquelle  seroient  consacrées 
des  actions  contraires  aux  lois  et  au  bon  ordre,  nous 
pensons  que , par  voie  de  police , l’autorité  compétente 
pourroit  ordonner  qu’elle  fût  effacée  ou  enlevée. 

XL  Toute  personne  peut  être  enterrée  dans  sa  pro- 

(l)  Il  n’y  est  pas  qaestion  de  l’avis  de  l’autorité  ecclésiastique, 
sous  la  survcillauce  de  laquelle  les  cimetières  étoient  autrefois 
entièrement  placés.  Il  est  évident  qu’encore  aujourd’hui , la  des- 
tination de  ces  terrains  rend  leur  avis  très-important  à connoitre.  ' 
Mais  si  on  ne  le  réclame  point,  rien  n’empêche  un  évêque  de  le 
donner,  du  moins  en  ce  qui  touche  à quelque  intérêt  spirituel. 

(a)  Décret  du  t?.  juin  181 4,  art.  I7.. 
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priété , à moins  qu’elle  soit  hors  de  l’enceinte  des  villes , 
bour{js  ou  villages , et  à une  distance,  au  moins,  de  35  à 
4o  mètres  (i).  Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  ceux 
qui  font  ces  inhumations  dans  un  terrain  non  bénit  violent 
les  lois  de  l’Eglise  sur  les  sépultures  chrétiennes. 

XII.  L’autorité  locale  est  spécialement  chargée  de  veil- 
ler à ce  que  les  réglemens  concernant  les  lieux  de  sépul- 
ture soient  fidèlement  observés  (2). 

XIII.  Elle  doit  empêcher  les  exhumations  non  autori- 
sées , et  veiller  à ce  qu’il  ne  se  passe  dans  le  cimetière  rien 
de  contraire  au  respect  dû  à la  mémoire  des  morts  (3). 

XIV.  Le  conseil  d’Etat  fut,  en  1811 , consulté  par  le 
ministre  des  cultes , sur  la  question  de  savoir  si  les  osse- 
mens  des  personnes  mortes  depuis  long-temps,  et  inhu- 
mées dans  les  églises,  dévoient  être  transportés  dans  le  ci- 
metière commun,  ou  replacés  dans  quelque  autre  édifice. 

Il  résulte  de  son  avis  du  3i  mars  1811  (non  approuvé), 
que  le  décret  du  a3  prairial  an  xii,  sur  les  inhumations, 
n’a  en  d’autre  but  que  d’empécher  le  danger  qui  résultoit 
de  la  coutume  d’enterrer  les  corps  dans  l’intérieur  des 
églises;  que  la  translation  d’ossemens  depuis  long -temps 
desséchés  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  ; que  par  con- 
séquent ces  ossemens  doivent  être  transportés,  soit  au 
cimetière  commun , si  personne  ne  réclame  pour  eux  une 
autre  destination , soit  dans  un  édifice  quelconque , si  les 
communes  ou  des  individus  de  la  famille  des  décédés  sol- 
licitent une  exception  à la  loi  ; que , dans  ce  cas , ces  per- 
sonnes ou  ces  communes  doivent  porter  leurs  réclamations 
devant  les  autorités  administratives , en  indiquant  le  lieu 

(1)  Décret  du  12  juin  1814,  art-  >4-  — (2)  Hfid-  art-  16  et  17. 
— (3)  Ibid.  art.  17. 
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où  elles  se  proposent  de  placer  le  nouveau  dépôt , et  que  , 
sur  leur  autorisation , elles  peuvent  procéder  à la  trans- 
lation. 

XV.  Un  curé  pourroit-il  refuser  de  foire  les  inhuma- 
tions dans  un  cimetière  situé  dans  sa  paroisse,  mais  ser- 
vant à une  commune  autre  que  celle  où  il  réside? 

La  loi  ni  ne  lui  donne  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  la 
sépulture , ni  ne  le  punit  quand  il  refuse  celle-ci  pour  un 
motif  quelconque.  Cette  question  doit  donc  être  résolue 
par  des  considérations  morales , puisque , sous  le  rapport 
légal,  le  curé  n’est  ni  innocent  ni  coupable.  Une  considé- 
ration puissante  pour  que  le  curé  n’exige  pas , comme 
condition  de  la  cérémonie  religieuse,  l’inhumation  dans 
le  cimetière  de  sa  résidence,  c’est  que  le  maire  du  décédé 
peut  refuser  d’autoriser  la  translation  du  corps , et  que  le 
maire  de  la  commune  où  l’on  veut  le  transporter  peut 
refuser  de  lui  donner  place  dans  le  cimetière.  Dès  lors  les 
parens  seroient  dans  la  cruelle  position  de  renoncer  aux 
prières  qui  accompagnent  la  dépouille  mortelle  du  chré- 
tien , ou  de  ne  trouver  aucun  cimetière  pour  la  recevoir. 

Le  curé  pourroit,  à la  rigueur,  exiger  que  le  corps  fût 
présenté  à l’église  paroissiale,  et  non  à èelle  de  l’annexe , 
sur  laquelle  résidoit  le  défunt , sauf  aux  parens  à se  trans- 
porter ensuite  dans  le  cimetière  de  la  résidence.  Maïs  si 
l’annexe  a une  église  qui  ne  soit  pas  interdite,  cette  exi- 
gence auroit  de  graves  inconvéniens , et  seroit  difficile  <à 
justifier. 

Art.  n. 

De  r autorieation  de  la  eépulture , et  du  tramporl  des 
corps  hors  de  la  paroisse. 

I.  D’après  l’art.  77  du  Code  civil,  «aucune  inhuma- 
y>  tion  ne  sera  faite  sans  une  autorisation  sur  papier  libre, 
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» et  sans  frais , de  l'oCBcier  de  l'état  civil , qui  ne  pourra 
» la  délivrer  qu’après  s’ètre  transporté  auprès  de  la  per- 
1)  sonne  décédée , pour  s’assurer  du  décès , et  que  vingt- 
>•  quatre  heures  après  le  décès , hors  les  cas  prévus  par 
» les  réglcmcns  de  police  (i).  » (Par  exejuple , si  la  pu- 
» tréfaction  pouvoit  causer  l’insalubrité.) 

Ce  n’est  pas  au  curé  ou  à l’ecclésiastique  qui  le  rem- 
place à SC  procurer  l’autorisation.  Ce  devoir  concerne  les 
pareils , ou  ceux  qui  ont  qualité  pour  demander  la  sépul- 
ture. C’est  ainsi  que  l’a  réglé  le  décret  du  4 thermidor 

an  XIII  (a3  juillet  i8o5).  Il  y est  dit  : « Il  est  défendu 

N à tous  curés,  desservans....  d’aller  lever  aucuns  corps , 
» ou  de  les  accompagner  hors  des  églises , qu'il  ut  leur 
» apparoùse  de  l’autorisation  donnée  par  l’état  civil  pour 
» l’inhumation , à peine  d’être  poursuivis  comme  contre- 
» venant  aux  lois.  » 

II.  Des  peines  sont  infligées  aux  parens  qui  contre- 
viennent à cet  article.  D’après  l’art.  358  du  Code  pénal, 
« ils  seront  punis  de  six  jours  à deux  mois  d’emprisonne- 
)>  ment,  et  d’une  amende  de  i6  à 5o  francs. 

n La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  con- 
» trevenu  à la  loi  et  aux  réglemens  relatifs  aux  inhnma- 
» tions  pracités.  » 

(i)  Voyez  aussi  le  décret  du  4 thermidor  an  xiii.  — D’après  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  janvier  i832,  un  prêtre  qui 
procède  à une  inhumation  sans  l’autorisation  préalable  de  l'ofli- 
cier  public,  ne  se  rend  coupable  que  d’une  simple  contiavention 
de  police , passible  des  peines  générales  portées  par  les  art.  600  et 
606  du  Code  pénal , du  3 brumaire  an  iv. 

Ce  fait  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l’art.  358  du  Code 
pénal , lequel  ue  s’applique  qu’aux  personues  ayant  intérêt  à l’in- 
humation. 
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in.  Les  décédés  doivent  être  enterrés  dans  le  cimetière 
afîecté  au  lieu  qu'ils  ont  habité.  Ainsi , s'il  y a plusieurs 
communes  dans  la  paroisse,  et  que  chaque  commune  ait 
un  cimetière,  le  défunt  doit  être  enterré  dans  celui  de  sa 
commune,  quand  même  il  ne  serait  pas  situé  dans  le 
rhef-lieu  de  la  paraisse.  S’il  y a plusieurs  paraisses  dans 
une  seule  commune,  c'est  dans  le  cimetière  paroissial  qu’il 
doit  être  enterré.  Enfin , si  une  fraction  de  paroisse  ou  de 
commune  possède  un  lieu  consacré  à la  sépulture  des 
morts , c'est  dans  ce  dernier  que  doit  se  faire  l’inhuma- 
tion du  décédé  habitant  cette  fraction  de  commune  ou  de 
paroisse  (i). 

Si  un  étranger  meurt  hors  de  chez  lui,  le  maire  peut^il, 
par  ce  motif,  refuser  l'autorisation  de  l’enterrer  dans  le 
cimetière  du  lieu  du  décès?  Il  est  évident  que  les  arti- 
cles 77,  78  et  79  du  Code  civil  n’ont  d’autre  but  que  de 
prévenir  les  suppositions  de  décès,  et  non  d’exclure  d’un 
cimetière  le  décédé  non  domicilié  dans  la  commune  où 
il  meurt.  L’art.  79  prévoit  même  le  cas  où  un  individu 
meurt  hors  de  son  pays  naUl. 

]V est-il  pas  absurde  d'ailleurs  que  l’homme  mort  à cent 
lieues  de  sa  résidence  soit  transporté  dans  le  cimetière  de 
sa  paroisse;  faudra-t-il  aussi  refuser  un  tombeau  à un 
Russe , à un  Américain  ? 

IV.  Les  corps  ne  peuvent  être  transportés  ailleurs  que 
dans  le  cimetière  où  ils  doivent  être  inhumés,  sans  une 
double  autorisation.  La  première  est  donnée  par  l’officier 

(1)  Les  dispositions  qne  noos  venons  de  transcrire  sont  fondées 
sar  une  décision  du  ministre  de  rintérieur,  du  26  thermidor 
an  XII  (i4  août  i8o4)  : elle  est  rapportée  dans  Paillet,  Manuel 
du  Droit  français.  ( Voj-ez  , dans  cet  oiiviagc , la  note  sur  l*ar- 
ticle  77  du  Code.) 
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civil,  qui  doit,  en  outre,  dresser  procès-verbal  de  l’état 
du  corps  au  moment  où  on  l'enlève,  ou  à l'instant  où  on 
l’enferme  dans  la  bière.  Il  délivre  ensuite  un  passeport 
motivé  au  conducteur,  et  il  adresse  directement  au  maire 
du  lieu  où  il  doit  être  déposé , et  ce  aux  frais  des  parens 
ou  amis  du  décédé , une  expédition  de  l’acte  de  décès  et 
une  du  procès-verbal , afin  que  le  maire  de  cette  dernière 
commune  veille  à l’exécution  du  décret  du  23  prairial 
an  XII.  Si  le  corps  n'est  pas  transporté  hors  de  la  com- 
mune , il  suffit  de  l’autorisation  du  maire  sans  autre  for- 
malité (i). 

La  deuxième  autorisation  est  donnée  par  l’évéque , on 
meme  par  le  curé , si  tel  est  l’usage  ou  la  règle  du  diocèse. 
La  nécessité  de  cette  permission  est  fondée  sur  ce  que  le 
droit  d'enterrer  un  paroissien  étant  un  droit  curial,  il  faut, 
pour  y déroger,  ou  l’autorisation  du  curé  intéressé , ou 
celle  de  son  supérieur. 

Art.  III. 

De»  pompe»  funehre». 

Nous  avons  déjà  fait  connoitre  quelles  sont  les  disposi- 
tions des  lois  civiles  sur  les  pompes  funèbres , qui  assurent 
les  droits  du  curé  et  des  autres  prêtres  dans  les  inhuma- 
tions (2) , les  droits  de  la  fabrique  sur  la  tenture  (5)  et  le 
transport  des  corps  (4).  H ne  nous  reste  plus  qu’à  exposer 
un  petit  nombre  de  dispositions  sur  les  pompes  funèbres. 

1®  Quoique  divers  décrets  (5)  ne  permettent  pas , hors 

(1)  CircaUire  du  ministre  de  l’intérienr,  du  26  thermidor 
an  XII  (14  août  l8o4),  Recueil  des  Circulaires,  toro.  i,  pg.  338. 
— .(2)  V,  V prt.,  tit.  Il,  ch.  I , art.  5 , § i,  2 , pg.  201.  — 
(3)  V.  ihid.  §3,  pg.  209.  — (4)  V.  ibid.  §4,  Pg-  210.  — (5)  Loi 
du  8 avril  1802.  — Décret  du  23  prairial  an  xii. 
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des  églises , la  solennité  des  cérémonies  que  l'Eglise  a uu- 
torisées  pour  les  enterromens , lorsque  dans  la  commune 
on  professe  plusieurs  cultes , cependant , depuis  la  restau- 
ration , l’usage  contraire , fondé  sur  le  respect  dû  à la  relU 
gion  catholique , a prévalur 

a*  Dans  toutes  les  églises,  les  curés,  desserrans  et 
vicaires  doivent  faire  gratuitement  le  service  exigé  pour 
les  morts  indigens , si  toutefois  l’indigence  est  constatée 
par  un  certificat  de  la  municipalité  (i). 

3°  Si  l’église  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi  funè- 
bre, et  qu’on  présente  ensuite  le  corps  d’un  indigent , il 
est  défendu  de  détendre  jusqu’à  ce  que  le  service  de  ce 
mort  soit  fini  (a). 

4”  Le  corps  des  suppliciés  sera  délivré  à leurs  familles , 
si  elles  le  réclament , à la  charge  par  elles  de  le  faire  inhu- 
mer sans  appareil  (3). 

5°  On  peut  demander  à qui'  appartient  la  police  des 
pompes  •funèbres?' Nul  doute  que  dans  l’église  elle  n’ap- 
partienne au  curé,  puisque  celle  de  l’église  lui  appar- 
tient. Ainsi,  jusqu’à  la  sortie  du  corps  hors  de  l’enceinte 
et  des  portiques  de  cet  édifice , le  curé  peut  et  doit  em- 
pêcher tout  ce  qui  seroit  contraire  à la  religion,  ou  auroit 
même  simplement  un  caractère  profane  ; tel  seroit  le  port 
des  insignes  des  francs-maçons  ou  leur  placement  sur  la 
bière  du  défunt.  ' 

Hors  de  l’église  il  est  douteux  que  le  curé  et  son  clergé 
aient  le  droit  légal  de  les  faire  enlever,  mais  ils  ont  certai- 
nement celui  de  se  retirer,  et  c’est  ce  qu'ils  devroient  faire 
en  pareille  occasion. 

(i)  Décret  du  i8  mai  i8o(>,  art.  4* 

(3)  Décret  du  18  mai  1806,  art.  5.  —(3)  Code  pénal,  art.  14. 
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Nous  disons  qu'il  eut  douteux  c|u’ils  puissent  les  faire 
enlever  hors  de  l’église.  Pour  mieux  résoudre  ce  doute, 
il  faut  distinguer  entre  les  paroisses  où  les  cérémonies 
extérieures  du  culte  sont  permises,  telles  que  sont  toutes 
celles  où  il  n’y  a pas  de  consistoire  protestant,  et  les  autres 
ou  les  mêmes  cérémonies  ne  sont  que  tolérées  ou  sont  in- 
terdites. 

Dans  les  premières , la  pompe  extérieure  de  la  sépul- 
ture est  un  acte  du  culte  catholique  que  la  loi  protège  et 
doit  protéger  contre  les  actes  qui  y sont  contraires  ; or, 
tel  est  le  port  des  insignes  des  francs-maçons , ou  toute 
autre  manifestation  contraire,  soit  à la  religion,  soit  aux 
lois  de  l’Eglise.  Le  trouble  apporté  à une  procession  se 
dirigeant,  par  exemple,  vers  une  croix  ou  à une  chapelle, 
est  certainement  un  délit.  Un  enterrement  est  aussi  une 
procession  à un  lieu  bénit  \ on  no  viole  pas  moins  la  liberté 
du  culte  catholique  en  la  troublant. 

Si  la  pompe  extérieure  du  culte  n’est  pas  autorisée  par 
la  loi,  dans  le  lieu  où  elle  se  fait,  il  semble  que  le  curé 
n’a  pas  le  droit  légal  de  s’opposer  aux  actes  dont  nous 
venons  de  parler. 

Art.  IV. 

Du  refu»  de  ttèpuhure. 

I.  Les  lois  générales  de  l’Eglise,  ctlcs  statuts  particuliers 
à chaque  diocèse  ont  6xé  un  certain  nombre  de  cas  où  il 
est  défendu  d’accorder  la  sépulture  ecclésiastique. 

Les  curés  et  vicaires  doivent , à cet  égard , se  confor- 
mer au  rituel  de  leur  diocèse , et,  dans  le  doute,  consulter 
l’évéque. 

II.  L'art.  19  du  décret  du  la  juin  i8o.j  ( a3  prai- 
rial an  xii)  avoit  décidé  que , si  le  ministre  d’un  culte  re- 
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fusoit  de  faire  l’inhumation , l'autoritë  civile  commettroit 
un  autre  minisire  du  même  culte  pour  le  remplacer  ; mais 
celui-ci  ayant , d’après  le  même  article , la  faculté  de  re- 
fuser son  ministère , toutes  les  décisions  émanées  du  gou- 
vernement ont  réglé  unanimement  que , sur  le  refus  du 
curé , l’autorité  civile  devoit  faire  procéder  à l’inhumation. 
Le  gouvernement  a compris  que , le  refus  de  sépulture 
étant  fondé  sur  une  dbeipline  de  l’Eglise , l’évéque  seul 
devoit  être  juge  des  cas  où  ces  lois  sont  sujettes  à une  dis- 
pense ou  à une  interprétation  favorable. 

Voici  une  autre  considération  qui  a souvent  déterminé 
les  decisions  du  gouvernement.  Dans  l’art.  19  il  a vu  la 
violation  du  principe  de  la  liberté  dcs-cultes  (i)  et  de  la 
doctrine  qui  consacre  la  distinction  et  l’indépendance  des 
deux  puissances  (2).  Il  a reconnu  que  cet  article  avoit  été 
dicté  par  un  pouvoir  qui  vouloit  faire  fléchir  les  libertés 
les  plus  sacrées  et  les  plus  légitimes  devant  ses  volon- 
tés (3).  Sous  un  droit  public  différent,  la  jurisprudence 
du  ministère  des  cultes  devoit  se  fixer  dans  un  sens  tout 
contraire  : c’est  aussi  ce  qui  est  arrivé  (4)>  Elle  est  d'ailleurs 
conforme  à l’opinion  des  jurisconsultes  les  plus  éclairés  (5), 

(1)  C’est  ce  que  reconnoît  M.  Aubernoa  dans  une  lettre  du 
2^  septembre  l838. 

(2)  Lettre  du  ministre  des  cultes,  du  28  juin  l838.  — (3)Lettre 
de  M.  Aubernoa. 

(4)  Il  existe  de  nombreuses  décisions  ministérielles, ;tant  avant 
que  depuis  i83o,  qui  sont  toutes  conformes  à notre  décision , ou 
plutôt  au  droit  immémorial  de  l’Eglise. 

(5)  Dans  un  moment  de  réaction  morale  contre  Je  clergé , telle 
qu’elle  exista  incontestablement  avant  i83o,  une  réunion  d’avo- 

f 

cats  décida  que  le  maire  pouvoit  faire  présenter  le  corps;  mais 
nous  examinerons  bientôt  ce  prétendu  droit.  Aucun  u’osa  dire  que 
l’autorité  pouvoit  commettre  un  prêtre  pour  la  sépulture. 


Digilized  by  Google 


604  . 


DES  SÉPULTURES, 
et  notamment  à celle  de  M.  de  Cormenin  (i).  Il  n'y 
a plus  même  de  prétexte  pour  invoquer  à ce  sujet  l'ati^ 
cienne  jurbprudence  des  parlemens , fondée  tout  en- 

(i)  X S’il  s’agit  de  refus  de  scpultui'e  et  de  sacremeus,  dit  M.  de 
Cormenin,  l’autorité  ci\ile  n’a  aucune  intervention  juridiction- 
nelle à exercer 

>•  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère  en  rien  l’état  |xili- 
tique  ou  civil  du  mort , ni  de  ses  héritiers  : dès  lors  il  n’y  a pas 
oppression  dans  un  refus;  dès  lors  il  n’y  a point  de  scandale , ou, 
s’il  y en  a , il  ne  peut  venir  de  celui  qui  se  tait , mais  de  ceux  qui 
veulent  qn’on  parle  ; en  un  mot , le  prêtre  n’agit  ici  que  comme 
prêtre , et  son  ministère  ne  peut  tomber  sous  les  contraintes  de 
la  loi  humaine.  S’il  se  détermine  d’après  ses  propres  inspirations, 
il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu’à  Dieu  ; s’il  se  détermine  d’a- 
près les  règles  des  saints  banons , il  ne  doit  compte  de  ses  actés 
qu'à  ses  supérieurs  dans  l’ordre  de  la  hiérarchie. 

> Est-il  bien  vrai , d’ailleurs , que  la  seule  loi  de  la  matière  , 
la  loi  du  i8  germinal  an  x,  soit  applicable  aux  simples  refus  de 
sépulture  et  de  sacreméns  ? 

X En  effet,  y a-t-il,  dans  le  cas  posé,  usurpation  ou  excès  de 
|K>uvoir  ? 

X Non  : car  l’usurpation,  qui  est  de  toutes  les  choses  la  )ilus 
éclatante  et  la  plus  active,  n’existe  assurément  pas  dans  un  refus 
sileucieux. 

X Contraventions  aux  lois  et  réglemens  de  l’Etat  ? 

X Non  ; car  aucune  loi , aucun  réglement  de  l’Etat , n’oblige 
le  prêtre  à suppléer,  dans  ce  cas , les  cérémonies  funèbres. 

X Attentat  aux  libertés  , franchises  et  coutumes  de  l’Eglise 
gallicane  ? 

U Non  : car  ces  libertés,  ces  franchises,  ces  coutumes  ne  sont 
pas  violées. 

» Infiaction  aux  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France  ? 

X Non  : car  aucun  droit  civil , politique , temporel  des  {)arli- 
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tière  sur  ce  que  la  privation  de  la  sépulture  cxposoit  le 
décédé  et  sa  famille  à des  dommages  temporels , et  qui , 
par  ce  motif,  réclamoit  l’intervention  de  la  justice. 

ciiliers,  qui  seroil  protégé  par  ces  canons,  ancun  intérêt  autre 
qu’un  intérêt  purement  spirituel , n’est  ici  blessé. 

» Entreprise  ou  procédé  qui,  dans  l’exercice  du  culte,  puisse 
compromettre  l’honneur  des  citoyens , tronbler  arbitrairement 
leur  conscience , dégénérer  contre  eux  en  oppression , ou  en  in- 
jure , ou  en  scandale  public  ? 

X Mon  : car  le  prêtre  qui  se  tait,  qui  disparoît,  qui  s’abstient , 
n’est  pas  dans  l’exercice  du  culte  ; il  ne  jette  aucune  menace  contre 
les  citoyens  du  haut  de  la  chaire  sacrée,  il  ne  profère  point  d’in- 
jures, il  ne  trouble  point  arbitrairement  les  consciences,  il  ne 
commet  point  d’acte  oppressif,  il  ne  fait  pas  le  scandale,  il  tè  subit. 

» La  loi  du  i8  germinal  an  X est  donc  ici  sans  application. 

» Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  décret  insensé  du  l3  prairial 
an  XII , qui  veut  que  l’autorité  civile  commette  d’office , mais  sans 
contrainte  toutefois , un  autie  ministre  du  culte.  Qu’est-ce , en 
effet  f que  ce  prêtre  automate  qui  arrive  au  premier  coup  de  siillet 
de  l’autorité  civile  , et  qui  prie  par  commission  ? La  prière  vient , 
non  d’un  bureau  de  police,  mais  du  ciel.  La  liberté  en  vient  aussi, 
et  quand  on  l’aime  sincèrement , on  doit  la  vouloir  pour  tout  le 
monde,  même  pour  les  prêtres.  N’est-ce  donc  pas  au  prêtre  qu’il 
faut  la  liberté  par  excellence  dans  les  choses  de  la  conscience  et 
de  la  religion  ? Et  n’est-ce  pas  la  liberté  seule  qui  peut  combler 
le  vide  immense  entre  le  prêtre  et  Dieu  ? 

X Etrange  contradiction!  Vivans,  nous  refusons  d’entrer  dans 
le  temple  de  Dieu  ; et  morts , il  faut  que  notre  cadavre  en  enfonce 
les  portes , pour  y recevoir  les  bénédictions  empressées  de  ses  mi- 
nistres. 

X Mais  qu’est-ce  donc,  après  tout,  que  la  simple  déclaration 
d’abus,  ajipliquée  par  l’autorité  temporelle  à des  actes  négatifs 
qui  ne  tombent  pas  sous  le  sens,  à des  refus  de  conscience?  11 
faudi-oit  mécounoître  l’homme  , pour  ne  pas  sentir  que  , loin  de 
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Nous  n’avons  pas  à examiner  si  c’ctoll-là  un  piëlexle  oa 
un  motif l'éel  ; quel  qu’il  soit,  il  n’existe  plus.  Le  ministre 
des  cultes  le  reconnoissoit  formellement  dans  une  lettre 
adressée  au  préfet  de  la  Seine , le  19  août  i8o5  (1). 

Puisque  le  ministère  avoit  fixé  la  jurisprudence  dans 
ce  sens , le  seul  raisonnable , il  n’auroit  pas  dû  dénoncer 
comme  abusif  le  refus  de  sépulture  fait  par  i’évéque  do 

s’en  humilier,  le  prêtre,  frappé  du  blâme  d’une  autorité  qu’il 
décline , s’absoudra  lui-même , au  tribunal  de  sa  conscience , des 
actes  que  sa  conscience  lui  aura  dictés , et  s’en  glorifiera  devant 
Dieu. 

» Définissez  maintenant  une  peine  qui  est  sans  compétence, 
sans  sanction  et  sans  efficacité.  » {Droit  administratif,  tom.  i*', 
pag.  333  et  suiv.) 

(i)  U est  remarquable  que  cette  lettre  a suivi  de  près  le  decret 
que  M.  de  Uormenin  qualifie  avec  raison  d’insensé , et  qu’elle  a 
été  écrite  sous  l’empire  même  de  celui  qui  traitoit  si  lestement 
tous  les  genres  de  liberté. 

U Le  refus  de  sépulture  constatoit  autrefois  que  le  décédé  n’étoit 
Il  pas  catholique  ; or,  le  défaut  de  cette  qualité  entraînoit  des  effets 
Il  civils  qui  pouvoient  compromettre  sa  possession  d’état.  Mais 
Il  dans  notre  légisbtion  actuelle  , le  principe  de  la  liberté  des 
w cultes  étant  reconnu  , personne  ne  peut  être  forcé  de  professer 
« ou  de  feindre  qu’il  professe  un  culte  auquel  sa  conscience  n’ad- 
■I  hère  point.  Dès  lors , il  n’y  a plus  rien  dans  ces  sortes  de  refus 
» qui  puisse  intéresser  l’ordre  public,  à moius  qu’ils  n’aient  pour 
Il  causes  des  imputations  absurdes,  calomnieuses  ou  contraires  aux 
Il  lois  do  l'Etat.  Les  temples  n’étoient  autrefois  à l’usage  de  tous , 
» que  parce  qu’il  y,avoit  une  religion  dominante  et  exclusive.  A 
'I  présent  les  consciences  étant  libres,  ils  ne  sont  communs  qu’aux 
Il  personnes  qui  professent  la  même  foi.  Celles  donc  qui  veulent 
Il  avoir  l’usage  religieux  des  temples  catholiques , doivent  sc  sou- 
II  mettre  aux  règles  qui  statuent  sur  l’admission  dans  ces  temples.  » 


Digitized  by  Google 


DES  SEPULTURES. 


607 


Clermont  à la  famille  de  M.  de  Moiillosier;  c’est  ccpen- 
dantce  qui  est  arrivé,  ‘ - 

Le  conseil  d’Elat,  par  une  décision  d u 3o  décembre  1 838, 
a fait  droit  à la  requête  du  ministre  des  cultes , et  déclare 
le  refus  abusif.  Il  ne  faut  voir  dans  cet  acte  du  conseil 
d’Etat  qu’une  de  ces  complaisances  si  communes  dans  un 
corps  amovible.  Il  est  évidemment  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  aux  principes  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  à la  jurisprudence  antérieure  du  minis- 
tère de  l’intérieur.  Aussi  cet  arrêt,  déterminé  par  des 
motifs  politiques,  a-t-il  été  combattu  par  les  jurisconsultes 
les  moins  favorables  au  clergé  (i). 

De  quelque  côté  donc  qu’on  envisage  l’art.  19,  il  ne 
tauroil  recevoir  ni  iuterprétation  ni  exécution,  ainsi 
que  le  dit  le  ministre  des  cuites,  dans  une  lettre  du 
28  juin  i838 , adressée  au  préfet  de  Seine-et-Oise. 

« Si  l’autorité  civile,  dit  ce  dernier,  vouloit  encore 
>>  mettre  en  pratique  cet  article , clic  empiéteroit  arbi- 
» traircmenl  sur  l’autorité  ecclésiastique , dépouilleroit  le 
» prêtre  de  la  liberté  d’actions  dont  il  doit  jouir  dans 
» l’exercice  de  ses  fonctions  spirituelles , et  opprimeroit 
» la  religion  au  lieu  de  la  soutenir,  n 

Ce  même  magistrat  va  plus  loin  ; il  voit  dans  l’exécu- 
tion de  l’art.  1 9 une  oppression  de  la  conscience  du  dé- 
funt, autant  du  moins  qu’on  peut  opprimer  la  conscieiK-e 
d’un  mort. 

« Quand  un  homme  a vécu  toute  sa  vie  hors  de  l’E- 
M glise  ; lorsque  dans  ses  divers  actes  il  n’a  pas  voulu  se 

(1)  Voyez  les  deux  articles  de  la  Gazette  des  Tribiuiaux  Axx 
G janvier  1839,  et  du  Droit  du  26  décembre  i838 , cités  dans  le 
Journaldcs  Conseils  de  Fairique , toni.  v,  pag.  iS^,  i38. 
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» soumettre  à aucune  de  ses  épreuves , à aucun  des  sacre- 
M mens  que  le  culte  catholique  comporte  (i);  lorsque 
» enlin  dans  scs  derniers  momens  il  refuse  d’exprimer 
» les  regrets  et  le  repentir  que  l’Eglise  demande  pour  lui 
» rouvrir  son  sein,  il  y a de  l’inconséquence  autant  que 
» de  l’intolérance  à demander,  de  gré  ou  de  force,  au  pre- 
» tre,  les  prières  et  la  sépulture  chrétiennes.  A la  violence 
M que  l’on  fait  à la  conscience  du  prêtre , on  ajoute  la  vio- 
» lence  à lu  conscience  du  défunt  (2).  » 

Nous  venons  de  prouver  que  l’autorité  civile , d’après 
elle-même  et  ses  interprètes  les  moins  suspects,  n’avoit 
aucun  pouvoir  ni  de  contraindre  le  prêtre  qui  a fuit  un 
refus , ni  de  commettre  un  autre  prêtre  à sa  place.  Mais 
n’a-t-elle  pas  celui  de  prétenter  le  corps , ainsi  que  le 
prescrit  également  l’art.  19  du  décret  déjà  cité? 

Nous  répondons  d’abord  que  si , comme  tout  le  monde 
en  convient,  le  décret  n’a  pu  conférer  au  maire  le  pouvoir 
de  commettre  un  prêtre , il  n’a  pu  davantage  lui  commet- 
tre une  fonction  sacerdotale.  L’un  est  aussi  contraire  que 
l’autre  à la  distinction  des  deux  puissances , à la  liberté 
catholique,  aux  lois  de  l’Eglise,  au  bon  sens , à la  raison, 
à la  nature  même  des  choses.  Aussi  la  jurisprudence  du 
ministère  des  cultes  est-elle  fixée  sur  ce  point  comme  sur 
le  premier.  Le  maire  doit  donc , ainsi  que  le  recommande 
la  circulaire  déjà  citée  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  , 
foire  conduire  le  corps  directement  au  cimetière. 

(1)  Cette  expression  , employée  dans  de  bonnes  intentions,  est 
pins  qu’inconvenante.  Comporter,  veut  dire  permettre,  souffrir. 
L’Eglise  catholique  dispense  les  sacremens  comme  des  trésors  de 
grâce , et  ne  se  borne  pas  à les  permettre. 

(2)  Circulaire  du  24  septembre  i838,  insérée  dans  le  Journal 
des  Conseils  de  Fabrique,  tom.  v,  pag.  i5. 
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On  ne  concevroit  pas  que  des  avocats  se  fussent  pronon- 
cés dans  un  autre  sens , si  leur  opinion  n’cüt  été  émise 
quelques  mois  avant  la  révolution  de  i83o,  époque  où 
se  manifesta  contre  le  clergé  la  réaction  morale  la  plus 
violente  dont  il  eût  été  l’objet  depuis  la  grande  révolution 
de  89.  Du  reste , toute  leur  argumentation  porte  sur  un 
seul  mot,  sur  le  mot  prénenter.  Nous  sommes  dispensés 
d’en  examiner  la  valeur,  puisque  l’administration  rejette 
comme  contraire  à notre  loi  fondamentale  le  texte  entier 
de  l’article  (1). 

(i)  Cependant,  si  on  vouloit  discuter  le  mot  qu’on  nous  oppose, 
voici  ce  que  l’on  pourrait  dire  : 

« Il  est  vrai  que , quand  il  s’agit  de  funérailles,  le  mot  prêtent 
ter  signifie  la  station  do  corps  , faite , soit  i la  porte  de  l’église , 
soit  même  dans  l’intérienr  de  cet  édifice,  station  accompagnée  de 
quelques  prières.  Le  décret  du  a3  prairia*(  doit-il  être  entendu 
dans  ce  sens , lorsque  c'est  le  maire  seul  qui  fait  la  présentation? 
Cela  est  absolument  possible:  son  auteur  ajant,  malgré  les  lois 
canoniques,  autorisé  le  maire  à déléguer  on  prêtre  pour  une  fonc- 
tion spirituelle , peut  bien  avoir  en  la  volonté  de  la  lui  confier  à 
lui-même.  Toutefois,  nous  pouvons  invoquer  l’usage  constant  qui 
lui  a toujours  donné  une  interprétation  contraire.  C’est  bien  quel- 
que chose  en  matière  de  législation  , que  de  pouvoir,  sur  une  loi 
d’une  application  journalière , invoquer  un  usage  constant.  De 
plus,  la  jurisprudence  des  parlemens,  qui  avoit  poussé  l’absurdité 
jusqu’à  prescrire  au  prêtre  de  donner  la  communion  et  de  faire 
les  prières  pour  les  morts,  n’avoit  jamais  été  jusqu’à  faire  exercer 
ces  fonctions  par  des  laïques.  Le  premier  de  ces  deux  excès  d’anto- 
torité  aurait  donc  en  sa  faveur  quelques  arrêts,  tandis  que  pour  le 
second  on  ne  peut  invoquer  aucun  fait  de  ce  genre  ; mais  tout 
porte  à croire  que  l'auteur  du  décret  n’a  point  poussé  l’abus  du 
pouvoir  législatif  au-delà  de  la  jurisprudence  parlementaire. 

Le  mot  présenter  signifie  sans  doute  faire  une  station  accom- 
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Non-seulement  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  commetlré 
un  prêtre  ou  de  présenter  le  corps  à l'église;  il  n'a  pas  même 
celui  de  violer  la  règle  canonique  qui  prescrit  la  réserve 
d’un  terrain  séparé  dans  le  cimetière  pour  les  individus 
privés  des  suffrages  de  l’Église.  « L’autorité  civile,  est-il 
» dit  dans  un  avis  du  conseil  d'État  du  ug  avril  i83i , 

pagnée  de  prières,  quand  il  y a un  prêtre  que  son  caractère  auto- 
rise à les  faire  et  à y présider  ; mais , quand  le  prêtre  est  absent, 
le  décret  n’a  pas  vonlu  confier  à un  adminislratenr  des  fonctions 
incompatibles  avec  la  qualité  de  laïque.  On  doit  dopner  à un  ar- 
ticle isolé  et  obscur  une  interprétation  qui  ne  soit  point  en  oppo- 
sition avec  le  sens  incontestable  de  plusieurs  antres  lois.  Ce  n’est 
pas  seulement  la  charte,  qui,  en  reconnoissant  la  religion  catho- 
lique comme  un  établissement  légal,  reconpplt  implicitement  que 
l’on  est  libre  d’en  suivre  les  prescriptions , que  l’on  a droit  à être 
protégé  en  les  suivant  : ce  sont  divers  articles  de  la  loi  organique 
du  i8  germinal  an  a,  qui  donnent,  en  général,  aux  lois  de 
l’Eglise , un  caractère  légal , en  ce  sens  du  moins  que  personne 
n’a  le  droit  de  les  dénaturer  ; qui  ordonnent  de  mettre  les  églises 
é la  disposition  des  évêqnes , et  qui  en  confient  la  police  aux  curés, 
sous  la  surveillance  des  évêques.  Les  lois  de  l’Eglise  seroient-elles 
respectées,  lorsque,  refusant  si  souvent  et  avec  tant  de  clarté  les 
prières  et  l’entrée  du  temple  à certains  individus,  ces  prières  et 
cette  entrée  leur  seroient  accordées  ; lorsque,  disant  si  souvent  et 
si  clairement  que  toute  cérémonie  religieuse  est  une  fonction  sa- 
cerdotale , on  en  feroit  une  fonction  civile  ? Seroit-il  vrai  que  le 
curé  a la  police  de  l’église , lorsque  l’on  y entremit  malgré  lui 
pour  y faire  une  espèce  de  service  religieux?  Le  mot  présenter, 
pour  avoir  un  sens  raisonnable , doit  donc  être  restreint  ou  è une 
station  non  suivie  de  prières  ni  de  l’entrée  dans  l’église  (*),  ou  à 
une  station  accompagnée  de  ces  deux  choses,  mais  avec  le  consen- 
tement, soit  du  curé,  soit  du  prêtre  qui  a fait  la  faute  de  le  rempla- 

( ] Le  mot  présenter  entraîne  ai  peu  l’idée  d’introduction  dana  l’égliae,  qu’il 
eal  des  paroiaaea  où  la  enré  ae  borne  k recevoir  le  corps  k la  porte. 
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» a rempli  le  rœu  de  la  loi  lorsqu’elle  a fait  établir  dans 
» les  cimetières  des  divisions  pour  les  diCTérens  cultes. 
» Toutefois,  si  dans  l'exercice  qui  lui  appartient  de  la 
» police  des  cimetières  elle  doit  demeurer  étrangère  aux 
» observances  des  différcns  cultes  (i),  elle  ne  doit  pa» 
>:  e oppoter  à ce  que  dans  l’enceinte  réservée  à chaque 
» culte , on  observe  les  règles , s’il  en  existe  (a) , qui  peu- 
i>  vent  exiger  quelque  distinction  dans  les  sépultures.  » 

' Certes,  on  ne  peut  décider  avec  plus  de  modération 

cer,  sur  l’invilation  du  maire  (*).  Qu’oo  ne  dise  pas  que  les  églises 
sont  des  propriétés  communales  : quand  cela  scroit  vrai , leur 
usage  n’est-il  pas  déterminé  par  les  lois?  Parce  que  la  commune 
est  propriétaire , pourroit-clle  convertir  une  église  en  école,  en 
maison  commune,  etc.?  pourroit-elle  faire  de  la  maison  commune 
une  église;  et  tout  ceU  sans  y être  autorisée?  Mais  on  s’appuie 
sur  ce  droit  plus  que  douteux  pour  établir  une  mauvaise  préten- 
tion. Les  paroisses,  et  non  les  commuues,  sont  propriétaires  des 
églises  Le  maire  a,  dit-on,  la  police  de  l’église  (loi  de  >791, 
tit.  Il,  art.  3);  oui , en  ce  sens  qu’il  doit  y empêcher  le  trouble 
et  le  réprimer  s’il  a lieu  ; cela  est  faux  et  très- faux,  en  ce  sens  qu’il 
puisse  y porter  lui-même  le  désordre,  ou  que,  sans  l’y  introduire, 
il  lui  soit  permis  d'y  faire  des  actes  paisibles  dé  leur  nature , mais 
évidemment  liors  de  ses  attributions. 

(1)  C'est-à-dire  qu’elle  ne  doit  pas  prescrire  ces  observances  ; 
mais  elle  doit  ou  devroit  prescrire  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu’on 
puisse  les  pratiquer  librement. 

(3)  Cette  manière  de  s’exprimer  est  au  moins  singulière.  Le 
conseil  d’Etat  ne  peut  ignorer  une  règle  universelle , consignée 
dans  tons  les  rituels  et  pratiquée  d.ms  toute  la  France. 

(*]  Si  l’on  (lonnoit  un  sens  plus  élrmlu  à rriprcvion  dam  fous  Us  cas,  que 
contient  l'art.  IQ  du  dderet,  il  s’enauivroit  que  lora  même  que  le  défunt  et  les 
poren,  anroient  exprimé  une  volonté  contraire , le  maire  devroit  faire  la  pré- 
sentation. 

(**)  Vojet  notre  Traiti  de  la  PropritU  des  Biens  cccUsiastiqaes. 
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qu’on  ne  doit  pas  s’opposer  à la  séparation  de  la  sépul- 
ture de  l’individu  qui  a voulu  mourir  séparé  de  l’Eglise  , 
d’avec  les  sépultures  des  autres  fidèles  mais  enfin  on  le 
décide  : Le  maire  ne  doit  pas  s'opposer  à cette  sépa- 
ration (i). 

Pour  remplir  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé , 
de  n’exposer  que  les  dispositions  des  lois  civiles , il  nous 
suffiroit  à la  rigueur  d’avoir  établi  qu’il  n’appartient  qu’à 
l’autorité  ecclésiastique  de  décider  si  l’entrée  de  l’églisC 
et  la  sépulture,  accompagnées  des  prières  du  prêtre , doi- 
vent être  accordées  pu  refusées.  Mais  seroit-11  difficile  de 
justifier  la  discipline  actuelle  de  l’Eglise  sur  les  refus  de 
sépulture  ? Que  dit  l’Eglise  ? Qu’elle  ne  traitera  pas 
comme  catholique  celui  qui  ne  l’a  jamais  été,  qui  ne  l’é- 
toit  pas  au  moment  de  sa  mort,  qui  avoit  abjuré  la  foi  par 
la  profession  d’une  erreur  condamnée , ou  par  des  actes 
contre  des  lois  constantes  et  dont  la  violation  équivaut  à 
une  apostasie. 

Cette  apostasie  est-elle  suffisante?  Non  : il  faut  qu’elle 
soit  notoire , qu’elle  ne  puisse  être  rendue  douteuse  par 
aucune  circonstance  atténuante  : Ita  ut,  dit  Benoît  XIV, 
nullâ  teryiversatione  celari  possit. 

Cette  notoriété  suffit-elle? 

Non  encore  : il  faut  qu’elle  existe  au  moment  de  la 

(i)  Si  le  maire,  malgré  la  décision  que  noua  venons  de  citer, 
faisoit  enterrer  dans  le  terrain  bénit  et  réservé  aux  fidèles,  le  corps 
d’un  décédé  qui,  d’après  les  lois  de  l’Eglise,  pollue  le  cimetière,  il 
ne  devroit  pas  le  faire  exhumer  de  sa  propre  autorité,  mais  s’adres- 
ser à l’évcquc,  pour  que  celui-ci  réclamât  auprès  de  qui  de  droit. 
Dans  tons  les  cas , il  faudroit  rebénir  le  cimetière.  Sur  les  causes 
qui  polluent  le  lieu  saint , voyez  Instructions  sur  le  Rituel  de 
Langres , cbap.  vi,  art.  a,  n.  447»  3"  édit.,  et  n.  544»  S5o. 
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«nort , et  qu’avant  cet  instant  suprême  U n’y  ait  eu  aucun 
(igné  de  repentir.  Si  quelqu’une  de  ces  conditions  man- 
que, le  prêtre  accorde  son  ministère  aux  mourans,  et  ne 
refuse  pas  aux  morts  des  prières  publiques  ou  solennelles. 
Si , au  contraire , des  signes  notoires  du  refus  de  se  sou- 
mettre aux  lois  de  la  religion  catholique,  sont  réunis  au 
moment  où  un  individu  expire,  le  prêtre  refuse  de  traiter 
comme  catholique  celui  qui  a refusé  constamment  de  se 
rcconnoitrc  pour  tel.  Il  ne  prononce  pas  un  anathème , il 
ne  le  provoque  point,  il  s’abstient,  et  il  doit  s’abstenir  (i). 

IVIais  le  défunt  n’est-il  pas  déshonoré?  Aux  yeux  de  qui 
le  seroit-il?  et  pourquoi?  Aux  yeux  des  catholiques,  parce 
qu’il  est  mort  en  impie  ? Mais  le  prêtre  qui  lui  a refusé 
la  sépulture  a-t-il  rendu  plus  notoire  son  impiété  ? Le 
défunt  n’avoit-il  pas  pris  soin  de  la  constater  lui-même, 
en  refusant  jusqu’au  dernier  moment  de  l’abjurer? 

D’ailleurs,  où  avez-vous  vu  qu’une  société  méprisée  ne 
puisse  pas  refuser  certains  honneurs  à celui  qui  l’insulte  ? 
Le  défunt  a refusé  de  rcconnoitrc  la  doctrine  de  l’Eglise , 
son  culte , sa  discipline , l’efficacité  de  ses  prières  : peut- 
être  a - 1 - il  attaché*  un  honneur  coupable  à professer 
hautement  ce  mépris  ; pourquoi  seroit-il  déshonoré,  parce 
que  l’Eglise  lui  refuse  ce  qu’il  n'a  cessé  de  repousser  ? 

Direz-vous  qu’il  y a déshonneur  aux  yeux  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  catholiques  ou  qui  ne  le  sont  que  de  nom  ? 
Mais  la  supposition  est  absurde;  ils  ne  peuvent  regarder 
comme  une  insulte  de  ne  pas  obtenir  ce  qu’ils  traitent 
ou  avec  indifférence  ou  avec  un  sentiment  peut-être  plus 
coupable. 

(i)  Nous  croyons  que  ces  principes  forment  la  base  de  presque 
toutes  les  décisions  sur  cette  matière.  En  cas  de  doute,  ou  consulte 
J’évêqne. 

3g 
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Direz- vous  que  ce  n’cst  pas  à la  cérémonio  rclifrieuse, 
mais  à la  pompe  exlërieure  de  la  sépulture  qu’est  attachée 
la  honte  du  refus?  Mais,  cette  pompe  extérieure,  la  loi  vous 
l’accorde  •,  l’Eglise  ne  vous  refuse  que  des  prières , qu’une 
chose  spirituelle  qui  est  essentiellement  de  son  domaine, 
et  dont  les  parlemens  avoient,  pour  la  première  fois,  es- 
sayé de  connoltre  à la  Gn  du  dix-huitième  siècle.  11  y avoit 
cette  différence  pourtant  pour  rendre  leurs  prétentions 
moins  odieuses,  que  le  refus  de  l’Eglise,  sous  l’empire  des 
anciennes  lois,  privoit  le  défunt  de  tout  appareil,  de  toute 
pompe  extérieure , l’excluoit  de  l’enceinte  où  reposoient 
les  corps  des  autres  chrétiens  ; tandis  qu’aujourd’hui,  une 
fois  que  la  dépouille  mortelle  d’un  individu  a franchi  le 
seuil  de  la  maison , l’aulorité civile  permet  qu'on  lui  rende 
les  mêmes  honneurs  civils  qu’aux  catholiques.  Ce  n’est 
que  dans  l’intérieur  du  temple  qu’il  peut  y avoir  entre  eux 
quelque  différence.  Ainsi,  ce  prétendu  déshonneur  n’en 
est  point  un  pour  ceux  qui  le  souffrent,  et  il  ne  devient 
pas  plus  grand  aux  yeux  de  ceux  qui  le  regardent  comme 
tel  ; et  cnGn,  s'il  y a peine,  c’est  une  peine  spirituelle  qu’un 
pouvoir  spirituel  a le  droit  d’inHiger.’ 

Aet.  V. 

Du  re/u»  de$  Sacrement. 

Les  raisons  exposées  dans  le  précédent  article,  prou- 
vent qu’il  n’y  a pas  de  délit  aux  yeux  de  la  loi , dans  les 
refus  publics  des  sacremens.  Il  n’existe  dans  notre  légis- 
lation nulle  disposition  pénale  pour  réprimer  ces  sortes 
d’actes.  EnGn,  l’esprit  général  de  nos  Codes  est,  sous 
ce  rapport , favorable  à la  liberté  du  prêtre.  Les  circon- 
stances qui  accompagneroient  le  refus , telles  que  des  pa- 
roles injurieuses  ou  autres  voies  de  fait , pourvoient  seules 
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le  revêtir  du  caractère  d’un  délit,  et  donner  lieu  par 
conséquent  à une  poursuite.  C’est  ce  que  décide  une  or- 
donnance royale  du  la  décembre  i83o. 

L’ordonnance  dit  positivement , qu’un  refus , mémo 
public , s’il  n’est  accompagné  ni  d’injures , ni  de  diffama- 
tion , doit  être  déféré  à l’autorité  ecclésiastique.  Une  or- 
donnance du  a8  mars  i83i , dit  la  même  chose  du  refus 
de  confession. 

Cependant , une  autre  ordonnance  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques , en  date  du 
19  mai  i8a8,  déclara  qu’il  y avoit  abus,  dans  le  refus  d’un 
baptême*  qui  n’étoit  point  accompagné  de  discours  inju- 
rieux mais , dit  l’ordonnance , « considérant  que  le  refus 
» d’administrer  le  baptême  à un  enfant,  sur  le  fondement 
» que  la  personne  que  les  parens  ont  chargée  de  veiller 
» à sa  conservation  et  de  le  présenter  à l’église,  n’est  pas 
» agréée  par  le  curé  ou  le  desservant  de  la  paroisse , n’en 
» est  pas  moins  abusif,  puisque  d’une  part  cette  personne 
» ne  participe  point  à la  cérémonie  religieuse  du  bap- 
» téme , et  que , de  l’autre , aucune  règle  canonique  ad- 
» mise  dans  le  royaume,  n'autorise  les  curés  ou  desservans 
» à n’admettre  en  pareil  cas  que  des  personnes  agréées 
» par  eux; 

» Notre  conseil  d’État  entendu , nous  avons  ordonné 
» et  déclaré , ordonnons  c.t  déclarons  ce  qui  suit  : 

» Art.  I”.  Il  y a eu  abus  de  la  part  du  sieur  Gilbert , 
» prêtre  de  la  commune  de  Dammartin , en  ce  qu’il  a re- 
» fusé  d’administrer  le  baptême  aux  enfans  portés  à l’église 
» par  la  dame  Rogard;  — En  conséquence,  il  lui  est  en- 
» joint  à l’avenir  de  s’abstenir  de  pareil  refus.  — Le  stir- 
» plus  de  la  requête  des  sieur  et  dame  Ro^rd  est  rejeté.  » 

Il  est  à remarquer,  1°  que  si  les  canons  autorisent  à 
refuser  certaines  personnes  comme  parrains  et  marraines , 


Digilized  by  Google 


616 


DES  SEPULTURES. 


ils  n'autorisent  pas  à refuser  le  baptême  à cause  d’eux  ; 
2°  que  la  dame  Rogard  ne  se  présentoit  pas  comme  mar- 
raine -,  la  conduite  scandaleuse  que  lui  reprochoit  le  curé 
étoit  sans  doute  un  grave  motif  de  convenance  pour  qu’elle 
s’abstint  de  présenter  les  enfans  ; elle  ne  l’étoit  point  pour 
autoriser  le  refus  du  baptême. 

La  doctrine  contenue  dans  l'ordonnance  nous  paroît 
donc  exacte.  Reste  à savoir  si  le  conseil  d’État  étoit  com- 
pétent pour  la  consacrer.  Nous  ne  pouvons  hésiter  à nous 
prononcer  pour  la  négative.  Il  nous  serait  trop  facile  de 
prouver  que  le  titre  de  protecteur  des  canons  (consacré 
par  la  loi  du  1 8 germinal  an  x ) , lors  surtout  qu’ils  u’ont 
qu’un  objet  puremeiit  spirituel , ne  peut  conférer  au  sou- 
verain l’interprétation  de  toutes  les  lois  de  l’Eglise. 

Toutefois  ou  ne  pourrait  conclure  de  la  décision  précé- 
dente, en  la  supposant  même  conforme  à là  discipline  de 
l’Eglise,  que  le  conseil  d’Etat  a prétendu  refuser  aux  cu- 
le  droit  de  ne  pas  admettre  comme  parrains  ou  mar- 
raines des  personnes  impies  ou  immorales.  Une  ordon- 
nance du  roi  du  17  avril  1825  a déclaré  n’y  avoir  abus 
pour  un  relus  de  ce  genre  ; elle  a déclaré , en  outre , 
que  le  p%re  de  l’enfant  n’avoit  pas  qualité  pour  for- 
mer le  recours  en  appel  au  conseil  d’Etat , mais  qu’il 
appartenait  au  parrain  et  à la  marraine.  L’ordonnance,  il 
est  vrai , ne  décide  pas , et  ne  pouvoit  décider  si , dans  le 
cas  où  ces  derniers  auraient  réclamé,  leur  réclamation 
eût  été  couronnée  de  succès.  Mais  le  ministre  , dans  le 
rapport  qui  provoqua  l’ordonnance  et  la  décision  du  con- 
seil d’État,  dit  formellement  que  le  prêtre  n’a  rien  &it 
qui  ne  lui  fût  permis  par  le  silence  des  lois  civiles , et  com- 
mandé par  toutes  les  règles  canoniques , en  refusant  ceux 
qui  se  présentoient  comme  parrain  et  marraine , et  qu’il 
jugeoit  indignes. 
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COMMIS  A l’occasion  DE  l’eXEKCICE  DE  LA  RELIGION 
CATHOLIQUE. 


]\ous  parlerons,  i°  des  délits  qui  outragent  les  objets 
consacres  à la  religion  catholique  ou  troublent  l’exercice 
de  son  culte  ; a”  des  délits  commis  par  des  ecclésiastiques 
qui  abusent  de  leur  ministère  pour  troubler  l’ordre  pu- 
blic. , 

CHAPITRE  PREMIER. 


DES  DÉLITS 

QUI  OUTRAGENT  LES  OBJETS  CONSACRès'  A LA  RELIGION 
CATHOLIQUE  OU  TROUBLENT  SON  EXERCICE. 


Les  attentats  commis  contre  la  religion  catholique  et 
prévus  par  les  lois  civiles , sont , i°  les  délits  commis  dans 
des  églises  ou  sur  des  objets  consacrés  à la  religion  ; a°  les 
délits  qui  tendent  à empêcher  une  ou  plusieurs  personnes 
de  pratiquer  leur  religion  j 3°  les  réunions  pour  l’exercice 
d’un  culte  non  autorisé. 
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La  loi  (lu  ao  avril  iSaS  avoit  porté  différentes  peines 
contre  le  sacrilège  et  le  vol  sacrilège  ; mais  une  loi  du 
Il  octobre  i83o  les  a abrogées.  La  législation  est  d'abord 
revenue  à l’égard  des  délits  commis  contre  la  religion 
catholique,  à l’état  où  elle  étoit  sous  l’empire.  Un  peu 
plus  tard  elle  a subi  une  nouvelle  modification , par  suite 
des  changemens  introduits  dans  le  G>de  pénal,  par  la  loi 
du  1“  mai  iSSa. 

AnricLE  I". 

Det  délité  commit  dan»  le*  éÿlises,  ou  tur  de»  objet» 
contacrét  à la  religion. 

I.  Les  vols  commis  dans  les  églises  sont  assimilés  à ceux 
qui  ont  lieu  dans  les  maisoris  habitées-,  ainsi  l'avoient 
décidé  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation , avant 
même  que  la  loi  du  i‘'  mai  i83i  se  fût  expliquée  à cet 
égard.  Il  résulte  de  deux  arrêts , des  a3  août  et  29  dé- 
cembre 1821,  que,  par  maisons  habitées,  il  faut  entendre 
non-seulement  les  bàtimens  qui  servent  à l’homme  de 
demeure  permanente , mais  ceux  - là  aussi  où  il  ne  fait 
qu’une  demeure  temporaire  et  accidentelle.  Tous  les  dou- 
tes, du  reste,  sont  levés  aujourd’hui  par  l’art.  386  du 
Code  pénal,  modifié  en  i83i , lequel  punit  de  la  peine 
de  réclution  tout  individu  coupable  de  vol»,  si  ce  délit 
a été  commit.. . dan»  le»  édifice»  consacré*  au  culte, 
avec  Tune  de  ces  deux  circonstances , savoir  qu’il  ait  eu 
lieu  la  nuit,  ou  qu’il  ait  été  fait  par  deux  ou  plutieur» 
pertonnes. 

IL  Pourroit-on , en  se  prévalant  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation , qui  assimile  les  églises  aux  maisons 
habitées,  appliquer  aujourd’hui  à celles-ci  les  dispositions 
de  1'  art.  38 1 du  Code  pénal?  C’est  une  question  qu’il 
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n'est  pas  nécessaire  de  résoudre  pour  nos  lecteurs.  Peut- 
être  que  l'on  pourroit  élever  un  doute  par  la  raison  que 
nous  allons  exposer.  L’art.  386  désigne  positivement  les 
édifices  consacrés  au  culte , quand  il  s’agit  d’un  vol  pur 
et  simple.  11  a sous  ce  rapport  rempli  une  lacune  dans  la 
législation , et  confirmé  une  jurisprudence  établie.  Si  ces 
édifi<-es  ne  sont  point  désignés  dans  l’art.  386,  lorsque 
le  vol  est  accompagné  de  cinq  circonstances  très-graves , 
c’est  sans  doute  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  les  com- 
prendre dans  la  catégorie  des  maisons  habitées , et  consa- 
crer dans  ce  cas , comme  dans  le  premier,  la  jurispru- 
dence de  la  cour.  Il  est  d’ailleurs  de  principe  que  toute 
peine  est  de  droit  étroit.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire 
que  cette  différence  de  législation  qui  entoure  de  taut  de 
précautions  une  simple  cabane , et  en  prend  si  peu  pour 
la  maison  de  Dieu , ne  peut  obtenir  notre  suffrage. 

111.  On  peut  appliquer  aux  monumens  placés  dans  les 
églises  les  dispositions  do  l’art.  357  du  Code  pénal,  où  il 
est  dit  : 

« Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégrade 
» des  monumens , et  autres  objets  destinés  à l'utilité  ou  à 
» la  décoration  publique,  et  élevés  par  l’autorité  publique, 
» ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d’un  emprisonne- 
» ment  d’un  mois  à deux  ans , et  d’une  amende  de  100  fr. 
» à 5oo  fr.  » 

On  peut  appliquer  ces  mêmes  dispositions  aux  monu- 
mens religieux  placés  hors  des  églises  et  autorisés  par  l’au- 
torité compétente  (i). 

(1)  C’est  un  motif  pour  ne  pas  planter  des  croix  sur  la  voie 
publique , sans  autorisation  du  préfet.  Un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Lyon,  du  mois  de....  i83i,  a décidé  que  la  destruction  d’une 
croix  non  autorisée,  ne  constituoit  pas  le  délit  prévu  par  l’art  . 3Ô  7 . 
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Briser  une  cloche  est  un  délit  dans  l’espèce  de  ceux 
que  l’art.  a5^  a prévus.  Celui  qui  l’a  commis  est  passible 
des  peines  portées  dans  cc  même  article.  Ainsi  l’a  décidé 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i”  avril  1826. 

IV.  L’autorité  administrative  , sans  l’autorisation  de 
laquelle  on  ne  peut  planter  une  croix , peut  - elle  aussi 
exiger  qu’elle  soit  enlevée  lorsqu’elle  est  placée  sur  une 
propriété  privée  ; et , en  cas  de  refus , le  propriétaire  qui 
refuse  pourroit-il  être  poursuivi  correctionnellement? 
Cette  question  a été  résolue  négativement , par  un  arrêt 

de  la  cour  de  cassation  du 1 83o  ; elle  a décidé  que  le 

tribunal  de  police  correctionnelle  devoit  surseoir  jusqu’à 
ce  que  la  question  de  propriété  eût  été  décidée. 

V.  Les  autres  délits  commis  dans  les  églises  n’entraî- 
nent pas  de  peines  plus  fortes  que  s’ils  étoient  commis 
hors  de  ces  édifices.  Les  larcins  et  filouteries , ainsi  que 
les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  sont  punis  d’un  empri- 
sonnement d’un  an  au  moins , et  de  cinq  ans  au  plus , et 
peuvent  même  l’être  d’une  amende  de  16  fr.  au  moins, 
et  de  5oo  fr.  au  plus. 

Les  coupables  peuvent  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l’art.  4^  tlti  Code  pénal , pendant  cinq  ans 
au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  peuvent  enfin  être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d’années  (i). 

VL  Quiconque  frappe  un  ministre  de  la  religion  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions , est  puni  de  la  dégradation  ci- 
vique (2). 

(1)  Code  pénal , art.  ^01.  — (2)  Ibid.  art.  263.  S’il  y a des.  cir- 
constances aggravantes  déterminées  par  d’autres  articles  du  Code 
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Les  délits  coDstiluaut  un  outrage  contre  un  curé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions , se  prescrivent  par  six  mois. 
C’est  dans  ce  sens , qu’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  i6  avril  1839 , a appliqué'l’art.  6 de  la  loi  du  s5  mars 
1833  , et  l’art.  6 de  la  loi  du  i5  mai  1819. 

L’art.  17  de  la  loi  du  a5  mars  1833  ne  permettoit  pas 
de  poursuivre  d’office , mais  seulement  sur  la  plainte  de 
la  personne  outragée.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
de. . . . i833,  décide  que,  depuis  la  loi  du  8 octobre  i83o, 
le  procureur  du  roi  peut  poursuivre  d’office  les  outrages 
faits  à un  curé;  attendu,  y est-il  dit,  que  cette  dernière 
loi  a abrogé  l’art.  17  de  celle  du  35  mars  1833. 

Art.  n. 

De»  délit»  commi»  par  ceux  qui  empêchent  une  ou 
plu»ieur»  pertonne»  de  pratiquer  leur  religion. 

I.  L’art.  360  du  Code  pénal  porte  : «Tout  particulier 
qui , par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces , aura  contraint 
ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d’exercer  l’un  des 
cultes  autorisés , d’assister  à l’exercice  de  ce  culte , de  cé- 
lébrer certaines  fêtes , d’observer  certains  jours  de  repos , 
et  en  conséquence  d’ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers , 
boutiques  ou  magasins , et  de  faire  ou  quitter  certains 
travaux , sera  puni , pour  ce  seul  fait , d’une  amende  de 
16  fr.  à 300  ir. , et  d’un  emprisonnement  do  six  jours  à 
deux  mois.  » 

II.  D’après  l’art.  361 , « ceux  qui  auront  empêché  , 
ou  retardé , ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  des  désordres  causés  dans  le  temple , ou  autre 
lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à ses  exercices , se- 

pënal,  l’auteur  du  délit  sera  passible  des  peines  qui  y sont  portées. 
(Code  pénal,  art.  a640 
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ront  punis  d'une  amende  de  i6  fr.  à 3oo  fr.,  et  d’un  em- 
prisonnement de, six  jours  à trois  mois,  (i)  » 

Nous  regardons  comme  une  conséquence,  soit  des 
art.  260  et  261  du  Code  pënal  précités,  soit  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  i8i4i  le  droit  de  poursuivre  eu  police 
correctionnelle  les  bateleurs,  les  ménétriers  qui  se  livrent 
à des  jeux  et  à des  danses  ; les  marchands , les  cabaretiers 
qui  vendent  autour  de  l’église  et  pendant  la  durée  des 
offices.  Il  y a deux  choses  à remarquer  dans  l’esprit  et  la 
lettre  de  notre  législation  ; elle  ne  veut  contraindre  per- 
sonne à pratiquer  des  actes  religieux , et  elle  ne  veut  pas 
que  personne  soit  empêché  de  les  pratiquer.  Ce  n’est  pas 

(1)  Dans  un  arrêt  du  9 octobre  1824,  la  cour  de  cassation  a 
considéré  comme  un  trouble  apporté  il  l'exercice  du  culte , et 
comme  constituant  le  délit  prévu  par  l’art.  261  du  Code  pénal , 
l’interruption  apportée  à la  confession  dans  l’église.  ' 

Lorsqu’une  place  publique,  une  rue  ou  tout  autre  lieu  est  mo- 
mentanément consacré  par  un  acte  du  cuite  qui  peut  légalement 
être  fait  hors  de  l’église,  celui  qui  l’interrompt,  ou  y met  obstacle, 
est  coupable  du  délit  piévu  par  l’art.  261  du  Code  pénal. 

C'est  par  ce  motif  que  le  tribunal  d’Etampes  a décidé  qn’une 
rue , pendant  le  passage  d’uue  procession , pouvoit  être  assimilée 
à une  église , dans  le  sens  de  l’art.  261  précité. 

La  cOur  de  cassation  a confirmé  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Omer,  qui  avoit  condamné  à deux  mois  d’emprisonnement 
et  à 16  fr.  d’amende  le  sieur  François  Robart , qui,  pendant  le 
catéchisme  , prit  par  la  main  sa  Gllenle , que  le  curé  avoit  mise  à 
genoux  par  forme  de  pénitence , et  l’emmena  koi'S  de  l’église.  Cet 
acte  a été  considéré  comme  passible  des  peines  jxirtécs  par  l’ar- 
ticle 261  du  Code  penal;  mais  le  tribunal  n’a  pas  cru  devoir  y 
appliquer  l’art.  i3  de  la  loi  du  20  avril  sur  le  sacrilège. 

Ce  jugement  a été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
''tion  , du  ig  mai  1827. 
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le  cuUc  qui , dant  ce  cas,  est  directement  protégé  ; c’est 
la  liberté  de  l'individu , soit  qu’il  néglige , soit  qu’il  pra- 
tique les  actes  de  ce  même  culte.  Ainsi  personne  n’est 
contraint  d’aller  à la  messe,,  personne'ne  peut  troubler 
ceux  qui  j vont.  Ce  principe , tout  philosophique  qu’il 
est,  nous'suffit.  Lorsque,  par  des  jeux,  des  danses,  par  des 
faits  quelconques  , les  fidèles  seront  troublés  dans  leurs 
prières , ou  empêchés  d’entendre  les  instructions  religieu- 
ses , il  y aura  un  délit  prévu  par  l’art.  361  du  Code  pénal. 
Il  y a , à plus  forte  raison , cause  suihsante  de  provoquer 
l’autorité  du  maire , qui  peut  faire  cesser  ou  prévenir  le 
désordre  par  un  arreté  ; et,  sur  son  refus,  on  doit  recourir 
au  préfet , et  ensuite  au  ministre  des  cultes  (i). 

Tel  est  l’esprit  des  lois  antérieures  à celle  du  1 4 no- 
vembre 1814.  Celle-ci  va  plus  loin,  elle  proscrit  partout 
certains  travaux  et  certaines  ventes  ( voyez  plus  haut , 
pag.  488) , alors  même  qu'ils  ne  troubleroient  personne 
dans  l’exercice  de  son  culte. 

111.  D’après  l’art.  262  du  même  Code  pénal , « toute 

(i)  C’est  ce  que  reconuoît  l’auteur  d'une  consultation  insérée 
au  Journal  des  Fabriques , tom.  i,  pag.  100;  mais  il  prétend 
qu’il  n’y  a pas  délit , parce  que  les  anciennes  lois,  et  en  particulier 
les  ordonnances  de  Blois  et  d’Orléans,  la  déclaration  de  Louis  XIV 
du  16  décembre  i6g8,  l'ordonnance  du  18  mai  1701,  qui  pro- 
liiboient  formellement  les  actes  dont  nous  parlons , et  la  loi  des 
18  novembre  i8i4  et  20  avril  iBaS,  qui  les  défendent  implicite- 
ment , sont  abrogées;  qu’en  conséquence , il  n’y  a d’autre  moyen 
de  réprimer  ces  abus  que  de  recourir  à l’autorité  administrative. 

Nous  pensons,  au  contraire  , qu’indépendamment  de  toutes  ces 
lois,  le  Code  suffit.  Nous  croyons  l’avoir  prouvé.  Quant  aux  deux 
lois  qu’on  cite  comme  abrogées,  il  en  est  une,  celle  de  i8i4,  qui 
est  encore  en  vigueur,  ainsi  que  vient  de  le  décider  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  , du  23  juin  l838. 
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» personne  qui  aura  par  paroles  ou  gestes  outrage....  les 
» ministres  d’un  culte  dans  leurs  fonctions , sera  punie 
» d’une  amende  de  i6  fr.  à 5oo  fr. , et  d’un  emprisonne- 
» ment  de  quinze  jours  à six  mois.  » 

IV.  Nous  pensons  que , dans  le  cas  où  la  marche  d’une 
procession  , même  hors  de  l’ëglise , seroit  interrompue , 
dans  le  cas  aussi  où  les  ecclesiastiques  qui  y président  sc- 
roient  troublés  ou  insultés , il  y aurait  lieu  de  faire  l’appli- 
cation des  art.  a6i  et  a6a  du  Code  pénal. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  délits  concernant  la  célé- 
bration des  fêtes  et  des  dimanches  ; nous  les  avons  déjà 
indiqués , ainsi  que  les  peines  qui  leur  sont  infligées. 

( F oyez  3'  partie,  chap.  i",  n°  4 > pag*  488.) 

Art.  ni. 

Des  réunions  pour  Vexercice  d’un  culte  non 
autorisé. 

Nous  nous  bornons  à examiner  ces  réunions  sous  le 
rapport  légal.  Toute  la  question  est  de  savoir,  .i*  quels 
sont  les  principes  de  notre  droit  public  ; 2°  quelle  est  la 
disposition  des  lois. 

1“  Les  principes.  Un  gouvernement  n’est  institué  que 
pour  la  conservation  de  l’ordre  social  et  le  maintien  de 
la  paix  publique  ; de  là  il  suit  qu’il  a le  droit  d'empêcher 
les  associations,  qui,  par  une  action  et  des  influences 
secrètes  ou  patentes , menaceraient  de  l’entraver,  et  lui 
susciteroient  des  embarras  ou  des  périls.  Il  peut  donc  de- 
manderaux  ministres  d’un  nouveau  culte  : Qui  êtes-vous  P 
Quelle  est  votre  discipline  et  votre  enseignement?  S’il 
faut , pour  la  naturalisation  d’un  seul  homme , des  lettres 
du  prince , et  une  loi  quand  il  s’agit  de  concéder  intégra- 
lement la  capacité  politique  j si  pour  de  simples  sociétés 
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d’industrie,  de  commerce,  d’arts,  de  sciences,  il  faut 
une  autorisation  précédée  d’euquétes,  afin  de  prévenir 
les  déceptions  dont  les  citoyens  pourroient  être  victimes  ; 
il  est  plus  nécessaire  encore  d'examiner  les  titres  d’une 
religion  nouvelle  pour  obtenir  une  sorte  de  droit  de  cité 
ou  même  la  simple  tolérance.  Tels  sont  les  pMncipes  qui 
ont  conduit  le  gouvernement  consulaire  à. ne  reconnoltre 
légalement  que  les  cultes  existans  depuis  long- temps  en 
France  (i).  Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par 
M.  Dupin , dans  le  réquisitoire  qui  a précédé  l’arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  1 2 avril  1 838  (2). 

2°  Le  texte  des  loi».  Celle  du  18  germinal  an  x et 
plusieurs  autres  établissent  une  surveillance  à l’égard 
des  dififérens  cultes  légalement  reconnus.  Leurs  ministres 
ne  peuvent  exercer  que  dans  certains  lieux,  moyennant 
certaines  autorisations,  à des  conditions  et  avec  des  garan- 
ties spécifiées.  Ainsi,  chaque  église,  quel  que  soit  son 
titre,  et  les  simples  chapelles  elles-mêmes  ne  sont  ouvertes 
et  érigées  qu’avec  l’agrément  du  gouvernement.  Certains 

(])  Voyez  le  digeoars  de  M.  Portalis  au  corps  légisLitif,  en 
présentant  la  loi  da  18  germinal  an  x. 

(2)  Les  théologiens  catholiqnes,  dans  leurs  controverses  avec 
les  déistes,  n’ont  jamais  contesté  ce  droit  du  gouvernement.  Mais 
lorsque  leurs  adversaires  en  concluoient  que  les  empereurs  ro- 
mains avoient  pu  proscrire  le  christianisme , ils  rejetoient  avec 
raison  cette  absurde  conséquence  ; ils  n’admettoient  pas  comme 
un  droit  absolu  la  faculté  de  repousser  tout  culte  nouveau,  mais 
seulement  celui  qui  est  on  iactieux , ou  immoral , ou  dangereux , 
pour  un  motif  quelconque.  Ils  ajontoient  : Le  christianisme  offrant 
les  caractères  tont-à-fait  opposés,  auroit  dû  trouver  grâce , s’il  eût 
été  examiné  avec  calme  et  sans  prévention  par  la  puissance  pu- 
blique. 
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titulaires  sont  nommés  ou  agréés.  L'enseignement  des 
écoles  ecclésiastiques,  la  célébration  des  mariages,  etc.  etc., 
tombent,  à certains  égards,  sous  l'empire  de  la  loi.  Il  y 
a plus,  toute  la  discipline  ecclésiastique  peut  en  subir 
les  atteintes  au  moyen  de  l'art.  6 do  la  loi  organique,  qui 
met  les  canons  de  l'Eiglise  sous  la  protection  du  pouvoir, 
et  fait  de  leur  violation  un  motif  d'appel  comme  d'abus. 
Les  sectes  de  Luther  et  de  Gilvin  sont  soumises  dans  leur 
discipline  à des  dispositions  analogues  (i).  Comment  un 
culte  nouveau  en  seroit-il  affranchi  ? 

Aux  lois  que  nous  venons  de  citer,  il  faut  ajouter  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  et  la  loi  du  i o avril  1 834  (•*''*•  ’ ")• 
Ces  lois  ne  prohibent  pas  précisément  une  réunion  spon- 
tanée ou  transitoire,  qui  a pour  objet  d'exercer  un  acte 
rebgieux  (2),  mais  elle  proscrivent  toute  association  reli- 

(1) Nous  ne  pouvons  souscrire  à la  légitimité  de  tontes  ces  régies, 
ni  à l’esprit  d’une  législation  qui , en  mettant  les  cultes  reconnus 
sur  un  pied  absolu  d’égalité , est  réputée  avec  raison  professer  la 
même  indiSerence  pour  tons.  Mous  ne  les  citons  ici  que  comme 
des  faits  dont  il  nous  est  permis  de  nous  servir  pour  prouver  qu’un 
culte  nouveau , et  qui  peut  être  dangereux  It  l'ordre  public , n’a 
pas  droit  à une  indépendance  refusée  à la  religion  catholique.  Le 
senl  droit  réel  qu’ait  le  pouvoir  à l’égard  de  celle-ci , est  de  ré- 
primer, soit  les  empiétemens  sur  ses  droits , soit  les  délits  qui 
troublent  l’ordre , et  de  prendre  les  moyens  rigoureusement  né- 
cessaires pour  prévenir  ce  double  danger.  Mais  le  législateur  a été 
plus  loin  : il  a souvent  agi,  d’un  côté,  comme  si  le  culte  catholique 
étoit  une  institution  entièrement  sous  son  domaine , et  de  l’autre, 
comme  si  ses  dogmes,  sa  discipline,  sa  hiérarchie  n’avoient  droit 
è aucune  préférence , à raison  de  leur  vérité  et  de  la  divinité  de 
leur  origine. 

(2)  C’est  dans  ce  sens  qu’elles  ont  été  interprétées  par  l’arrêt 
et  le  réquisitoire  précités  du  12  avril  i838. 
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{jieuse  (ou  autre)  de  plus  de  vingt  personnes , alors  meme 
qu’elles  n’auroient  pas  lieu  à des  heures  et  à des  jours 
déterminés , et  qu’elles  se  réuniroient  par  sections  aunics- 
sous  de  vingt  individus. 

. Ces  dispositions  atteignent  tout  culte  nouveau  (i),  et 
par  conséquent  celui  de  Chatel.  C’est  cette  doctrine  que 
la  cour  de  cassation  appliqua  aux  sectaires  nés  en 

Bretagne,  par  son  arrêt  du  12  septembre  1828  ; au  sieur 
Levardet,  par  son  arrêt  du  22  juillet  1837;  saint- 
simoniens , par  l’arrêt  du  23  décembre  i83i  ; elle  la  juge 
encore  applicable  à tout  cuite  non  autorisé  (2). 

Si  le  culte  n’est  pas  nouveau  •,  s’il  s’agit,  par  exemple , 
du  délégué  d’un  consistoire  qui  préside  à une  réunion 
dans  un  lieu  non  autorisé , il  n’y  a pas  violation  de  l’ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  i834,  mais 
seulement  des  dispositions  de  la  loi  organique  du  culte 
protestant  (18  germinal  an  x),  qui  veut  (art.  19)  que  la 
nombre  des  minutret  ou  patieurt  dant  une  dtjlise  eon- 
eitloriale  ne  puitte  être  augmente'  tant  F autoritation 
du  gouvernement,  et  de  l’esprit  général  de  la  législation 
concernant  les  cultes , d’après  laquelle  les  temples  et  les 
ministres  doivent  être  autorisés.  Ce  qui  est  vrai  aussi  par 
rapport  aux  catholiques;  un  évêque  ne  peut,  sans  l’au- 
torisation du  roi,  créer  de  nouvelles  succursales,  augmen- 
ter le  nombre  des  curés  et  des  desservans  (3). 

(1)  Le  même  arrêt  et  le  même  réquisitoire  ont  au»i  admis  cette 
Interprétation. 

(2)  Mais  M.  Dnpin  et  k cour  de  cassation , dans  l’arrêt  dn 
12  avril  i838,  ne  l’ont  pas  admise,  parce  qu’il  s’agissoit  d’une 
réunion  transitoire  et  spontanée,  faite  pour  exercer  nn  culte  léga* 
lement  reconnu. 

. (3)  Autrefois  les  évêques  érigeoient  les  succursales  sans  avoir 
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11  suit  de  là  que  les  ministres  protestans  ne  peuvent 
former  des  réunions  religieuses  hors  des  limites  assignées 
à l’exercice  de  leur  ministère  ; qu’ils  peuvent  encore  moins 
parcourir  les  paroisses  et  y porter  le  trouble  par  des  con- 
troverses passionnées  (i). 

Par  le  même  motif,  et  pour  bien  d’autres  encore , une 
commune  et  surtout  un  maire  n’a  pas  le  droit  de  livrer  son 
église  à des  prédicans  protestans  (2). 


CHAPITRE  IL 

DES  DÉLITS 

COMMIS  FAR  DES  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  l' EXERCICE  DE  LEURS 
FONCTIONS,  ET  DE  l’ AUTORITÉ  CHARGÉE  DE  LES  RÉPRIMER. 


Art.  I". 

Des  délits  commis  par  des  ecclésiastiques  dans 
t exercice  de  leurs  Jonctions.  < 

I.  D’après  l’art.  201  du  Code  pénal , les  ministres  des 
cultes  qui  prononceront,  dans  l’exercice  de  leur  ministère 

l’attache  de  l’autorité  royale.  Le  vrai  titre  à l’intervention  de 
celle-ci  est  le  traitement.  Nous  repoussons  l’assimilation  que  l’on 
fait  sans  cesse  de  l’Eglise  catholique  avec  le  culte  protestant.  Avec 
notre  foi  d’abord , mais  aussi  avec  notre  raison , il  seroit  facile  de 
prouver  qu’il  n’y  a entre  un  prêtre  dépendant  à tant  de  titres  de 
son  évêque , et  un  ministre  tont-à-fait  indépendant , aucune  ana- 
logie. 

(1)  D’autres  lois  leur  défendent  d’y  répandre  des  petits  livres, 
véritables  libelles  contre  l’Eglise  et  le  clei^é  catholique. 

(2)  Ce  seroit  violer  l’art.  ^5  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  , 
envahir  la  propriété  de  la  population  catholique , etc. 
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et  en  assemblée  publique , un  discours  contenant  la  cri' 
tique  ou  censure  du  gouvernement,  d’une  loi,  d’une  or- 
donnance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l’autorité  pu- 
blique , seront  punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mois 
à deux  ans. 

II.  D’après  l’art,  aoa  du  même  Code,  si  le  discours 
contient  une  provocation  directe  à la  désobéissance  aux 
lois  on  aux  actes  de  l’autorité  publique , ou  s’il  tend  à 
soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  des  au- 
tres , le  ministre  du  culte  qui  l’aura  prononcé  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans,  si  la  provoca- 
tion n’a  été  suivie  d’aucun  effet  ; et  du  bannissement , si 
elle  a donné  lieu  à désobéissance , autre  toutefois  que  celle 
qui  auroit  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

III.  D’après  l’art.  ao3 , lorsque  la  provocation  aura  été 
suivie  d’une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera 
lieu  contre  l’un  ou  plusieurs  des  coupables  à une  peine 
plus  forte  que  celle  du  bannissement , cette  peine , quelle 
qu’elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocation. 

IV.  D’après  l’art.  ao4,  tout  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales , en  quelque  forme  que  ce  soit , et  dans 
lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou 
de  censurer,  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de  l’au- 
torité publique , emportera  la  peine  du  bannissement  con- 
tre le  ministre  qui  l’aura  publié. 

V.  D’après  l’art.  ao5 , si  l’écrit  mentionné  en  l’article 
précédent  contient  une  provocation  directe  à la  désobéis- 
sance anx  lois  ou  autres  actes  de  l’autorité  publique , ou 
s’il  tend  à soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  con- 
tre les  autres , le  ministre  qui  l’aura  publié  sera  puni  de 
la  déportation. 

4° 
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VI.  D’après  l’arl.  206,  lorsque  la  provocation  contenue 
dans  l’écrit  pastoral  aura  été  suivie  d’une  sédition  ou  ré- 
volte dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l’un  ou  plusieurs 
des  coupables  à une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dé- 
portation , cette  peine , quelle  qu’elle  soit , sera  appliquée 
au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

VU.  Les  art.  207  et  208  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  207.  « Tout  ministre  d’un  culte  qui  aura , sur  des 
» questions  ou  matières  religieuses,  entretenu  unecor- 
» respondance  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère, 

» sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  du  roi 
» chargé  de  la  surveillance  des  cultes , et  sans  avoir  ob- 
» tenu  son  autorisation , sera , pour  ce  seul  fait , puni 
» d’une  amende  de  100  fr.  à 5oo  fr. , et  d’un  emprison- 
» nement  d’un  mois  à deux  ans.  » 

Art.  208.  « Si  la  correspondance  mentionnée  à l’ar- 
» ticle  précédent  a été  accompagnée  ou  suivie  d’autres 
» faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d’une  loi  ou 
U d’une  ordonnance  du  roi,  le  coupable  sera  puni  du 
» bannissement,  à moins  que  la  peine  résultant  de  la  na- 
» ture  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte , auquel  cas  cette  peine 
K plus  forte  sera  seule  appliquée.  » 

Nous  devons  faire  observer  que  l’usage  général  de  tous 
les  diocèses  de  France  est  que  les  évêques  correspondent 
librement  avec  le  souverain  Pontife,  soit  pour  le  consulter 
sur  des  cas  de  conscience , soit  pour  en  obtenir  des  induits 
•u  des  dispenses  particulières  en  faveur  des  individus  qui 
désirent  contracter  mariage  dans  les  degrés  prohibés  par 
les  lois  canoniques.  Celte  correspondance  n’est  point  sou- 
mise, comme  le  prescrit  l’art.  207,  à l’autorisation  du 
ministre  ; cela  s’est  pratiqué  ainsi  depuis  le  concordat 
de  1802. 
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L’art.  1“^  de  la  loi  organique  avoil  réglé  « qu'aucune 
» bulle , bref,  rescrit  et  autres  expéditions  de  la  cour  de 
» Rome,  même  ne  concernant  que  des  particuliers,  ne 
» pourroient  être  reçus,  publiés,  imprimés  ou  autrement 
» mis  à exécution , sans  l'autorisation  du  gouvernement.  » 
Les  évêques  exprimèrent  le  désir  qu’il  fût  fait,  comme 
autrefois , une  exception  en  faveur  des  brefs  de  la  péni- 
tencerie  relatifs  au  for  intérieur^  un  décret  du  28  fé- 
vrier 1810  fit  droit  à leur  demande.  Celte  exception  étoit 
d’autant  plus  nécessaire,  qu’il  avoit  élé  décidé  en  1808, 
qu’aucune  supplique  ne  pourroit  être  transmise  au  souve- 
rain Pontife  que  par  la  voie  du  ministère  des  cultes , et 
que  plusieurs  personnes  avoient  la  plus  grande  répu- 
gnance à employer  cette  voie,  craignant  qu’il  ne  fût  donné 
une  publication  indiscrète  aux  motifs  qui  les  faisoient 
recourir  à Rome  ; mais  l’usage  a étendu  cette  faculté  au- 
delà  des  limites  accordées  par  le  décret  de  1810.  Aujour- 
d’hui on  s’adresse  au  souverain  Pontife,  sans  avoir  besoin 
d’autorisation,  pour  tous  les  cas  qui  n’intéressent  que 
l'administration  spirituelle  des  paroisses  et  des  dio- 
cèses. 

La  dernière  bulle  du  jubilé  pour  i833,  et  les  lettres 
encycliques  de  i83a  et  i834  qui  intéressoient  toute  l’E- 
glise de  France , et  qui  n’étoient  pas  par  conséquent  com- 
prises dans  l’exception  indiquée  dans  le  décret  du  a8  fé- 
vrier 1810,  ont  été  publiées  sans  l’autorisation  du  conseil 
d'État.  Le  gouvernement  a compris  l’inutilité  de  cette  for- 
malité faite  pour  d’autres  temps,  mais  inutile  aujourd’hui, 
excepte  toutefois  à l’égard  des  bulles  d’institution  canoni- 
que. Une  ordonnance  du  roi,  rendue  en  conseil  d’Etat  (1), 
a déclaré  qu’il  y avoit  abus  dans  la  publication  d’un  man- 

(1)  26  octobre  1820. 
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dement  de  l’évêque  de  Poitiers , lequel  prescrivoit  la  pu- 
blication d’un  bref  du  Pape,  relatif  à la  petite  Egliee. 
C’est  le  seul  document  de  cette  espèce  que  nous  ayons 
trouvé,  dans  lequel  le  gouvernement  ait  voulu  maintenir 
l'exécution  du  premier  article  de  la  loi  du  i8  germinal 
an  X.  Nous  sommes  convaincu  que  pareille  décision  ne 
serait  plus  portée  aujourd’hui. 

VIII.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  curé  ne  pouvoit,  sans 
l’autorisation  de  l’officier  civil,  procéder  à l’inhumation 
d’un  décédé , et  qu’en  contrevenant  aux  dispositions  du 
décret  du  4 thermidor  an  xiii , il  pouvoit  être  poursuivi 
conformément  à l’art.  358  du  Code  pénal.  ( F" oyez  ce  que 
nous  avons  dit,  ni'  partie,  chap.  iv,  art.  a,  pag.  597.) 

IX.  Quoique  la  bénédiction  nuptiale  ne  soit,  aux  yeux 
de  la  loi , qu’une  cérémonie  spirituelle  ; que  la  présence 
du  curé  ou  son  absence  soit  regardée , par  le  législateur, 
comme  indifférente  ; qu’il  n’y  ait  attaché  aucune  espèce 
d’effet  civil  -,  cependant  l’art.  54  de  la  loi  organique  a dé- 
fendu à tout  ecclésiastique  d’administrer  le  sacrement  de 
mariage  à ceux  qui  ne  justiBerant  pas  en  bonne  et  due 
forme  qu’ils  ont  contracté  le  lien  civil.  Le  bon  ordre  exige 
que  l’on  se  soumette  à cette  loi,  dont  l’inobservation  con- 
stitue un  délit  prévu  par  les  art.  199  et  aoo  du  Code 
pénal. 

X.  S’il  y a injqre  contre  le  roi,  les  chambres , les  tri- 
bunaux , les  personnes  constituées  en  autorité  et  les  parti- 
culiers , l’ecclésiastique  sera  puni  conformément  aux  lois 
qui  répriment  ce  genre  de  délit.  Leurs  dispositions  n’ayant 
rien  qui  concerne  particulièrement  le  clergé,  nous  crayons 
inutile  de  les  consigner  dans  cet  ouvrage. 
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Art.  n. 

De  l'autorité  chargée  déjuger  le»  délit»  comtni»  par 
le»  ecclé»ia»tique»  et  le»  J'ahriciett»  dan»  f exercice 
de  leur»  fonction». 

I.  Nous  avons  dëjà  dit  que , si  ces  délits  étoient  une 
violation  des  lois  canoniques , les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques avoient  seuls  le  droit  d’en  connoitre  et  de  les  punir 
conformément  aux  canons  ; mais  il  est  à observer  qu’au- 
jourd’hui  on  ne  peut  infliger,  pour  ce  genre  de  fautes , 
que  des  peines  spirituelles  (i). 

IL  Quant  aux  délits  qui  tendent  à troubler  l’ordre  pu- 
blic, plusieurs  étoient  autrefois  réservés  aux  officialités. 
Ces  tribunaux  connoissoient  des  causes  personnelles  des 
clercs  , des  cas  privilégiés , et  en  outre  de  tous  les  délits 
communs , c’est-à-dirc  des  fautes  commises , dans  leurs 

(l)  C’est  d’après  ce  principe  qu’au  arrêt  du  conseil  d’Etat,  du 
3i  juillet  1829,  et  les  ordonnances  des  8 juillet  1882  et  4 »<>~ 
venibre  i835,  déclarent  qu’on  ne  peut  attaquer,  par  voie  d’appel 
comme  d’abus , l’interdit  des  fonctions  ecclésiastiques  porté  par 
un  évêque;  qu’une  autre  ordonnance  du  28 octobre  1829  décide 
la  même  chose  par  rapport  à la  révocation  du  titre  de  desservant. 
Ce{>endant  il  peut  y avoir  dans  ces  actes  violation  des  canons, 
laquelle , d’après  l’art.  6 de  la  loi  organique , est  une  cause  suffi- 
sante d’appel.  Il  y a donc  un  peu  d’arbitraire  dans  le  choix  des 
lois  canoniques,  dont  l'infraction  peut  constituer  un  abus.  Une 
ordonnance  du  roi,  du  l6  février  1826,  tout  en  reconnoissant 
qu’il  n’y  avoit  pas  de  motif  suffisant  à former  le  recours  contre  la 
nomination  d’un  curé  agréé  par  le  roi,  ajoute  que  ce  recours  ne 
peut  avoir  lieu  que  contre  les  actes  qui  émanent  exclusivement  des 
sii))ériears  ecclésiastiques.  Pour  concilier  cette  décision  avec  le* 
précédentes,  il  est  évident  qu’il  faut  que  ces  supérieurs  aient  em- 
piété sur  les  droits  de  l’autorité  civile. 
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fonctions,  contre  les  lois  ecclésiastiques (i).  Aujourd’hui 
ces  tribunaux  n’ont  point  d’existence  légale,  et  ne  peuvent 
conséquemment  prononcer  aucune  peine  entraînant  des 
effets  civils.  Tous  les  délits  commis  par  les  ecclésiastiques, 
daiif  r exercice  de  leur*  f onclion» , lorsqu’ils  tendent  à 
troubler  l’ordre  public  ou  les  intérêts  d’un  tiers , sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (a). 

III.  Pendant  long-temps  ils  ne  pouvoient  ordonner  la 
mise  en  jugement  pour  un  délit  commis  dans  l’exercice 
des  fonctions  ecclésiastiques , qu’après  avoir  obtenu  l’au- 
torisation du  conseil  d’Etat  (3). 

La  question  est  de  savoir  si  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  est  changée  depuis  i83o.  En  voici  la  sub- 
stance en  deux  mots  : cette  cour  a décidé,  i°  que  les 
délits  commis  par  un  prêtre , dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, pouvoient  être  déférés  aux  tribunaux  et  jugés  par 
eux,  San»  autorisation  préalable,  quand  ils  constituoient 
une  attaque  contre  le  gouvernement  du  roi , ou  renfer- 
moieiit  toute  autre  violation  des  lois  non  comprise  dans 
l’art.  6 de  la  loi  du  i8  germinal  an  x (4);  mais  est-il  vrai 

(i)  Voyez  Lois  cédés.,  de  Héricourt,  i"  part,,  chap.  xix. 

(a)  Oq  ne  peut  rauger  dans  cette  classe  des  actes  libres  et  bons 
en  eux-mêmes  ; telle  est,  par  exemple,  la  remise  volontaire  faite 
à un  confesseur,  par  une  famille , de  livres  mauvais  ou  dangereux. 
Ainsi  décide  par  le  conseil  d’Etat , le  a6  août  1829. 

(3)  Voyez  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  i^  octobre  1828; 
ari-êt  de  la  cour  de  cassation,  2.5  août  182'^,  6 mai  1829;  ordon- 
nance du  roi  en  conseil  d’Etat,  16  décembre  i83o. 

(4)  Voici  cet  article  : « Les  cas  d'abus  sont  l’usurpation  on 
» l’excès  de  |K)uvoir,  la  contravention  aux  lois  de  la  république  (du 
>•  royaume),  l’infraclion  des  règles  consacrées  |iar  les  canons  reçus 
» en  France,  l’attentat  aux  libcriés,  franchises  cl  coutumes  de 
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que  cet  article  ne  comprenne  pas  tous  les  délits?  Voyons 
un  peu.  Il  parle  d’abord  de  la  violation  des  canons  (i)  reçus 
en  France,  des  franchises  et  des  libertés  de  l’Eglise  galli- 
cane (a).  Cette  violation  est  un  abus  qui  peut  donner  lieu 

» l’Egliiie  gallicane , et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui , 

H dans  l’exercice  du  culte , peut  compromettre  l'honneur  des  ci- 
» toyens,  troubler  a rbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  conl  rc 
» eux  en  oppression  ou  en  injure,  on  en  scandale  public.  » Dans 
tons  ces  cas,  est-il  dit  dans  le  même  article,  il  y aura  recours  an 
conseil  d'Etat  contre  les  supérieurs  ecclésiasüques  qui  en  seroiènt 
reconnus  coupables. 

(1)  La  loi  dit  : dans  la  violation  des  règles  consacrées  par  les 
canons.  Régies  et  canons  étant  synonymes,  le  législateurs’est  rendu 
ici  coupable  d'abus  contre  la  grammaire. 

(2)  On  auroit  bien  dû  retrancher  des  cas  d’abus  la  violation  des 
canons  et  des  libertés  de  l’Eglise  gallicane,  d’abord  parce  que  le 
conseil  d’Etat  ne  connoît  ni  ces  canons , ni  ces  libertés , et  que  la 
première  qualité  d’un  juge  est  de  connoitre  les  lois  dont  il  est  ap- 
pelé à juger  la  violation;  en  second  lieu,  parce  que  les  canons 
o’étant  qne  les  lègles  du  gouvernement  ecclésiastique,  c’est  livrer 
à l’autorité  civile  le  gouvernement  tout  entier  de  l’Eglise,  que  de 
la  rendre  juge  de  la  violation  des  canons;  en  troisième  lieu,  parce 
qu’il  résulte  de  cette  disposition  un  arbitraire  révoltant.  Le  conseil 
d’Etat  ne  se  rendra  jamais  juge  de  tous  les  canons:  il  prendra  ceux 
qui  conviendront  aux  exigences  du  pouvoir,  dans  les  momens  où 
il  est  en  désaccord  avec  l’Eglise,  et  où  toutes  les  armes  sont  bonnes  . 
pour  la  tracasser  et  l’opprimer.  Il  auroit  donc  fallu  se  borner  à in- 
diquer, comme  sujet  à l’appel  devant  le  conseil  d’Etat,  la  violabon 
des  lois  du  royaume,  sauf,  dans  les  cas  où  il  y auroit  délit,  à ren- 
voyer devant  les  tribunaux,  et  dans  ceux  qui  ne  constitueroient 
qu’un  simple  abus  , à infliger  une  censure. 

La  violation  des  lois  comprend  tous  les  enipiétemens  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  sur  la  juridiction  civile,  et  c’est-là,  au  fond, 
ht  seule  cause  légitime  et  raisonnable  de  l’institution  de  l’appel 
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à une  censure  du  conseil  d’État , elle  n’esl  pas  un  d^lit 
susceptible  d’étre  déféré  aux  tribunaux.  2°  Il  y a délit 
dans  la  contraveMion  aux  loù  du  royaume'*,  elle  com- 
prend même  tous  les  genres  de  délits,  puisqu’il  ne  peut  en 
exister  qui  ne  soit  une  contravention.  3°  11  y a délit  dans 
l’excès  et  l’usurpation  de  pouvoir,  dans  les  atteintes  por- 
tées à l’honneur,  à la  liberté  morale  dee  citoyens , par  le 
trouble  arbitraire  des  consciences , par  l’injure , le  scan- 
dale public , actes  divers  renfermés  dans  le  délit  général 
de  contravention  aux  lois  du  royaume.  Ce  dernier  les 
comprenant  tous , on  ne  voit  pas  pourquoi  la  cour  de  cas- 
sation établit  entre  eux  une  distinction  ; pourquoi,  par  les 
arrêts  des  a3  juin,  9 septembre,  3 novembre,  25  no- 
vembre, 23  décembre  i83i  , elle  déclare  que  quand  le 
prêtre  attaque  l’ordre  de  successibilité  au  trône,  l’auto- 
risation préalable  de  le  traduire  n’est  pas  nécessaire  : et 
pourquoi,  par  son  arrêt  du  18  février  i836,  elle  exige 

comme  d’abus.  Mais  ici  se  présente  une  autre  difficulté  : elle  a sa 
source  dans  cette  dure  vérité  que  Bossuet  proclamoit  de  son  temps, 
et  qu’il  est  bon  de  rappeler  dans  tous  les  siècles  : L’auloritc  veut 
toujours  monter  : elle  ne  dit  jamais  : C’est  assez.  Tous  les  gou- 
vernemens  tendent  à envahir  la  juridiction  ecclésiastique,  sous  le 
prétexte  qu’ils  ne  font  qu’exercer  ou  ressaisir  des  droits  essentiels 
à leur  puissance.  Le  seul  remède  efficace  serait  que , de  concert 
«avec  l’autorité  ecclésiastique,  ils  fixassent  à l’amiable,  et  de  bonne 
foi , les  cas  d’abus.  Cette  demande  fut  faite  par  le  clergé,  en  i6o5 
et  i665;  elle  ne  fut  pas  accueillie  , parce  que  les  privilèges  de 
tout  genre , les  matières  bénéflciales , la  législation  sur  le  mariage, 
les  attributions  et  les  drails  tant  civils  que  politiques  du  clergé, 
.nuroient  rendu  l’énumération  à peu  près  impossible.  L’impossi- 
bilité u’existe  plus,  aujourd’liui  que  notre  drait  public  a établi  des 
rapjwrts  beaucoup  jdus  simples  et  plus  restreints  entre  l’Eglise  et 
l’Etat  ; le  défaut  de  ce  drait  est  de  n’etre  pas  assez  précis  dans  cer- 
taines de  scs  dispositions,  et  assez  bienveillaut  dans  quelques  autres. 
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cette  même  autorisation,  quand  un  prêtre  attaque  en 
chaire  l’honneur  d’un  citoyen.  Dans  l’un  et  l’autre  cas , 
il  y a contravention  aux  lois,  et  il  n’y  a rien  de  plus. 
Ni  la  cour  ni  le  ministère  public  ne  se  sont  fait  celte  ob- 
jection. Ils  se  sont  bornés,  pour  justifier  les  arrêts  de  i83i, 
à déclareè  que  le  prêtre  n’avoit  pas  , pour  l’exercice  de 
son  ministère,  le  privilège  que  l’art.  7 5 de  la  constitution 
de  l’an  viii  accorde  aux  fonctionnaires  publics , dans 
l’exercice  de  leur  autorité.  Pour  justifier,  au  contraire , 
l’arrêt  de  i836,  ils  ont  invoqtié  l’art.  6 de  la  loi  orga- 
nique, dans  lequel  est  énoncée  en  termes  formels  l’atteinte 
[>ortée  à l'bonneur  des  citoyens.  Toute  la  différence  donc 
consiste,  comme  nous  venons  de  le  dire,  en  ce  que  cet 
art.  6 comprend  les  attaques  cqnlre  le  gouvernement  sous 
une  expression  générale,  et  les  attaques  contre- les  parti- 
culiers sous  une  expression  spéciale.  Dès  lors,  la  question 
si  le  prêtre  étoit  fonctionnaire  ou  ne  l’étoit  pas,  devenoit 
inutile  pour  décider  s’il  pouvoit  être  traduit  avec  ou  sans 
autorisation  (1);  elle  l’étoit  d’autant  plus,  que  l’art.  6 

(1)  M.  Dupin  a prétendu  avec  raison  que  ce  n’est  ni  le  serment, 
ni  le  salaire  qui  font  le  fonctionnaire  public  , mais  l’exercice  d’une 
autorité  déléguée  par  la  puissance  publique  11  a ajouté  avec  en- 
core  plus  de  vérité , que  considérer  le  preire  comme  un  agent  du 
gouvernement  (et  le  fonctionnaire  n’est  pas  autre  chose),  c' étoit 
hlcfser  le  sacerdoce  jusque  dans  son  essence.  Le  prêtre,  a-t-il 
dit  encore,  n’est  que  le  délégué  de  l’Eglise  ; la  mission  de  celle-ci 
ne  vient  pas  des  hommes  : elle  est  divine.  Nous  prenons  acte  Je 
CCS  paroles,  et  nous  demandons  comment,  avec  de  tels  principes, 
nous  avons  une  loi  qui  règle  dans  le  détail  le  plus  minutieux 
les  fonctions  du  prêtre  ; pourquoi  le  gouvernement  nomme  les 
évêques,  agrée  les  curés,  les  clianoincs,  les  vicaires-généraux, 
les  supérieurs  des  petits  séminaires  ; poui-quoi  il  juge  de  la  viola- 
trou  des  canons,  etc.  etc.  Ne  devroit-il  p:is  se  borner  à se  défendre 
contre  les  abus  possibles,  puisque  le  prêtre  est  homme,  d’une  mis- 
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de  la  loi  du  i8  germinal  an  x renferme  des  motifs  au 
moins  aussi  graves  pour  faire  respecter  le  ministère  du 
prêtre,  que  ceux  renfermés  dans  l’art.  75  de  la  consti- 
tution de  l’an  viii.  Celle-ci,  on  en  convient,  exige  dans 
tous  les  cas , l’autorisation  préalable.  Si  les  garanties  do 
la  première  sont  moins  étendues,  il  n’y  a pas  d’objec- 
tion à faire  ; mais  s’il  est  impossible  de  trouver  une  expres- 
sion plus  générale  que  celle  de  l’art.  6 de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  pour  garantir  le  prêtre  contre  une  poursuite 
non  autorisée , nous  pouvons  et  devons  ebereber  si  les 
motifs  du  législateur  infirment  ou  fortifient  le  texte  de  ses 
prescriptions.  Maintenant,  que  l’on  compare  l’art.  75  de 
la  constitution  de  l’an  viii  avec  l’art.  6 de  la  loi  organique, 
'et  qu’on  prononce.  Le  premier  dit  : <(  Le  roi  accorde  ou 
» refuse  en  conseil  d'Etat  l’autorisation  nécessaire  pour  la 
» mise  en  jugement  des  fonctionnaires  et  agens  du  gou- 
» vernement  et  de  l’administration , qui  ne  peuvent  être 
>1  mis  en  jugement , à raison  de  leurs  fonctions.  » Le  se- 
cond veut  qu’il  y ait  recour*  au  conteif  d’Etat  dan*  tou* 
le*  ca*  d’abu*  de  la  part  des  *upérieur*  ecelé*ia*tique*. 
Ce*  ca*  sont...  la  contravention  aux  lois  du  royaume... 
Quoi  de  plus  général  que  ces  expressions  ? 

Après  avoir  comparé  les  textes , examinons  les  motifs 
du  législateur  ; il  a voulu  garantir  au  fonctionnaire  pubbe 
respect  et  liberté  ; il  a voulu  accorder  le  même  droit  au 

sion  aussi  sainte?  {^yoyez  la  note  précédente.)  Toutefois,  il  faut 
remarquer  que  M.  Dupin , plus  porté  que  tout  autre  à faire  inter- 
venir l’autorité  civile  dans  les  choses  ecclésiastiques,  méconnoit, 
]>our  le  besoin  momentané  de  sa  cause , certaines  attributions 
temporelles  conférées  par  les  lois  aux  ecclesiastiques.  Nous  Us 
lui  abandonnerons  voloiitieis,  ]K>urvu  qu’il  n’oublie  jamais  qub 
dans  les  choses  spirituelles,  considérer  le  prûre  comme  agent 
du  pouvoir , c’est  blcsScr  le  sacerdoce  jusque  dans  son  essence. 
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prclrcj^car  l’art.  (>  ne  peut  s'expliquer  autrement  ; il  l’a 
voulu  on  il  a dû  le  vouloir  plus  fortement , parce  que  cela 
étoit  plus  nécessaire,  non  pas  dans  l’intérêt  du  prêtre,  mais 
dans  l’intérêt  de  la  société.  Si  le  prêtre  est  coupable,  a-t-il 
dit , je  le  livrerai  ; la  justice  pourra  être  retardée,  elle 
ne  sera  pas  méconnue.  S’il  est  témérairement  traduit , de 
deux  choses  l’une,  ou  de  fausses  apparences  le  feront 
condamner  soit  par  l’opinion  seule , soit  par  l’opinion  et 
le  tribunal , et  son  ministère  sera  à jamais  déconsidéré  , 
déconsidération  d’autant  plus  redçutable,  que  rien  ne 
s’altère  plus  facilement  qu’une  confiance  pour  laquelle  il 
faut  être  exempt  meme  de  soupçon.  Si  L’accusation  est 
injuste  et  jugée  telle  par  l’opinion , la  paix  publique  est 
exposée  |>ar  suite  de  l’indignatiou  que  cette  accusation 
peut  causer  aux  fidèles.  Ce  danger,  qu’on  ne  l’oublie 
pas,  est  plus  grave , quand  il  s’agit  d'un  délit  politique  , 
pour  lequel  précisément  la  cour  refuse  le  recours  au 
conseil  d’Etat,  et  pour  lequel  cependant  les  préventions 
passionnées  et  les  erreurs  sont  plus  faciles. 

Quoi  qu’il  en  soit , la  jurisprudence  actuelle  de  la  cour 
de  cassation  ne  diffère  de  celle  qui  a précédé  i83o,  que 
par  une  exception  mise  en  faveur  du  gouvernement,  celle 
où  le  délit  consiste  dans  des  attaques  dirigées  contre  le 
pouvoir.  Nous  ne  parlons  point  d’un  délit  qu’il  seroit 
urgent  de  réprimer,  alors  même  qu’il  seroit  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions  sacrées. 

Pour  un  cas  semblable,  l’autorisation  du  conseil  d’Etat- 
n’auroit  point  été  requise,  même  avant  i83o. 

IV.  Les  fabriciens  n’ont  pas  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  la  même  garantie  que  les  ecclésiastiques  et  les 
fonctionnaires  ; ils  p’ont  point  celle  des  ecclésiastiques , 
cela  résulte  évidemment  de  la  lecture  des  art.  6 et  7 de 
la  loi  du  1 8 germinal  an  x.  Ils  n’ont  pas  celle  des  fonction- 
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naircs , parce  qu’ils  n’agissent  pas  au  nom  du  gouTcrne- 
ment  comme  dépositaires  d’une  partie  de  son  pouvoir  et 
sous  la  direction  de  son  autorité.  Si  donc  ils  commettent 
un  délit,  ib  sont  justiciables  des  tribunaux,  sans  autori- 
sation préalable  du  conseil  d’Etat.  ( Arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  S mai  i838.) 

Mais  il  ne  faut  jias  considérer  comme  délit  un  acte 
d’administration  , en  vertu  duquel  des  fabriciens  feroient 
enlever  les  chaises  d’un  paroissien  qui  refuse  de  les  payer, 
ou  prendraient  toute  autre  mesure  de  celte  nature.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation , 9 décembre  1808.)  Pour  qu’il  y 
eût  délit , il  faudrait  qu’ils  commissent  un  dommage  à la 
propriété  d’autrui,  qu’il  y eût  injure  ou  tout  autre  acte 
constituant  un  délit. 

y.  Les  délits  commis  contre  la  religion  catholique  et  scs 
ministres , doivent  être  jugés  par  les  tribunaux,  mais  avec 
celte  restriction , que  si  le  délit  a été  commb  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  il  ne  peut 
cire  poursuivi  sans  l’autorisation  préalable  du  conseil 
d'Etat  ; telle  est  la  disposition  de  l’art.  ^5  de  b consti- 
tution du  22  frimaire  an  viii. 

VI.  Le  recours  compétera  à toute  personne  intéressée. 
A défaut  de  pbinte  particulière , il  sera  exercé  d’office  par 
les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public , l’ecclésiastique  ou  la  personne 
qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  dé- 
■ taillé  et  signé  au  conseiller  d’Etat  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre, 
dans  le  plus  court  délai , tous  les  renseignemens  conve- 
nables ; et  sur  son  rapport , l’affaire  sera  suivie  et  défi- 
nitivement terminée  dans  la  forme  administrative , ou 
renvoyée , selon  l’exigence  des  cas , aux  autorités  com- 
pétentes. 
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BIENS  ET  RENTES  RESTITUÉS  OU  AFFECTÉS 

Ànx  FABRIQUES  FAR  DIVERS  DÉCRETS. 


Tous  les  biens  ecclésiastiques  forent  confisqués  an  profit  de  la 
nation  par  diverses  lois  révolntionnaires.  Une  partie  de  cenz  qui 
n’avoient  pas  été  vendus  forent  rendus  aoz  fabriques  peo  de  teoips 
après  le  concordat.  Pour  mettre  plus  d’ordre  dans  leur  désigna- 
tion , il  est  nécessaire  de  distinguer  les  diverses  catégories  dans 
lesquelles  ils  peuvent  être  rangés. 

1°  Il  en  est  que  l’Etat  avoit  saisis  et  qu’il  n’avoit  pas  aliénés. 
Ceux  qui  proveooient 

Des  anciennes  fabriques, 

Des  anciennes  confréries , 

Des  anciennes  fondations , ont  été  affectés  aux  nouvelles  fa- 
briques. 

a°  Parmi  les  biens  qne  nous  venons  de  mentionner,  il  en  est 
que  l’Etat  n’avoit  ni  aliénés  ni  saisis,  et  qui  étoient  demeurés 
inconnns  à la  régie  des  domaines  ; ce  sont  les  biens  celés.  Ceux-là 
encore , et  à plus  forte  raison , ont  été  rendus  aux  fabriques. 
Outre  les  biens  célés  de  cette  espèce , il  en  est  d’antres  ; ce  sont 
tous  ceux  qui  ont  appartenu  à des  établissemens  ecclésiastiques , 
victimes  des  confiscations  révolntionnaires.  Ils  peuvent  devenir 
la  propriété  des  églises  paroissiales,  lorsque  ayant  été  ignorés  de 
la  régie , ils  sont  découverts  par  les  fabriques. 

3<*  Les  biens  des  anciennes  fabriques , des  anciennes  confré- 
ries , des  anciennes  fondations  peuvent  être  sortis  des  mains  de 
l’Etat  par  des  concessions,  des  ventes  ou  des  décharges  frappées 
de  nullité.  Ainsi , les  hospices  qui  avoient  été  autorisés  à s’eni- 
parer  de  ces  biens  avant  i8o3  , ne  l’ont  été  qu’à  certaines  coudi- 
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tions  et  pour  une  cpoqne  déterminée.  Ainsi,  les  acquéreui'S,  aux- 
quels l’Etat  avoit  vendu  , ont  'été  soumis  dans  l’acte  de  vente  à 
des  conditions  dont  l’absence  peut  entraîner  leur  déchéance. 
Ainsi,  les  émigrés  déchargés  du  paiement  de  leurs  dettes  envers 
les  fabriques , ne  peuvent  proGter  de  cette  décharge  que  dans 
l’hypothèse  où  ils  n'auroient  pas  recouvré  leurs  biens.  Dans  ces 
divers  cas,  les  administrateurs  des  églises  out  des  revendications 
à exercer. 

4*  Les  distinctions  précé‘dentcs  une  fois  établies , il  est  facile 
d’énumérer  les  biens  qui  n’out  pas  été  restitués  aux  fabriques, 
et  sont  demeurés  la  propriété  de  l’Etat,  des  acquéreurs  ou  des 
concessionnaires. 

5°  Le  recouvrement  de  ces  biens  offrant  des  diilicultés  parti- 
cnlières,  nous  tracerons  quelques  règles  pour  les  résoudre. 


Biens  des  fabriques,  des  confréries,  des  fondations,  saisis  par  l’Etat 
et  non  aliénés. 

Les  biens  rendus  aux  fabriques  par  divers  décrets  depuis  i8o3 
à i8o5,  ont  dû  être  restitués,  et  il  n’en  est  pas  sans  doute  qui 
ne  l’aient  été,  soit  spontanément  par  la  régie  des  domaines  qui 
n'a  pu  les  ignorer,  attendu  que  leur  saisie  su|>posoit  leur  inscrip- 
tion dans  les  registres  de  cette  administration  , soit  sur  la  de- 
mande des  fabriques  intéressées  qui,  depuis  trente-cinq  ans,  n’ont 
pu  négliger  un  recouvrement  aussi  juste  et  aussi  facile.  Cepen- 
dant, nous  croyons  devoir,  en  faveur  de  celles  qui  seroient  en 
retard,  faire  ici  un  exposé  de  leurs  droits. 

1.  Ces  biens  sont,  i°  les  immeubles  et  les  rentes  non  aliénés, 
et  qui  formoient  la  propriété  de  la  fabrique  (i) , avant  qu’ils  fus- 
sent confisqués  par  les  lois  des  ?.4  ^ novembre  t”g3; 

(l)  Arrêté  du  7 thermidor  an  XI,  art.  1.  Une  ordonnance  du  roi.  du  l4  sep- 
tembre iÔ3o,  a décidé  que  les  rentes  non  encore  liquidées  ou  transférées,  appar- 
tiennent aiu  fabriques  en  vertu  de  l’arrêté  précité;  elle  annuité  une  décision 
contraire  du  ministre  des  finances,  au  sujet  de  la  fabrique  de  Saint-Godard  , de 
Houen. 
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2^  les  presbytères  et  jardins  non  vendus;  ceux-ci  doivent  être 
rendus  aux  curés  et  desservans  des  cures  et  succursales  rétablies 
depuis  la  révolution.  Telle  est  la  disposition  de  Fart.  ^2  de  la 
loi  du  i8  germinal  an  x (i).  Il  en  résulta  que  les  communes 
n’ont  pas  la  faculté  d’user  à leur  gré  des  presbytères.  Elles  n’ont 
pas  même  droit  de  s’emparer  des  parties  inutiles,  qui  ne  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  leur  être  accordées  que  sur  une  autorisation  du 
gouvernement.  Pour  ce  qui  concerne  la  propriété,  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  dans  notre  TraitC(ie  laProp. des  Biens  cccL  p.  1^2. 

IL  Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées,  y compris 
le  presbytère,  l’église  (2) , les  rentes  et  ses  autres  revenus,  tous 
ces  objets  sont  donnés  par  la  loi  à la  fabrique  de  l’église  à la- 
quelle la  paroisse  supprimée  a été  réunie,  quand  même  ces  biens 
seroient  situés  dans  une  commune  étrangère  (3). 

(1  ) Cet  article  a été  aiodifié  par  rapport  aox  preabjtères  et  aax  jardina  faisant 
partie  des  bâtimens  d’une  ancienne  abbaye  k laquelle  la  cure  était  unie.  Un  avis 
«lu  conseil  d’Etat , du  l5  tbermidor  an  Xllt , a décidé  que,  dans  ce  cas,  la  remise 
«lu  presl^ère  et  des  jardina  ne  pourroit  avoir  lieu  que  sur  une  décision  spéciale 
du  gouTernement.  Il  en  est  ainsi  du  demi-arpent  dont  lei  lois  du  id  octobre  et 
du  30  décembre  1790  avoient  prescrit  1a  réserve. 

(a)  Décrets  des  7 thermidor  an  xi , 3o  mai  et  3l  juillet  t8o6.  Les  fabriques 
des  paroisses  conservées  ne  peuvent  s’emparer  des  églises  et  preabytères  des  pa- 
roisses supprimées , sans  nne  autorisation  spéciale  accordée  sur  la  demande  des 
évéques  et  des  préfets.  Cette  mesure  est  prcsorile  par  nn  décret  du  a4  pvairial 
■n  XIII.  Quoique  ce  décret  soit  antérieur  à celui  des  3o  mai  et  3i  juillet  t8o6, 
on  s’ est  généralement  conformé  à ses  dispositions.  La  paix  des  communes  exige 
qu’elles  soient  maintenues.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  très-rares  que  Ton  peut  ac- 
corder, sans  inconvénient , l’aliénation  ou  la  démolition  des  édifices  paroissiaux 
des  cures  ou  des  succursales  supprimées.  Nous  croyons  que  l’église  de  la  paroisse 
supprimée,  et  son  presbytère,  s’il  y en  a un,  doivent  être  entretenus  par  la  fa- 
brique de  l’église  conservée,  l*  parce  qu’ils  sont  sa  propriété,  et  que  cette  pro- 
priété se  détériore  par  le  défaut  d’entretien;  2*  parce  que  les  habitans  de  la  pa- 
roisse supprimée  contribuant  aux  réparations  de  l’église  conservée,  il  est  juste 
qu’on  n’abandonne  pas  les  bâtimens  situés  sur  son  territoire,  et  qui  forment  une 
propriété  commune  à tous  les  habitans  de  la  paroisse  actuelle. 

(3)  Décrets  des  3o  mai  et  3 1 juillet  1806. 

Le  décret  du  3i  juillet  1806  modifie  et  explique  les  décrets  du  7 ihennidur 
an  XI  et  du  3o  mai  i8o6,  et  il  déclare  formellement  que,  lors  même  que  les  biens 
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m.  On  doit  regarder  comme  affectés  aax  fabriques  les  pres- 
bytères et  les  jardins  réserves  sur  les  bàtimens  et  les  terrains  des 
anciennes  abbayes  , auxquelles  une  cure  étoit  réunie  (i).  Mais, 
d’après  la  loi  qui  concédoit  ces  immeubles , ils  ne  pouvoient  être 
revendiqués  qu’antant  que  la  distraction  du  janlin  et  du  presby- 
tère ne  devoit  pas  nuire  à la  vente  (2)  ; or,  comme  l’Etat,  qui 
étoit  le  vendeur,  est  demeuré  juge  de  cet  inconvénient , il  s’ensuit 
que  toutes  les  fois  que  la  vente  a été  consommée , la  fabrique  et 
la  commune  sont  exposées  au  rejet  de  leur  demande  ; elle  serait 
plus  sûrement  rejetée  encore  si  la  réserve  du  presbytère  et  du 
jardin  avoit  été  faite , et  que  l’on  réclamât  contre  l’Etat  une 
partie  plus  considérable  des  terrains  ou  des  bàtimens  que  celle 
qui  a été  cédée  (3).  Du  reste,  il  est  deux  remarques  à faire  par 
rapport  à cette  question.  La  première,  c’est  que  l’Etat,  alors 
même  qu'il  affectoit  d’une  manière  générale  certains  biens  à leur 
ancienne  destination,  n’en  a pas  moins  prétendu  qu’il  ponvoit 
les  vendre,  même  après  cette  affectation  ; ou  que,  du  moins,  si 
la  vente  avoit  lien , elle  ne  pouvoit  être  attaquée  ; toujours  d’a- 
près un  principe  qu’il  nous  est  impossible  d’admettre  (4) , c’est 

rcstitoéi  aeroient  ailnéa  hors  de  U paroiaae,  c’eat  la  aeule  fabrique  <le  la  paroisae 
h laquelle  l’égliae  aopprïmée  a été  réunie , qui  a droit  de  les  réclamer. 

Hue  décision  du  ministre  des  cultes,  du  5 septembre  l8oy,  comprend  dans  la 
restitution  l'emplacement  et  le  terrain  du  presbytère  et  de  l’église  supprimés. 

Cest  le  cas  de  faire  ici  cette  remarque  : 

Que  peuvent  les  lois  contre  le  droit  et  contre  les  mœurs  ? Sur  10,000  églises 
et  plus , il  n’en  est  peut-être  pas  vingt  où  les  dispositions  des  décrets  des  3o  mai 
et  3i  juillet  1806  aient  pu  être  exécutées.  En  outre,  les  églises  supprimées  par 
la  loi  ont  continué  d’être  ouvertes  à l’exercice  du  culte.  C’est  aiiui  que  les  popu- 
lations ont  protesté  contre  une  mesure  qui  violoit  un  droit  de  propriété , et  opé- 
roit  une  véritable  confiscation. 

(f  ) Cette  réserve  étoit  prescrite  par  les  lois  des  i8-u3  octobre  et  ao-uS  dé- 
cembre 1 790. 

(a)  Cétoit  la  justice  de  cette  époque. 

(îj  Une  demande  de  ce  genre,  formée  par  la  commune  de  Tillcra-Cotterets,  a été 
reconnue  non  admissible  , par  une  ordonnance  du  roi  du  17  mai  1837. 

(4)  Voyex  notre  Traité  de  la  Trapriété  des  Biens  ecetésiastiqueSf  cbap.  11, 
et  les  deux  premiers  paragr.  du  cbap.  ni,  pag.  18  et  suiv.,  84  et  suiv. 
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que  l’Etat  ayant  pu  s'emparer  des  biens  ecclésiastiques  et  ne  ren« 
dre  que  ceux  qui  n’éloient  pas  à sa  convenance,  il  est  demeuré 
juge  absolu  des  remises  à faire  ou  à refuser.  L’Etat  a donc  établi , 
comme  règle  pratique , que  les  biens  contisqués  et  non  vendus 
n’étoient  définitivement  rendus  aux  établissemens  ecclésiastiques 
que  par  une  mise  en  possession  faite  par  le  préfet  an  profit  de 
l’établissement  ecclésiastique  intéressé.  C’est  conformément  à 
cette  doctrine  qu’ont  été  poirés  le  décret  du  7 septembre  1819., 
les  ordonnances  des  8 septembre  iSiget  18  juillet  1821,  et  plu- 
sieurs autres  (1). 

Une  seconde  remarque  à faire,  c’est  que  pour  ceux  de  ces 
biensjqui  sont  encore  entre  les  mains  de  l’Etat , la  prescription 
est  désormais  acquise.  CeS  biens  sont  dans  ses  mains  depuis  plus 
de  quarante  ans;  et  depuis  i8o4  (sauf  des  cas  extraordinaires  oit 
l’on  anroit  pu  interrompre  la  prescription  ) , le  délai  le  plus  long 
pour  prescrire  est  de  trente  ans. 

ly . La  paroisse  supprimée  ou  une  personne  intéressée  ne  pour- 
voit se  prévaloir  contre  l’église  légalement  reconnue  de  ce  que  le 
bien  ajété  donné  <1  la  condition  d’un  service  local  (2). 

y.  Si  la  paroisse  supprimée  avoit  été  réunie  à plusieurs  paroisses, 
aucune  de  ces  paroisses  ne  pourvoit  prétendre  un  droit  exclusif 
aux  biens  de  celle  qui  a été  supprimée,  a Ils  devraient  être  parta- 
» gés  , d’après  l’avis  des  autorités  et  des  évêques,  entre  les  diffé- 
» rentes  paroisses  auxquelles  appartiennent  aujourd’hui  les  com- 
» munes  ou  parties  de  communes  qui  dépendoient  autrefois  de 
» l’église  ou  paroisse  supprimée  , à la  charge  d’acquitter  prapor- 
» tionnellerocnt  les  services  religieux,  s’il  y en  a,  et  ce,  suivant 

( 1 ) Kous  reviendrona  aur  cette  queation  dana  lea  autrea  parties  de  oette  diaacr- 
tatioc.  (K.  pag.  66().) 

(3)  Ud  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  a décidé  qu’un  immeuble  donné 
en  i656,  à la  condition  apéciale  impoaée  aux  donatairea  de  faire  sonner  VAngetus 
dana  une  église  déterminée,  appartient  à la  paroisse  à laquelle  oette  église  a été 
réunie , et  que  c'est  là  que  la  volonté  du  douateur  doit  être  exécutée.  Le  principe 
posé  dans  cet  arrêt  est  applicable  à toutes  les  fondations  pour  lesquelles  un  lieu 
particulier  avoit  été  exclusivement  fixé  par  le  fondateur. 

4« 
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» les  rédactions  faites  par  voie  administrative , et  de  l’avis  des 
» évêques  (i).  » 

Un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  26  décembre  1827,  dispose  que 
dans  le  cas  précité  les  paroisses  accrues  par  le  territoire  de  l'église 
supprimée  ne  pourroient  se  prévaloir,  pour  garder  les  biens  ap- 
partenant à celle-ci , d’un  abandon  provisoire  ; qu’elles  ne  de- 
viennent propriétaires  que  par  suite  d’une  affectation  définitive, 
et  décide  encore  qu’il  appartient  à l’administration  de  faire  cette 
affectation. 

Mais , si  la  paroisse  supprimée  étoit  rétiblie , l’ordonnance 
réglementairedu  28  mars  1820  dispose  que  ces  biens  lui  seraient 
restilnés  en  pleine  propriété  , si  elle  obtenoit  le  titre  de  succur- 
sale ou  de  cure  ; en  simple  jouissance,  si  elle  n’étoit  érigée  qu’en 
chapelle;  pourvu  cependant  qu’il  soit  reconnu  que  cette  disti-ac- 
tion  laissera  à la  fabrique,  possesseur  actuel , les  ressources  suffi- 
santes pour  l’acquittement  de  ses  dé|)enscs  (2). 

VI.  Les  maisons  vicariales  qui  n’ont  pas  été  aliénées  sont  réu- 
nies aux  cures  ou  succursales  dans  l’arrondissement  desquelles 
elles  sont  situées;  elles  peuvent  cire  aliénées  au  profit  de  la  pa- 
roisse à laquelle  elles  ont  etc  concédées , en  se  conformant  aux 
dispositions  du  décret  du  3o  mai  1806  (3). 

(1)  Ordonnance  dn  8 juillet  — Jurisprudence  du  conseil  d'Elal, 

par  M.  Sirey,  lom.  IV,  pag.  383. 

(2)  Il  arrive  fr^uemment  qu’une  église  sans  titre  légal  a possédé  antrefois  des 
biens  qui  n’ont  été  ni  aliénés,  ni  reeouvrés  au  profit  de  la  fabrique  de  la  paroisse 
qui  auroit  droit  de  les  réclamer.  1)  scroit  utile  de  dire  k ceux  qui  refusent,  dans 
l’intérét  de  l’égliM  supprimée,  d’en  faire  la  révélation,  que  cette  démarche  pré- 
sente des  avantages,  et  qu’elle  ne  peut  être  nuisible.  Elle  ent  avantageuse,  puisque 
l’on  empéebe  la  prescription  des  biens,  la  perte  de  leurs  fruits  et  un  emploi  illégal. 
Elle  ne  peut  être  nuisible,  pujsqnc,  si  l’église  supprimée  est  rétablie,  elle  a droit 
un  à la  jouissance  ou  h la  propriété  des  biens  qui  auroient  été  provisoirement 
transférés  h une  antre  église.  Enfin  , puisque  celle-ci  ne  s’empare  pas  des  édifices 
de  la  paroisse  supprimée , qu’elle  auroit  pourtant  un  titre  légal  k réclamer, 
pourquoi  ne  toléreroit-elle  pas  que  le  produit  des  biens  dont  nous  venons  de 
|iarlcr  fàt  consacré  k l’entretien  de  ocs  mêmes  édifices?  Tous  les  avantages  de  la 
révélation  aeroient , dans  ce  oas,  en  faveur  de  l'église  supprimée. 

(3}  Décret  du  18  novembro  1810. 
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VU.  Sont  en  outi'e  données  aux  fabriques , les  églises  des  mo- 
nastères non  aliénées  ni  concédées  pour  nn  service  public , et 
actuellement  disponibles  (i). 

VIII.  Les  biens  non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  mé- 
tropoles , des  cathédrales , des  chapitres  métropolitains  et  ca- 
thédraux, ainsi  que  des  fabriques  des  collégiales  des  anciens  dio- 
cèses (3). 

Si  la  fabrique  du  chapitre  et  le  chapitre  n’avoient  qu’une  seule 
mense,  la  fabrique  actuelle  ^ héritière  de  l’ancienne  fabrique  du 
chapitre , auroit  dioit  à réclamer  une  ventilation , afin  qu’il  lui 
fût  alloué,  sur  les  biens  restans  , une  part  proportionnelle.  Pour 
établir  cette  proportion , il  faudrait , au  moyen  d’anciens  comptes 
ou  par  d’autres  documens,  prouver  la  quotité  des  rçvenus  dépensés 
par  l'aucienue  fabrique  sur  les  fonds  de  la  mense  commune. 

IX.  Sont  également  rendues  les  créances  des  anciennes  fa- 
briques non  recouvrées  par  le  domaine  de  l’Etat  (3). 

(])  Dfcret  du  8 Dovembre  l8lO. 

(a)  Décret  du  1 5 ventéee  an  Xlll.  Ce  décret  est  conçu  en  ces  leroics  : 

Art.  Lei  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  métro- 
poles et  des  cathédrales  des  anciens  diocèses , ceux  provenant  de.i  fabriques  des 
ci-devant  chapitres  métropoUtâins  et  cathédraux,  ap[*artiendront  aux  fahrtqucs 
des  métropoles  et  cathédrales,  et  h celles  des  chapitres  des  diocèses  actuels  dans 
l’étendue  desquels  ils  sont  situés,  quant  aux  biens,  et  payables,  quant  aux  rentes. 

Art.  3.  I.es  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  colléj;iales 
appartiendront  aux  fabriques  des  cures  et  suociirsalcs  dans  l’arrondissement  des- 
quelles sont  situés  les  biens , et  payables  les  rentes. 

Les  biens  api<articnnent , non  aux  églises  dans  l’arrondissement  desquelles  ils 
sont  situés , mais  A relies  auxquelles  les  églises  supprimées  qui  possédoient  lesdils 
biens  ont  été  réunies. 

Une  ordonnance  du  3i  août  1831  a ainsi  interprété  le  décret  du  3i  juillet  180C, 
en  en  faisant  l’application  à celui  du  l5  ventdse  an  Xlll.  [Voyez  Dalloi,  o.  Fa- 
briques, pag.  7.) 

(3)  Parmi  oe«  créaaoei  seroient  comprises  les  sommes  remues,  et  non  employées 
par  un  curé  à qui  la  fabrique  les  auroit  remises,  pour  réparer  IVgUsc , le  presby> 
tére,  ou  pour  toute  autre  dépeuse  utile.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  4 Avril  1818. 
Celte  décision  est  fondée  sur  l’art.  $7  de  la  loi  du  14  juiHt^t  1791^*) 

D’après  une  ordonnance  dn  roi  du  28  juillet  1830 , rendue  sur  un  avis  du 
conseil  d’Etat  (Sirey,  tom.  11 , 2*  part.,  pag.  8G,  87  1,  une  fabrique  crcaoc'cre 
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X.  Les  biens  des  anciennes  confréries  sont  restitnabJes  aux  fa- 
briques, si  ces  corps  étoient  placés  dans  l’enceinte  d’une  église  au~ 
trcfois  paroissiale , soit  qu’elle  ait  conservé  ce  litre  , soit  qu’elle 
l’ait  perdu  depuis  la  révolution.  Si  la  confrérie  étoit  hors  d’une 
église  paroissiale,  les  biens  qu’elle  possédoit  demeurent  rénnis  au 
domaine  (i). 

XI.  Les  biens  des  fondations  qui  ont  été  restitués  aux  fabriques, 
sont  : 

i**  Les  Liens  et  les  rentes  non  aliénés  chargés  de  messes  et  de 
fondations  (2)  ; 

2°  L>^s  biens  et  les  rentes  qui  forrooient  le  traitement  d’un 
curé,  <l*uu  chapelain  ou  d’un  vicaire , mais  dans  le  cas  seulement 
où  ce  ti-nitenient  étoit  affecté  au  service  d’une  fondation  (3)  ; 

d’une  autre  fabrique,  avant  la  conSscation  commune  de  leurs  biens  par  TEial, 
n’a  aucun  droit  b réclamer  sa  créance.  L’ordonnanoo  se  fonde  sur  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  II,  qui  a déclaré,  sans  conditions  ni  réserves,  dettes  de  l'Etst  toutes  celles 
des  fabriques.  Celui-ci,  d’ailleurs,  n’a  prétendu  prendre  l’engagement  de  psjer 
que  les  dettes  susceptibles  de  lùiuidation  et  dit  remhour^emênt , et  non  celles 
d’une  autre  nature;  telle  que  seroit  une  rente  destinée  k servir  une  fondation. 
C’est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  de  la  loi  cl  du  décret  précités  avec  les  dé- 
crets des  22  fructidor  sn  lit,  19  juin  1806  et  3o  décembre  1809.  Voyez  aussi 
on  arrêté  du  1 1 janvier  i8o8.  Maocarel,  pag.  112. 

(1)  Décret  du  28  messidor  an  xiil  (17  juillet  i8ü5),art.  1 et  2,  cité  dans  un 
avis  du  conseil  d’Etat,  du  28  août  1810. 

Malgré  le  décret  du  17  juillet  i8o5,  d’anciens  membres  de  œs  associstions 
avoient  cru  pouvoir  faire  servir  les  biens  qui  leur  avoient  appartenu  à une  autre 
destination.  Un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  28  août  1810,  a jugé  d'une  manière 
contraire  à leurs  prétentions.  Si,  parmi  les  biens  des  snciennes  confréries,  il  en 
étoit  qui  fussent  possédés  illégalement  par  les  bospices,  par  les  émigrés  ou  par  des 
individus  , dans  les  circonstances  indiquées  pag.  658  et  suiv.,  les  fabriques  des 
églises,  qui,  d’après  les  lois,  ont  succédé  aux  droits  des  confréries,  pourroient  ré- 
clsmcr  ces  biens. 

(2)  Décrets  des  20  vendémiaire  et  26  frimaire  an  Xll.  — Instruction  du  direu  - 
tcur-général  de  l’enregistrement , des  6 pluviôse  et  19  germinal  an  lit.  — Avis 
du  conseil  d’Etat,  du  21  frimaire  an  XiT,  relatif  à l’acquit  des  services  religieux 
affectés  sur  les  biens  des  fondations. 

(3)  Instruction  du  22  juillet  1807,  aux  directeurs  derenregistrenent. 

Cette  instruction  rcconnoit  pourtant  que  Ica  autres  biens  des  cures,  lors  même 
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3°  Les  biens  appartenant  <i  une  chapelle  dont  le  titulaire  étoit 

« 

chargé  de  servir  une  fondation , ou  dans  laquelle  se  faisoit  nn  ser- 
vice paroissial  (i). 

§ n. 

Biens  celés. 

I.  Par  biens  celés  , il  faut  entendre  « tous  les  biens  ecclésias- 
<>  tiques  qui  n’aoroient  pas  été  inscrits  sur  les  registres  de  la  régie 
» des  domaines , ou  dobt  cette  légie  n’auroit  pas  en  connoissancc, 
» on  dont  elle  n’auroit  pas  fait  le  recouvrement,  ou  ne  l’anroit 
Il  ps  fait  poursuivre  pr  voie  de  contrainte , et  seroit  dès  lorscen- 
■1  sée  en  avoir  ignoré  l’existence  (a) . » 

Nul  doute  que  les  biens  célés,  dont  nous  avons  prié  dans 
le  pragrapbe  précédent , c’est-li-dirc  les  biens  des  anciennes  fa- 
briques, ceux  des  fondations  et  des  confréries  n’a pprliennent 
aux  fabriques  ; mais  faut-il  y comprendre  aussi  les  autres  biens 
ecclésiastiques  qui  ont  été  ignorés  de  la  régie? 

Noos  répndons  affirmativement.  C’est  dans  ce  sens  qu’a  été 
portée  une  decision  du  ministre  des  finances,  du  6 août  1817. 
Les  biens  célés  au  domaine  de  l’État , y est-il  dit , quelle  qu'en 
soit  l’origine,  peuvent  £tre  révélés  au  profit  des  fabriques.  Cette 
opinion  nous  proit  plus  conforme  au  sens  naturel  du  décret , 
ainsi  conçu  : (art.  36)  « Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  for- 
a ment,  i*du  produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques, 
» des  biens  des  confréries,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  an- 
•1  roient  été  affectés  aux  fabriques  pr  nos  divers  décrets  ; 2"  du 
» produit  des  biens  et  rentes  célés  au  domaine,  dont  nous  les  avons 

qn’ili  ne  seroient  pu  clergé  de  fondations,  penvent  ilre  restitnés  par  des  arri- 
tét , décisions  ou  décrets  particuliers  et  spéciaux , émanés  du  gouveme- 
-ment,  l^Voges  aussi  la  décision  dn  ministre  des  finances,  du  3o  venidse  an  xili.) 

( 1 ) Nous  concluons  qne  les  biens  de  ces  cbapelles  sont  restituables  aux  fabriques, 
de  ce  qu’ils  sont  compris  dans  tes  décrets  des  10  vendémiaire  et  lS  frimaire 
an  XIT,  et3i  juillet  180C.  Ces  difiérens  décrets  comprennent,  sans  exception, 
Ions  les  biens  chargés  de  fondations , et  tous  ceux  qui  ont  appartenu  II  une  église 
paroissiale. 

(1)  Avis  du  conseil  d’Etat,  des  tS  décembre  1801  (27  frimaire  an  xi  ) et 
' 3o  avril  1807. 
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» autorisées  » on  Joui  nous  les  autoriserons  k Tavenir  k se  mettre 
M eji  possession.  ^i)u 

II.  Une  fabrique  pourroit -elle  proHter  d*un  bien  celé  qui 
auroit  appartenu  k une  autre  église  ayant  encore  un  titre  légal  ? 
Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  ce  scroit  k Tcglise  propriétaire 
k profiter  de  la  révélation,  sauf  k celle  qui  a découvert  k réclamer 
la  récompense  promise  (tx). 

(i)  Quels  sont-iU  ces  décrets  ? Ce  sont  ceux  des  7 thermidor  en  xf , fruc- 
tidor an  Xll,  l5  ventôse  an  Xllt,  a8  messidor  an  xil,  So  mai  et  3i  juillet  1806. 
Le  décret  de  1809,  en  ajoutant  qu’outre  ces  biens,  il  restitue  encore  le$  biens  et 
les  rentes  célés  au  domaine  , a voulu  évidemment  donner  quelque  chose  de  plus. 
Or,  il  ne  Tauroit  pas  fait , a’il  n’ovoit  pas  indiqué  des  biens  d’une  autre  nature, 
dans  le  $ 3 de  l’art.  36,  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  ^ du  même  article. 
Cette  disposition  auroit  été  sans  objet  ; elle  auroit  même  affoibli  ce  que  les  précé- 
dons actes  législatifs  avoient  de  favorable  aux  fabriques.  Ils  disent  d’une  manière 
absolue , en  parlant  des  biens  des  anciennes  fabriques , ils  seront  rendus  d leur 
destination;  en  parlant  des  biens  des  fondations , des  biens  de  confréries,  des 
biens  des  aociens  chapitres,  des  anciennes  cathédrales,  des  presbytères  cl  des 
églises  des 'paroisses  supprimées,  ils  sont  remis,  ils  sont  restitués  aux  fa-- 
brigues.  Tandis  que  pour  les  biens  célés  , il  est  dit  seulement  que  les  fabriques 
percevront  le  produit  de  ceux  dont  le  gouvernement  les  a autorisées,  ou  les  au- 
ioti'-era  à se  mettre  en  possession. 

Nais  si  l'on  admet  que  l’art.  36  du  décret  de  1809  a dû  ajouter  quelque  chose 
aux  décrets  antérieurs , afin  d’avoir  un  sens  raisonnable , et  de  conférer  un  droit 
utile  et  non  une  limitation  des  droits  déjkcoaférés,  il  est  évident  qu’Ü  doit  s’appli- 
quer A tous  les  biens  célés,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  C’est  ainsi  que  le  ministre 
(les  fmances  l’a  entendu  en  1817.  Cest  ainsi  encore  que  l’arrêté  du  27  frimaire 
an  XI  interprète  le  mot  célé  pr  rapport  aux  rentes  données  aux  hospices.  L’arrêté 
dit , art.  3 , toute  rente  provenant  du  clergé , de  corporations  supprimées  , 
d’ctablissemens  publics,  do  communes,  ou  de  toute  autre  origine  gue  ce  soit, 
inconnue  à la  régie,  etc.  Il  proil  cepndant  que  le  ministère  des  finances  n’a  ps 
toujours  suivi  le  princip  consacré  pr  la  décision  du  6 août  )Sl7>  Mous  ne  pa- 
vons qu’engager  les  fabriques,  le  cas  échéant,  à faire  valoir  les  motifs  que  nons 
venons  d’exposer. 

(a)  Quedevroit-on  pnscr  dans  le  cas  suivant?  la  paroisse  nouvellement  érigée 
réclame  des  biens  qui  lui  avoient  autrefois  appartenu  , et  qui  ont  été  découverts 
depuis  son  rétablissement  pr  la  fabrique  de  l’ancienne  église.  La  nonvelle  proisse 
s’autorise  de  l'art.  3 de  l’ordonnance  du  ^28  mars  1830,  qui  lui  restitue  ses  an- 
ciens biens.  L’ancienne  proisse  se  fonde,  pur  les  retenir,  sur  ceqn’elieest  auto- 
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Quelle  que  soit  la  fabrique  qui  découvre  le  bien  célé  , elle  a 
droit,  d’après  une  ordonnance  du  roi  du  2i  août  1816,  au  susdit 
avantage.  Si  le  détenteur  des  biens  fait  lui-même  la  révélation , 
il  a droit  à la  remise  des  fruits  perçus. 

III.  La  marche  à suivre  par  une  fabrique  pour  rentrer  en  pos- 
session d’un  bien  célé , compivnd  les  formalités  suivantes  : 

1°  Elle  sollicite  l’envoi  en  possession  par  une  délibération 
bien  motivée  et  appuyée  de  renseignemens  et  de  preuves  authen- 
tiques. 

Les  renseignemens  consistent  à indiquer,  s’il  s’agit  d’un  im- 
meuble ; 1*  sa  situation  et  ses  limites  ; 2°  la  provenance  , c’est-à- 
dire,  la  nature  de  l’ancien  établissement  ecclésiastique,  proprié- 
taii-e  dudit  bien  ; 3*  les  détenteurs  : s’il  s’agit  d’une  rente  ou 
de  droits  incorporels,  il  faut  faire  connoitre,  1*  la  provenance  , 
2*  les  débiteurs. 

2®  Lorsqu’il  est  constaté  par  ces  renseignemens  que  l’immeu- 
ble étoit  un  bien  ecclésiastique;  que  le  détenteur  au  moment  de 
la  vente  nationale  n’eu  étoit  que  le  fermier  ou  locataire  ; et  que 
d’ailleurs  il  résulte  des  registres  des  ventes  déposés  à la  prciiec- 
tiire  ou  dans  les  bureaux  de  la  légie,  qu’il  n’a  pas  été  vendu 

rivée  il  K Ici  •pproprier  en  vertu  de  l’trt.  36  du  décret  du  3o  décembre  1 609, 
interprété  par  une  déciflion  ministérielle  du  6 moût  i8iy. 

Nous  crojoiu  que  la  question  est  tssex  clairement  résolue  par  l’art.  1**'  de  l’or- 
donnance du  q8  mars  i8ao,  lequel  autorise  les  fabriques  des  paroisses  érigées 
depuis  le  28  août  1808,  b se  faire  remettre  en  possession  des  biens  ou  rentes  dont, 
au  a8  mars  l8ao,  l’aliénation  ou  le  transfert  n’anroit  pas  été  régulièrement  con- 
sommé en  vertu  de  l’arrété  du  7 thermidor  an  XI , et  des  décrets  des  3o  mai  et 
3i  juillet  i8o6. 

La  {laroisae  nouvellement  rétablie  poorroit  aussi  invoquer  les  dispositions  de 
l’art.  de  l’arrété  précité  du  7 thermidor  an  xt,  ainsi  conçu  ; 

a Les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  juuissoient 
u et  dont  le  transfert  n’a  pas  été  fait , sont  rendus  b leur  destination,  u 

Ne  seroit-ce  pas  d’ailleurs  une  violation  manifeste  et  inutile  du  droit  de  pro- 
priété , que  de  refuser  b un  établissement  existant  une  propriété  qui  n'est  pas 
aliénée  , et  dont  il  s’agit  de  décider  le  transfert?  Nous  pensons  donc  qu’il  faut 
restreindre  les  biens  celés , restituables  aux  fabriques  qui  les  déoouvreut,  b ceux 
qui  onUappartenu  b des  établisscmens  aujourd’hui  sans  existence  légale. 
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nationalement , le  préfet  peut  prononcer  l’envoi  en  possession  , 
sauf  au  possesseur  à prouver  qu’il  a des  titres  valables  de  pro- 
priété (t). 

S’il  s’agit  d’une  rente , outre  les  renseignemens  sus-indiqués , 
il  faut  des  preuves.  Ces  preuves  sont,  i°  des  titres.  Si  le  tréso- 
rier ne  les  a pas  dans  les  mains,  il  s’informe  s’ils  n’existeroicnt 
pas  chez  quelque  notaire  (2)  ou  chez  des  tiers  ; 2°  à défaut  de 
titre,  il  faut  examiner  s’il  n’existe  pas  des  sommiers,  des  comptes 
et  autres  preuves  écrites  (3)  ; 3“  à défaut  de  titres  et  de  documens 

(1  ) Les  détcntears  de  cet  bieos  , ainti  que  leurt  bériliert , ne  pcQTent  oppoter 
la  prescription  {wr  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  (Code  ciTÎl,  art.  3336.) 

11  faudroit  que  les  biens  eussent  été  acquis  de  ces  détenteurs,  et  que  le  titre 
eût  une  date  assea  ancîeune  pour  opérer  la  prescription. 

(3)  D’après  l’art.  BSg  du  Code  de  procédure  ciTÎle,  ils  ne  peuvent  les  refuser.  La 
fabrique  ne  peut  également  exiger  du  débiteur  qu’il  lui  livre  des  titres  et  papiers 
de  famille,  à l’effet  de  prouver  contre  lui  qu'une  rente  n’est  point  prescrite,  et  un 
tribunal  ne  |>eut  autoriser  une  semblable  délivrance.  Telle  est  la  décision  con- 
tenue dans  uu  arrêt  de  1a  cour  de  cassation , du  i3  juin  1807.  11  seroit  appli- 
cable à tous  les  cas  analogues,  où  la  fabrique  veut  établir  des  droits  revendiqués 
par  elle. 

(3)  D’après  U loi  du  17  mai  1796  (1 1 floréal  an  tu],  la  nation , représentant 
les  individus  et  les  corporations  dont  les  biens  étoient  frappés  de  confiscation , 
pouvoil  réclamer  les  créances  appartenant  aces  communautés  ou  inilividus,  «lors- 
i>  qu’aux  indications  résultant  des  registres , sommiers  et  carnets  , on  joindruit 
n soit  la  preuve  testimoniale  , suit  des  indices  tirés  de  quelques  actes  publics  dont 
» on  pourra  conclure  U légitimité  de  la  créance  (art.  3).  0 Les  fabriques  aérant  été 
subrogées  aux  droits  de  la  nation  sur  les  biens  qui  leur  sont  restitués,  il  est  cer- 
tain qu’elles  peuvent  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  précitée. 

MM.  Dallot,  TouUier,  Carré,  ont  exprimé  Vopinion  que  les  registres  ne  pou- 
vuient  suppléer  les  titres  perdus.  Ils  invoquent  en  sa  faveur  la  maxime  consacrée 
par  le  Code , que  personne  ne  peut  se  erder  un  t\trc  à lui~même,  et  qu’il  n’y 
a d'exception  qu’en  faveur  des  livres  des  négocians.  Leur  raisonnement  iroit  tout 
au  plus  à prouver  que  les  registres  faits  depuis  la  publication  du  Code  civil  ne 
sufliroient  plus  pour  remplacer  les  titres  perdus  (*},  mais  ils  ne  prouveroient  rien 

(*)  Nast  diiotu  tout  au  carit  se  aoai  rtt  outlemeat  déir.oaircqae  des  adnieitiralcart  K 
créent  aa  tiire  a cui-métou.  cüoaenrat  du  preuxet  ntilu  i ao  ctabliocnetu  qn'iUadoii* 

Biitreat  graiailcmeoi , et  po«r  Ict^acl  ilj  montrent,  eo  gcocral , pea  de  xilc,  et  motcoi  une  argligence 
tépréheaâible.  La  loi  a »onla  prérenir  lei  abvs  pomroii  faire  naître  rinuWi  penonnci  ; or  il  n’y  a 
ici  anen»  in’érél  de  celle  laDtre 
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écrits,  on  peut  recourir,  dans  certains  cas,  à la  preuve  testimo- 
niale (i). 

Telles  sont  les  preuves  à administrer  pour  établir  qn’uue  rente 

contre  les  registres  qui  ont  précédé  cette  publication.  Pour  ceux-ci , on  ne  peut 
contester  les  dispositions  si  posilires  de  la  loi  de  Pan  ni , qui  les  oonoerne.  Il  est 
vrai  que  cette  loi  a été  portée  afin  d’assurer  la  spoliation  des  fabriques , dont 
plusieurs  aYoicnt  soustrait  leurs  titres  pour  empêcher  les  agens  de  la  conrention 
de  s’en  emparer;  mais  la  loi  n’ayant  pas  été  abrogée,  les  fabriques  ayant  été  mises 
au  lieu  et  place  de  la  nation,  le  légidateur  ayant,  d’ailleurs,  un  but  raison- 
nable, celui  de  suppléer  aux  titres  perdus  par  une  circonstance  extraordinaire,  on 
ne  voit  aucun  motif  d’en  éluder  l’exécution  (*).  Ainsi  notre  opinion,  qui  ne  nous 
paroit  pas  évidemment  contraire  à la  règle  qu’on  invoque,  a eu  en  sa  faveur  une  loi 
claire  et  positive.  De  plus,  il  existe  deux  arrêts,  l’un  de  la  cour  royale  d’Angers, 
du  22  mai  1629,  l’autre  de  la  cour  royale  de  Paris , en  date  du  6 juillet  18  lO, 
qui  ont  jugé  dans  le  même  sens , en  décidant  que  les  comptes  des  fabriques  pou- 
voient  suppléer  le  titre  d’une  rente.  Enfin,  les  jurisconsultes  que  nous  combat- 
tons conviennent  que  telle  était  l’ancienue  jurisprudence.  Nous  aurions  toutefois 
hésité  à adopter  une  opinion  contraire  k la  leur,  s’ils  avoient  connu  et  discuté  la 
loi  de  l’an  lit , et  qu’ils  eussent  pu  l’interpréter  autrement  que  nous  ne  l’avons 
fait  ; mais  loin  de  l’expliquer,  ils  ne  la  citent  même  pas.  (Voyez  Jurisprudûncû 
ÿéfiéraiü,  par  Dalloz , pag.  8,  r.  Fabriques;  Toallier,  Droit  civil  y tom.  IX , 
lo3,  {Mig.  l84i  Carré,  Traité  des  Paroisses,  0^*255,  pag.  18t. ] 

( 1 ) Cette  preuve  ne  peut  être  admise  en  justice  que  dans  le  cas  n où  le  créancier 
V H perdu  le  litre  qui  lui  servoit  de  preuve  littérale,  par  suite  d’un  cas  fortuit» 
n imprévu,  et  résnltont  d’une  force  majeure  (Code  civil,  art.  i348).  u II  faut 
que  celui  qui  allègue  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit  prouve,  l’accident  qui  a 
causé  la  perte  du  titre;  2^  qu'il  produise  des  témoins  qui  connotssent  la  teneur  du 
litre , et  qiiM  résulte  de  leur  témoignage  qu’ils  n’ont  pu  tromper  ni  être  trompés  : 
le  cas  oik  cette  condition  est  remplie  est  abandonné  à la  conscience  du  juge 
( Discours  du  tribun  Jaubert.  — Motifs  du  Code,  tom.  v,  pag.  194)*  D’après  cela, 
nous  ne  doutons  pas  qu’on  n’admit  ta  preuve  testimoniale  d'anciens  margiiilliers  qui 
«tlestcroient  avoir  vu  lacérer  ou  brûler  les  titres  d'une  ou  plusieurs  rentes,  et 
qui , en  outre,  pourroient  afTirmer  qu’ils  ont  été  témoins  que  la  rente  a été  payée 
jusqu’au  moment  de  la  révolution.  Il  y a plus  ; d’après  un  habile  commentateur 
du  Code  civil,  il  ne  seroit  pas  nécessaire  qu'ils  eussent  vu  la  destruction  même 
des  titres.  « Comme  la  loi , dit-il,  ne  peut  exiger  l'impossible,  il  sufTit , suivant 

(*>  .Si  un  adiifl  la  prmre  leitimoaUle  lortqn’uoe  forci;  su>nrc  a déirail  ob  titre,  à plai  forte  ral*on 
<loit-4»o  admettre  nse  | rrirre  rerîie  è U pUce  é'noe  aaire  prea«e  de  même  aatare  Fi  li  la  cireoBStaore 
de  force  majeare  peoi  jamau  être  allégnée,  aVtt>ee  poioi  ton:]«i’il  t'agii  des  premières  ipo’iaiioas 
opérées  pendaBl  la  réro'niiM  franfaisc  ? 
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est  «lue  à une  fabrique,  et  elles  sufllroient , i plus  forte  raison, 
jxtur  un  bien-fonds.  ' 

3°  La  délibération  de  la  fabrique  sera  communiquée  au  direc- 
teur des  domaines , qui  donnera  son  avis  sur  la  nature  du  bien 
réclame,  à l’clTct  de  savoir,  i°  s’il  est  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  ont  élé  restitués;  2°  s’il  n’eu  a |ias  été  déjà  disposé  par  un  acte 
translatif  du  droit  de  propriété. 

4°  Le  préfet  prononce,  s’il  y a lien , l’envoi  en  possession  ; son 
arrêté  est  soumis  à l’approbation  du  ministre.  Cette  approbation 
suffit  à la  fabrique  pour  entrer  en  jouissance  (i). 

5“  Si  la  fabrique  éprouve , soit  de  la  part  des  détenteurs  des 
biens , soit  de  la  part  des  débiteurs  de  rentes  , une  opposition  à 
l’exercice  de  ses  droits , elle  doit  recourir  aux  tribunaux,  après  y 
avoir  été  autorisée  par  l’autorité  compétente. 

IV.  Les  détenteurs  des  biens  célés  n’ont  pu  échapper  à l’obli- 
gation de  les  restituer  en  les  cédant  à des  tiers,  cela  est  évident-; 
cependant  il  peut  se  faire  que  les  tiers-acheteurs  ayant  acquis  «æs 
mêmes  biens  «lepuis  plus  de  dix  ans , soient  à l’abri  d’une  action 
en  délaissement  intentée  par  la  fabrique  ; mais  les  détenteurs  qui 
ont  vendu  indûment  demeurent  passibles  d’une  action  person- 

» tous  Ici  (Dleurs,  que  les  témuins  disposent  qu’ils  ont,  araol  l’accident , vu,  lu, 

» ou  entendu  lire  ce  dont  il  s’agit;  qu’ils  savoient  le  lieu  où  le  demandeur  aroit 
» coutume  de  mettre  ses  papiers , et  que  depuis  ils  ont  vu  brûler  et  la  maison  et 
U ce  lieu,  ou  qu’ils  ont  vu  des  brigands  envahir  la  maison,  briser  les  portes  et 
» fermetures , enlever,  étehirer,  disperser,  brûler  les  papiers  ; en  sorte  qu’il  est 
U vraisemblable  que  le  titre  dont  il  s’agit  a été  perdu  ou  détruit. 

1)  Telle  est  la  seule  preuve  qu’on  puisse  exiger,  une  simple  vraisemhlance  ; 
» et  cette  vraisemblance  , dans  l’impossibilité  d’avoir  une  preuve  positive  , suQit 
u |N)ur  faire  foi  de  la  perte  du  titre.  La  preuve  , dit  Boiceau , résulte  de  ces  deux 
1)  faits  : 1 V la  connoissancc  du  lieu  où  le  demandeur  gardoit  ses  papiers  ; u"  Tin- 
u cendie  on  le  pillage  de  la  maison,  et,  en  particulier,  du  lieu  où  se  gaxdoient 
>1  les  papiers.  C'est  ainsi , ajoute  Boiceau  , chap.  XV,  u°  8,  que  l’ont  toujours  dé- 
» cidé  les  juges  : ctila  ali  omniitts  judicihtis  semper  obsertatumfuU.  » (Droit 
eioil  français , tom.  ix , pag.  338.)  Toullier  assure  aussi  que  cette  opinion  est 
celle  de  tous  les  jurisconsultes  connus. 

(l)  Avis  du  conseil  d’Etat,  du  2î  décembre  tS(}C,  appronvé  le  ïS  janvier  tSoy. 
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nelle , et  obligés  de  restituer  à la  fabrique  la  valeur  de  l’inimeublc 
aliéné  (i)» 

Y.  Nous  avons  dit  que  l*envoi  en  possession  étoit  nécessaire 
pour  faire  rentrer  les  fabriques  dans  la  jouissance  des  biens  celés. 
Cependant , un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  s*est  pn>- 

(l  ) Telle  est  la  décision  d’un  arrêt  de  la  cour  de  oauatlon , du  4 *vril  t83d. 
Le  i6  janvier  i836,  la  cour  royale  de  Lyon  avoit  décidé  y dan^  la  même  affaire , 
que  la  fabrique  ne  ponvoit  avoir  d’action  personnelle  contre  le  vendeur. 

Celte  cour^  après  avoir  posé  en  principe  que  l’action  personnelle  ne  peut  naître 
que  d’un  engagement  contracté  par  celui  contre  lequel  l'action  est  exercée,  sup- 
poaoit , 10  que,  de  même  que  la  nation  s’éloit  mise  au  lieu  et  place  des  fabriques, 
en  supposant  les  biens  de  celles-ci  nationaux , de  même  les  fabriques  réintégrées 
avoient  été  remises  à l’époque  de  la  restitution  desdits  biens  au  lieu  et  place  de 
la  nation.  Or, 

^0  La  nation  n’a  pu  avoir  une  action  personnelle , mais  simplement  une  action 
réelle  sur  les  immeubles  confisqués  par  la  loi  du  28  octobre-5  novembre  1790. 
Interpréter  autrement  la  loi , ce  sciuit  étendre  gratuitement  des  lois  odieuses  et 
exceptionnelles  , qui , par  leur  nature , doivent  au  contraire  être  reslreintea  aux 
termes  rigoureux  du  texte.  Or, 

3»  Rien  dans  le  texte  ne  justifie  l’action  personnelle.  Si  on  pouvqit  l’induire 
de  quelque  article  , ce  seroit  sans  doute  de  l’art,  il  de  la  loi  de  1790 , qui  laisse 
aux  propiétaires  la  faculté  de  conserver  leurs  biens , en  versant  au  trésor  une 
somme  déterminée  i mais  cette  option  n’est  qu’un  moyen  de  racheter  leurs  biens, 
analc^ue  k celui  pour  lequel  le  détenteur  d’un  bien  hypothéqué,  qni  n’a  pourtant 
qu’une  action  réelle,  est  maître  de  le  conserver,  en  soldant  1a  dette  hypo- 
théquée. 

4*  L’inlerprétatioB  donnée  à 1a  loi  de  1790,  disoit  oette  oour,  est  corroborée 
par  les  dispositions  du  décret  du  i4  nivôse  an  11,  qui  déclare  parement  et  simple- 
ment les  biens  dont  il  s’agit,  nationaus,  sans  qu’il  aoit  fait  mentioD  des  proprié- 
taires, ni  d’aucun  engagement  de  leur  part,  même  facultatÜ.  En  oonséqnence,  U 
cour  royale  rejeta  la  demande  des  fabriques  intéressées. 

La  cour  de  cassation  n’admit  pas  celle  doctrine  ; elle  cassa  l’arrêt  par  le  motif, 

10  Que  le  vendeur  qui  avoit  indûment  aliéné  devoit  ou  l’immeuble,  ou  la 
valeur  J que  des  Lors  il  y avoit  action  réelle  et  pcrsounellu. 

2»  Que  la  circonstance  d'une  prescription  acquise  à un  liera  détenteur,  aroit 
bien  pu  empêcher  l’action  réelle,  mais  n’aroit  pu  faire  obstacle  k l’action  per- 
sonnelle contre  son  vendeur. 

La  cour  a fondé  sa  décision  sur  l’application  drs  art.  1370,  >379,  1^99  du 
Code  civil. 
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nonce  d.ins  un  sens  contraire.  D’après  la  jurisprudence  de  cette 
cour,  qui  invoque  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  23  décembre  1806  , 
approuvé  le  25  janvier  180^,  l’envoi  en  possession  n’est  requis 
que  pour  les  biens  possédés  par  le  domaine  et  revendiqués  par  les 
fabriques  (1).  Il  est  sans  doute  plus  sûr  d’obtenir  l’envoi  en  pos- 
session ; mais  s’il  étoit  refusé , et  qu’on  préférât  le  recours  aux 
tribunaux  , on  pourroit  se  fonder  sur  les  motifs  qui  ont  décidé 
la  cour  de  Alontpellier.  Cette  cour  parle , il  est  vrai,  non  des  biens 
celés,  mais  des  biens  usurpés;  mais  il  est  évident,  d’après  la 
définition  que  donne  de  ces  derniers  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
3o  avril  1807,  qu’il  n’y  a entre  eux  aucune  différence  (2). 

VI.  Les  biens  usurpés,  que  nous  ne  distinguons  pas  des  biens 
célés , avoient  été  cédés  aux  hospices , mais  ceux  qui  n’étoient 
pas  encore  transférés  définitivement  à ces  établissemens,  furent 
rendus  aux  fabriques  par  les  décrets  cités  plus  haut  des  7 ther- 
midor an  XI,  28  frimaire  an  xn  , i5  ventôse  et  28  messidor 
an  XIII. 

L’avis  du  conseil  d’Etat  du  3o  avril  1807,  explique  ce  qu’il 
faut  entendre  par  domaines  usurpés  : ce  sout  tous  ceux  dont  les 
possesseurs  n’ont  que  le  titre  » de  fermier,  de  locataire,  conces- 
II  sionnaire,  ou  qui  jouissent  à quelque  autre  titre  que  ce  soit , 
X et  qui  n’ont  pas  déclaré  , conformément  à l’art.  Zq  des  décrets 

(1]  Toici  cet  arr(t,  à la  date  du  8 janvier  l834  : 

« Attendu  que  la  formalité  préalable  de  l’envoi  en  posseaaion,  n’est  exigée  par 
l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  3o  avril  1807  (c’est  une  erreur  : il  falloit  mettre 
33  janvier),  <|ue  ponr  l’avenir  seulement  et  relativement  aux  biens  possédés  par  le 
domaine  et  revendiqués  par  les  fabriques , mais  que  cette  formalité  n’a  jamais  été 
nécessaire  à l’égard  des  biens  en  litige  entre  des  fabriques  et  des  tiers  qui  les  au- 
roient  usurpés  j 

n Attendu  dès  lors  que  la  fabrique  de  l’église  de  Candax  a pu  intenter  contre 
Viatellcs  l’instance  en  délaissement,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session desdits  objets , et  que  les  premiers  juges  ont  mal  jugé  en  décidant  le  con- 
traire, sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  d’envoi  en  jiosses— 
siun  , et  la  rejetant  j 

» Renvoie  , etc.  » 

(2)  f" Offcs  le  n®  6,  qui  suit  immédiatement. 
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» des  7 et  1 1 août  1 790 , comment  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouis- 
» sent  ; qui  n’ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leur  titre.  La 
<.  date  et  la  nature  du  titre  sont  indifférentes,  puisque,  quel 
» qu’il  soit , il  suffit  qn’il  n’ait  pas  été  déclaré  en  exécution  de 
X la  loi  de  1 790  ; qu’il  ne  soit  pas  rappelé  aux  registres  de  la 
» régie,  et  que  le  service  de  la  rente  ait  été  interrompu  pendant 
» les  délais  déterminés,  c’est-à-dire  depuis  le  22  septembre  1 792, 
» pour  caractériser  l'espèce  d'usurpation  qui  donnolt  ouverture 
» aux  droits  des  fabriques.  » Ainsi  parloit  le  conseild’Etat  en  1807; 
mais  aujourd’hui  les  usurpateurs  ne  peuvent-ils  pas  opposer  la 
prescription  ? * 

Il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  sont  détenteurs  d’immeubles 
à titre  de  fermiers,  locataires,  concessionnaires,  et  les  débiteurs  de 
rentes.  Il  est  évident,  d’après  les  art.  du  Code  civil  2236  et  2287, 
que  les  premiers  ne  peuvent  Jamais  opposer  la  prescription  (1). 
Les  seconds  peuvent  opposer  la  prescription  de  trente  ans.  Mais 
il  est  des  cas  où  il  ne  serait  pas  inutile  de  rappeler  l’ancien  droit 
sur  cette  matière.  Autrefois,  la  prescription  pour  les  biens  ecclé- 
siastiques étoit  de  quarante  ans,  et  les  lois  des  16  juillet  1791  et 
20  août  1792  ayant  suspendu,  pour  cinq  ans  , celles  qui  étoient 
commencées  (2),  on  a pn  jusqu’au  29  mars  i834,  profiter  d’une 
prescription  de  quarante-cinq  ans.  Par  conséquent , si  elle  avoit 
été  interrompue  avant  que  ce  terme  fût  expiré , il  est  indispen- 
sable de  savoir  que  l’interruption  a pu  profiter  à la  fabrique 
créancière , et  qu’elle  a été  valable,  quoiqu’elle  n’ait  eu  lieu  que 
conformément  à des  lois  aujourd’hui  abrogées. 

Pour  les  arrérages,  ils  se  prescrivent  par  cinq  ans,  conforme- 

(1)  a Ceux  qui  poesèdeat  pour  autrui  ne  prescrivent  jtmttii , par  quelque  laps 
if  de  temps  que  ce  soit  ; ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  rusufruitier  et  tous  autres 
J)  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 

» Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à quelqu’un  des  titres  désignés  par 
3)  l’article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  » Mais  si  ce  titre  précaire  se 
changeoit  en  un  titre  même  douteux  de  propriétaire,  dès  lors , après  trente  ans, 
à dater  de  ce  titre,  la  prescription  seroit  acquise. 

(a)  Depuis  le  a novembre  1 78g  jusqu'au  a novembre  1 7g4- 
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ment  à la  loi  du  20  novembre  1792;  mais  celle  prescription  n’a 
pu  être  opjKiséc  qu’après  le  2 novembre  179:^.  Avant  celte  épo- 
que, l’Eglise  pouvoit  caiger,  dit  d’Hcricoiirt , vingt- neuf  ans 
d’arrerages  des  débiteui'S  des  rentes  chargées  d’obits  et  fondations. 


§III. 

Ses  biens  des  fabriques  retenus  ou  occupés  illégalement  par  des 
élablissemens  et  par  des  tiers.  — Charges  de  ces  biens. 

Les  biens  dont  nous  avons  à nous  occuper  dans  ce  paragraphe , 
sont,  1°  ceux  dont  les  hospices  se  sont  mis  en  possession  depuis 
les  divers  décret^que  nous  venons  de  citer;  2“  ceux  qui,  quoique 
occupés  antérieurement  à ces  décrets , ne  l’ont  pas  été  en  vertu 
d’un  transfert  régulier  ; 3“  ceux  vendus  à des  particuliers  qui  en 
ont  encouru  la  déchéance  ; 4°  rentes  dues  par  des  émigrés 
qui  ont  recouvré  leurs  biens  en  totalité  ou  en  partie  ; 5°  quant  aux 
charges , elles  regardent , ou  les  fabriques  , ou  l’Etat , ou  les  hos- 
pices. 

I. 


Biens  dont  les  hospices  ont  été  mis  en  possession , postérieurement  aux 
decrets  qui  les  alfectoient  aux  fabriques. 

1.  Les  biens  des  anciennes  fabriques  ont  pu  être  transféiés  aux 
hospices  jusqu'au  7 Iberinidor  an  xi;  ceux  des  foudations,  jus- 
(|u’au  27  frimaire  an  xti  ; ceux  des  fabriques  des  anciens  chapi- 
tres , jusqu’au  i5  ventôse  au  xiii  ; ceux  des  confiéries,  jusqu’au 
28  messidor  an  xiii. 

Tous  lesbiens  transférés  depuis  l’ont  été  illégalement,  » quelles 
» qu’aient  été  les  démarches  préliminaires  des  hospices;  ces  dé- 
» marches  leur  donnent  seulement  droit  de  répéter  contre  les 
» fabriques  le  remboursement  des  frais  faits  pour  parvenir  à l’en- 
» voi  en  possession  desdits  biens.  » Telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  3o  avril  1807,  conforme  , 
sur  ce  point , à plusieurs  autres  décisions  et  actes  législa- 
tifs (1). 


(1)  JtvU  du  couseil  d’Etat^  du  20  squembre  1809;  ordonnances  des  8 jan- 
vier ctSavril  1817,  28  février  i8ao,  ipférrier  i8j3.  Une  déoùion  duconocil 
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II.  Il  semble  que  d’après  une  'doctrine  si  souvent  proclamée 
par  le  législateur,  il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  le  droit  des  fa- 
briques. Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi  que  l’a  remarqué  M.  de 
Cormenin  (i),  que  le  gouvernement  ne  considère  point  la  remise 
des  biens-fonds  et  des  rentes  faite  aux  fabriques  comme  obliga- 
toire pour  lui.  Il  prétend  pouvoir  y apporter  des  exceptions  dans 
l'intérêt  du  domaine  et  des  tiers.  C’est-là  une  doctrine  que  noua 
ne  pouvons  admettre , parce  qu’elle  justifie  la  spoliation  comihise 
par  l’assemblée  constituante.  C’est  évidemment  le  même  princijie 
contre  lequel  noua  avons  énergiquement  réclamé  ailleuis  (?.). 
Alais , quelque  vicieux  que  soit  ce  principe  , puisqu’il  a pour 
effet  d’autoriser  l’Etat  à se  rendre  propriétaire  des  biens  de  tous 
les  établissemens  publics  , il  faut  le  connoître  pour  expliquer 
les  actes  dn  gouvernement  dans  la  remise  qu’il  a faite  aux  fa- 
briques de  certains  biens.  Par  rapport  aux  hospices , il  a été 
décidé  généralement , et  nous  croyons  même , dans  tous  les  cas  , 
que  les  transferts  faits  en  leur  faveur,  et  au  préjudice  des  fabri- 
ques, étoient  nuis  quand  ils  étoient  postérieurs  au  7 ibermidor 
an  XI  ,,et  autres  dates  indiquées  plus  haut.  Mais  il  n’en  a pas  été 
ainsi  pour  les  biens  aliénés  au  profit  d’un  individu  ou  de  la 
Légion-d’IIonncur  et  pour  ceux  qui  étoient  encore  dans  les  mains 
du  domaine  (3). 

Alors,  le  gouvernement  maintenant  le  principe  qu’il  peut  don- 
ner à qui  bon  lui  semble,  a restreint  ou  étendu  fi  son  gré  l’ap- 
plication des  décrets  <|ui  avoient  prononcé  le  retour  aux  fabri- 
ques de  certaines  espèces  de  biens.  Il  a été  inflexible  contre  les 

d'Etat,  du  ao  novembre  tftoq,  annule  une  décision  du  ministre  des  finances  et 
l’arrété  d’un  préfet  qui  j étoient  contraires.  I 

(i)  Qtieslions  de  Droit  admiaiitratif,  tom.  11,  pag.  >jo5,  note  3. 

C'a)  Traité  de  la  Projiriélà  des  Biens  ecclésiastiques. 

(3)  Avis  du  conseil  d’Etat , do  3o  janvier  1807;  décrets  des  7 octobre  tSia, 
ta  février  i8i/|  ; ordonnances  des  8 septembre  181g,  18  juillet  1821.  Un  décret 
du  a complémentaire  an  xt  a décidé  que  les  biens  des  fabriques  désignés  par  les 
préfets , dans  le  cours  de  l'an  X et  de  l’an  xt,  pour  la  dotation  de  la  Légion- 
d'Honneur,  n’ont  pu  être  altcin's  |>ar  l'arrélé  du  7 thermidor  an  xt,  bien  que  les 
arrêtés  dress  's  pour  b s dotations  n’a<ent  été  approuvés  que  postérieurement. 
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hospices,  et  les  a condamnes  à rendre  aux  fabriques.  Il  a été  au 
contraire  défavorable  à celles-ci  quand  elles  ont  eu  affaire  à l’ad- 
ministration de  la  dotation  des  légionnaires  ou  à des  particuliers. 
Que  penser  d’une  telle  justice  ! 

III.  Nous  avons  dit  que  c’étoit  au  préfet  à prononcer  l’envoi  en 
possession  par  un  arrêté  que  coufirme  le  ministre  des  finances  ; 
que  cependant  la  nécessité  de  cet  envoi  étoit  contestable  quand  le 
bien  n’étoit  pas  dans  les  mains  de  l’Elat(i).  Mais  dans  le  cas  pré- 
sent ce  n’est  pas,  du  moins  ordinairement,  un  envoi  en  posses- 
sion que  la  fabrique  doit  réclamer,  c’est  au  contraire  l’annulation 
de  l’envoi  fait  en  faveur  d’un  hospice.  A qui  doit-elle  s’adresser? 
Ce  n’est  pas  au  préfet , qui  ne  peut  réformer  ses  propres  actes  ni 
ceux  de  ses  prédécesseurs , lorsqu’ils  confèrent  des  droits  à des 
tiers  (2). 

Un  d.écret  du  20  janvier  i8i3  décide  que  c’est  au  conseil  de 
préfecture  à prononcer  sur  le  débat  élevé  entre  les  fabriques  et  le 
domaine , concernant  la  propriété  des  rentes  transférées  par  ce 
dernier. 

Il  est  vrai  en  général  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
pas  réformer  les  arrêtés  des  préfets;  mais  il  faut  toujours  excepter 
de  cette  règle  les  affaires  contentieuses , telles  que  celles  où  il 
s’agit  do  décider  de  la  propriété  d’un  bien  national  : d'ailleurs  le 
décret  du  20  juin  181 3 est  positif. 

Si , au  lieu  de  mettre  en  cause  un  établissement  public  , l’Etat 
loi-même  étoit  attaqué  par  la  fabrique , l’action  devrait  être  diri- 
gée contre  le  préfet  (3),  et  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture 
ne  seroit  pas  nécessaire  (4). 

II. 

Biens  dont  les  hospices  ont  été  mis  en  possession  avant  les  décrets  des 
7 thcrniidor  an  xi,  a5  frimaire  an  xii,  28  messidor  et  i5  ventôse  an  xiii. 

Pour  mieux  comprendre  tout  ce  que  la  législation  et  la  juris- 

(t)  r.  pag.  654.  — (2)  Décret  du  1 1 janvier  i8i3. 

(3)  Loi  du  28  oclobrc-5  novembre  1790,  til.  111 , art.  i3. 

(4)  l'oyez  noire  Traité  de  ta  Propriété  des  Biens  ecclésiastiques,  p.  226 

et  suiv.,  et  plus  haut , pag.  386-388.  ■ 
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pnideDce  oifi-ent  de  bizarre , concernant  les  biens  ecclésiastiques 
restitues  aux  églises , il  faut  comparer  ce  paragraphe  avec  le  pré- 
cédent. On  vient  de  voir  que  les  fabriques  ponvoient  être  privées 
des  biens  à elles  remis  par  divers  décrets , et  aliénés  après  que  ces 
mêmes  décrets avoient  prononcé  la  restitution.  Maintenant,  on 
verra  que  certains  biens  occupés  par  les  hospices  antérieurement 
aux  décrets  qui  en  ont  prononcé  la  restitution , et  à une  époque 
)iar  conséquent  où  le  gouvernement  n’étoit  pas  lié  par  ses  propres 
lois , peuvent  faire  retour  aux  fabriques  au  préjudice  des  hos- 
pices (i). 

Quoi  qu’il  en  soit , voici  ce  que  l’on  peut  démêler  de  plus 
clair  au  milieu  de  ce  cahos.  Pour  que  les  biens  transférés  aux 
hospices , même  antérieurement  aux  époques  sus  indiquées  (2) , 
Icnr  soient  légitimement  acquis,  il  faut  non-seulement  une  mise 
en  possession  par  le  ministère  du  préfet , mais  encore  que  les 
biens  soient  dans  la  catégorie  des  biens  célés,  c’est-à-dire  qu’ils 
n’aient  pas  été  connus  de  la  régie.  S’il^en  ont  été  connus,  le 
transfert  doit  être  annulé , et  la  mise  en  possession  considérée 
comme  non  avenue  (3). 

(t)  Sans  doute  que  U falniqoe  dépooill^  a plus  de  droit  que  l’hmpioe.  Nous 
Toulons  faire  seulement  remarquer  quelle  incobérenœ  il  JT  a dans  une  jurispru- 
dence qui  ne  tient  aucun  compte  des  décrets  qui  ont  force  de  loi  | quand  il  s’agit 
de  favoriser  des  légionnaires  ou  la  régie  qui  a vendu  k des  particuliers  un  bien 
qu’elle  auroit  dû  restituer,  et  qui  respectent  ces  mêmes  décrets  quand  il  s’agit  de 
faire  restituer  les  pauvres  dejli  en  possession  d’un  bien  d’église.  A cela  on  ne  peut 
nous  répondre  qu’une  chose  : c’est  la  mise  en  possession  qui  est  le  seul  titre  de 
propriété  à l’égard  d'un  bien  national.  Cette  règle  est  tyrannique;  elle  tend  k 
donner  au  pouvoir  le  droit  de  propriété  le  plus  absolu , droit  qu’il  transfère  k qui 
il  veut  et  quand  il  veut.  Mais,  pour  que  ta  ooufusion  fût  plus  grande,  il  ne  man- 
quoit  plus  que  de  ne  pas  s’en  tenir  toujours  au  méojc  principe,  et  c’est  ce  qui  est 
arrivé.  Il  y a des  cas  ou  1a  mise  en  possession  ne  suffit  pas  aux  hospices , comme 
nous  le  pronvons  dans  le  présent  paragraphe.  , 

(a)  y thermidor  an  xi , etc. 

(3)  Les  fabriques  peuvent,  d’après  cela,  exiger  des. administrateurs  des  hos- 
pices , qu’ils  aient  à justifier  du  titre  en  vertu  duquel  ils  possèdent  les  biens  ap- 
partenant autrefois  aux  fabriques,  afin  de  s’assurer  si  le  bien  étoit  cèU,  Le  titre 
sic  seroil  donc  pas  valable,  i”  si,  avant  que  lesdits  biens  fussent  attribués  aux 
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Les  hospices  ne  peovent  opposer  la  règle  de  droit  commnn  , en 
terta  de  bque)le  on  éteint  les  dettes  par  confusion.  Quelques 
administrateurs  des  hospices,  se  fondant  sur  ce  que  les  biens  des 
pauvres  et  ceux  des  fabriques  ont  été  simultanément,  à nne  cer- 
taine époque,  dans  les  mêmes  mains,  ont  vainement  opposé  ce 
mo^ende  se  libérer  (i). 

Nous  avons  dit  que  la  condition  essentielle , pour  que  les  biens 

kospcc» , ils  aToient  été  déclarés  à la  régie , conformément  à l’art.  36  des  décrets 
des  7 et  1 1 août  1790;  a**  s’il  en  étoit  fait  mention  sur  les  registres  et  sommiers 
de  cette  administration;  3"  si  oette  même  administration  avoit  fait  prendre  une 
inscription  hjpütbécaire  ; 4*  *i  l’interruption  des  poursuites  que  la  régie  auroit 
dû  faire  pendant  les  six  ans  qui  se  sont  écoulés  entre  Vépoque  de  la  main-mise 
nationale  de  fait  (**)  et  l’époque  de  l’arrêté  du  27  frimaire  an  ai,  étoit  le  résultat 
de  circonsUnccs  majeures,  tels  que  le  cKangcment  de  domicUe  des  redevables, 
leur  décès,  et  l’abscnoc  des  titres,  lorsqu’on  peut  suppléer  ces  titres  par  la  re- 
présentation des  inTcntaircs  dressés  lors  de  la  main-mise  nationale  sur  les  biens 
des  possesseurs  originaires , représentés  aujourd’hui  par  l’Etat , ou  des  déclarations 
faites  à la  même  époque  par  oes  mêmes  possesseurs  ; 5°  si  la  demande  d’envoi  en 
possession  n’avoit  pas  été  faite  par  les  hospices,  avant  qu'aucune  poursuite  eût  été 
dirigée  par  les  préposés  de  l’administration  des  domaines  contre  les  détenteurs  des 
immeubles  et  les  débiteurs  des  rentes  cl  des  créances.  (Instruction  adressée  aux 
directeurs  de  l’enregistrement , a3  octobre  1S07.) 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  les  hospices  ont  été  soumis  , pour  profiter 
de  1a  remise  faite  par  l’arrêté  du  27  frimaire  an  xt.  Si  quelqu’une  a été  omise,  la 
régie  a été  substituée  û leurs  drints,  et  aujourd’hui  tous  les  droits  de  la  régie  sont 
devenus  les  droits  des  fabriques. 

(f)  Le  gouvernement  a refusé  d'admettre  l’extinction  opérée,  a l«  dans  U 
y>  personne  morale  de  l’Etat,  par  la  réunion  des  qualités  de  débiteur  et  de  créant 
n cier,  lorsqu’il  a possédé  et  les  biens  des  fabriques  et  ceux  des  hospices  ; 2*  par 
7»  U confusion  des  mêmes  qualités,  lorsqqp  les  hospices  ayant,  par  1a  loi  du  1 6 ven*- 
s démiaire  an  v,  recouvré  la  propriété  de  leurs  biens,  sont  devenus  propriétaires, 
n en  vertu  de  l’arrêté  du  i5  brumaire  an  tx  , et  de  1a  loi  du  i5  vendémiaire  sui- 
n vaut , de  toutes  les  rentes  appartenant  à tÉtat  dont  la  reconnais sunce  et  le 
J)  paiement  se  trouooient  inter rQmpus,t\  parmi  lesquelles  on  oomptoit,  confor- 

{*)  C«»  psarniies  élolenl  pmeriics  par  l’arrêié  du  *7  frisslre  a si. 

(♦*)  U BstissaU  de  fsii  éitit  es  gésérai  ivute  espèce  de  witie  fsile  j w Ir*  sgrst  de  tu 

■Miss. 
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aient  pa  être  Iransférésanx  hospices,  étoit  qu’ils  fussent  ignorés 
de  la  régie.  Il  faut  mettre  à cette  règle  une  seule  exception  , c’est 
qu’ils  n’aient  pas  été  donnés  pour  acquitter  envers  les  hospices 
des  dettes  contractées  par  l’Etat.  Ces  établissemens,  par  suite  des 
dépenses  faites  par  eux  pour  les  ministères  de  l’intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  étoient  créanciers  de  sommes  assez  fortes. 
Dans  un  temps  où  le  désordre  des  finances  étoit  extrême , le  gou- 
vernement ne  trouva  rien  de  mieux  à faire  que  de  payer  ses  dettes 
avec  les  biens  qu'il  avoit  confisqués.  C’est  ce  qui  fut  fait  par  le 
décret  du  i5  brumaire  an  ix.  Mais  il  est  bien  évident  qu’on  ne 
paya  point  les  hospices  en  leur  disant  : « Découvrez  les  biens 
» échappés  à nos  recherches  si  vous  le  pouvez  ; nous  n’avons  pour 
» solder  une  dette  certaine  qu’une  valeur  ineonnue  à vous  offrir.  » 
Ce  mode  de  paiement  eût  été  trop  absurde,  sans  être  plus  injuste 
que  beaucoup  d’autres  opérations  financières  de  l’époque.  Ce  ne 
furent  donc  pas  des  biens  célés,  mais  des  biens  connus  à la  régie 
qui  leur  furent  donnés.  Lors  donc  que  l’acte  du  transfert  atteste 
que  c’est  comme  paiement  d’une  dette  et  non  à titre  gratuit  que 
le  bien  a été  transféré,  le  transfert  est  irrévocable.  Tel  est,  d’a- 
près l’avis  du  conseil  d’Etat  du  3o  avril  180^,  le  moyen  de  distin- 
guer dans  quel  cas  les  biens  non  célésappartiennent  définitivement 
aux  hospices.  Ce  moyen  est  facile,  puisque,  d’après  l’avis  du 
conseil  d’Etat  que  nous  venons  de  citer,  les  hospices  sont  obligés 
d’exhiber  l’acte  susdit , qui  prouve  qu’ils  ont  reçu  les  biens  trans- 
férés à titre  onéreux. 

III. 

Biens  vendus  à des  tiers  qui  en  ont  encouru  la  déchéance. 

S’il  s’agit  de  biens  vendus  à des  particuliers  qui  en  auroient 
encouru  la  déchéance  , parce  qu’il  y auroit  quelque  nullité  dans 

» mènent  k l’arrêté  du  TJ  frimaire  an  IV,  toute  rente  provenant  du  clergé...., 
n toute  rente  duc  aux  fabriques.  9 

Telle  est  la  décision  d’nne  ordonnance  du  19  février  i8a3,  rapportée  dans  le 
Recueil  général  des  lois  et  arrêts , par  Sirejr,  cahier  u3,  pag.  109  et  168. 
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l’actc  de  vente  (l) , il  a été  décidé  par  le  ministre  des  finances, 
le  96  septembre  1818,  que  lors  même  qn’ils  auroient  été  réunis 
au  domaine  de  l’Etat,  ils  doivent  être  restitués  aux  fabriques  , 
n nonobstant  toutes  décisions  contraires  , qui  demeurent  comme 
M non  avenues , à la  charge  expresse  par  les  fabriques  de  verser 
» dans  la  caisse  du  domaine,  pour  être  remis  à l’acquéreur  déchu, 
» les  à-comptes  qu’il  auroit  payés  (a).  » 

Quant  aux  autres  biens  de  fabriques , la  vente  ne  peut  être 
attaquée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; il  en  est  de  même  des 
donations  faites  par  l’Etat  aux  communes. 

Faudroit-il  dire  la  même  chose  des  aliénations  faites  postérieu- 
rement an  décret  du  7 thermidor  an  xi  ? En  ne  consultant  que 
les  principes  invariables  de  la  justice  et  de  la  raison  , la  réponse 
ne  devroit  pas  être  douteuse.  L’Etat  s’est  emparé  des  biens  des 
fabriques,  il  répare  cette  usurpation  en  les  rendant  à leur  desti- 
nation primitive;  les  fabriques  redeviennent  propriétaires  d’une 
partie  des  biens  qne  la  piété  des  fidèles  leur  avoit  légués  ; elles 
doivent  avoir,  snr  ces  biens  restitués,  les  droits  inséparables  de 
la  propriété;  celui  d’évincer  l’acquéreur,  sauf  à l’Etat  à dédom- 
mager celui-ci  du  prix  de  la  vente.  Cependant,  un  décret  du 

(t)  Lt  déchésnce  a pu  Sire  enconrup  pour  retard  dans  le  pasement.  [Voyez  les 
antres  causes  de  déclidanoe  dans  Maccarel , tom.  I,  pag.  358  et  suiv.) 

(ij  Voyez  aussi  les  dtoets  des  ij  mars  1809,  du  18  germinal  anx,  art.  72 
et  74;  l’instruction  du  18  novembre  1818,  relative  à la  restitution  faite  aux 
fabriques  des  biens  rentrés  sous  la  main  de  l’Etat  par  suite  de  la  débéancc  des 
acquéreurs. 

Différentes  lois  ont  fixé  ce  qu’un  acquéreur  déebu  auroit  à réclamer.  (Vojei 
BUntena  de  Jurisprudence  administrative,  par  Maccarel,  tom.  I,  pag.  358 
et  suiv.) 

Lorsqu’un  acquéreur  de  biens  nationaux  a été  déchu  du  bénéfice  de  son  adju- 
dication , et  que , par  suite  de  cette  déchéance,  une  fabrique  a été  envoyée  en  pos- 
session du  bien  vendu, l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloird’une  décision  ministérielle 
postérieure  qui  l’anroit  maintenu,  à la  charge  de  payer  le  résultat  d’un  décompte. 
Cette  décision  ne  pouiToil  pas  détruire  les  droits  précédemment  acquisàla  fabrique, 
tant  par  l’envoi  en  possession  que  par  la  déchéance  prononcée  et  consommée  b 
l’égard  de  l’acquéreur.  Tel  est  le  contenu  d’une  décision  du  conseil  d'Etat , du 
5 novembre  1828. 
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octobre  1812  a décidé  qu'one  rente  veodae  par  le  domaine  de 
l’Etat , même  après  le  7 thermidor  an  xi , ne  peut  être  réclamée 
par  la  fabrique  i laquelle  elle  avoit  autrefois  appartenu , si  cetle 
même  fabrique  n’a  été  mise  en  possession  (i). 

C’est  d’après  cette  même  jurisprudence,  qu’un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Colmar  du  25  mars  1828,  a décidé  que  lorsque  des 
biens  célés  à l'Etat  out  été  déclarés  nationaux  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  que  des  particuliers  ont  été  envoyés  en  possession  de 
ces  mêmes  biens  par  d’autres  arrêtés,  les  fabriques  (dépouillées 
par  la  loi  du  3 novembre  1793  et  réintégrées  par  l’arrêté  du 
7 thermidor  an  xi  ) ne  peuvent  en  réclamer  la  propriété.  La 
cour  fonde  son  arrêt  sur  ce  que  les  fabriques  ne  sont  pas  inves- 
ties de  plein  droit  par  l’arrêté  du  7 thermidor  an  xi  ; qu’il  faut 
une  décision  préalable  qui  dépouille  le  domaine  de  sa  possession 
et  rende  aux  fabriques  ce  qui  leur  avoit  autrefois  appartenu.  Cet 
envoi  en  possession  est  d’ailleurs  prescrit  par  l’avis  du  conseil 
d’Etat  du  3o  avril  1807,  et  rentre  dans  la  marche  naturelle  de 
l’administration  (2). 

Pour  que  l’envoi  en  possession  soit  consommé , il  faut  un  ar-' 
rêté  du  préfet , rendu  sur  l’avis  du  directeur  des  domaines , et 
revêtu  de  l’approbation  du  ministre  des  finances  (3)  ; d’où  il 
suit  que  les  aliénations  des  propriétés  immobilières , les  transferts 
et  rachats  de  rentes  consommés  par  le  domaine  au  profit  de  l’Etat, 
depuis  l’époque  où  il  en  a fait  la  remise  aux  fabriques , ne  peuvent 
être  réclamés  par  celles-ci , si  elles  ne  justifient  d’une  décision 

(1)  jurisprudmea  du  Consail  d’Etat,  tom.  11 , juig.  1 47,  vaya*  toMi  les  vr- 
éoniunces  des  8 septembre  1819  et  18  juillet  i8ai. 

(2)  La  oonr  royale  de  Moutiielliera  jugéque  l’envoi  en  posseMion  n’iHuit  pas 
toujours  nécessaire  quand  la  fabrique  revendiquoit  un  bien  oélé  ; mats  le  cas 
différait  de  oelui-ei , en  ce  sent  qu’il  n’y  avait  pas  un  transfert  déjb  oontommé  en 
faveur  d’un  tiers.  (T.  $ 2,  n.  5,  pag.  655.) 

(3)  royea  arrêté  du  28  frimaire  an  xti  j avis  du  oonteil  d’Etat,  du  o5  jan- 
vier 1807J  ordennaoce  du  8 septembre  1819. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  conseils  de  préfecture  scroient  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  ttoe  semblable  contestation  entre  1a  fabrique  et  le  domaine. 
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du  ministre  des  finances  antérieure  i l'alienation  faite  par  le 
domaine  (i),  approuvant  ta  mise  en  possession. 

IV. 

Creances  des  fabriques  sur  les  émigrés . 

L’émigré  dont  les  biens  avoient  été  confisqnés  par  la  nation 
ctoit  libéré  des  dettes  hypothéquées  sur  ces  memes  biens.  La  libé- 
ration étoit  fondée  sur  ce  principe,  que  les  dettes  sont  éteintes 
quand  elles  tombent  à la  charge  de  celui  qui  a acquis  les  droits 
de  créancier  : c’est  ce  qu’on  appelle , en  droit , éteindre  une 
dette  par  confusion.  La  nation,  représentant  les  droits  de  l’émigré 
et  de  la  fabrique , étoit  & la  fois  créancière  et  débitrice  : créan- 
cière , puisqu’elle  représentoit  la  fabrique  à qui  on  devoit  ; débi- 
trice, puisqu’elle  représentoit  l’émigié  débiteur.  Et  comme  on 
ne  peut  se  devoir  è soi-même,  la  créance  et  la  dette  ont  dû  s’é- 
teindre dans  les  mains  de  l’Etat , qui  représentoit  le  débiteur  et 
le  créancier.  (Arrêt  du  25  février  Jurisprudence  du  conseil 
d’Etat,  tom.  ni , pag.  87.) 

' Mais , d’après  les  instructions  adressées  ans  directeurs  de  l’en- 
registrement, cette  libération  n’est  pas  applicable  aux  émigrés 
qui  auroient  recouvré  leurs  biens.  Ils  restent  débiteurs  des  fabri- 
ques au  prorata  des  biens  qu’ils  ont  recouvrés. 

Si , au  lien  d’une  confiscation  de  biens  immeubles , ou  de 
toute  antre  espèce  d’usurpation  des  droits  de  l’émigré,  la  nation 
avoit  profité  d’une  créance  duc  par  l’Etat  à ce  même  émigré  , 
celui-ci  ne  pourroit  pas  opposer,  dans  tous  les  cas  , la  confusion , 
sous  prétexte  que  la  dette  a été  compensée  par  la  créance.  Un 
décret  du  21  juin  1812  {Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  t.  ii , 

(1)  Avis  du  oonseil  d’Etat , du  3o  janvier  1807;  décréta  dea  7 octobre  181a, 
] 2 février  1814  i ordonnances  des  8 seplembre  1819  et  18  juillet  1821  ; arrêté 
de  la  cour  royale  de  Colmar,  a5  mars  1828.  {Voyaa  Dallât,  lUoieü piriodiqtu, 
1828,  tom.  Il,  pag.  189.) 

C’est  dans  ce  sens  qu’un  décret  du  2 complémentaire  an  xi  a décidé  que  les  biens 
des  fabriques  désignés  par  les  préfets , dans  le  cours  de  l’an  x et  de  l’an  xi,  pour 
la  dotation  de  la  l.égion-d’llonneur,  n’ont  pu  élre  atteints  par  les  dispositions  de 
l’arrêté  du  7 thermidor  an  XI,  bien  que  les  états  dressés  pour  les  dotations  n’aient 
été  approuvés  que  postérieurement. 
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p.  90) , décide  que  rémigi-é  qui  aurait  eu  une  créance  sur  l’Etat, 
et  qui  aurait  été  débiteur  d’une  fabrique  , ne  pourrait  réclaraer 
la  compensation,  qu’autant  qu’il  justirieroit,  i’  que  le  montant 
de  la  créance  est  égal  au 'montant  de  la  dette  ; 2°  que  la  nation 
a profité  de  cette  créance  tout  entière  ou  d’une  partie  ; dans  ce 
dernier  cas , il  pourrait  opposer  la  compensation  à concurrence 
de  ce  dont  auroit  pro6té  la  nation.  Cette  justification  est  prescrite 
par  l’art.  3 de  l’arrêté  du  3 floréal  an  xi , lequel  n’a  pas  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  D’autre  part,  un  sénatus- consulte  , du 
6 floréal  an  x , déclare  éteintes  les  créances  des  émigrés  sur  l’Etat, 
à condition  que  ladite  justification  sera  faite. 

V. 

Charges  des  biens  restitués  aux  fabriques  ou  transférés  aux  hospices. 

I*  Les  biens  des  fabriques  qui,  avant  la  révolution  , étoient 
gravés  de  rentes  ou  d’autres  charges,  leur  ont  été  rendus  libres 
de  CCS  rentes  et  de  ces  chai-ges.  L’Etat,  en  s’emparant  des  biens 
ecclésiastiques , s’est  déclaré  débiteur  des  rentes  ou  autres  charges 
dues  par  les  fabriques.  C’est  d’après  ces  principes,  qu’un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  i*'  février  iSaS,  a décidé  qu’une  rente 
foncière , établie  anciennement  pour  avoir  un  droit  d’inhumation 
dans  une  chapelle,  ne  cesse  pas  d’être  due , mais  la  fabrique  ne 
doit  plus  la  sépulture,  devenue  d’ailleurs  impossible  par  l’effet  de 
la  prohibition  de  la  loi  (art.  1 1 72  du  Code  civil.)  ( ■ ) Les  fabriques 
ne  demeurent  chargées  que  des  fondations  dont  sont  grevés  les 
biens  restitués.  Si  les  biens-fonds , ou  les  rentes  sur  lesquels  étoit 
assise  la  fondation , ne  leur  ont  été  restitués  qu’en  partie,  nous 
pensons  que  les  fondations  doivent  être  réduites  dans  les  propor- 
tions du  bien  recouvré  (2). 

(1)  Avis  du  ooMeil  d'Etat,  du  g dëeembre  1810.  — OrdoBaaoces  du  roi  des 
u8  jaBvier  1830,  30  juin  i83l . — Dteret  du  1 1 mai  1807.  — Sirey,  tom.  xxi, 
II"  part.,  pag.  87.  Les  dettei  des  fabriques  oat  été  déclarées  dettes  de  l'Etat  par  1a 
lui  du  |3  brumaire  an  II,  art.  4> 

(3)  Le  décret  du  11  mai  1807  avoit  cependant  laissé  subsister  les  charges  dont 
étuient  grevés  les  fabriques  et  les  chapitres  qui  n’avoienl  pas  cessé  de  posséder  leurs 
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2*  Les  dettes  des  fabriques  dont  l'Etat  s'est  chargé , ne  regar- 
dent que  celles  qui  sont  susceptibles  de  liquidation  (i).  Ainsi, 
il  ne  s’est  pas  chargé  de  faire  acquitter  les  fondations  qui  étoient 
dues  par  les  individus  ou  cororaunautés  propriétaires  des  biens 
vendus  au  profit  de  la  nation.  Mais  , comme  nous  l’avons  dit  un 
peu  plus  haut,  il  n’a  pas  prétendu  décharger  les  fabriques  de 
l’acquit  des  fondations  inhérentes  aux  biens  à elles  restitués  (2) , 
soit  qu’elles  provinssent  des  anciennes  paroisses  , ou  de  tout  autre 
établissement  ecclésiastique. 

3°  Les  hospices  qui  ont  acquis , par  qn  acte  translatif  de  pro- 
priété antérieur  au  28  juillet  i8o3,  des  biens  celés  ayant  ap- 
partenu autrefois  aux  fabriques,  restent  débiteurs  des  messes  et 
fondations  dont  ces  biens  étoient  grevés , lors  même  que  leur 
aliénation  seroit  inattaquable.  Mais  remarquez  qu’il  faut  que  les 
biens  aient  été  célés  à la  régie,  c’est-à-dire  transférés  à titre  gra- 
tuit. S’ils  avoient  été  donnés  pour  payer  les  dettes  contractées  par 
l’Etat  envers  les  hospices,  l’acquit  des  fondations  ne  seroit  jioint 
dû  par  ces  établisseroens  (3). 

biens.  Ceci  n’étoit  applicable  qu’aux  provinces  réunies  à 1a  France.  Aujourd’hui 
queoes  mêmes  (lajs  en  ont  été  séparés,  la  disposition  du  décret  précité  demeure, 
par  le  fait,  saut  objet.  (Y.  Surîet  Fondations , pag.  547*) 

(f)Diverscs  lois  avoient  fixé  un  terme  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat. 
Qu’il  nous  suffise  de  citer  l’art.  8 de  la  loi  du  29  janvier  181 3,  qui  dispose  que 
c toute  créance  portant  sur  l’arriéré  antérieur  à 181G,  dont  le  titulaire  ou  les 
» ajant^cause  n’auront  pas  fourni , avant  le  1 janvier  i83a  , les  justifications 
n nécessaires  pour  1a  délivrance  du  titre  du  paiement,  Mfa  définitivement  éteinte 
u et  amortie  au  profit  de  l’Etat,  n 

L’art.  9,  dérogeant  encore  plus  au  droit  commun,  n’accorde  que  cinq  ans  pour 
réclamer  de  l’Etat  les  oréanoei  dues  par  celui-ci.  Les  cinq  années  commencent  à 
courir  à dater  de  l’ouverture  de  l’exercice  pendant  la  durée  duquel  ces  créances 
auroient  dû  être  pajées. 

(3)  Cette  décision  résultedes  décrets  des  7 thermidor  an  zilT,  gseptembre  l8o5 
(22  fructidor  an  Xlii),  19  juin  )8o6,  3o  décembre  i8oq,  rapprochés  de  l’ordon- 
nance du  8 janvier  l8ao,  et  de  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  9 décembre  1810. 

(3)  Comme  il  s’agit  ici  moins  de  discuter  les  règles  adoptées  par  le  gouverne- 
«nent , que  de  les  faire  connoilre,  voici  comment  raisonnent  ceux  qui  déchargent 
les  hospices  de  ce  service  : 

Le  décret  du  19  juin  180Ô,  disent -ils,  ne  regarde  que  les  rentes  transférées  à 
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L^art.  5 du  décret  du  19  juin  1806,  qui  prescrit  d’acquitter  les 
autres,  porte  : « Les  fabriques  veilleront  à rexéention  de  ces 
M fondations , et  en  compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront 
>1  acquittées,  aux  termes  du  d^ret  du  22  fructidor  an  xm  (9  sep- 
M tembre  i8o5).  *» 

C’est  en  conformité  avec  les  dispositions  de  cet  aiiicle , que  la 
cour  royale  de  Nîmes  a décidé,  le  22  mai  1828,  que  les  débi- 
teurs de  ces  fondations  ne  pouvoient  refuser  de  les  payer  sous 
prétexte  quelles  n’étoîent  pas  acquittées.  C’est  aux  fabriques, 

Htr$  gratuit  ; ce  décret  les  Indique  oUirement , lorsqu’il  perle  des  rentes  que  les 
hospices  avoient  acquises  en  vertu  de  l’arrélé  du  4 vent&se  an  ix , lequel 
cflectivement  se  réfère  à un  transfert  gratuit , et  non  à un  transfert  destiné  à 
dédommager  les  hospices  des  paiemens  faits  h la  nation  par  suite  des  rcscriptiona 
^•mises  de  1a  trésorerie.  Ils  ajoutent  que  les  rentes  transférées  par  l’arrété  do 
l5  brumaire  an  ix,  étant  d^jà  acquises  en  toute  propriété  aux  hospices,  par 
suite  d’un  transfert  consommé,  on  ne  pourroit  leur  imposer  la  charge  d’acquitter 
les  fondations  dont  ils  éloient  autrefois  grevés,  sans  diminuer  au  moins  partielle-' 
ment  la  susdite  propriété.  Us  distinguent  donc  , les  rentes  transférées  par  Par* 
rété  du  4 ventése  an  ix,  cédées  gratuitement  aux  hospices;  et  ils  conviennent 
que  ponr  celles-ci , lors  même  que  te  transfert  en  seroit  définitif,  les  hospices 
doivent,  en  vertu  du  décret  du  1 9 juin  1806,  acquitter  les  fondations  dont  elles 
•eroient  chargées.  2°  Les  rentes  transférées  par  l’arrété  dn  i5  brumaire  an  rx, 
lesquellei  avoient  été  données  aux  hospices  en  paiement  des  sommes  dont  l’Etat 
étoit  débiteur  envers  eux  : ils  croient  celles-ci  exemptes  de  tontes  charges,  même 
des  services  religieux.  On  ne  peut  so  dissimuler  que  ces  raisons  ne  soient  très» 
fortes.  Il  seroit  facile  d’y  en  opposer  de  plus  fortes  encore , si  on  ne  conaultoit  quo 
l’axiome  res  clamai  domino  suo.  Mais  , nous  bornant  ici  ii  l’ofTioe  d’interprète 
des  lois  civiles,  nous  croyons  que  la  décision  que  nous  venons  d’exposer  est  la  plus 
conforme  au  sens  naturel  des  décrets  et  arrêtés  que  nous  avons  cités.  On  pourroit 
|ieat-être  trouver  une  objection  dans  1a  solution  de  la  troisième  question  contenue 
clans  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  3o  avril  1807;  mats,  après  y avoir  bien  réfléchi, 
noos  pensons  qu’elle  s’applique  plus  naturellement  à un  transfert  non  consommé, 
qu’à  un  transfert  consommé,  tel  qu’est  celui  dont  il  est  ici  question.  Nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  toute  celte  législation  a été  réglée  de  la 
manière  la  plus  arbitraire.  S’il  étoit  juste  de  payer  les  dettes  contractées  envers  les 
hospices,  devoit-ott  le  faire  avec  des  biens  qui  avoient  une  deslination  non  moins 
respectable  ? et  ai  on  violoil  à ce  point  les  règles  de  l’équité,  ne  devoit-on  pas,  par 
un  dédommagement  accordé  aux  asiles  des  panvres,  mettre  ces  établîiscmeas  en 
dut  d’acquitter  les  volontés  si  sacrées  des  auteurs  des  fondations  ? 
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et  non  à eux , dit  l'aiTêlé , qu’il  appartient  d’en  réclamer  l’exé- 
cution. 

Si  le«  hoapices  (ronvoient  les  charges  provenant  des  fondahons 
trop  considérables  J ils  devraient  le>  faire  léduire,  ou  se  désister 
du  bien  qui  en  est  chargé. 

4*  D’après  une  instruction  du  directeur-généi'al  de  l’enregis- 
trement, en  date  du  2^  juillet  1808,  il  n’y  a pas  à revenir  sur 
la  rentrée  eu  possession  d’une  fabrique,  opérée  avant  le  6 juin 
180G,  de  quelque  manière  que  cette  lentrée  ait  eu  lieu,  soit 
eu  vertu  d’arrêtés  spéciaux  ou  sans  arrêtés.  Les  acquéreurs  évin- 
cés n’auroient  encore  à réclamer  contre  leur  éviction , qu’autant 
<{u’ils  auroient  déjà  fait  une  réclamation  antérieure  an  6 juin 
1806. 

§ IV. 

BioDS  qui  n’ont  pas  été  restitués  aux  fabriques. 

AÜq  de  déterminer  plus  clairement  queb  sont  les  biens  que  les 
fabriques  sont  autorisées  à réclamer,  nous  allons  énumérer  ceux 
dont  la  loi  leur  refuse  la  restitution  ; ce  sont  : 

Les  biens  formant  la  dotation  d*un  bénéûce  simple  dont  le 
titulaii-e  passoit  les  baux  en  son  nom  (i)  ; 

2*  Ceux  des  chapelles  où  il  n’y  avoit  ni  service  paroissial  ni 
fondations  (2)  ; 

(1)  Déciiioadv  conseil  d’Eut,  décrets  des  29  décembre  1810,  taféTher 
ordoiuuikce  du  l4  soûl  1822. 

(2)  M . Carré , dana  son  ouvra^  du  Gouverserué/U  ùmporel  des  Parüissett 
page  168,  prétend  que  les  biens  formant  la  dotation  d'nne  ohapeüede  collation 
t'celésiastique  aont  restituablea  au  fabriques.  Nous  croyons  qu’ils  ne  peuvent  être 
récUm6i  par  elles,  que  dans  les  deu  cas  que  nous  avons  indiqués,  c^est-à-dire 
quand  il  s’y  faisoit  un  service  paroissial  ou  le  aervioe  d’une  fondation;  par  exemple 
la  célébration  de  quelquea  messea;  ou  bien  encore,  quad  ces  biens  éUnt  célés,  ils 
sont  découverts  par  les  fabriques. 

Si  les  biens  des  ehapelles  formant  un  bénéfice  de  collation  ecclésiastique,  ne 
sont  pas  restituables  aux  fabriques,  à plus  forte  raison  ceux  d’une  obapelle  qui 
n’étoitque  de  collation  latcale.  On  regardoit  comme  telle  celle  qui  n’étoit  pat  mise 
au  rang  des  étaUisaeiDens  ecclésiastiques  par  ordunoanoe  de  l’évèque,  ou  dont 
réreotkm  de  l’évéque,  à défaut  de  cette  ordonnance,  n’étoit  pas  prouvée  par  deux 
ou  trois  nonûnâtioaa  émanées  de  liü  pendent  quarante  ans;  il  estconsUnt,  1*  que 
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3°  Les  biens  des  confi-cries  silucs  hors  de  Tcnceinle  des  églises 
})aroissiales  (i); 

4^  Les  biens  qui  étoient  affectés  à la  dotation  des  curés  , vicai- 
res, cbapelains,  à moins  qu’ils  ne  fussent  chargés  de  servir,  avec 
le  revenu  desdits  biens , une  fondation  : les  autres  qui  n’auroient 
pas  eu  cette  destination  ne  peuvent  êti^e  restitués  aux  fabriques 
sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  (2);  cette  auto-> 
risation  a été  plusieurs  fois  accordée  par  des  décrets  spéciaux  (3); 

5”  Les  rentes  des  fabriques  hypothéquées  sur  des  biens  ecclé- 
siastiques qui  ont  été  vendus  (4); 

les  biens  affectés  à servir  œa  chapelles  n’onl  pas  été  compris  dans  ceux  qne  l’assem- 
blée constituante  décUra  nationaux  : ceU  résulte  du  rapport  fait  par  Durand  de 
Alaillane,  en  moi  et  juillet  1790;  ils  n’ont  pu,  par  conséquent,  être  envabii  par  U 
nation.  2^  Qn’outre  le  mode  de  collation,  qui  dislinguott  ces  chapelles  de  celles 
qui  étoient  spiritualiiées  ou  ecclésiastiques,  il  y avoit  une  autre  différence  entre 
les  biens.  Ceux  des  premières  ne  cessoient  point  de  foire  partie  intégrante  du  patri- 
moine du  colUteurj  les  autres  en  étoient  séparés,  et  formulent  une  propriété  ecclé- 
siastique. 3”  Qu’avant  1790,  personne  n’étoil  fondé  à réclamer,  en  cas  de  vacance, 
les  biens  qui  composoient  la  dotation  des  chapelles  Uicales.  ( Denisart , au 

mot  Collation  ecclesiastique.'^ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n’empécheroit  point  que  si  U chapelle  étoit  fondée 
et  dutée  par  un  acte  authentique,  qui  imposât  aux  héritiers  du  donateur  l’obligation 
d’en  payer  le  service , celte  donation  ne  fût  due  dans  le  for  de  la  conscience,*  mois 
l’autorité  ecclésiastique  n’auroit  aucune  action  contre  les  débiteurs.  Cette  action 
lui  est  refusée,  lors  même  qu’il  y auroit  eu  dans  It  chapelle  une  fondation.  Ce  ne 
sont  que  les  fondations  attachées  à un  établissement  ecclésiastique  qui  ont  été 
restituées  aux  fabriques.  Mais  l’intention  du  législateur  n’a  pas  été  et  n’a  pu  être 
de  leur  donner  celles  qui  n’ont  }>os  cessé  de  foire  partie  d'un  bien  privé,  et  qui  ne 
|H)uvoient,  pour  ce  motif,  être  réclamées  par  une  voie  légale. 

En  deux  mots , 1 * les  biens  des  chapelles  de  collation  ecclésiastique , tels  que 
nous  les  avons  carsolérisés,  formoient  la  dotation  d’un  bénéfice  simple  que  différeni 
décrets  cités  dans  la  note  précédente  refusent  aux  fabriques. 

2*^  Ces  biens , sauf  le  cas  où  il  y'avoit  des  prières  fondées  , ainsi  que  les  biens 
des  chapelles  talcales,  ne  sont  pas  désignés  parmi  ceux  qui  doivent  être  restitués  ; 
et  cependant  cette  désignation  est  requise,  et  doit  être  clairement  exprimée. 

(1)  Décrets  des  17  juillet  l8o5  et  29  mars  181 1.  — (2]  Di^ion  du  ministre 
des  finances,  du  3o  ventôse  an  xii.  — (3)  Voyez  Cormenin,  Droit  administra- 
iiff  tom.  n,  pag.  406,  édit,  de  1826.  Cet  auteur  cite  un  décret  du  7 mai  i8o6« 
— (]}  Décision  du  ministre  des  finances,  il  août  1806. 
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6°  Les  biens  des  chapitres  supprimés  (■)  ; 

Les  biens  des  anciens  évêchés.  Cependant , on  peut  en  ob- 
tenir la  restitution  en  vertu  d’un  arrêté  spécial  (2)  ; 

8°  Les  biens  des  ordres  religieux  (3)  ; 

9*  Les  rentes  des  fabriques  hypothéquées  sur  des  biens  d’émi- 
grés qui  ont  été  vendus  (4). 

Si  cependant  une  partie  des  biens  sur  lesquels  étoit  hypothé- 
quée la  lente  avoit  été  restituée  ou  à l’émigré , ou  à la  fabrique 
débitrice,  ou  à tout  autre  établissement  ecclésiastique,  la  fabrique 
ciéancière  de  la  rente  pouri'oit  en  réclamer  une  partie , au  pro- 
rata des  biens  restitués  ; et  l’établissement  ou  l’individu  débiteur 
serait  tenu  de  payer  (5). 

(t)  Décret  du  39  décembre  1810.  Noiu  avoni  dtjk  rcmarqaê,  10  que  le<  biens 
des  fabriques  de  ces  cbapitrea  éloient  restitués } 3*^  que,  s’il  n'j  avoit  qu’une  seule 
mensc  pour  la  fabrique  et  le  chapitre,  il  y auroit  lieu  k procéder  h une  ventilation} 
ce  serait  le  cas,  lorsque  celle  formalité  seroit  trop  difficile,  de  demander  au  gou- 
vernement un  arrêté  spécial , tel  qu’on  reconnoît  qu’il  peut  avoir  lieu  pour  les 
biens  des  cures.  * 

(2)  Foyes  M.  de  Cormenin,  Droit  administratif,  tora.  It,  pag.  406,  édit, 
de  i8a6. 

(3)  Décret  du  39  mars  1811.  [Voye*  M.  Haccarel , lom.  11,  pag.  117.) 

(4)  F’ . diverses  instructions  adressées  au  directeur  de  l’enregistrement. 

(5)  F.  le  n°  4 éu  4 précédent,  pag.  666 . 
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PREMIÈRE  PARTIE.  — De  Vadminixtration  des  falriques,  3o.  Signi- 
fication du  mot  fabrique,  ib.  11  signifie  quelquefois  paroisse,  ib,  note. 
Son  étymologie,  ib.  Division  de  la  première  partie , division  en  deux 
titres  , Pun  des  personnes , Pautre  des  choses , s6. 

CtiAi'iTivB  PRÉLOii.iAiRE.  Urection  dos  paraisses  , des  chapelles  et  des  an- 
nexes, 3t.  Droit  de  les  ériger,  au  spirituel,  té.  Sous  quel  rapport  Pau- 
torité  civile  y concourt,  ib.  Ce  qiPon  eutend  par  paroisse,  3a.  Cures 
et  succursales;  en  quoi  elles  di0ercnt,  il/.  Diflerentes  espèces  de  cha- 
pelles, 33.  Diflcrcnce  entre  la  succursale  , la  cha]>e]le  communale,  Li 
chapelle  vicariale  et  Pannexe , 34*3^.  Eglises  appelées  improprement 
annexes,  37,  note.  Ce  qu’on  entend  par  chapelles  de  secours , ib. 

Formalités  à remplir  pour  obtenir  Vérection  des  cures  et  succursales,  38. 
Avis  des  autorités  ,*  enquête  ; ce  que  celle-ci  doit  renfermer;  est-elle 
nécessaire  ? 39-40.  Ordonnance  d'érection  , ^i.  Rentrée  en  possession 
de  la  nouvelle  paroisse  dans  ses  biens , 4<  » note. 

Fomtalitès  pour  ^érection  des  chapelles  vicariales,  4*2 “44  î 
nexcs,4*‘>)  d’une  chapelle  de  secours,  té.;  d’une  chapelle  privée,  4^* 

TITRE  1". — Des  personnes  chargées  d'administrer  tes  biens  de  l'Eglise. 

N CiiAP.  P'.  Formatum  des  fabriques  des  églises  paroissiales,  47.  Nombre 
de  fabriciens  dans  les  paroisses  de  5, 000  âmes , ib.  Moyen  de  constater 
la  population^  té.  note.  Nombre  de  fabriciens  dans  les  paroisses  moins 
peuplées,  48}  dans  les  cathédrales , té.;  dans  les  annexes,  té.  Qualités 
des  fabriciens,  49 > leur  domicile,  té.  Ils  doivent  être  notables ^ ce  que 
c’est,  5o.  Parons  qui  ne  peuvent  siéger  ensemble  dans  la  fabrique,  5i. 

Art.  2.  Formation  des  fabriques  des  cathédrales  et  des  métropoles,  5a. 
Elles  sont  régies  par  un  droit  exceptionnel;  motifs  de  ce  droit,  53. 
Principales  dispositions  des  réglemens  de  ces  fabriques;  l’évêque  peut 
en  destituer  les  membres,  té.  Dispositions  communes  avec  les  fabriques 
paroissiales,  54-55.  Différences  qui  les  distinguent,  56.  La  fabrique 
paroissiale  d’une  métropole  ou  cathédrale  est  régie  par  les  mêmes  règles 
cpie  les  fabriques  des  autres  paroisses,  67.  Il  n’y  a pas  obligation  de 
séparer  les  deux  fabriques , 57-58. 

CtiAP.  II.  HenouveUement  des  fabriques  paroissiales,  69.  Les  membres  de 
droit  ne  sont  jamais  renouvelés  ; les  autres  le  sont  tous  les  six  ans , té. 
Exceptions,  té.  Pour  élire  les  membres  sortans,  il  suflit  de  la  moitié 
pltu  un  des  membres  restans , Go,  note.  11  faut  dresser  procès-verbal  de 
l’élection,  61.  L’evêque  |>cut  nommer,  si  Télcction  n’a  pas  eu  lieu  au 
temps  fixé  par  la  loi,  té.  Si  les  fabriciens  nommés  |>ar  l’cvêque  re- 
fusent, il  peut  en  nommer  d’autres , 61,  note.  Quand  les  membres  sor- 
tans doivent  être  désignes  par  le  fort,  l’évêque  peut  les  remplacer,  avant 
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même  que  le  sort  ait  prononcé,  Gu , note.  Si  tons  les  mcinbrcs  sont  en 
demeure  de  se  renouTelcr,  ils  peuvent  être  tous  remplacés , Ga-63.  Le» 
actes  des  fabriciens  qui  ont  fini  leur  temps  sont  valides , tant  ipi'ils  ne 
sont  pas  renouvelés  , 64.  A quelle  époque  doit  se  faire  la  réélection  des 
fabriciens  élus  ou  nommés  .à  un  autre  jour  que  le  dimauclie  de  Quasi- 
modo?  65,  GG,  67,  68.  La  réélection  doit  avoir  lien  ordinairement  le 
dimanche  de  Quasimodo  qui  précède  l’expiration  des  fonctions , 69. 
L’élection  des  fabriciens,  au  scrutin , est  la  meilleure  ; clic  est  prescrite 
par  la  loi  pour  le  président  et  le  secrétaire,  ib.  Quel  mode  de  scrutin 
faut-il  adopter?  »è.  note.  La  majorité  des  suffrages  doit  être  absolue,  70. 
Causes  de  nullité  de  l’élection,  70-71 . Par  qui  peuvent  être  jugées  ces 
nullités?  7a.  Révocation  des  fabriciens,  78.  Par  qui  prononcée  ; pour 
quels  motifs;  comment  les  révoqués  sont-ils  remplacés?  ib. 

Cntp.  111.  Du  conseil  de  fabrique,  74. 

Art.  1.  Organisation  du  conseil , 74.  Election  du  secrétaire  et  du  prési- 
dent, ib.  Qti.ind,  comment,  pour  quel  temps  sont-ils  élus;  qui  doit 
suppléer  à l’élection  ? si.  Qui  peut  être  élu  ou  nommé?  75. 

ArL  3.  Séances  du  conseil,  77^  Séances  de  droit  ; séances  autorisées , ib. 
Droit  et  mode  de  les  indiquer,  78,  Heure  où  clics  doivent  être  tenues, 
7Q.  Lieu,  80;  et  durée  des  réunions,  81.  Nombre  de  fabriciens  requis 
pour  délibérer,  8a.  Par  qui  est  suppléé  le  président?  83.  Placement  des 
membres  ; police  de  l’assemblée , 84> 

Art.  4i  Fonctions  du  conseil,  ^ Elles  consistent  dans  les  élections,  si.; 
les  acquisitions,  aliénations,  ^ Partage  des  biens , dépenses , actes 
conservatoires  et  procès,  88.  Comptabilité  : actes  qui  n’excèdent  l'admi- 
nistration des  mineurs,  8g.  Le  serment  est-il  dû?  si.  Les  délibérations 
du  conseil  doivent  être  écrites,  go.  Comment  rédigées?  gi,  ga,  g3. 
Règles  les  plus  essentielles,  g J. 

Art.  ^ Président  du  conseil  ; époque  de  sa  nomination  et  de  .son  élection  , 
scs  fonctions,  gâ.  Secrétaire  du  conseil}  époque  où  il  est  nommé  et 
élu  ; scs  fonctions  , 

Art.  ^ Du  maire  ; il  est  membre  de  droit , s’il  est  catholique  ; comment  il 
est  remplacé  ; il  envoie  les  comptes  au  préfet  ; il  a droit  à un  banc,  gG. 
11  peut  être  président , g7.  Son  droit  sur  les  cloches,  g7,  g8,  gg. 

Chap.  IV.  Ou  bureau,  gg. 

Art.  1.  J\rominalion  et  organisation  du  bureau,  ib.  Norainatiou  ; comment 
elle  est  faite , ib.  Renouvellement  des  membres , 100.  Parens  et  alliés 
qui  ne  peuvent  être  ensemble  dans  le  bureau , 101 . L’entrée  dans  le 
bureau  ne  peut  être  refusée , 10a.  Organisation  du  bureau  ; par  qui  elle 
est  faite , tua.  [.es  places  de  président , de  secrétaire  et  de  trésorier  ne 
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peuvent  ^Irc  refuséss,  i3.  MarguHlicrs  d’honneur^  io3.  Ce  qu*on  en- 
tendoit  autrefois  par  tnargtiiUier  comptable , Ht* 

Art.  7..  Assembtées  du  hureaUf  io4«  Époque,  lieu , nombre  des  membres , 
forme  des  délibérations,  ib*  l<c  curé  a voix  délibérative,  i^* 

Art.  ^ Fonctions  du  bureau , <o3.  Division  de  ces  fonctions  ; le  bureau 
prépare  l’exécution  des  résolutions  prises  par  le  conseil  j il  a en  outre 
diverses  fonctions  qui  lui  sont  propres,  v6.  U veille  à l’exécution  des 
fondations,  ib.  11  fait  ou  fait  faire  diverses  dépenses , 107,  108.  Il 
est  chargé  des  réparations , des  dons  et  legs , des  procès , des  baux  et 
locations,  des  serviteurs  et  officiers  de  l’église,  des  titres  et  autres  objets 
appartenant  à la  fabrique,  de  leur  inventaire  et  conservation,  to^ 
et  suiv. 

Art.  ^ Fonctions  du  trésorier  y 11 3. 

j 1.  Par  rapport  à la  rentrée  des  fonds  de  la  fabrique , ib,  Moyen  de  con- 
traindre le  trésorier,  ii4«  Recours  à l’administration,  aux  tribu- 
naux , ib,  et  1 1 5. 

^ II*  Fonctiotis  du  trésorier  par  rapport  au  budget  et  aus  comptes.  Il  ré- 
dige le  projet  de  budget,  1*16.  11  rend  le  compte  annuel,  117.  Moyen 
de  l’y  contraindre  , ib.  Peut-il  prescrire  l’obligation  de  les  rendre?  ib, 

^ 111.  Fonctions  du  trésorier  par  rapport  aus  dons  et  legs  y 118.  Pièces 
qu’il  doit  se  procurer , 1 19.  Autorisation , acceptation , Ht.  Hypothè- 
ques à prendre,  ib, 

5 IV.  Fonctions  du  trésorier  par  rapport  aus  actes  consercatoires  , lao. 
Quels  sont  ces  actes?  ont-ils  besoin  d’étre  autorisés?  tb.  Déclarations 
sous  seing  privé  non  recevables,  ni.  Hypothèques  à prendre,  tè.  Les 
frais  ne  sont  pas  payés  par  la  fabrique , iè. 

J V.  Fonctions  du  trésorier  par  rapport  aus  procès  y tai.  Délibérations 
qu’il  doit  provoquer,  Ht,  Autorisation  à obtenir,  123.  Le  trésorier 
pcut-il  être  remplacé?  Ht. y note. 

5 VI.  Fonctions  du  trésorier  par  rapport  aus  dêpensesy  ta3.  Quelles  sont 
ces  dépenses?  ib.  Comment  il  doit  les  faire,  134* 

$ VII.  FoTtetions  du  trésorier  par  rapport  aus  droits  du  timbre  etd'enre~ 
gisirementy  135.  Actes  soumis  au  timbre,  ib.  Actes  exempts  du  tim- 
bre, 137.  Actes  tantôt  soumis,  tantôt  exempts,  ib.  Droits  d’enregis- 
trement pour  les  ventes  et  les  donations , 138.  Une  vente  simulée  sous 
la  forme  d’une  donation  réelle  doit  payer  les  droits  de  donation  , et 
vice  versdy  139.  Droits  pour  les  bancs  et  locations , i3i.  Ces  droits 
frappent  l'aclc  entier  , et  non  chaque  engagement  pris  par  plusieurs 
individus  dans  un  même  acte , i33,  note. 
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$ VIII.  Fondions  du  trésorier  par  rapport  aus  liens  que  la  fabrique  est 
dans  te  cas  de  recouvrer^  Différentes  espèces  de  ces  biens^  i33. 

$ IX.  Fonctions  du  trétorier  par  rapport  à la  surveillanco  des  deniers  de 
la  fabrique  et  d la  conseroation  des  titres^  ih. 

Art.  ^ Du  curé,  i34» 

^ ^ Ses  priviléqes  dans  le  conseil^  il. 

§ H.  Dans  le  bureau,  i35.  PeuUil  être  trésorier?  ib» 

j 111.  Obligations  du  curé  par  rapport  au:t  titres  et  aux  biens  de  la  fa^ 
brique,  i36. 

j IV.  Ses  droits  dans  V intérieur  de  V église,  137.  Par  rapport  à son  minis- 
tère , ib.  A la  police  de  Péglisc , ié.  Etde  ses  dépendances,  i33,  note. 

Moyen  de  réprimer  et  de  prévenir  les  troubles , 139.  Le  curé  peut  sans 
abus  faire  changer  de  place  à une  personne  qui  porte  un  costume  do 
confrère,  i4o.  Le  curé  agrée  les  prêtres  habitués,  iè.  En  quoi  consiste 
ce  droit,  %b.  Il  nomme  les  ofliciers  de  l’église  hors  des  villes,  '4'* 

Que  faut-il  entendre  par  villes?  ib.  Le  curé  ne  norome  pas  les  fos- 
soyeurs, i43<  Il  fixe  la  place  des  bancs  ; sa  responsabilité  par  rapport 
au  mobilier  de  l’église,  i43. 

Art.  6.  Du  président  du  bureau,  i43.  Ses  prérogatives , ib»  Le  curé  peut 
être  président  du  bureau  et  do  conseil,  i44* 

Art.  7.  Du  secrétaire  du  bureau.  Ses  fonctions , i44* 

TITRE  11”.  — Des  biens  de  la  fabrique,  i4fi>  Ce  qu’on  entend  par  biens  ~ 
de  fabriques,  ib.  Division  du  titre  11”,  147. 

Cbap.  I.  Differentes  especes  de  biens  des  fabriques  , i47« 

Art.  1.  Des  biens-fonds  et  des  renies,  i48. 

$ I.  DeVéglise.  Appartient-elle  à la  paroisse?  148.  Ou  à la  commune?  149. 
Jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  il,,  note.  Quels  droits  résultent  de  1a 
'propriété  de  la  commune?  ib.  A qui  appartiennent  les  églises  suppri- 
mées ou  rétablies  sous  le  titre  de  paroisses?  i5i.  Droits  des  fabriques 
sur  les  églises  paroissiales,  ib.  Peuvent-elles  accorder  une  porto  de 
communication  avec  le  presbytère?  i5u.  Jours  dont  l’église  jouit  sur 
les  propriétés  privées,  soit  par  prescription , soit  par  la  destination  du 
père  de  famille , i54  et  suiy.  Les  murs  de  l’église  peuvent-ils  être  mi- 
toyens? i56. 

^ 11.  Du  presbytère,  167.  Dans  quels  cas  appartient-il  é la  fabrique  ou 
à la  commune  ? 

$111.  Ducimeiiére,  1 58.  A qui  appartient-il?  Jurisprudence  du  conseil 
d’Etat,  ib.  Pourquoi  ce  conseil  refuse  au\  fabriques  le  droit  d’acquérir 
des  cimetières  ? tÔQ»  Les  autres  élablissemens  publics  peuvent  en 
avoir , 161.  L’autorisation  du  maire  est  nécessaire  pour  être  enterré 
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tlan<  une  propriété  privée^  i6i.  Propriété  des  cimetières  abandonnés, 
i53.  Concession  de  terrain  ; coupes  des  arbres  dans  les  cimetières,  ii. 

f IV.  Desautrtt  hims-fonds  et  des  nmitt  appartenant  aux  fabrvfuês,  164. 
Droits  de  la  fabrique  sur  ces  objets,  ih.  Nue  propriété,  usufruit,  pro- 
priété complète , ii.  L’hypothèque  prise  pour  assurer  le  service  d’une 
rente  ne  conlère  pas  la  propriété  du  fonds  hypothéqué , iGô. 

Art.  n.  Des  biens  et  rentes  resiituès  aux  fabrigves , 166.  Leurs  différentes 
espèces,  ii. 

Art.  3.  Des  bancs , des  chaises , des  chapelles , des  cénotaphes , inscrip- 
tions , mommens , etc.  ,168. 

$ I.  Des  bancs,  ib.  1.  Slaniire  d'acquérir  tes  bancs , si.  Concessions  tem- 
poraires et  perpétuelles , si.  Celui  qui  a bâti  une  église  peut-il  choisir 
la  place  du  banc  auquel  cette  construction  lui  donne  droit?  169.  Le 
maire  n’a  qu’un  droit  personnel  à la  place  qu’il  occupe  dans  l’église,  ü. 
Le  maire  seul  du  chef-lieu  de  la  paroisse , s'il  est  catholique , peut  en 
jouir,  ii.  Bancs  et  tribunes  possédés  avant  la  révolution  sont-ils  res- 
titués? 170.  Concessions  perpétuelles  non  conformes  à la  loi  sont-elles 
valides?  171.  Pciit-on  prescrire  la  possession  des  bancs?  ü.  II.  Qtm- 
ment  on  perd  les  bancs  et  les  places  dans  l’église,  ib.  Par  l’extinction  de 
1a  famille,  ib.  Par  le  changement  de  domicile,  173.  Cependant,  si 
celui  qui  a fait  bâtir  l’église  retournoit  dans  la  paroisse,  il  recouvrerait 
son  banc  ,173.  Bancs  supprimés  parce  qu’ils  gênent  le  service  divin  , 
175  et  soir.  Les  frais  provenant  de  la  suppression  sont  payés  par  la 
fabrique , 178.  Bancs  placés  par  voie  de  fait  peuvent  être  enlevés , ib. 
La  location  des  bancs  au-dessous  de  sa  valeur  peut  être  résiliée  , 1 79. 
111.  Construction  et  réparation  des  bancs.  Qui  doit  en  supporter  1a  dé- 
pense? 179.  IV.  Produit  des  bancs  et  des  chaises.  A qui  appartient-il? 
Droit  des  prêtres  infirmes , t8o. 

j II.  Des  chapelles.  Elles  sont  assimilées  aux  bancs,  181.  Qni  doit  les 
réparer?  ib.  Peut-on  perdre  une  chapelle  concédée  à perpétuité?  181. 
Si  la  chapelle  forme  une  propriété  privée  , on  ne  peut  la  perdre , ib. 
Signes  de  cette  propriété,  i83  et  suiv.  Qui  peut  permettre  de  coustruire 
une  chapelle  privée?  i85.  Peut-on  fermer  ces  chapelles  à clef?  186. 

{ IV.  Des  cénotaphes,  inscriptions,  mommens  funèbres,  18G.  Leurs  pla- 
cement , réparation , déplacement , dégradation  , ib. 

Art.  4.  Des  quêtes,  des  troncs,  des  oblations,  187. 

$ I.  Des  quêtes , ib.  I.  De  celles  qui  sont  faites  hors  des  églises , ii. 
Sont-elles  permises , même  sans  l’autorisation  du  maire?  ii.  Droits  sur 
les  quêtes  du  vin,  i88.  Les  quêtes  pour  les  pauvres  doivent-elles  êtro 
autorisées  par  le  bureau  de  bienfaisance?  189  et  suiv.  II.  Quêtes  dans 
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les  églises,  19G.  Par  qui  faites  et  autorisées?  xb.  Un  maire  peuMl  les 
faire?  197.  Jours  où  le  bureau  de  bienfaisance  peut  les  faire , 199.  Leur 
inscription  ^ ib.  Quêtes  dans  une  chapelle , ih» 
j 11.  Des  trfmcSy  aoo.  Clefs  des  troncs,  leur  placement,  inscription  do 
leur  produit , ih.  Troncs  des  bureaux  de  bienfaisance , ib. 

$ 111.  ObJations  faites  à la  fahriqWj  xb. 

Art.  5.  Des  droits  perpus  d’après  le  tarif;  des  droits  sur  la  cire  , sur  la  ^ 
tenture , sur  le  transport  des  corps  et  sur  la  sonnerie  ,101. 

$ 1.  Trois  espèces  do  droits  sur  le  tarif  ; par  qui  perçus?  par  qui  autori- 
sés? ib.  Principes  généraux  sur  l’exécution  du,  tarif,  aoi.  Peut-on  re- 
fuser les  dons  faits  à la  fabrique?  204. 

$ II.  Dtvits  sur  la  cire , sé.  A qui  appartient  celle  qui  est  offerte  sur  le 
pain  bénit,  2o5.  Celle  des  annuels,  206.  Celle  des  enterremens,  Ht. 
Le  décret  de  i8i3 , qui  fixe  le  partage  des  cierges  des  enterremens  , 
peut-il  être  modifié  par  l’usage  ou  par  une  ordonnance  ? 207  et  suiv. 

$ 111.  Droit  de  la  fabrique  sur  la  tenturOf  209.  A qui  appartient-il? 
comment  est-il  autorisé  ? ib. 

§ IV.  Droits  sur  le  transport  des  corps , 2io*  Mode  de  transport  diffé- 
rent, selon  trois  espèces  de  communes,  ib.  Transport  fait  par  les  parons 
ou  amis  , 211.  Réglomens  sur  le  transport  des  corps  ; par  qui  autori- 
sés? 212.  Par  qui  jugées  les  contestations?  ié.  Exemption  pour  les 
pauvres , 2i3. 

$ V.  Droits  de  la  fabriqtte  sur  la  sonnerie f ib.  A qui  appartiennent-ils?  ié. 
Réglement  pour  les  fixer,  ib. 

Art.  6.  Supplément  donné  par  la  commune  ; Secours  du  conseil  général  et 
du  gouoememenif  2i4> 

$ I . Dans  quel  cas  le  supplément  de  la  commune  est  obligatoire , ib.  \jq 
conseil  municipal  ne  peut  refuser  le  traitement  d’un  vicaire  sous  pré- 
texte qu’il  n’est  pas  néccssaiie , ib. , note.  Taux  de  ce  traitement , ib. 
^ II.  Conditions  pour  participer  aux  secours  du  conseil  général , 21G.  Les 
cathédrales  et  métropoles  sont  à la  charge  da  gouvernement,  ib. 
ÿ 111.  Secours  accordés  par  le  gouvernement , 217. 

Cbap.  II.  Des  charges  de  la  fabrique  et  de  la  commune,  xb. 

Art.  1.  Charges  de  la  fabrique,  ib. 

$ l.  Par  rapport  aux  frais  du  culte , des  omemens , vases  sacrés , linge  , 
meubles , livres  et  autres , prédicateurs,  Ticaires,  218-223.  La  fabrique 
doit-elle  réparer  les  objets  donnés , fournir  des  omemens  aux  confi'é- 
ries , aux  prêtres  habitués , 223-124* 

$ il.  Embellissement  de  l’église;  eu  quoi  il  consiste,  224* 
ÿ 1 1 L Eéparaiions  des  bdtimens  paroissiaux  , et  de  l’église  en  partien- 
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lier,  ü.  DifTéretites  espèces  de  répiratious  note  4>  Réparations 
de  l’église  dues  par  la  fabrique , ib.  Par  un  tiers  qui  a causé  des  dégra- 
dations, ai6,  note  i.  Dispositions  que  doit  prendre  la  fiibriquc,  il. 
Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  cathédrales , aa8 , note.  Formalités 
pour  les  réparations  des  cathédrales,  a3i.  Travaux  non  autorisés  dans 
les  églises  paroissiales , il. 

$ IV,  Secours  accordés  aus  prêtres  infirmes,  a33. 

Art.  a.  Charges  de  la  commune , a3a. 

$ I.  Elle  doit  fournir  un  presbytère , a33.  Inconvénient  de  ne  fournir 
qu’une  indemnité,  a34-  Dans  les  paroisses  qui  ont  plusieurs  communes, 
si  l’une  d'elles  ne  contribue  point  à la  construction  du  presbytère , elle 
doit  on  loyer  proportionnel,  a35.  Les  communes  doivent  réparer  le  pres- 
bytère , i36.  Les  réparations  locatives  sont  dues  par  le  curé,  il.  - a38. 
Cas  où  le  curé  peut  louer  le  presbytère , il.  Un  jardin  est-il  dû?  a39 , 
note.  S’il  existe,  peut-il  être  réduit?  il. 

$ II.  Charges  de  lu  cimijnvna  par  rapport  au  cimetière,  Qui  doit  le 
fournir  et  l’entretenir?  il. 

j 1 1 1 . Charges  de  la  commune  par  rapport  aux  réparations  de  l’église,  a4 1 ■ 

''  Controverse  à ce  sujet  ; point  hors  de  contestation , il.  Etat  de  la  ques- 
tion , a4a.  La  commune  doit  les  grosses  réparations,  avant  même  que 
la  fabrique  ait  prouvé  l’impuissance  où  elle  est  de  les  payer,  a4a. 

' Preuves  tirées  de  l’ancienne  législation,  tè. -a45.  De  la  nouvelle, 
a46-a5i.  Réparations  que  le  curé  peut  faire  sans  autorisation,  sè. 

$ I V.  Charges  de  la  commune  par  rapport  au  vicaire , aSa. 

§ V.  Olligation  où  elle  est  de  suppléer  à l’insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique,  il.  Formes  à suivre  pour  la  lui  faire  remplir,  a53-aSS.  Un 
làbricien  peut-il  délibérer  dans  le  conseil  municipal  sur  le  supplément 
demandé?  a54,  note.  Formes  à suivre  quand  il  y a plusieurs  communes; 
quand  il  n’y  a qu’une  section  de  commune , aS5.  Quand  il  y a refus  de 
voter , a56. 

\ Chap.  III.  De  l’adminûtratUm  des  ètons ; lois  qui  la  régissent;  son  éten- 
due, 357. 

Art.  I . Acquisitions , ü.  Diiférentes  espèces , U. 

$ 1.  Donations  et  legs,  a58.  Ce  qu’on  entend,  il.  Donation  d’usufruit,  359. 
Donation  d’objets  mobiliers  ; dans  quel  cas  elle  n’a  pas  besoin  d’être 
autorisée,  a6o.  Tout  legs  tournant  au  profit  de  la  fabrique  doit  être 
autorisé,  afii.  Devoirs  du  notaire  et  du  trésorier  par  rapport  aux  dons 
et  legs,  il.  Pièces  à fournir  pour  les  legs,  afia.  Pour  les  donations,  a63. 
Testament  lacéré,  afia,  note  1.  Héritiers  non  consultés,  il.,  note  a. 
Délibération  du  bureau,  a63.  Le  curé  doit -il  être  nécessairement 
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consulté?  364,  noie.  Sur  quoi  doit  porter  la  délibération  du  bureau?  365. 
Ce  qu’il  doit  faire  si  la  donation  n’est  pas  avantageuse,  ià.  Envoi  de  la 
délibération  au  sous-préfet,  366.  Dans  quel  cas  l’acceptation  provisoire 
de  l’évéque  est  requise , 367.  Acceptation  du  trésorier,  368.  Accepta- 
tion des  libéralités'partagées , ià.  Cas  où  la  fabrique  peut  veiller  sur 
l’exécution  des  legs  et  donations  faits  à un  autre  établissement , 369. 
Donations  nuUes  feute  d'acceptation , 370.  L’acceptation  peut-elle 
être  suppléée?  371.  Avant  l’aulurisaticn  reçue,  les  droits  des  fabriques 
ne  sont  pas  ouverts , ià.  Pouvoir  de  réduire  les  dons  et  legs  ; d’après 
quels  principes  et  quels  motifs  le  gouvernement  doit-il  réduire?  373. 
11  ne  peut  changer  les  conditions  du  legs , 374.  Transaction  sur  les 
legs,  ià.  Réduction  des  charges  par  l’évéque,  37$.  Peut-un  appeler  du 
rejet  d’un  legs  ou  donation?  376.  Forme  et  contenu  des  ordonnances 
qui  les  approuvent,  ià.  Dons  et  legs  à une  chapelle  non  érigée,  377. 
Aux  confréries,  ià.  Aux  prêtres  d’une  paroisse , 378.  A une  fabrique, 
pour  un  établissement  non  existant , ià.  Ce  que  c’est  qu’une  substitu- 
tion, 37g,  note.  Peut-on,  dans  les  dons  faits  aux  fabriques , séparer  la 
propriété  de  l'usufruit?  380.  Les  bureaux  de  bienfaisance  doivent 
accepter  les  donations  faites  aux  pauvres , alors  même  que  le  curé  en 
est  nommé  le  distributeur,  383.  Dons  faits  aux  corporations  non  auto- 
risées, 283.  Aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  384-  Conditions  con- 
traires aux  lois;  leurs  eOels,  385. 

§ 11.  JcçuitMons  d titre  oninus ; formalités  i suivre;  pièces  à four- 
nir, 387.  Qui  doit  payer  les  frais  de  l’acte?  388.  Acquisition  non 
autorisée;  quand  elle  est  permise,  ià.  Droits  du  fisc,  289-139. 

Art.  3.  Rtmàoursment  det  reniet  et  des  capitaux  ; remploi , 389. 

j 1.  Toutes  les  rentes  sont  rachetables  ; formes  à suivre , 389.  Taux  du 
rachat,  290. 

§ 11.  Remploi  des  capitaux,  391.  Quel  est  le  meilleur  mode  de  place- 
ment? 391.  Autorisation  pour  l’effectuer  , 393.  A qui  doit-on  confier 
les  fonds?  294.  Contestation  sur  le  remboursement  d’une  rente  que  le 
débiteur  prétend  avoir  fait  au  domaine,  té. 

Art.  3.  Aliénalioits-,  définition;  pour  quels  motifs  on  peut  aliéner , et  en 
combien  de  manières , 294. 

§ l.  Des  renTss  ; définition  ; autorisatfon  requise,  295.  Formalités  re- 
quises pour  l’obtenir , 296.  Ventes  à l’amiable,  ià.,  note.  Quelles  sont 
les  formalités  les  plus  essentielles?  298.  Conventions  à insérer  dans 
la  vente,  399.  Ventes  annulées  pour  cause  de  lésion,  3oo.  La  vente  des 
meubles  et  des  matériaux  d’un  édifice  doit-elle  être  autorisée?  té. 
Fahriciens  exclus  de  l’adjudication,  té. 
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$11,  Echanges;  ddnnitiou;  formalites  à suivre,  3oi. 

$ 111.  Transaciions  ; délinilionj  ce  qu’ou  entend  par  arbitrage,  3oi.  For- 
malités à suivre  pour  transiger,  3o3.  Conditions  à insérer,  ti.,  note. 
Motifs  à discuter  ou  à exprimer,  il,,  note.  Devant  qui  se  pourvoir 
contre  une  transaction  ; causes  de  leur  nullité,  3o4-  Anciennes  trans- 
actions, 3o5. 

$ IV.  Des  droits  et  charges  qui  diminuent  la  propriété;  quels  sont-ils?  3o6. 

$ V.  Coupes  d'arbres;  formalités  à suivre , 3o6. 

§ VI.  Tourbages;  formalités  à suivre,  307. 

Art.  4-  Baux,  location,  régie  des  biens  ; déGnition;  division  de  l’arti. 
de , 309. 

$ 1.  Baux  des  biens  ruraux;  leur  durée  et  formalités  à suivre,  309.  Hy- 
pothèque à prendre,  3io.  Personnes  exdues  de  l’adjudication  , ü. 
Règles  auxquelles  les  baux  sont  soumis , 3 1 1 . Règles  pour  les  baux  de 
18  ans,  ib. 

$ 11.  Location  des  chaises,  3iu.  Formalités,  ib.  le  bail  est  passé  devant 
notaireet  le  prixafliclié,  ib.  Les  fabriciens  exclus  de  l’adjudication,  3i3. 
Location  des  chaises  à place  ILxe,  ib. 

$ 111.  Localieu  des  bancs;  formalités,  3i3-3i4.  Un  acte  notarié  n’est  pas 
nécessaire,  3i5.  Concessions  sur  plusieurs  têtes,  ib.  Droit  de  muta- 
tion, 3iG.  Illégalité  des  sous-locations , té.  Location  des  bancs,  317. 
Que  penser  des  bancs  loués  par  une  personne  qui  en  perçoit  1e  prix  à 
chaque  oflicc  7 té. 

$ IV.  Bancf , tribunes , chapelles  perpétuels  ; formalités,  3i8. 

$ IV.  Régie  des  biens  ruraux,  des  chaises  et  des  bancs  ; ce  qu’on  entend 
par  régie;  la  fabrique  ne  peut  mettre  scs  immeuldes  eh  régie , ib. 

Art.  5.  Emprunts;  la  fabrique  peut-elle  emprunter?  formalités,  3 19. 

Art.  6.  Comptabilité;  ce  que  c’est,  ce  qu’elle  comprend , 3iO. 

$ 1.  Budget;  sa  déGnition , 3uo.  Ce  qu’on  entend  par  exercice , 3ai . Im- 
portiince  du  budget,  ib.;  sa  préparation,  ses  élémens,  3aa.  Etat  présenté 
jrar  le  curé,  3x3.  Division  et  forme  du  budget,  3x4-  Division  des  re- 
cettes , 3x5,  Ce  qu’ou  entend  par  recettes  ordinaires  et  extraordinaires, 
3x5,  note  x,  et  3x6,  note  1.  Division  des  dépenses,  3x7.  Colonnes  d’ob- 
servations, 33 1.  Discussion  et  vote,  33x.  Envoi  à l’évéque,  333.  Appro- 
bation du  budget , 334-  Recours  au  conseil  municipal , 335. 

$ 11.  Rentrée  des  fonds  eldépenses,  338.  Mandats  de  paiement  on  ordon- 
nancement, 339.  Dépenses  faites  par  un  trésorier  ou  fabricicn  nommé 
irrégulièrement,  340.  Journal  des  recettes  et  des  dépenses,  34i-343. 
Livre  des  comptes , 343.  Sommier  des  titres,  344>  Journal  du  président 
du  bureau , 3j5. 
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j III.  Complet  anntultf  formation  et  reddition  dea  compte»,  34^.  Présen- 
tation des  comptes  au  bureau  et  au  conseil , 346.  Rectilication  des 
comptes  ; contestation  k leur  sujet , 347-  Comptes  rendus  par  deux  tré- 
soriers , U.  note.  Autorité  de  l’évéque  sur  les  comptes,  34q.  Appel  de 
ses  décisions,  35o.  Modèles  des  objets  suirans  ; devis,  36l  ; approbation 
de  devis  , 353;  marchés  par  soumission , té.;  marchés  sans  soumission 
préalable  , té.;  certificats  de  réception  , 354;  mandats  de  paiement , té. 
registre  à souche,  355;  registre  du  trésorier,  3.56;  journal  du  même,  357; 
livre  des  comptes,  35g;  budget,  363  ; comptes,  36?;  bordereau,  371. 

Case.  IV,  üioiiion  du  chapitre,  374. 

Art.  I.  Actei  contervaioiret  { différentes  espèces , 374- 

ÿ 1.  Aclei  coHsetxaloires  ea  giuéral;  en  quoi  ils  consistent , 374- 

^11.  Aclrt  gui  ialerrompetU  la  prescriptioH , 376.  Durée  de  la  prescrip- 
tion , 377.  Anciennes  prescriptions;  cas  où  on  peut  profiter  de  leur  in- 
termption  , té.  note.  Prescription  des  créances  sur  l’Etat , 378.  Titre 
nouvel  à exiger  des  débiteurs,  té. 

^ 111.  Aciet  contervaioiret  gui  concernent  Ut  lient  rettituèt  aus  fa- 
briguet  depuit  U concordat,  37<). 

^ 1 V.  Actes  contervatoiros pour  recouvrer  Ut  arrérages  des  rentes  ; peutHin 
eu  faire  l’abandon  ? 38o.  Peut-on  déférer  le  serment  aux  débiteurs?  38  t. 
Les  rentes  des  fondations  non  acquittées,  sont-elles  dues?  383. 

'4  V . AcUs  conservatoires  pour  empêcher  ta  perte  des  rentes  divitéet , 383. 

Art.  11.  CompêUnee  des  Irilunauv  civUs  et  administratifs,  38.5. 

^ 1.  Actions  portées  devant  Us  tribunaux  civiU , 386.  Ce  qu’ils  peuvent 
par  rapport  aux  biens  nationaux,  sé.  Nouvelle  jurisprudence  introduits 
au  conseil  d’Etat  par  M.  de  Montaliret,  387.  Cosiséquences  du  prin- 
cipe général  qui  attribue  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  tous  les 
débats  sur  la  propriété,  38g-393.  Compétence  des  juge»  de  paix,  393-398. 

^ II.  Compétence  des  conseils  de  préfecture,  898  ; à l’égard  de  l’interpréta- 
tion des  ventes  nationales,  899;  à l’égard  des  actes  administratifs,  4oi; 
par  rapport  aux  autorisations  de  plaider,  408. 

§ 111.  CompêUnee  du  conseil  d’Etat , 4>3. 

Art.  3.  üe  la  procédure , 4i8. 

ÿ I.  Biens  pour  UsguoU  les  fairiguet  ont  droit  d’intenter  une  aetUng 
église , presbytère  , sé. 

^ II.  Formes  de  procéder  devant  U conseil  de  préfecture,  \to.  Mémoire  à 
produire  ; recours  contre  la  décision , sé.  Pourvoi , opposition , rétrac- 
tation du  jugement,  4^1. 

$ 111.  Pivcédure  devant  Ut  tribunaux  civiU;  introduction , té.  Interroga- 
toire, 4^-  Péremption,  437.  Désistement,  438.  Acquiescement,  sé. 
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Art.  4*  Bsécuiion  dê^jug^nuns,  4^6. 

§ I.  En  faveur  dê$  fabriques,  4^^* 

$ If.  Contre  les  fabriques,  4^^*  ^ l’autorité  administrative  a assi- 

gner les  fonds  pour  payer,  4^7*  caisse  d’amortissement  ne  peut  déli- 
vi^r  les  fonds  au  créancier  sans  y être  autorisée , 4^B.  Le  créancier  ne 
peut  saisir  les  fonds  des  fabriques  entre  les  mains  des  debiteurs  de 
celle-ci , 4^9*  H ne  peut  saisir  l’immeuble  hypothéqué , té. 

SECONDE  PARTIE.  De  V administration  temporelle  des  cures. 

Cbap.  1.  Des  droits  et  obligations  des  curés  à Végard  des  biens  de  la 
cure,  43 *• 

Art.  1.  A l’égard  de  leur  logement  ; étendue  du  presbytère,  4^^*  Répara- 
tions; écurie  è fournir;  location  des  presbytères  vacans;  distraction 
d’une  partie  des  bàlimeus , 433.  Réserve  d’un  jardin  dans  la  vente  des 
presbytères  par  la  nation,  434«  L’imposition  foncière  du  presbytère  n’est 
pas  due,  ib.  L’impôt  personnel  et  mobilier  sont  dus,  435-436.  Que  pen- 
ser de  l’iippôt  des  portes  et  fenêtres,  437*  Comment  ccl  impôt  est  ré- 
parti , 438.  Les  curés  doivent-ils  la  prestation  pour  les  chemins  vici- 
naux ? 44o.  La  commune  fournit  le  logement  au  curé , 44*-^* 

Art.  11.  Obligations  du  curé  à l’égurd  des  biens  immeubles  de  la  cure  et  de 
son  mobilier,  Conservation  des  titres  , 443*  Entrée  en  jouissance  ; 
mode  de  jouir,  ih.  Réparations  des  biens,  443*  Procès,  Par  qui 
soutenus , %b.  Acquisitions  d’immeubles,  dons  et  legs,  44?*  Le  curé  rem- 
plit à l’égard  des  biens  de  cure  les  mêmes  fonctions  que  le  trésorier  à 
l’égard  des  biens  de  fabrique , ib. 

CuAP.  il.  Fonctions  du  trésorier  pendant  la  vacance  de  la  cure,  446«  Ré- 
colement, ib.  Réparations  à exiger  des  héritiers,  ib.  Interveiilion  du 
maire,  449»  Quelles  dégradations  sont  a la  charge  du  titu- 

laire? 4^o.  Y a-t-il  lieu  à compensation?  45t.  Dépôt  des  revenus  de  la 
cure  pendant  sa  vacance,  l^bi.  Que  faire,  s’il  y a un  vicaire  régent?  ib. 
Jugement  des  contestations,  453. 

CuAP.  111.  Traitement  des  curés  et  autres  ecclésiastiques,  4^3. 

I.  Quels  sont  les  curés  de  première  classe,  ib.  note  3.  Curés  de  deuxième 
classe,  454-  Conditions  pour  percevoir  le  traitement  de  vicaire,  455. 
Epoque  où  commence  le  traitement , 456.  Sa  retenue,  457. 

$ 11.  Réduction  sur  le  traitemeni  des  curés  et  desservons  absens  de  leur 
fHsroissei  indemnité  accordée  a leurs  remplaçans,  458. 

11  !•  Indemnité  pour  le  double  service  d*une  paroisse,  460. 

ÿ 1V«  Pensions  , 4^** 

ÿ V*  Secours  aux  religieuses  et  aux  ecclésiastiques  infirmes,  463» 

^ VI.  Règles  à observer  pour  le  ; aicmenl  des  mandats,  463.  Paiement  des 
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mandats , ib.  Désignation  des  mandataires,  464.  Pièces  à fournir  à l’ap- 
pui do  paiement  des  mandats , Dispositions  générales  sur  les  paie- 
mens  ; peut-on  retenir  les  mandats?  466.  Lieu  de  la  résidence,  467 , note. 
Obligation  de  résider,  468.  Un  ecclésiastique  n’est  pas  tenu  à la  résidence 
par  les  lois  qui  y obligent  les  fonctioimaires,  469.  Absence  forcée,  47 1 • 
Recours  contre  le  détenteur  du  mandat,  lf]i.  Cumulation  de  deux 
traitemens,  si.  Diverses  règles  sur  la  perception  des  traitemens,  473. 
Mandat  égaré,  47^.  Mandat  délivré  après  le  décès  du  titulaire , si.  , 

Cnsp.  IV.  Droits  et  incapacités  légales  des  curés,  476.  Exemptions  di- 
verses, si.  Surveillance  des  écoles;  exemption  du  serment;  des  pres- 
tations pour  les  chemins,  477-  Du  logement  militaire,  478-  Ecoles 
tenues  par  les  curés,  si.  Médecine  des  pauvres,  479.  Opérations  chirur- 
gicales, si. , note  2.  Franchise  de  la  correspondance,  480.  Brefs  pour  les 
dispenses , 482. 

$ 1.  Capacité  et  iucapacilé  légales  des  curés  , 483.  Les  fonctions  de  maire, 
d’adjoint , d'électeur,  etc.,  leur  sont-elles  interdites  ? si. 

TROISIÈME  PARTIE.  De  lapoKce  extérieure  de  la  religion  catholique. 

Cbsp.  1".  De  l’observation  des  fêtes , 485.  Fêtes  obligées , si.  Cérémonies 
expiatoires,  486.  Institution  des  fêles,  487.  Actes  interdits  les  jours 
des  dimanches  et  fêtes,  si.  Travaux  prohibés,  488  etsuiv.  Travaux 
permis,  494- 

Cuir.  II.  Police  de  l'église  pendant  les  offices  et  les  autres  cérémonies  reli- 
gieuses , 498. 

Art.  t.  Des  cloches-,  de  leur  placement,  si.  Qui  peutles  faire  sonner?  497- 
On  ne  doit  pas  sonner  en  temps  d’orage , 499.  Cloches  des  commu- 
nautés religieuses , si.  Par  qui  doit  être  désigné  celui  qui  monte 
l’horloge?  5oo.  Sonnerie  en  temps  d’épidémie,  5oi. 

Art.  2.  De  ta  garde  de  P église  et  des  objets  qui  en  dépendent)  appartient- 
elle  au  curé?  Soi. 

Art.  3.  Privilèges  de  l’église } exercice  de  deux  cultes,  prohibé,  S02. 
Exception  pour  l’Alsace , 5o3.  Isolement  de  l’église,  S07.  Servitudes 
qu’elle  ne  doit  pas  subir,  5o8.  Chemin  de  ronde,  509.  Défense  de  men- 
dier , si.  D’arrêter  pendant  les  offices  un  débiteur  contraignable  par 
corps,  si.  Affiches  aux  portes  do  l’église  ; peut-on  les  empêcher?  5io. 

Art.  4-  Beure  des  offices,  des  messes  et  des  prières  publiques,  5 12.  A qui 
appartient-il  d’en  fixer  l'heure?  ib.  Recours  contre  un  changement  ar- 
bitraire, Si 3.  Peut-on  forcer  les  gardes  nationaux  à assister  aux  re- 
vues pendant  les  offices,  si.  Messe  du  matin:  par  qui  dite?  514.  Messes 
des  prêtres  habitués;  par  qui  fixées?  5i5.  Fixation  de  l’heure  des 
|irièrcs  publiques  demandées  par  le  gouvernement , t'i. 
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Art.  5.  Bnirée  det  fidèles  dans  Vèglise;  leur  placement  i celui  des  bancs  et 
des  chaises  J 5t6.  Oa  ne  peut  rien  exiger  pour  l’entrée  de  l’église , 
Ordre  dans  lequel  sont  placées  les  autorités,  617.  Place  des  marguU- 
liers,  519.  Par  qui  est  assigné  le  placement  des  bancs  et  des  cliaUcs?s6. 
Assemblées  profanes  interdites  dans  l’église  , t6.  Assistance  do  la  garde 
nationale  non  requise,  Ô20. 

Art.  6.  Obligations  légales  d^un  prêtre  qui  procède  à la  célébration  «Tvn  ma- 
riagSt  5ao.  Acte  que  le  curé  doit  exiger  avant  de  bénir  un  mariage,  t'6. 
Peines  infligées  lorsque  le  certificat  requis  n’est  pas  présenté , s6.  For- 
malités  pour  les  mariages  des  militaires,  5^i. 

Art.  7.  Pt^lications  faites  au  prône , instructions  et  sermons  , ôax.  Qui 
doit  faire  les  instructions  ? qui  doit  autoriser  les  prédicateurs? 
Publications  prohibées,  Attaques  répréhensibles  en  chaire , SaS. 

Art.  8.  Pain  bénit}  par  qui  fourni?  comment  distribué?  5q5. 

Art.  9.  Personnes  préposées  aux  quêtes  } par  qui  désignées } les  femmes 

peuvent-elles  quêter?  Say. 

^ Art.  10.  Fondations}  ce  qu’on  entend  par  ce  mot;  acception  dans  laquelle 
nous  le  prenons  J diverses  questions  sur  les  fondations,  5a8. 

$ f.  Origitte  des  fondations^  5j9.  Leur  multitude;  leur  confiscation,  ib. 

§ 11.  £n  quoi  elles  différent  des  legs,  53o. 

^ IIJ.  Obligation  de  les  exécuter  rigoureusementy  53i.  Cette  obligation 
vient  de  ce  que  la  fondation  est  une  espèce  de  contrat,  ib.  Les  lois  sont 
très-strictes  à leur  sujet,  53!2. 

j \y , Règles  à observer  dans  l*exécution  des  fondations;  quant  au  lieu,  533. 
Aux  personnes , 530.  Que  faire  si  la  fondation  ne  peut  être  exécutée 
dans  le  lieu  et  par  la  personne  désignés  par  le  fondateur?  534-539-53o. 
Quel  est  l’honoraire  du  au  prêtre?  540.  Moyens  pour  assurer  la  fidèle 
exécution  des  fondations,  54 1< 

j V.  Personnes  chargées  de  veiUer  à Vexécution  des  fondations;  ces  per-* 
sonnes  sont  le  curé,  54^*  Les  marguilliers,  543.  Les  héritiers,  544* 
L’é?êque,  543.  L’évéque  pcul-U  faire  l’abandon  des  arrérages?  ib, 
JjC  pcut-il  en  faveur  des  débiteurs  de  mauvaise  foi?  544.  Voyez  aussi 
38o,  note. 

$ VJ.  Causes  qui  font  cesser  absolument  le  service  de  la  fondation  et  la 
perception  des  revenue  ; perte  des  biens;  cessation  du  produit,  544*^4^* 
I^s  débiteurs  chargés  de  payer  la  fondation  ne  peuvent  alléguer  son 
inexécution , Iæs  personnes  chargées  de  faire  le  service  de  la  fon- 
dation ne  peuvent  prescrire,  par  une  interruption  de  ce  même  aer> 
vice , 546. 

§ VII.  Causes  qui  autorisent  à réduire  les  fondafions  , 547*  La  règle  gé- 
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nérale  suivie  en  France  est  de  proportionner  la  réduction  de  service  à 
la  diminution  du  revenu  , H.  Exception,  â4o-55o.  Règle  tracée  par 
Benoit  \I  V,  ü.-S^S.  Que  faire  si  les  revenus  diminuent  par  la  négli- 
gence des  fabriciens  ou  des  titulaires  ? 549.  Quelles  œuvres  doivent 
être  conservées  de  préférence  quand  il  y a réduction?  55i.  Excep- 
tion, Ü.-553.  Que  faire  si  le  capital  est  perdu,  si  on  ne  peut  servir  la 
fondation  dans  le  même  lieu  7 55l . 

§ VllI.  A yut  appartient-il  de  réduire  les  fondations/  553-556.  Trois 
espèces  de  fondations  ; elles  sont  ecclésiastiques,  ou  laïcales,  ou  mixtes, 
553.  C’est  à l’évêque  à réduire  les  premières  et  les  troisièmes,  les  autres 
sont  réduites  par  le  roi , 554-556. 

$ IX.  Formalités  d suivre  pour  lu  réduction  des  fondations , 556.  L’évêque 
n’est  pas  tenu  de  la  faire  dans  son  synode , ii.  11  faut  i°  une  demande, 
a°  une  enquête , 3*  un  rapport  du  promoteur,  4°  une  ordonnance  épis- 
copale, 557-556.  Cette  ordonnance  ne  peut  être  attaquée  devant  les  tri- 
bunaux, 558.  A qui  peut-on  la  déférer?  55q.  L’ordonnance  doit  être 
transcrite,  ii.  Arbitraire  à éviter , ii.  Par  quels  moyens?  56o.  La  ré- 
duction peut-elle  être  faite  en  cours  de  visite  ? ii.  Ouvrages  à consul- 
ter, sur  les  questions  des  fondations,  56i. 

Art.  11.  Des  confréries,  56a.  Qui  a le  jiouvuir  do  les  ériger?  ii.  Leur 
incapacité  légale,  s6.  Leurs  exercices,  ii. 

Art.  ti.  Des  iureaus  de  iienfaiioiice,  563. 

^ 1.  Origine  des  bureaux,  ii.  Leur  but,  ü.-564''^3-  Leur  insuffi- 
sance , 564- 

$11.  Lieux  de  la  résidence  des  iareaux  de  iienfaisance , 566.  Peut-il  y 
en  avoir  plusieurs  dans  la  même  commune?  567,  note. 

$ 111.  Organisation  de  ces  iureaux,  667.  Nombre  des  membres,  nomi- 
nation, renouvellement , domicile , révocation , exclusions , 5&}-à6g. 
11  est  à désirer  qu’ils  soient  membres  de  la  commission  des  hospi- 
ces, 570. 

$ IV.  Attributions  des  iureaux  de  bienfaisance,  670.  Relativement  aux 
personnes  chargées  de  distribuer  les  secours,  671.  Aux  ressources,  ii. 
A la  nature  et  au  mode  des  secours , ib.-ïr}a-S-]'S.  A l’acceptation  des 
dons  et  legs,  16.-574.  ^ l’emploi  des  fonds  disponibles,  575.  A la  ges- 
tion des  biens  , ii.  Responsabilité  des  bureaux  de  bienfaisance,  576. 

Cnsp.  III.  De  la  police  extérieure  de  la  religion  catholique  hors  des 
églises , 577. 

Art.  I.  Des  processions , ii.  Processions  auxquelles  les  autorités  sont 
invitées , 577-678.  Salut  rendu  par  les  troupes  au  saint  Sacrement , su. 
Les  maisons  doivent-elles  être  tendues  jpx  processions  du  saint  Sa- 
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crement?  579.  Ptoceuions  dam  les  lieux  où  il  y a un  comisloire  pro- 
testant, ib.  Un  préfet  peut-il  interdire  les  processiom  là  où  il  y a un 
temple  protestant  ? ib. , note  a.  Quelle  autorité  a le  maire  sur  la 
marche  d’une  procession?  58o-58t. 

Art.  1.  Adminûtmtiun  dt  l’Bucharutia  au  damiciU  dès  maladès , 58a. 
Honneurs  que  les  postes  militaires  et  les  troupes  doivent  rendre  au 
saint  Sacrement  porté  aux  malades,  ib, 

Cbap.  IV.  Des  sépultures,  583. 

Art.  1 . Lieu  de  ta  sépulture , ib.  On  ne  peut  enterrer  dam  l’église,  ib. 
Exception,  ib.,  note.  Les  cimetières  doivent  être  pbcés  hors  des  en- 
ceintes des  bourgs  et  des  villes,  584.  Que  faut-il  entendre  par  ville?  ib., 
note.  Terraim  à choisir , clôture , séparation  à opérer  pour  les  morts 
des  différem  cultes , 584-585.  Formalités  pour  la  mutation  d’un  ci- 
metière , 586.  L’avis  du  curé  est-il  désirable?  ib.,  note.  Peut-on  ex- 
proprier le  propriétaire  du  terrain  destiné  au  cimetière?  887,  note. 
Que  faire  par  rapport  aux  cimetières  abandonnés?  ib.  Quelles  cons- 
tructions interdites,  quelle  culture  permise , quelle  partie  réservée  en 
cas  de  vente  ? 588-589.  Règles  sur  le  creusement  des  fosses , il/.  A 
quelle  distance  doit-on  bâtir  des  nouveaux'ciroetières?  590.  Actes 
prohibés  dans  les  cimetières , concessions  de  terrain  permises , régle- 
roens  sur  les  concessions,  590-591.  Les  concessions  temporaires  sont 
préférables  aux  perpétuelles , 591-594.  Le  gouvernement  ne  peut  au- 
toriser une  concession  au-dessom  du  prix  fixe  par  le  conseil  n^uni- 
cipal,  590,  note  3.  Limites  qu’il  faut  garder  dans  les  concessiom  pour 
ne  pas  trop  restreindre  le  terrain  commun , 894.  Une  pierre  sépulcrale 
ii’a  pas  besoin  d’élre  autorisée,  898.  Enterrement  dam  les  propriétés 
privées , ib.,  5g6.  Police  des  exhumations , ib.  Exhumations  des  osse- 
mens  desséchés , ib.  Un  curé  peut-il  refuser  de  se  transporter  pour 
l’inhumation  hors  du  cimetière  de  l'église  paroissiale  ? 897. 

Art.  2.  De  tautorisation  de  la  sépulture  et  du  transport  des  corps  hors 
de  la  paroisse.  Autorisation  nécessaire,  897.  Qui  doit  la  demander? 
898.  Peines  pour  les  contrevenans , il.  Lieu  de  la  sépulture  pour 
chaque  décédé  j pour  les  étrangers , 899.  Autorisation  civile  et  ecclé- 
siastique , ib.  Goo. 

Art.  3.  Des  pompes  futtibrts.  Où  ont-elles  lieu?  600.  Services  et  tenture 
gratuits  pour  (es  pauvres , 601.  Nulle  pompe  pour  les  corps  des  sup- 
pliciés , ib.  A qui  appartient  la  police  des  pompes  funèbies?  ib. 

Art.  4-  Refus  de  sépulture.  Dispositions  des  lois  canoniques  sur  ces  refus, 
602  ; des  lois  civiles , 602.  Il  n’y  a pas  lieu  de  déclarer  ce  refm  abusif, 
Co3-Co6.  Refus  de  sépulture  pour  le  corps  de  M.  de  Montlosier,  607. 
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Mauvaise  d^islondu  conseil  d’Etat  sur  cette  affaire, s2.  Le  maire 
pcut-il , au  défaut  du  curé  qui  refuse  la  sépulture , présenter  le  corps  à 
l’église  7 608.  Sagesse  et  justice  des  lois  de  l’Eglise  sur  les  refus  do 
sépulture,  6ia-6i4- 

Art.  5.  Du  refus  des  sacremens , 6i4.  A qui  doit-il  être  déféré?  6i5. 
Peut-il  donuer  lieu  à l’appel  comme  d’abus?  ié.  Les  curés  ont  le 
droit  de  refuser  les  parrains  et  marraines,  616. 

QUATRIÈME  PARTIE.  Des  délits,  617. 

Cbàp.  I”.  Des  délits  qui  outragent  les  objets  consacrés  à la  religion  ca- 
tholique , ou  troublent  son  exercice , té.  Abrogation  de  la  loi  du 
sacrilège , 6i8. 

Art.  I . Des  délits  cotais  dans  les  églises , etc.  Vols  dans  ces  édifices,  té. 
Monumens  dégradés  ou  détruits  , 61g;  cloche  brisée,  620.  Une  croix 
plantée  sur  une  propriété  privée  peut-elle  être  enlevée  par  Tordre  de 
Tautorilé?  té.  Coups  portés  à on  prêtre  en  fonction , té.  Laps  de  temps 
nécessaire  pour  prescrire  ces  délits  ,621. 

Art.  2.  Des  délits  commis  par  ceux  gui  empêchent  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes de  pratiquer  leur  religion,  en  frappant  les  fidèles , en  empêchant 
ou  interrompant  les  exercices  du  cuite,  en  interrompant  une  proces- 
sion , 62i‘.b24.  Des  bateleurs  qui  jouent  auprès  de  l’église , 622.  Prêtre 
frappé  hors  de  tes  fonctions , 624. 

Art.  3.  Réunions  pour  l'exercice  d'un  culte  non  autorisé.  Aucun  culte 
nouveau  ne  peut  être  exercé  sans  autorisation  , 624.  Il  faut  même , 
pour  un  culte  reconnu , que  le  lien  de  la  réunion  soit  autorisé , 627. 

Cntp.  II.  Des  délits,  etc.,62'^. 

Art.  1.  Délits  commis  par  des  ecclésiastiques  dans  Vexerdee  de  leurs 
fonctions , té.  Leurs  différentes  espèces , té.  Exceptions  à la  défense  do 
communiquer  avec  Rome  sans  autorisaticn , 63i . Inhumation  non  au- 
torisée, 63a.  Bénédiction  avant  le  mariage  civil;  injures  contre  le 

, pouvoir,  té. 

Art.  a.  Autorité  chargée  de  juger  les  délits  comtats  par  des  ecclésias- 
tiques , etc.,  633.  11  ne  s’agit  que  do  délits  troublant  l’ordre  civil,  633. 
Faut-il , avant  de  les  juger,  une  autorisation  du  conseil  d’Etat?  634* 
Distinction  entre  les  délits  qui  attaquent  le  gouvernement,  et  lesautres; 
examen  de  cette  distinction  admise  par  la  cour  de  cassation , 634- 
63g.  Les  fabriciens  qui  commettent  un  délit  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ne  jouissent  pas  de  la  garantie  assurée  aux  fonctionnaires, 
63g.  A qui  appartient  le  recours  au  conseil  d’Etat  pour  être  autorisé  à 
poursuivre  le  fonctionnaire  ou  l’ecclésiastique  coupable  ? 6jo. 

APPENDICE.  Biens  restitués  ou  affectés  aux  fabriques  par  divers  dé- 
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crets,  64<.  Distinction  à faire  entre  ces  différentes  espèces  de  biens,  ih. 

§ I.  Biens  des  fabriques , des  cmfriries,  des  fondations , saisis  par  l'Etat 
etnon  aUinès Les  biens  des  fabriques  se  composent  de  tous  les 
biens  non  aliénés  ayant  appartenu  aux  églises  paroissiales  rétablies 
ou  supprimées  depuis  le  concordat  de  1801,  640-643.  Cas  où  elles 
peuvem  revendiquer  certains  bàtimens  des  anciennes  abbayes , 644. 
Maisons  vicariales , églises  des  abbayes , biens  des  métropoles , des 
cathédrales  et  des  collégiales,  restitués  aux  fabriques,  646-647-  la» 
créances  des  anciennes  fabriques,  non  recouvrées  par  l’Etat,  leur  apjiar- 
tiennent,  té.;  ainsi  que  les  biens  des  confréries  et  des  fondations,  648. 

$ II.  Biens  celés  , 649.  Ce  que  c’est , té.  Quels  sont  les  biens  célés  resti- 
tués? 649-éi5o,  note.  Quelles  églises  en  peuvent  profiter?  65o.  For- 
malités à suivre  et  preuves  à administrer , 6.S1  et  suiv.  Les  registres  des 
fabriques  forment-ils  une  preuve  suffisante  ? 65o , note  3.  La  preuve 
testimoniale  est-elle  admissible  ? 653 , note  1 . Quelle  action  a une 
fabrique  contre  le  tiers  acheteur  d’un  bien  célé?  654-655 , note.  L’envoi 
eu  possession  est-il  toujours  nécessaire  ? 655-656.  Les  biens  tisurpés 
sont-ils  rendus  aux  fabriques  ? 656.  Ces  biens  ne  dillèrent  pas  des 
biens  celés , >é.  Peuvent-ils  être  prescrits  ? 667. 

$ III.  Biens  des  fabriques  retenus  ou  occupés  illégalement  par  des  èta- 
hlissemens  ou  par  des  tiers.  Charge  de  ces  biens , 658.  Ces  biens  appar- 
tiennent aux  fabriques  lorsque  les  détenteurs  ont  été  mis.en  possession 
apres  les  époques  qui  les  restituoient  aux  fabriques  , 658.  Exceptions  à 
cette  règle,  659.  Conditions  pour  que  les  biens  cédés  aux  hospices  leur 
soient  définitivement  acquis,  659.  Bizarrerie  de  la  jurisprudence  ad- 
ministrative é ce  sujet,  660-660.  Biens  donnés  aux  hospices  en  échange 
de  leurs  créances  sur  l’Etat,  663.  Biens  vendus  à des  tiers  qui  retournent 
aux  fabriques  si  les  acquéreurs  ont  encouru  1a  déchéance , 663  et  suiv. 
Dettes  des  émigrés  aux  fabriques  qui  peuvent  être  exigées , 666.  Les 
biens  restitués  aux  fabriques  leur  ont  été  rendus  libres  de  toutes 
charges  ; exception , 667.  Quelles  sont  les  dettes  des  fabriques  dont 
l’Etat  s’est  chargé  ? il  ne  s’est  point  chargé  des  fondations,  668.  Charges 
des  hospices  par  rapport  aux  biens  à eux  transférés  à titre  onéreux  , ib. 
Les  fabriques,  et  non  les  héritiers  , veillent  à l’acquit  des  chargea  des 
fondations  transférées , 669.  Epoque  où  la  rentrée  eu  possession  d’une 
fabrique  est  devenue  irrévocable , 670. 

$ IV.  Biens  qui  n'ont  pas  été  restitués  aux  fabriques,  670.  l.eurs  diffé- 
rentes espèces , ib. 
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A. 

AiSWCK  à*nn  coTë  ou  deMcrrant^  poor  canae  de  maladie  oo  de  waiÎTaifo 
condgite}  indemnité  âccordée  k «on  remplaçant  4^*  PermiMion  de  «*al>aenteT; 
par  gai  donnée,  4^4?  V L*«bscPoe  det  ecclésiMhquca  cstH?Uc  aisimilée  à 
celle  des  foncUonnairea?  4^»  L*abaence  forc^  •uffit-^Be  pour  retenir  le  irai-» 
temeot?  461  ; V.  traitement.  En  caj  d'abaeoce  du pr^tdenl  du  conseil  ou  dti 
du  bureau,  à qui  appartient-il  de  le  remplacer?  83, 

AcctrTATio^  pruTÎaoire  de  l'éréque,  267.  Acceptation  dec  dons  et  legs.  V.  dons, 
legs. 

Ac9CU.sCEKmT;  oe  que  c*c§t , 4^» 

Ac<jPtsiTiow  k titre  gratuit.  V.  dons  et  legs.  AoquÎBitioas  à titre  onéreux  ^ for^ 
malit^  à suirre , pièces  k fournir,  iSj.  Qui  doit  payer  les  frais  Je  Pacte,  288. 
Acquisition  non  autorisé  est-elle  permise?  ib.  Droits  du  fisc  sur  les  acquisi- 
tions, ^ 

Aens  sujets  an  timbre  et  A reuregistrement , ia5.  Y.  enregistrement. 

Actes  cottgiKVATOHES.  Ce  qne  c*cst,  374»  Leurs  diff<*rcntcs  espèces,  ib.  Actes 
consenratoires  qui  interrompent  la  prescription,  Z’jS.  Y. yresertp/son.  Actes 
qui  concernenl  les  biens  restituas  aux  fabriques,  379.  V.  biens  restitués. 
Qui  ont  pour  effet  de  recouTrer  les  arréragea  des  Tentes,  38o ^ d^capécher  cca 
rentes  d’étre  divisées  ou  perdues , 383* 

ADVtnirraATioFi  des  biens  des  fabriques.  V.  bien.^.  Des  biens  des  cures.  Y.  cures, 

Arricfics.  Peut-on  les  empêcher  aux  portes  des  églises?  5io. 

AuilliATioil.  Ce  que  c’est;  pour  quels  motifs  on  peut  aliéner,  et  en  combien  de 
manières,  194'  ventes,  écAnn^es , transactions  ^ semiVirefes,  couffcs 
d'arbres,  tour  Sages. 

A?t?<EXE;  ce  que  c’est,  33,  note.  Ses  rapports  arec  Péglise  dont  elle  dépend» 
36.  Scs  charges , ib.  Elle  peut  acquérir  des  biens,  »A.,  même  arant  son  érection^ 
377.  Formalités  pour  l’érection, 

Appel  cohme  d’abvs.  Cas  où  il  a lien  ; U est  porté  au  conseil  d’Clat.  Y.  sépul^ 
tares,  saeremens. 

AbbitEagk.  Les  fabriques  ne  penrenl  terminer  un  procès  par  un  arbitrage,  3ol, 

Abbbis.  Ceux  du  cin^elière  appartiennent  h la  fabrique  , l63 , note  3 • Form*^ 
lités  à suivre  pour  la  conpe  des  arbres  sur  les  terrains  appartenant  li  U 
fabrique  ou  à la  eure , 3oC. 

ABCHCTtQCES  et  dttQoes.  Y.  bancs , hions  des  fabriques , budget,  comptes  , 
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fabriqites , sonnerie , tenture  , prédicateur,  prêtres  habitués , dons 
Ugs,  etc.  etc. 

àMimit  de  fabrique.  Y.  bureau , conseil, 

Aotoiusatior.  V*  bureau,  conseil,  dons  et  legs,  aliénations,  ventes , trans- 
actions, procès , remploi  des  capitaux , etc. 

B. 

Bâties.  Manière  de  les  acquérir,  i68,  3ti,  3i4>  3i8.  Concessions  temporaires 
et  perpétnelles , i5.  ; si  elles  ne  sont  pas  conformes  à la  loi , elles  sont  nulles  , 
171 . Celui  qui  a bâti  une  église  a droit  à un  banc  perpétuel , 1 Gg.  Peiit>il  en 
eboisir  la  place?  ib.  Quel  maire  a droit  à une  place  dans  Féglise?  ib.  ; il  perd 
son  droila’il  est  protestant,  170.  Un  maire  pcnt-il  céder  son  droit?  ib.  Peut-on 
acquérir  les  bancs  par  prescription?  171.  Location  des  bancs;  formalités  à 
observer,  3l3-3i4>  Un  acte  notarié  n’est  pas  nécessaire,  3tS*  Concession  sur 
plusieurs  têtes,  ib.  Concession  avec  un  droit  de  mutation,  3l6.  La  sous- 
location  des  bancs  est  illégale,  ib.  Location  de  plusieurs  bancs,  317.  Bancs 
donnés  à ferme  à une  seule  personne , ib.  Comment  on  perd  les  bancs,  171. 
Cbangement  de  domicile^  17a  ; extinction  de  la  famille  , 171  ; retour  dans  la 
paroisse,  173.  Daocs  qui  gênent  le  service  divin  peuvent  être  supprimés,  17^; 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  placés  par  voie  de  fait.  La  location  au-dessous  de 
la  valeur  peut  être  résiliée,  179. 

Baux.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot , Sog.  Durée  et  formalités  des  baux  dea  biens 
ruraux,  ib.  Hypothèque  à prendre,  3 10.  Personnes  exclues  de  l’adjudication^ 
ib.  Règles  pour  les  baux  de  dix-buit ans , et  autres,  3lt. 

Bxdbacx.  y.  serviteurs  d'église, 

Bibns.  Ce  qu’on  entend  par  biens  de  fabrique,  t^G.  Différentes  espîoes  de  biens, 
147.  V.  église , presbytère , cimetière,  rentes.  Biens  restitués  aux  fabri- 
ques, 641  j leurs  différentes  espèces,  t’A.  Biens  non  aliénés  des  anciennes  fabri- 
ques, 643,  V.  ntoison  vicariale,  presbytère,  rentes,  chapitres,  créances. 
Biens  des  anciennes  confréries,  648;  des  fondations,  ih.  Biens  oélés,  6)9. 
Biens  non  restitués  aux  fabriques,  670.  Il  n’y  m pas  de  règle  fixe  autre  que  la 
volonté  do  gouvernement,  sur  la  validité  dea  aliénations  faites  au  pn^udice 
des  fabriques,  669.  Les  biens  des  fabriques  leur  sont  restitués  libres  de  toute# 
charges,  667 ; exception  pour  les  pays  réunis  k la  France,  ih.  Nature  des  dettes 
dont  l’Etat  s’est  chargé.  T.  hospices  , Emigrés,  Biens  célés.  Ce  que  c’est, 
649.  Biens  des  cures.  V.  cures. 

Bltirs  01  LA  FisiTXXGiBit.  Ils  ne  sont  pas  vérifiés  an  conseil  d’Etat,  48a,  63 1. 

Bitdost.  Ce  que  c’est , 3^0  ; son  importance , 3ai  ; sa  préparation,  ses  élémena, 
332.  Division  et  forme  du  budget,  334-  Modèles  de  budget,  363.  Discussion 
et  vote,  333.  Envoi  k l’évéque,  333.  Approbation  , 334*  Recours  an  conseil 
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UUDÎcipal,  335»  Y*  recettes , dépenses,  evorcicei  conseil  municipal  ou 
comvtune.  Conseil  de  fabHqite,  bureau,  trésorier, 

Bobiav  DK  LA  KABKIQOE.  Nomioatioii  et  organiMtioii)  RenouTellemeDt  des 
membreB)  loo.  Durée  de  leurs  fonctions,  ib,  Parrns  et  alliés  qui  ne  peuvent 
être  ensemble  dans  le  bureau,  loi.  Peul-on  refuser  d'j  entrer?  102  ; d’étre 
président,  secrétaire,  trésorier?  Marguilliera  d’honneur,  marguilliera 
comptables , io3.  Assemblées  du  bureau , époque  , lieu , nombre  des  membres, 
forme  des  délibérations,  io4«  Le  curé  a voix  délibérative,  ib.  Fonctions  du 
bureau,  leurs  différentes  espèces,  lo5.  Quelles  sont-elles  {lar  rapport  aux 
fondations , aux  dépenses , aux  réparations , aux  dons  et  legs  , au  budget , 
aux  procès,  aux  baux  et  locations , aux  serviteurs  d*église,  k la  conser- 
vation des  titres  et  du  mobilier  de  l’église , p.  io5  et  suiv.  V.  ces  mots. 

DoBBApx  DE  BiBiir AlSABCB , 5G3  ; leur  origine , leur  but , leur  insufHsanoe,  563- 
565  i lieu  de  la  résidence , 566.  Peut-il  y en  avoir  plusieurs  dans  U mémo 
commune?  567. Organisation  de  ces  bureaux;  nominations,  renouvellement, 
révocation , exclusion , nombre  et  domicile  de  ceux  qui  le  composent , 567-569* 
Il  est  k désirer  qu’ils  soient  membres  de  la  commission  des  hospices , 670. 
Attributions  des  bureaux,  relativement  aux  distributions  de  secours , à U 
nature  et  au  mode  de  ces  secours  , aux  ressources  pour  les  fournir,  572-573  ; 
k l’acceptation  des  dons  et  legs,  ib,  Us  acoeplenl  les  legs  faits  tux  pau- 
vres, alors  même  que  le  curé  les  distribue,  282-283,  note.  A l’emploi  des 
fonds  disponibles , 576  ; à 1a  gestion  des  biens , ib.,  Responsabilité  des 
bureaux,  5‘76. 

^ c. 

Causes  eebsorbelles,  bielles,  aiXTBS.  Ce  qu’on  entend  par  ces  moU, 

CifaoTAPBxs,  186.  y.  monuTnens  funèbres. 

Chaises.  Formalités  de  leur  location,  3x2. 11  faut  un  acte  notarié,  s‘è.  ; alTtcher 
leur  prix,  ib.  Les  fabriciens  sont  exclus  de  l’adjudication,  3l3.  Chaises  à 

. place  fixe,  assimilées  aux  bancs , ib.  V.  bancs. 

Chaisés*  Le  produit  en  appartient  à la  fabrique,  180  ; elles  ne  sont  soumises  à 
aucune  taxe  au  profit  des  indigens,  3l2-3l3.  Location  des  chaises;  forma- 
lités à suivre  pour  la  faire,  3 12.  Secours  eux  prêtres  infirmes,  sur  le  produit 
des  chaises,  a32. 

CUABTBES.  Y.  serviteurs  d'église,  , 

CuAFBLLBS.  Leurs  différentes  espèces,  33.  Chspelles  qui  font  partie  de  l’égliso 
paroissiale.  Elles  sont  assimilées  aux  bancs  et  aux  chaises  jiour  la  manière  de 
les  perdre  et  de  les  acquérir,  i8i-3i8.  V.  bancs.  Qui  doit  les  réparer?  i8l« 
Peut-on  perdre  une  chapelle  perpétuelle?  182.  Si  elle  forme  une  propriété 
privée,  sè«  Signes  de  cette  propriété,  x83  et  suiv.  Qui  peut  permettre  de 
construire  ces  chapelles , i85.  Peut-on  fermer  ces  chapelles  à clef?  18G.  CAu- 

^ 4T 
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peHes  vicariales»  Ce  qui  les  distingue  de  U chapelle  communale , de  U 
succursale,  de  l’annexe;  34^37.  FormaliUs  pour  leur  érection,  4'^*'44*  CAa- 
pelle  communale  y 35,  note*  Chapelle  non  érigée  peut-ella  reoeroir  des 
donations,  377.  Chapelles  annexes.  V.  annescs.  Chapelles  de  secours.  Ce 
que  c’est,  37.  Formalités  pour  leur  érection,  4^.  CAqpe4les  domestiques  et 
des  étahlissemens  public».  Leur  autorisation  est-elle  nécessaire?  46.  Chapelles 
à collation  laïcale,  V.  biens  restitués  aux  fabriques. 

CBarmes.  Droits  des  anciens  chapitres  dans  l’administration  des  biens  des 
églises  métropoles  et  cathédrales  , io*l  2.  Droits  des  chapitres  actuels  dans  les 
fabriques  de  cca  églises,  53>57.  A qui  appartiennent  les  biens  des  anciens 
chapitres.  V.  biens  restitués  aux  fabriques. 

Cbaeoes  de  la  commune  et  de  la  fabrique.  V.  commune  ^fabrique. 

Cit&GES.  V.  cire, 

ClHETiÈHB.  A qui  apparticnt-il?  i5S.  Jurisprudence  du  conseil  d’Etat  sur  cette 
propriété,  xb.  Propriété  des  cimetières  abandonnés,  l63.  Ponrquoi  le  conseil 
d’Etat  refuse  aux  fabriques  le  droit  d’acquérir  des  cimetières?  169.  Les  autres 
établissemena  publics  peurent  en  avoir,  161.  L’autorisation  du  maire  est 
nécessaire  même  pour  enterrer  le  défunt  dans  sa  propriété , 162.  Concession 
de  terrains  et  coupes  d’arbres  dans  les  cimetières,  i63.  Où  doirent  être  placés 
les  cimetières?  5$3.  Terrains  que  doivent  cboislr  les  bourgs  et  les  villes  qui 
•ont  obligés  de  changer  de  cimetière , 584*  Que  faut-il  entendre  par  Tille  ? ib. 
Clèlurc  des  cimetières  ; distance  où  ils  doivent  être  des  faabiialionsj  séparation 
entre  les  tombes  des  personnes  qui  professent  un  culte  différent , 585.  Auto- 
risation requise  pour  changer  un  cimetière,  586.  Peut-on  imposer  d*oflice  la 
commune  pour  opérer  ce  changement , ib.  \ l’évéque  doit-il  être  consulté? 
note.  Peut-on  recoiirirà  l’expropriation  pour  obtenir  un  terrain  convenable? 
587,  note.  Ce  qu’on  doit  faire  des  cimetières  abandonnés  ; teréains  à réserrer, 
587-588.  Règles  sur  le  creusement  des  fosses,  58q.  Actes  prohibés  dans  les 
cimetières,  690.  Constructions  et  puits  interdits  à une  certaine  distance  , ib. 
Concessions  de  terrain  permises,  ib,  ; celles  qui  sont  temporaires  sont  préfé- 
rables aux  perpétuelles,  $91 . Formalités  A suivre,  5qo.  Durée  ordinaire  des 
concessions , 692  ] bornes  où  elles  doivent  s’arrêter,  694.  On  peut  élever  sans 
autorisation  des  pierres  sépulcrales  ou  des  croix  sur  les  tombes  des  cimetières, 
595.  Doit-on  transporter  dans  le  cimetière  commun  les  ostement  des  personnes 
mortes  depuis  long-temps?  59O. 

CiKi.  A qui  appartient  la  cire  offerte  sur  le  pain  bénit , 2o5  ; la  cire  délivrée  pour 
les  annuels , 206  ; celle  qui  est  offerte  aux  enterremens  ? tè. , 307-208. 

Clefs  db  t’écusE  et  dd  clocusb*  Elles  doivent  être  déposées  chez  le  curé , 1 q3 , 
vil,  5oo-5oi. 

Cloches.  C’eat  au  curé  à les  faire  tonner,  497  et  suiv.  Ou  ne  doit  pas  les  semner 
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en  temps  dWâge,  499*  naire  peut  les  faire  tonner,  49^-6004 

y.  tonnerie,  Clochûs  des  communantés  relipenses , 499* 

CoHMViiES.  Sont-elles  propriétaires  de  l’église,  148)  du  presbytère,  167;  du 
oimetière?  i58.  En  suj^Kisant  que  1a  commune  est  propriétaire  de  l’église, 
quels  droits  lui  confère  cette  propriété?  149.  Elles  doivent  fournir  un  presby- 
tère, 233.  Ipconvénient  de  ne  foamir  qu’une  indemnité,  a34*  Loyer  du  par 
une  commune  qui  n’a  pas  contribué  à la  construction  du  presbytère , envers 
œlle  qiÿ  l’a  construit , a35.  Réparations  du  presbytère  qui  sont  à 1a  charge 
des  communes,  236*  V.  curé  jpretbytére.  La  commune  dmt-elle  un  jardin? 
239  , note.  S’il  eiiste , peut**il  être  réduit  ? sè.  La  commune  doit-elle  fournir 
on  cimetière  et  l’entretenir?  2^9-240.  Quelles  sont  les  charges  do  1s  commune 
par  rapporté  l’église?  24  t.  Controverse  à ce  sujet  ; point  de  la  contestation,  tè. 
Etat  do  la  question,  La  commune  doit  les  grosses  réparations  avant 
même  que  la  fabrique  ait  prouvé  l’impuissance  où  elle  est  de  les  payer,  24^* 
Preuves  tirées  deVancienne  législation , iè.,  245;des  nouvelles  lois,  246-25i. 
V.  réporations.  Cas  où  une  commune  est  tenue  de  payer  le  vicaire , 2^2  ; de 
suppléer  aux  ressources  de  la  fabrique,  ib.  Formes  k suivre  quand  plusieurs 
communes  sont  appelées  à voter  des  fonds  pour  le  culte , 255  ; quand  il  n’y  a 
qu’une  section  de  commune,  iù.  ; quand  elles  refusent  de  voter,  256. 

CoHiCNioR  DES  làLADES.  Honneurs  qn’on  rend  au  saint  Sacrement  porté  anx 
malades , 682. 

ComtiT%vci.y.con9êiJdepréfeciur9fConseild*IStatjju8ticedopaix,tribunaus, 

CoiPTAEiLiTd.  Ce  que  c’est)  ce  qu’elle  comprend,  3qo.  F.  budget , compte  t 
journal,  livre  de»  comptes , eommier  de»  titre»  ^ marchés , mandat»,  re- 
gittre  du  trésorier^  exercice. 

CoxPTES.  Fonctions  du  conseil  par  rapport  aux  comptes,  89.  Du  bureau  , 116. 
Du  trésorier,  116.  Que  faire  s’il  refuse  de  les  rendre?  348.  Formation  et 
reddition  des  compta , 345.  Présentation  au  bureau  et  au  conseil , 34^.  Rec- 
ti6cation,  contestation  sur  les  comptes,  347*  Comptes  rendus  par  deux 
0 trésoriers , iA. , note.  Antorilé  de  révéqiie  sur  les  comptes,  34q  ) sppel  de  scs 
décisions , 35o.  Modèles  des  comptes,  367.  C’est  an  conseil  de  préf(*cturc  é 
décider  si  un  trésorier  a régulièrement  rcn>lti  ses  comptes,  4^4* 
tribunaux  peuvent  connoitre  des  comptes , 4o5. 

CoxriiElEs.  Qui  peut  les  ériger,  régler  leurs  exercices?  56;t;  leur  incapacité,  i/j. 
Biens  des  aociennes  confréries,  648. 

Conseil  b’Etat.  Sa  oompétenoe,  4^3.  Cas  ou  il  juge  sur  appel , 4t3-4t4  f 

en  première  instance , 4t5,  n.  il.  Avis  du  comité  consultatif , sè.  Le  renvoi 
devant  les  tribunaux  , prononcé  par  le  conseil  d’Etat,  n’est  pas  toujours  une 
autorisation  de  plaider , 4^^  » L’autorÎMtion  de  oe  conseil  embrasse  tous 
les  degrés  de  juridiction,  tè. , vi.  ElTets  de  son  omiuion  , 4t5.  Quels  effets 
produit  une  autorisation  (lérimée,  16.,  Ttll.  Introduction  des  affaires  conten- 
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denses  des  fabriques  au  conseil  d’Etat,  4^7*  In^omp^tcooe  de  ce  conseil  dans 
les  choses  spirituelles , ih,,  il. 

Conseil  Gélié&AL.  Secours  qu’il  accorde  aux  fabriques  des  cathédrales,  a3i  ; des 
paroisses , !n  6.  * 

Conseils  ni  fabeiqui.  Y.  fabriques. 

Conseil  noNiciPAL.  Il  donne  son  avis  sur  l’érecdon  d’une  cure  on  succursale, 
d’une  chapelle  vicariale,  4^*  Le*  communes  doivent  le  traitement  de  vicaire  , 
lursqu’en  érigeant  le  vicariat,  le  conseil  municipal  a pris  l’engagement  de  le 
pajer,  25a.  \ 

Conseil  de  EBÉpectu&b.  Sa  compétence  par  rapport  aui  ventes  nationales , 379. 
Il  est  juge  des  contestations  qui  peuvent  s'élever,  par  rapport  k ces  ventes  ou 
aux  biens  nationaux,  entre  les  fabriques  et  les  établissemens  publics,  ii.,  et 
des  remboursemens  de  rentes  nationales  qu’un  pardeulier  prétend  avoir  rem- 
boursées au  domaine,  ^00,  Sa  compétence  à l’égard  des  actes  admlaislratib, 
s’étend  à tout  ce  qu’ils  ont  de  contentieux,  4oi*  Ainsi,  il  juge  des  traités 
faits  entre  deux  communes,  relativement  au  culte,  4^^  i traités  faits 
par  les  fabriques  pour  les  pomjtes  funèbres,  4oi  j de  l’exécudon  des  devis 
pour  réparation  aux  églises , 402  ; de  1a  régiilarité  des  comptes  d’on  trésorier, 
404  ) lorsqu’il  y a quelque  coutesUdon  sur  ces  objets.  Il  autorise  la  radiation 
des  hypothèques , H 1®  paiement  des  dettes  des  fabriques , qo4>  Sa 
compétence,  par  rapport  aux  autorisations  de  plaider,  i6.  Ces  autorisations 
sont  nécessaires  à la  fabrique  , soit  en  demandant,  soit  en  défendant  devant 
les  tribunaux  et  le  couscil  d'Etat,  ifi.  Exceptions,  4to**4^**  Nécessité  d'un 
avis  d’un  comité  consultatif  avant  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture , 4oo. 
Avis  du  conseil  municipal , 4^7*  Las  où  les  autorisations  embrassent  les  deux 
degrés  de  juridiction , 407  ; cas  où  clics  sont  restreintes  k un  seul , 408.  Cas 
où  rautorisation  ne  peut  être  restreinte,  4^9*  Les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  juges  du  fond  du  procès,  i5.  Exccplious,  ib.,  note  3.  Les  autori- 
sations ne  valident  pas  les  actes  qui  leur  sont  antérieurs,  4t^«  Cas  où  la 
fabrique  ne  demande  pas  l’autorisation,  ib. , n.  l3  et  4^3  , n.  l4>  Le  préfet 
ne  peut  élever  un  uonBit  sous  prétexte  qu’une  fabrique  a besoin,  pour  plaider, 
de  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture , ib.  Pièces  k fournir  au  conseil  de 
préfecture  avant  que  le  conseil  d’Etat  puisse  recevoir  l’appel  de  ses  décisions , 
4i3,  TV.  Délai  après  lequel  ce  dernier  ne  peut  recevoir  l’appel  contre  l’auto- 
risation donnée  parle  premier,  4^7) 

CaéANCES.  Cas  où  les  créances  des  anciennes  fabriques  peuvent  être  réclamée* 
parles  nouvelles,  647* 

CülES.  Leur  administration  temporelle  , 43l . Biens  de  cure  exempts  dePimpèt, 
434  ) note  3.  Fonctions,  obligations  du  curé  à l’égard  des  biens  immeubles  de  U 
cure,  et  du  mobilier,  44^~44?’  Conservation  des  titres,  44^* 
jouissance,  mode  de  jouir,  ib.  Réparations  de  biens,  44^  } procès,  par  qui  sou* 
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tenus,  s^.Acqulfition  d^immeubles , dons  et  legs,  44?*  Pendant  la  vacance  delà 
cure,  le  trésorier  doit  faire  an  récolement,  4^8;  exiger  des  héritiers  ou  du  titu- 
laire les  réparations  qui  sont  à leur  charge,  t'A. , 4^K>.  Le  curé  ou  ses  héritieri 
peuvent-ils  opposer  la  compensation  ? L’intervention  du  maire  est-elle 
requise?  449 > i>ote.  Où  sont  déposés  les  revenus  pendant  la  vacance  de  1a 
cure?  452.  Par  qui  jugées  les  contestations?  4^3.  V.  Curé , presbytère, 

Coai.  Membre  aé  du  conseil  de  fabrique,  47'~^34«  Peut-il  en  être  président? 
^6,  note  2 , l44«  Plftce  qu’il  y occupe  , i3.  Membre  né  du  bureau , ses  fonc- 
tions, i35.  Peut-il  être  trésorier?  ii.  Etat  des  dépenses  intérieures  qu’il  doit 
faire  pour  être  annexé  au  budget , 323.  Obligations  du  curé,  par  rapport  aux 
titres  et  aux.  biens  de  la  fabrique,  i36;  aux  biens  de  U cure,  44^~147* 
V.  cures.  Droits  du  curé  dans  l’intérieur  de  l’église , i37  ; par  rapport  à son 
ministère  et  à la  police  de  l’église , ib.f  et  des  dépendances  de  l’église,  l38, 
note.  Quels  moyens  il  doit  employer  pour  prévenir  et  réprimer  les  troubles, 
13g.  Peut-il  déplacer  un  membre  do  confrérie?  l4o»  D agrée  les  prêtres 
habitués.  Qu’est-ce  qu’agréer?  ib.  Il  nomme  les  ofBcier.s  de  l’église  dans 
les  paroisses  rurales,  14t.  Que  faut-il  entendre  par  ville?  ib.  Il  ne  nomme 
pas  les  fossoyeurs,  142.  11  fixe  la  place  des  bancs,  l43.  Il  a seul  droit 
à une  clef  de  l’église , ib.  Il  répond  du  mobilier  qu’elle  contient  , ib,  11 
peut  être  nommé  président  du  bureau  , l4^»  Droits  du  curé  à l’égard  de 
son  logement,  432.  Y.  presbytère.  Le  curé  doit  l’impôt  personnel  et  mo- 
bilier, 435-438.  V.  impôt.  Doil-il  les  prestations  pour  chemins  vicinaux? 
44o~477«  Traitement  des  curés.  T.  traitement,  pension , indemnité,  man- 
da/. Diverses  exemptions , 476.  De  la  tutelle,  du  jury,  ib.  Du  logement  mi- 
litaire , 478-  Du  serment , 477»  D peut  être  distributeur  des  donations  faites 
aux  pauvres  par  acte  public  ; mais  elles  doivent  être  acceptées  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  282.  Il  est  surveillant  des  écoles,  ib.  Elèves  qu’il  peut 
avoir,  4?8.  Peut-il  tenir  une  école  primaire  sans  brevet  de  capacité?  479» 
Soins  qu’il  peut  donner  aux  malades  , ib.  Opération  chirurgicale , ib.j 
note  2.  11  jouit  de  la  franchise  de  la  correspondance,  480.  Les  brefs  qu’il 
reçoit  de  la  pénitencerie  ne  sont  pas  vérifiés  au  conseil  d’Etat,  482 , bes 
curés  peuvent-ils  être  maire,  adjoint,  électeur,  éligible, 483.  11  peut  faire  les 
d’instructions  établies  par  une  fondation.  fondation, 

D. 

DécXilATlOü.  Le  trésorier  ne  peut  accepter  les  déclarations,  sous  seing  privé, 
des  débiteurs  des  rentes,  121. 

Df.UBé&ATioKs.  y.  bureau,  conseil  de  fabrique. 

iJxLiTS.  Peines  contre  oeus  qui  sont  commis  dans  les  églises  on  sur  les  objets 
consacrés  à la  religion,  G18.  Délits  commis  par  ceux  qui  empêchent  une  ou 
plusieurs  personnes  de  pratiquer  leur  religion,  62t.  Bassemblctnens  auprès 
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de  IVglue^  Troublei  pendant  lea  üflîoes;  quel  moyen  de  les  réprimer? 
«ÿ.  Délita  commis  par  les  eoclésiasliquca  dans  Tesercicc  de  Leurs  fonctions , 
6^8-632.  L'autorisation  du  conseil  d’Etat  est -elle  nécessaire?  633.  Pour  quels 
cas?  634etsniv.  Forme  de  pourvoi,  6^0. 

DiLPEKSSd.  V.  comptabilité,  bureau,  trésorier,  fabrique,  commune, 

DessEEvaMT.  V.  curé, 

Dimaecee.  La  loi  qui  prescrit  ^ pour  les  jours  de  dimanche,  la  cessation  des 
travaux,  n'est  pas  abrogée , 4^7*  Travaux  et  actes  interdits,  4^7 

et  suiv.  V.  fêtes, 

Do:i$  ET  LEGS.  Ce  qu'on  entend  par  dons  et  legs , Donation  d’usufruit,  a59, 
d'objets  mobiliers  , ib.  A-t-^lle  besoin  d'être  autorisée?  ih.  Un  legs  universel 
pour  dire  des  messes  a-t-il  besoin  d’élre  autorisé  ? a6l . Pièces  à fournir  pour 
faire  autoriser  un  legs,  36*1 , une  donation,  a63.  Testament  lacéré,*  aÔE  , 
note  1 . Héritiers  non  consultés  , ib, , note  3.  Devoirs  du  notaire  et  du  tréso- 
rier par  rapport  aux  dons  et  legs,  a6l ..Délibération  du  bureau,  363.  Le 
curé  doit-al  être  consulté  ? 364  > Sur  quoi  doit  porter  la  délibéraUon 

du  bureau,  365.  Ce  qu’il  doit  faire  si  la  donation  n’est  pas  avantageuse, 
Envoi  de  la  délibération  au  sous-préfet,  366.  Dans  quel  cas  l’approbation  pro- 
visoire de  l'évéque  est  requise,  367.  Acceptation  du  trésorier,  368.  Accepta- 
tion des  libéralités  partagées  , ib.  Cas  où  celles  qui  sont  faites  à d’antres 
établisiemens  sont  surveillées  par  la  fabrique,  369.  Donations  nulles  faute 
d’acceptation,  370.  L’acceptation  peut  -elle  être  suppléée  ? 37  t.  Avant  l’auto- 
risation reçue  les  droits  de  la  fabrique  ne  sont  pas  ouverts  , ib.  Pouvoir  de 
réduire  les  dons  et  legs  ; d’après  qiicls  principes  et  quels  motifs  le  gouverne- 
ment doit-il  réduire?  273.  11  ne  peut  changer  les  conditions  du  legs,  374* 
Transaction  sur  legs,  ib.  Réduction  des  charges  par  l'évéque,  375.  Peut-on 
appeler  du  rejet  d’un  1^  ou  donation  ? 376.  Forme  et  dispositif  des  ordon- 
nances qui  les  approuvent , iè.  Dons  et  legs  à une  chapelle  non  érigée , 377, 
aux  confréries,  ib. , aux  prêtres  d’une  paroisse,  378,  h une  fabrique,  pour  un 
établissement  non  existant,  ib.  Que  faut-il  pour  que  1a  donation  soit  substi- 
tuée ? 279.  V.  substitution.  Peut-on,  dans  les  donations,  séparer  la  propriété 
de  l’usufruit  ? 280.  Dons  faits  aux  pauvres  ; par  qui  acceptés,  383.  Le  curé 
peut  les  distribuer  s’il  est  désigné  à cet  cÆet , 383.  Dons  aux  corporations  non 
autorisées,  383;  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  284.  Conditions  conlrtirea 
aux  lois,  leurs  effets,  385.  Fonctions  du  trésorier  (lar  rapport  aux  dons  et 
legs,  118.  V.  trésorier.  Droits  d’enregistrement  pour  les  donaliuiis,  138. 

F. 

Rceances.  Ce  que  c’est,  3oi.  Formalités  b suivre,  ib. 

Ecoles  riiiAiEts,  \.eurè. 
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ïlcûuiu.  Un  coré  pent  ivoir  deux  ou  trou  écoliers  , mus  payer  la  rétribution 
uniTersiuire)  478.  Y.  curé. 

llcLtSB.  À qui  en  appartient  U propriété,  i48~t4Q»  Quels  droits  confère  celte 
propriété,  A qui  appartiennent  les  églises  supprimées  , ou  rétablies 

sous  le  titre  de  paroisse?  i5i.  V.  fabrique,  La  fabrique  peut-elle  accordor 
une  porte  de  communication  de  l’église  ayec  le  presbytère?  l5u.  Jours  aux- 
quels l’église  a droit  sur  les  propriétés  privées  , i54  et  suiv.  V.  terciiudes. 
Les  murs  de  l’église  peuvent-ils  être  mitoyens?  l56.  À qui  appartient  la  gard«: 
de  l’église?  5oi.  L’exercice  de  deux  cultes  dans  la  même  église  est  prohibé*  5o*l. 
Exception  pour  l'Alsace,  5o3.  Isolement  de  l’église,  boy.  Servitudes  qu’elle 
ne  doit  pas  subir  , 5o8.  Réserve  d’un  chemin  de  ronde  dans  les  cimetières 
abandonnés  qui  entourent  l’église,  609.  Défense  de  mendier  dans  l’église,  ib., 
d’y  arrêter  pendant  les  offices  un  débiteur  , ib.  Peut-on  empêcher  les  affiches 
aux  portes  de  l’église?  5lO.  On  ne  peut  rien  exiger  pour  l’entrée  dans  l’é- 
glise, 5 16.  Ordre  dans  lequel  les  autorités  qui  te  rendent  k l’église  sont  pla- 
cées , 5i7.  Place  des  inarguilliers,  Ô19.  V.  bancs.  Placement  des  bancs  et 
des  chaises;  à qui  appartient-il?  5 19*  Assemblées  interdites  dans  les  églises,  ib. 
De  la  garde  nationale,  5io.  Charges  de  la  commune  par  rapport  aux  répara- 
tions de  l’église.  V.  communes.  Charges  de  la  fabrique  par  rapport  à l’é- 
glise , Embellissement  de  l’église,  ib.,  ^ it. 

Electiohs.  V.  fabriques. 

Eobllisskmexs.  V.  église. 

ÉiiGBés.  Biens  et  rentes  que  les  fabriques  peuvent  réclamer  des  émigrés,  666. 
Cas  ou  leurs  droits  sont  périmés,  ib, 

E?fQ0bTB.  V.  érection  de  paroisse, 

ENEBGiSTBBnuT.  Aotes  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  su5 
Actes  exempts,  lay.  Actes  tanldt  soumis,  lanlêt  exempts,  ib.  Actes  déguisés 
paient  les  droits  de  l'acte  réel,  IU9.  Droits  sur  les  ventes  et  donations,  iu8; 
pour  les  baux  et  locations,  i3l.  Les  droits  ne  frafqtentpas  chaque  engagement, 
mais  chaque  acte,  i3a,  note.  Les  droits  sur  une  vente  faite  par  la  fabrique 
sont  payés  par  l’aoquéreur,  289-129. 

E.vvoi  Bii  lK)SSBSSto:i.  Formalités  de  l’envoi  en  possession , 65i  et  suiv. 

Ebictio?!.  V.  chapelle,  paroisse,  annexe. 

État  des  dépenses  intérieures  du  culte;  ce  que  c’est,  3u3;  par  qui  présenté , ib. 

Év&QCKS.  V.  archevêques. 

Exbbcioe.  Ce  que  c'est,  3ui . 

Exdvbatioxs.  Par  qui  autorisées,  696.  Exhumations  d’ossemens  desséchés,  ib. 

F. 

Fabbiqdbs*  Origine  des  fabriques  paroissiales  , 4î  8et  fabriques  des  métropoles, 
des  cathédrales,  des  collégiales,  ^ Dépendance  des  premières  fabriques , 8. 
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Poarqiloi  pliu  grande  dam  les  calbédralcf?  il.  Pourquoi  plojtenrs  de  ces 
t'gUacs  n'ont  pas  eu  de  fabriques?  13.  Etat  des  fabriques  paroissiales  depuis 
le  xT®  siccle  jusqu’en  1789»  l3'<t6.  Règles  communes  à oes  fabriques»  lô. 
Dllférence  entre  les  anciennes  et  nouvelles  règles»  16-19.  fabriques 

depuis  1^89 jusqu’au  3o  décembre  1809»  l9>uo.  Formation  des  fabriques 
de  paroisse»  4?*  ^'ouibre  de  fabriciens»  té.-^8j  leurs  qualités»  49»  ce  que 
c’est  que  notahleSy  5o.  Résidence  des  fabriciens  » 49*  Parens  qui  ne  peuvent 
siéger  ensemble  dans  une  fabrique»  5l . Renouvellement  de  la  fabrique^  époque 
où  il  se  fait»  59.  Nombre  des  électeurs»  60»  noie.  Procè^vcrbal  de  IVrlection 
des  fabriciens,  61.  Fabriciens  que  Tévéque  nomme  faute  d’élection»  ih.  Si  les 
nommés  refusent  » peut-il  en  nommer  d’autres?  ib»  » note.  Epoque  où  com- 
mence le  droit  de  l’ëvéque  de  nommer»  63-63»  note.  Quand  les  fabriciens 
doivent  sortir  par  la  voie  du  sort»  peut-il  nommer  avant  que  le  sort  ait  po- 
noncé?  63  » note.  Peut-il  nommer  tous  les  membres,  si  tous  ont  fini  leur 
temps?  64.  A quelle  époque  doit-on  réélire  ou  remplacer  les  fabriciens  qui 
n’ont  pas  été  nommés  ou  élus  le  dimanche  de  Quasimodo?  05-69.  l^'^l^dcn 
doit-elle  se  faire  an  scrutin?  ib.  La  majorité  des  suffrages  doit  être  absolue»  70. 
Causes  de  nullité  de  l’élection»  70-71.  Quel  est  le  juge  de  ces  nullités?  73. 
Révocation  des  fabriciens»  73»  par  qui  prononcée»  pour  quels  motifs»  comment 
remplacés?  ib.  Biens  des  fabriques.  V.  biens.  Bureau  de  la  fabrique.  V.  6ai- 
reau.  Conseil  de  fabrique,  74;  son  organisation  par  l’élection  d’un  pésident 
et  d’un  secrétaire»  ih.  Quand»  comment»  pour  quel  temps  ils  sont  élus  ou 
nommés?  ih.  Qui  peut  être  nommé?  75-95.  Leurs  fonctions»  ih.  Séances  du  * 
conseil»  77.  Epoques  fixes»  ih.  Droit  d’autoriser  celles  qui  sont  extraordi- 
naires» 78.  Heure  » lieu,  durée  des  réunions»  79-81.  Nombre  de  fabriciens 
requis  pour  délibérer»  83.  Par  qui  est  suppléé  le  président»  83.  Placement 
des  membres  ; police  de  l’assemblée»  84*  Fonctions  du  conseil»  86;  elles  con- 
sistent dans  les  élections  » ib.  59-72-74-75.  V.  bureau',  dans  les  acquisi- 
tions et  aliénations,  87.  V.  dons  et  Icgsy  aeguisitions;  dans  le  vote  du  bud- 
get. y.  budget',  des  dépenses  considérables.  V.  dépenses',  dans  les  actes  con- 
servatoires,  88.  T.  trésorier , actes  conservatoires.  La  fabrique  donne  son 
arissurlcs  pocès»88.  V. /irocex.  Comptabilité  de  la  fabrique.  Y. 
hilitê.  Les  fabriciens  font  les  actes  qui  n’excèdent  pas  l’administration  des  mi- 
neurs, 89.  Ils  ne  prêtent  pas  serment,  ib.  V.  serment.  Ils  doivent  écrire  leurs 
délibérations,  90;  comment  rédigées»  91-98.  Règles  essentielles»  9^.  Charges  de 
la  fabrique»  217,  par  rapport  aux  ornemens»  vases  sacrés»  linge»  meubles»  livres» 
chantres»  prédicateurs  » vicaires»  3i8-323.  La  fabrique  doit-elle  réparer  les 
objets  qui  lui  ont  été  donnés»  fournir  des  oroemens  aux  confréries»  aux  prêtres 
habitués  ? 323-334.  Ce  qu’elle  doit  rcmbellisscment  de  l’église»  234. 
Réparations  à sa  charge  » ih.  Elle  ne  doit  rien  pour  les  réparations  des  pres- 
bytères , 336»  des  cimetières  » 239.  Doit-elle  contribuer  aux  grosses  répara - 
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tionsde  IVgUse?  2^a  et  soit.  Quelles  sont  les  réparations  dues  par  la  fabri- 
que? Droit  qu’elle  paie  pour  les  préires  infirmes  y a3a.  Formes  que  doit 
suirre  la  fabrique  pour  réclamer  du  conseil  municipal  les  allocations  que  la 
commune  doit  fournir,  a5a-aS6.  Y.  communes. 

FItes.  La  loi  qui  prescrit  la  cessation  des  travaux  n’est  pas  abrogée,  4^8,  n.  6. 
Fêtes  dont  la  loi  ordonne  l’observation  , 485;  à qui  appartient  le  pouvoir  de 
lesélablir,  487.  Actes  et  travaux  interdits  ces  jours-U,  iB.  Exceptions  à la 
défense,  494-  supprimées  ; doit-on  s’abstenir  de  les  annoncer  par  le  son 
des  clocbes?  485,  note  a,  486» 

Foiuttioks  du  conseil  de  la  fabrique,  86-9 4-  Y.  fabrique i du  président  du 
conseil,  96;  du  secrétaire  du  conseil,  ih.j  du  bureau,  io5-ita*  Y.  bureau^ 
du  trésorier,  It3-i33.  V.  trésorier \ du  curé,  i34~l4^‘ 
aident  du  bureau,  i43;  du  secrétaire  du  bureau,  i44» 

Fomdations.  Ce  que  c’est,  5a8.  Origine  des  fondations , 5ag.  Diverses  espèces  de' 
fondations  , 553.  Leur  multitude,  leur  destruction,  En  quoi  les  fonda- 
tions différent  des  dons  et  legs,  53ü.  Utilité  de  cette  distinction,  ib.  Obliga> 
tiun  d’exécuter  rigoureusement  les  fondations,  53i.  Elles  forment  un  con- 
trat, ib.  C’est  ainsi  que  les  considèrent  toutes  les  lois,  53a.  Règles  à observer 
dans  l’exécution  des  fondations,  533.  Lieu  ouon  doit  les  acquitter,  ib.  Esoep- 
tiun,  534?  note  ^ 535,  note  t.  Personnes  chargées  de  les  servir,  536  et  suiv. 
L’honoraire  du  prêtre  fixé  par  la  fondation  ou  par  Vordonnince  de  réduction, 
est  dû  en  entier  , 54o»  8i  les  prêtres  désignés  p.ir  le  fondateur  sont  interdits, 
l’évêque  peut  en  désigner  d’autres,  ib.  Divers  moyens  à employer  pour  que 
les  fondations  soient  fidèlement  exécutées,  54i"54a.  Personnes  chargées  de 
veiller  k l’exécntion  des  fondations,  ib.  Du  curé,  de  l’évêque,  des  héri- 
tiers, 54a-545»  L’évêque  pent-il  faire  l’abandon  des  arrérages?  543.  Le  peut-il 
en  faveur  des  débiteurs  de  mauvaise  foi?  544'58o , note  a.  Causes  qui  font 
cesser  le  paiement  de  la  fondation,  545;  qni  font  cesser  le  service,  544* 
héritiers  sont-ils  û^’p^nsés  de  payjcr  les  fondations  non  acquittées?  545-546. 
L’obligation  d’acquitter  le  service  n’est  pas  périmée  par  une  longue  interrup- 
tion, ib.  Causes  qui  autorisent  è rédaire  les  fondations,  547»  Diminution  du 
revenu  , de  la  valeur  du  numéraire,  «5.-548.  Peine  plus  grande  à servir  la 
fondation,  571.  La  diminution  du  revenu  n’est  pas  toujours  un  motif  de 
réduction,  549~55o.  Quand  il  y a des  charges  de  diverse  nature , quelles  sont 
celles  qui  doivent  être  réduites?  55a.  A qui  appartient- il  de  réduire  les  fon- 
dations ecclésiastiques,  laïques,  mixtes?  ce  qu’on  entend  par  ces  mots  , 553- 
556.  Formalités  pour  les  réductions,  556-55‘7*  558.  Ancien  et  nouveau 
droits,  ib.  L’ordonnance  qui  règle  la  réduction  ne  peut  être  attaquée  devant 
les  tribunaux  , ÔSg.  Peut-on  en  appeler  comme  d’abus  ? ib,  Peut-un  les  faire 
en  cours  de  visite?  56o.  On  doit  y éviter  P.-irbilraire,  55g;  les  transcrire  sur 
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un  ri^îitre  , iB,  V*  Biens  restitués  aus  faBf*iqtte$.  Fondâtioai  dans  1ei 
hospices.  Y.  hospices.  Le  bureau  est  chargé  de  veiller  à l'exéculion  des  fon- 
dations, io6j  mais  il  n'a  rien  à voir  dans  le  mode  d’exécution,  ih,  note  f . 

Fosses.  V.  cimetière, 

fossOTEVas.  A qui  appartient-il  de  les  Bommer?  14^. 

Fearcuisb  de  coiRXsroEDiBCB.  QneÜe  est  celle  dont  jonissent  les  curés,  480. 

G. 

Gaebb  NATtOBALE.  Les  ecclésiAStiques  en  sont  exempts,  476*  Les  chantres  rt 
bedeaux  en  sont-ils  exempts  pendant  les  offices?  note  1.  La  garde 

nationale  peut-elle,  sans  la  permission  du  curé,  assister  en  armes  dans  l'é- 
elise?  5ao. 

H. 

Hoboeaibes.  y.  tarif, 

*H08Picts.  Conditions  pour  qulls  soient  devenus  propriétaires  des  biens  des  fa- 
briques, 65^-661.  Biens  découverts  par  les  hospices,  qui  peuvent  appartenir 
aux  fabriques,  658-66 1.  Obligation  où  ils  sont  d’acquitter  les  fondations  dont 
étoient  chargés  les  biens  & eux  transférés,  668.  Exception  pour  le  cas  où  les 
biens  leur  auroient  été  transférés  à titre  onéreux  , iB.y  note  3.  11  est  à désirer 
que  les  membres  de  la  commission  des  hospices  soient  membres  du  bureau  de 
bienfaisanœ,  Ô70. 

HYroTRèquES.  Le  trésorier  doit  déclarer  au  bureau  des  hypotheques  l'immeuble 
légué,  119-110.  Titres  qui  confèrent  à la  fabrique  le  privilège  de  prendre 
hypothèque,  lit.  Renouvellement  de  rhyjwlhèque  tous  tes  dix  ans,  iB,  La 
fabrique  ne  doit  ni  avance  pour  hypothèques,  ni  salaire  des  préposés  , iB.  Les 
biens  du  débiteur  d’une  rente , hypothéqués  pour  en  assurer  le  service,  ne  con- 
fèrent pas  à la  fabrique  créancière  un  droit  de  propriété,  l65-i66.  Hypo- 
thèques pour  empêcher  la  perte  ou  1a  division  dea  rentes,  383  ; pour  en  assurer 
le  paiement , iB. 

I. 

ll?ÙT.  Le  curé  doit-il  l’impM  foncier?43)j  l’impùt  personnel?  4^5;  l’impôt 
mobilier  ? 4^^>  l’impôt  des  portes  et  fenêtres?  4^7*  Quotité  de  l’impôt  per- 
sonnel, mobilier,  des  portes  et  fenêtres,  435*44 Le  presbytère  loué  eit-il 
exempt  d’impôt?  4^5,  note  i. 

fliDlJltuTé.  Quelle  est  celle  accordée  h un  prêtre  chargé  d’une  paroisse  vacante? 
460.  Ginditions  pour  j avoir  droit , iB. 

ItfSCRimoiis  sur  les  tombes,  qui  doivent  être  effacées,  b^5,  V.  monumens  /h- 
ttèbres. 

Insteuctiobs.  y.  curé,  prédicateur. 

IsTEEROUAToiEE,  V.  procédure. 

iBTEODCcnoa.  V.  procédure. 
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J. 

JjiEoui.  Qm  feut-il  entendre  par  jardin  ? 4^4  > note  3.  Le  onré  pent»il  en  exiger 
un?  239,  note.  La  commune  peut-elle  le  faire  réduire , a’il  a plus  d’un  demi- 
arpent?  %6.  Le  jardin  ne  paie  pas  d’impôt,  4^* 

JocaxaL  nis  BiPEnsta  it  bx9  excittes  , 341  • Ce  que  le  tréaorier  doit  j inscrire, 
34^.  Modèle  de  ce  journal , 35y. 

JOGEnxna , 4^^*  exécution  en  faveur  des  fabriques , iB»  Contre  les  fa- 

briques, 426,  4^7,  4^'  L’administration  peut  seule  exécuter  le  jugement,  en 
assignant  sur  quels  fonds  la  fabrique  paiera  son  créancier,  iB* 

Juges  de  paix.  Leur  compétence,  394*398.  Cette  compétence  est  plus  ou  moins 
étendue,  selon  la  nature  de  l’action,  suivant  qu’elle  est  réeüe,  personnelle, 
misie,  moBiliére , iMmoBilièré.  Elle  varie  aussi  d'après  la  valeur  de  l'objet 
réclamé,  d’après  la  nature  des  dommages,  des  engagemens  qui  donnent  lieu  k 
l’action,  des  personnes  qui  l’intentent,  etc.,  iB, 

L. 

Legs.  V.  dons. 

Libxeté  de  goxscieüce  , Y.  refus  de  sépulture. 

Liuge  D’écMSS.  Ce  que  la  fabrique  doit  en  fournir,  219. 

Lipbes  D'éGLiSE.  Obligation  où  est  la  fabrique  de  les  fournir,  220. 

Location  des  ba:<cs  et  des  chaises,  V.  Bancs,  chaises,  iriLuncs,  chapelles . 

Logbieht  du  cuBé.  Obligation  de  la  commune  de  le  fournir,  333  et  suiv.  V.  com- 
munes, presBytéres. 

Logeibkt  HILITAIBE.  üu  curé  cn  est>i1  exempt?  47^- 

M. 

Maiee.  U est  membre  de  la  fabrique,  96.  Place  qu’il  y occupe  ; son  remplace- 
ment; sa  place  à l’église  , \B.  Boit-il  envoyer  les  comptes  au  préfet?  iB.  Son 
autorité  sur  les  cloches,  97.  Il  n’a  pu  droit  de  changer  l’heure  des  offices,  5l3. 
Il  ne  peut  prescrire  des  publications  dans  les  églises,  624  , note.  Peut>il  faire 
apposer  des  affiches  à la  porte  ? 5 1 0-5 1 1 . Peut-il  être  président  de  la  fabrique  ? 
76,  note,  et  97.  11  est  président  des  bureaux  de  bienfaisance , 568.  Peut-il 
intenter  une  action  pour  faire  réparer  un  presbytère  vacant  par  démission , 
révocation  ou  décès  du  curé?  449»  >tote  2. 

Maisons  vigabiales.  V.  Biens  restitués  aux  faBriques. 

Mandats.  Ce  que  c’est  qu’un  mandat  de  dépense,  un  mandat  de  paiement  ,*  ce 
qu’on  entend  par  mandater,  33g,  iB.,  note  i . C’est  au  président  du  bureau  à 
signer  les  mandais  de  paiement,  et  au  trésorier  k mandater  les  dépenses,  338 
et  saÎT.  Formule  d’un  mandat  de  paiement , 35^.  Mandats  des  Iraitemena. 
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Par  qui  doivent' ils  être  transmis?  463.  Où  sont-ils  payés?  464.  ÎU  doivent 
être  signés  et  tcqmttés,  ib.  Au  nom  de  qui  sont  délivrés  les  mandtts?  ih.  Pièces 
à fournir  k l'appui  des  mandats , 4^^*  mandats  ne  peuvent  être  saisis  , 
ni  retenus  1 466  et  suiv.  Le  mandat  peut-il  être  retenu  si  le  prêtre  n’a  pas 
résidé?  467.^01  est  juge  du  défaut  de  résidence?  468-4^9*  Hramen  de 
l’ordonnance , du  2 avril  i832 , sur  la  résidence  , 470.  A qui  s’adresser  pour 
réclamer  contre  la  retenue  d’un  mandat,  4?^*  Comment 

remplacer  un  mandat  égaré?  476.  A qui  doit-il  être  payé  en  cas  de  décès? 
475,  IX. 

MaiCBés,  pour  le  transport  des  corps , 210.  Y.  transport  des  corps.  Les  mar- 
chés de  la  fabrique , pour  achats  d’ornemens , meubles  et  autres  objets , 
sont  faits  par  le  bureau , 338. 

MAioniLlllE.  Ce  qu’on  entendoit  autrefois  par  marguillier  comptable  et  mar^ 
gttillier  «f’Aonneur,  io3,  note  4*  Prérogatives  des  marguilUers  d’honneur, 
io3.  Les  marguilUers  sont  aujourd’hui  la  même  chose  que  les  membres  du 
bureau  de  la  fabrique.  T.  bisreau  de  ta  fabrique.  ^ 

MaïUGES.  Un  prêtre  ne  peut,  sous  des  peines  graves,  bénir  un  mariage  avant 
le  contrat  civil,  5lO.  Certificat  sur  papier  timbré  à exiger,  521.  Formalités 
exigées  pour  le  mariage  des  militaires  \ permissions  dont  ils  ont  besoin , ib. 

MéDKGlNE.  Ce  que  les  curés  peuvent  en  exercer,  4?9‘ 

MiirSB.  Ce  qu’une  fabrique  de  cathédrale  a droit  de  réclamer  sur  des  biens  non 
aliénés,  lorsque  la  fabrique  et  le  chapitre  n’avoient  qu’une  mensc.  V.  biens 
restitués  aux  fabriques, 

Msrrvs  feais  nu  culte.  La  fabrique  doit  les  fournir , 221 , vi.  V.  fabrique. 

JÜKSSES.  L’heure  de  la  messe  paroissiale  ne  doit  pas  être  arbilrairemcut  changée , 
5i2.  Heure  de  la  messe  des  prêtres  habitués , 5i5.  Une  première  messe  doit 
être  célébrée  quand  il  y a un  vicaire,  5 14*  Lorsqu’il  y a plusieurs  œuvrea 
pies  à la  charge  d’une  fondation  qu’il  est  nécessaire  de  réduire,  doit-on 
conserver  de  préférence  les  messes  élablics  par  le  fondateur?  552. 

Meubles  d’Aglise.  Quels  sont  ceux  que  la  fabrique  doit  fournir?  220. 

MoriUKBflS  PUntBEts.  Par  qui  autorisés  , par  qui  réparés?  peut-on  les  enlever? 
Peines  contre  ceux  qui  les  dégradent,  186. 

V 

N. 

Motabibs.  Ce  qu’on  entend  parce  mot,  p.  5o,  noie  2.  V.  fabriques. 

O. 

Oblatiobs.  Différentes  espèces  d’oblations,  200.  V.cire,  tarif.  Peut-on  refuser 
les  oblations  de  cerlaioes  personnes?  204. 

Offices.  A qui  appartient-il  d’en  fixer  l’heure?  5t3-5i5.  L’autorité  civile  ne 
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peut  ordonner  des  traTSUx  et  ou  senrice  public  non  n^ssâirc  pcndsnt  l'heare 
des  offices,  5i3.  On  ne  doit  pts  changer  Thenre  des  offices , 5ia.  V.  mestet, 
prières  publiques. 

OrÉKATiOR  cisAMEifn.  Un  curé  peut^il  la  conseiller?  4?9j  note  ’X, 

Obgaüiste.  V.  serviteurs  déqlise. 

OaiiEKifis.  Quels  sont  ceux  que  la  fabrique  doit  fournir?  ai 8. 

P. 

Pair  BdniT.  Personnes  qui  doirent  le  fournir  j sa  distribution , 6a5. 

PaEOISSKS.  Ce  quec*est,3a.  Différentes  espèces  de  paroisses , Les  chapelles 
yicariales  sont  assimilées  aux  paroisses , 34-35.  V.  chapelles.  Formalités  à 
suivre  pour  l’érection  des  paroisses,  38-3q.  L’antorisation  dn  gouvernement 
n’est  qn’une  permission  d’ériger  j l’évèque  seul  érige,  4< » Le  consentement 
dn  conseil  municipal  est-il  nécessaire  ? 43  > note  i . Enquête  qui  doit  précéder 
l’érection,  par  qui  ordonnée  ; ce  qu’elle  doit  contenir,  39-4o*  Partage  de 
biens  entre  une  nouvelle  paroisse  et  celle  dont  elle  est  distraite,  4t , note  i. 
Rapports  des  annexes  avec  les  paroisses , 36.  Rapports  des  chapelles  de  secours 
avec  les  paroisses,  Quand  on  dit  que  les  fabriques  sont  propriétaires,  le 
mot  fabrvj[ue  est  l’équivalent  du  mot  paroisse , c’est  cellc-ci  qui  est  réelle- 
ment propriétaire,  3o,  note  3. 

PusiOHS.  Le  trésor  peut*il  prescrire  contre  les  prêtres  qui  y ont  droit?  4^1 . Lois 
qui  ont  établi  les  pensions  ecclésiastiques,  ib.  Sur  le  mode  de  paiement  des 
pensions.  V.  iraitemens. 

réBBsm^iOR.  Ce  que  c’eat,  4^7» 

PiKB&ES  sirtLCBALEf.  T.  cinutxères.  Pierre  sépulcrale  qu’on  peut  placer  sur 
une  tombe,  5g5.  Cas  où  on  doit  en  effacer  l’inscription,  ib» 

PoLicB  ni  L’êQLiSE.  V.  curc. 

Pojins  FuifÈBBBS.  y«  sépultures,  tenture , transport  des  corps  , tarif. 

rBÉBlCATKül»  n est  approuvé  par  l’évêque,  lo8,  note  l j désigné  par  le  curé, 
ib.  Son  traitement  est  Exé  parla  fabrique,  108,  332. 

PBESBYTiBls.  A qui  en  appartient  la  propriété  et  la  jouiaaance?  l57.  A quelles 
conditions  peut-il  être  affermé?  ib.  Quand  il  n’y  a pas  de  presbytère,  la  com- 
mune doit  le  fournir,  233.  L'indemnité  ne  le  supplée  qu’imparfaitemeot,  ib. 
La  commune  doit  les  grosses  réjurations  et  celles  d’entretien , 236;  les  curés 
doivent  les  réparations  locatives , 238 , note.  De  quoi  doit  se  composer  le  pres- 
bytère? q37,  note.  V.  commune.  Le  curé  peut  empêcher  1a  commune  de 
s’emparer  des  parties  du  presbytère,  même  inutiles.  Cette  distraction  ne  peut 
avoir  lieu  qu’autant  qu’elle  est  autorisée  par  le  roi , 433.  Les  presbytères  non 
aliénés  des  anciennes  paroisses  ont  été  rendus  aux  fabriques.  V.  biens  res- 
titués, Par  qui  et  an  profit  de  qui  sont  affermés  les  presbytères  des  paroisses 
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T«cantes , 4^^*  rentrés  dans  les  mains  dn  domaine  ponr  cause  de 

dcchéance.  Y.  biens  restitués.  À qui  appartient>ü , pendant  la  vacance  de 
la  cure  > de  réclamer  les  réparations  que  le  litnlaire  n’aiiroit  pas  faites  ? 44^* 
Que  doit  Caire  le  trésorier,  l'éréqne,  le  maire?  449*  Quelles  dé^adationi 
le  cnré  ou  ses  héritiers  sont-ils  tenus  de  réparer?  4^*  PeuvGat-ila  opposer  la 
compensation  ? 4^1  • Cas  on  La  compensation  n’est  pas  due^  4^^' 

PanscitmoK.  Différentes  espèces  de  prescriptions,.  375.  Conditions  nécessaire 
pour  l’interrompre,  t6.  Durée  delà  prescription,  377.  Durée  des  anciennes 
prescriptions } cas  où  on  |M>urroit  les  invoquer,  377,  notei.  Temps  de  là 
prescription  pour  les  créaoocs  d’une  fabrique  sur  l'Etat , 378>  Précauboos  pour 
empêcher  1a  prescription  des  rentes,  ib.  et  379.  Y.  bisM  restitués* 

V séstaiÀTioif  s’oH  Goars  a L’écLin.  Y.  sépultures. 

pEisinsHT  stJ  iVEtAü.  Ses  fonctions,  i43.  V.  bureau.  Président  du  conseil. 
Ses  fonctions , 96.  Y.  fabrique, 

PE&TEESiUBlTcis,  par  qui  agréés  et  approuvés  ? 140.  La  fabrique  est-elle  obligée 
de  leur  fournir  des  ornemens?  324*  Prêtres  infirmes.  Secours  que  leur  doi> 
vent  les  fabriques  sur  le  produit  des  chaises , aSa. 

pEiiEBS  rGBLlQOaa.  Qui  doit  en  fixer  l’heure,  5 ta,  si  elles  sont  demandées  par 
le  gouvernement?  5l5. 

Feise  se  possession.  Inventaire  que  doit  faire  le  curé  en  prenant  possessKm  du 
presbytère,  436*437. 

PEiTiLécES  su  GUEé.  Y.  ctiré. 

pEOcésUEB.  Formes  pour  procéder,  devant  le  conseil  de  préfecture,  4'^c>  ; devant 
les  tribunaux  civils  , ^l\  ; introduction  de  l’affaire,  i^,  ; interrogatoire,  4^3, 
péremption , 4^4  i désistement , 4^6. 

Peocès*  Ce  que  c’est  qu’un  procès  , i a3 , Itg.  f t « Que  faut-il  pour  le  soutenir  ? 
Délibération  de  la  fabrique,  lai.  Autorisation  requise,  laa.  Au  nom  de  qui 
est-il  soutenu?  ib.  Le  préfet  peut-il  nommer  un  commissaire  quand  le  trésorier 
refuse  de  soutenir  le  procès  ? i aa , note  3 . 

Peocessious.  Diverses  espèces  de  procMsions,  677.  A quelles  processions  sont 
invitées  les  autorités,  ib.  et  578.  Salut  rendu  aux  troupes  par  le  saint  Sacre- 
ment,  ib.  Les  maisons  doivent-elles  être  tendues  aux  proceasioms  du  saint 
Sacrement?  679:  Peut-on  les  faire  là  où  il  y a on  temple  protestant?  ib., 
note  a.  Quelle  autorité  a le  maire  sur  la  marche  des  processions?  58o-68i. 

Peuaes.  V.  instructions , curé. 

Q- 

QtiÉtis.  Quêtes  faites  hors  de  l’égliic.  Le  curé  peut  en  faire  pour  l’église,  187; 
pour  lui-même,  i88j  pour  les  pauvres,  189  et  suiv.  Argumens  sur  lesquels 
s’appuient  le  conseil  d’Etat  et  le  ministre  de  l’intérieur  pour  exiger  le  consente- 
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ment  du  bureau  de  bienfaiaaDce,  189-196.  Quêtes  dans  riotêrieur  de  Vêgliseï 
19O.  Elles  sont  réglées  par  l'ëvêquej  il  peut  en  prescrire  pour  les  pauvres, 
197.  Les  narguilliers  et  le  bureau  de  btenfaisance  ont  le  droit  de  taire  des 
quêtes,  mais  le  maire  ne  Ta  point,  197-198.  A qui  appartient  le  produit  des 
quêtes  faites  dans  une  chapelle  publique?  Personnes  qni  peuvent  recueillir  les 
quêtes,  536-5*^7.  Les  bureaux  de  bienfaisaDce  peurent-ib  choisir  des 
femmes  pour  quêter?  ib, 

R. 

Recbttu.  Ce  qu’on  entend  par  recettes  ordinaires  et  extraordinaires^  3x5, 
note  3.  y.  budget,  comptes, 

Rêail  des  biens-fonds.  Ce  que  c’est , 3 18.  Une  fabrique  a besoin  d’être  autorisée 
pour  mettre  des  biens  ruraux  en  régie,  319.  Elle  peut , sans  autorisation,  y 
mettre  les  bancs  et  les  chaises , 3i8. 

Registbu.  Les  délibérations  du  coascU  doivent  être  inscrites  sur  un  regiacitr 
distinct  de  celui  du  bureau,  96-144*  Rcgbliv  du  trésorier,  344'^^* 
V.  sommier  des  titres , iivro  des  comptes , journal,  Reÿistre  éemteke. 
Ce  que  cVst , 346.  Modèle  de  oe  registre,  355.  Les  snctens  registres  pen- 
vent'ils  suppléer  les  titres  perdus.  V.  biens  restitués.  Le  registre  des  recettes 
■ n’est  pas  assujéti  au  timbre,  p.  137. 

Rekploi  des  Cafitavx.  Ri  doivent  être  autorisés , 292. 

Rentes  restituées  aux  fabriques.  V.  biensrestitués.  Remboursement  des  rentes; 
toutes  sont  rachetables,  389;  formalités  à suivre,  ib.\  )aux  du  rachat;  emploi 
des  rentes  rsuhetées.  V.  remploi.  Ce  qu’il  faut  faire  pour  empêcher  de  |icrdre 
le  capital  des  rentes,  378;  pour  en  recouvrer  !es*srrérsges  , 38o  ; pour  en 
empêcher  la  division  et  prévenir  les  inconvéniens  de  Cette  division,  3S3. 

RérABATloits.  Leurs  différeines  espèces,  334-325,  note;  quelles  sont  celles  que  * 
doit  la  fabrique  par  rapport  à l’église?  224*  Marche  et  formalités  à suivre  par 
les  fabriques  des  paroisses , 326  et  suiv.;  par  celles  des  cathêdrsles,  33i.  Par 
qui  sont  surveillées  tes  réparations  des  églises  paroissiales,  226,  note  2 ; les 
réparations  des  cathédrales , 33l , 337,  note  3.  Les  réparations  non  autorisées 
son^à  la  charge  de  oeui  qui  les  ont  ordonnées,  33 1.  Marche  k suivre  par  la 
fabrique  qui,  ne  pouvant  faire  les  réparations  , a recours  au  conseil  munici- 
pal, 33o,  n.  IV.  Réparations  à la  charge  de  1a  commune,  333  et  suiv.  V.  com- 
mune. Un  curé  a-t*il  besoin  d’autorisation  quand  les  réparations  sont  k ses 
frais  ? 25i.  Les  réparations  devenues  nécessaires  par  le  fait  d'un  tiers , sont  a 
la  charge  de  ce  tiers,  33C,  note  1 . 

RéTXnüTiox  DxiTEESiTAiSB.  Y.  écoUers , curé. 

RéutuOüS  pour  on  culte  nouveau,  634*  Réunions  daos  un  lieu  non  autorisA*,  637. 

s. 

Sacbexbns  (refus  des}.  Peut-il  donner  lieu  à l’ap[iel  comme  d’abuN?  61 4- 
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Sacbil^qi.  Àbro^tlton  Recette  lot , 6i8. 

Sai»t  Sacreveht.  Honneurs  qui  lui  sont  rendus,  578'58a.  V.  procci$ions  , 
communion  des  malades. 

Secocrs  accordés  k la  fabrique  parle  conseil  général^  ai6,  par  la  commune, 
parle  gouvernement,  aiy.  Secours  aux  prêtres  infirmes  et  aux  religieuses,  46a. 

SECRiTAtRX  du  bureau  et  du  conseil,  96-144}  leon  fonctions,  ih. 

SeiüG  rnivê  (actes  sous).  Le  trésorier  ne  doit  pas  les  accepter,  lai,  n.  il.. 

Sépultures.  Lieu  de  la  sépulture.  V.  cimeiict'e.  Les  sépultures  sont  in^rdites 
dans  les  églises;  exceptions,  583.  Peut-on  se  faire  enterrer  dans  sa  pro- 
priété? 696.  La  permission  du  maire  est^elle  nécessaire?  16a.  Sépulture  des 
étrangers,  699.  Refus  de  sépulture , 60a.  Quand  il  a lieu  , le  moire  peut-il 
commettre  un  autre  prêtre?  6o3.  Présenter  le  corps  à l'église  ? 608.  Le  refus 
^e  sépulture  est  quelquefois  très-légitime,  6ia. 

Serhert.  Les  fabriciens  sont-ils  tenus  au  serment?  89;  les  ecclésiastiques  le 
doivent-ils?  477*  Peut -on  le  déférer  aux  débiteurs  des  renies,  à l’eflet  de 
savoir  s'ils  ont  payé?  38i. 

Serhors.  V.  instructions. 

Service  religibce.  Lorsqu'une  donation  est  faite  à charge  de  service  religieux, 
elle  doit  être  acceptée  par  l’évéque  avant  que  les  pièces  soient  envoyées  au 
préfet,  267. 

Serviteurs  d'église.  Par  qui  nommés , 14*  » salaire  est  payé  par  la  fabri- 
que , 22a. 

Servitudes.  Quelles  sont  celles  qu'on  ne  peut  pas  acquérir  an  préjudice  deVé- 
glisc  ? 1 54  et  suiv.,  5oBs  quelles  sont  oellcs  qu’on  peut  conserver,  ib. 

SoiilsR  DES  TITRES,  34 modèle  35G.  V.  registres. 

Sorrerie.  a qui  appartieot-i\  de  fixer  la  sonnerie  par  un  réglement?  49^ > 
faire  sonner?  ih.  Temps  où  il  est  défendu  de  sonner  , 49(>~5oo-5oi.  T.  clo- 
ches. A qui  appartient  le  produit  de  la  sonnerie?  ai3;  qui  a le  droit  d en  ré- 
gler lo^perccption  par  un  tarif?  ib. 

SvBSTiTDTtOii.  Ce  que  c’est,  379. 

T. 

Tarif  des  honoraires  ; par  qui  autorisé?  aoi.  ]>cb  fabriques  peuvent-elles  eo 
établir?  s5.  Le  clergé  doit-il  en  faire  la  perception?  ih.,  note.  Principal 
abus  en  cette  matière  , aoa,  noie.  Règles  générales  sur  la  perception  du 
tarif,  aoa-ao.4^  Quand  un  mariage  se  fait  hors  de  la  paroisse  des  futurs, 
à quel  curé  et  k quelle  fabrique  ap]iar tiennent  les  droits  du  tarif?  2o3,  note  la. 
Un  individu  qui  n'y  a aucun  intérêt  personnel  ne  |ieut  attaquer  la  cession  faite 
k un  curé  par  une  fabrique  du  produit  du  tarif,  aOl , note.  Tarif  sur  le 
transport  des  corps.  Y.  transport  des  corjis.  Tarif  sur  la  tenture.  \.  tenture. 
Tarif  sur  la  cire.  Y.  cire* 
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Tlim/aE.  A qui  appartient  de  faire  dea  r^gtemeni  sur  la  tenture?  aog.  Le  pro- 
duit en  appartient  aux  fabriques,  t5.-2io.  On  ne  peut  cnlcrer  la  tenture, 
quand  elle  n’est  pas  encore  ûtde,  au  moment  où  l’on  présente  le  corps  d’un 
indigent,  210. 

Timbbi.  Actes  qui  y sont  soumis  , 125.  V.  enregistrement. 

Titres.  La  conservation  de  ceux  de  la  fabrique  est  confiée  an  bureau.,  iii; 
ceux  de  la  cure  doivent  être  conservés  par  le  curé,  44^»  précautions  à pren- 
dre pour  les  conserver,  n.  3,44^*  fabrique  d’une  église  nouvellement 
érigée , peut-elle  exiger  de  la  paroisse  dont  elle  est  démembrée,  1a  restitution 
des  litres  des  biens  que  celle-ci  est  obligée  de  lui  remettre?  4st 
Toxbrs.  V.  pierre  sépulcrale , inscripiions^  cimetière, 

Toiirbagbs.  Deux  manières  d’exploiter  les  tourbes  , 3o7  ; formalités  à suivre,  s5. 
TR4ITRHEST  des  eurés  et  autres  ecclésiastiques,  4^3  et  suiv.  V.  secours,  indem- 
nité.  Cas  où  un  vicaire  n’a  pas  droit  au  traitement , 4^'^)  nule  4}  qui  oe 
traitement  esUil  payé?  4^^i  époque  où  commence  le  traitement  des  curés,  a5.- 
473,  n.  Tl.  Le  traitement  ne  peut  être  retenu,  4^7*4^^^*^^^* 
il  ne  |teut  être  saisi,  xA.  Résidence  nécessaire  pour  toucher  les  traitemens, 
467-4^^*  La  cumulation  de  deux  traiteitacnj  est-elle  permise?  47^>  n* 

Le  traitement  ne  cesse  pas  avec  la  démission,  mats  avec  la  cessation  des  fonc- 
tions , 4?4’  Réduction  sur  le  traitement  des  titulaires  qui  cessent 

d’exercer  par  infirmité  ou  mauvaise  conduite,  4^8*  Traitement  des  reroplaçans 
du  titulaire,  t5.  Traitement  pour  le  double  service  d'une  paroisse  vacante  ; 
V.  indemnité-,  des  religieuses  et  des  prêtres  infirmes.  V . secours, 
Trarsactioïis.  Cequec’cst,  3o2;  formalités  à suivre,  3o3.  Projet  de  transaction; 
comment  il  doit  être  fait;  ce  qu’un  doit  j examiner,  ib. , note  1,  2;  devant 
qui  |kcut-on  attaquer  une  transaction  comme  nulle?  3o4*  Règles  des  anciennes 
transactions , sA.;  exception  à ces  règles,  3o5  , note  1 • 

Trahsport  DBS  cours.  Différentes  manières  d’y  pourvoir , aïo;  par  qui  ré- 
glé , sA.-3I1.  Les  |>arens  et  amis  du  défuut  peuvent-ils  porter  son  corps? 
2it-ai2.  Par  qui  fixé  le  produit  du  transport,  212.  Par  qui  jugées  les 
contestations,  t'A.  Exemption  de  toute  taxe  en  faveur  des  pauvres,  2i3.  Au- 
torisation nécessaire  pour  le  transport  des  corps  , 162.  V.  sépulture. 
TRisoRlRl.  Ses  fonctions  par  rapport  à la  rentrée  des  fonds  de  U fabrique,  1 13; 
au  budget  et  aux  comptes,  1 16  ; V.  budget,  comptes  ; aux  dons  et  legs,  1 18  ; 
V.  dons  et  legs  ; aux  actes  conservatoires,  120;  Y.  actes  conservatoires  ; 
aux  procès,  121;  V.  procès;  sux  dépenses,  123  j V.  <fé/>enses;  à la  compts- 
büité;  V.  comptabilité  ; aux  biens  que  la  fabrique  est  dans  le  cas  de  recou- 
vrer, i33;  T.  biens  restitués-,  aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  125; 
V.  enregistrement^  k la  conservation  des  deniers  et  des  litres,  i33;  à l’ad- 
ministration de  la  cure  pendant  sa  vacance,  44^* 
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Tkibciuvx.  Us  jiigent  de  foules  les  causes  où  il  s'a^t  de  régler  ou  d’apjirécier 
un  droit  de  propriété,  386.  Exception  , quand  il  r a débat  sur  l’interprétation 
de  l’acte  de  vente  nationale,  iB*  Conséquences  et  applications  du  principe  qui 
attribue  aux  tribunaux  les  questions  de  propriété,  389  et  tuiv. 

Teibvubs  possédées  avant  la  révolution  ne  peuvent  être  réclamées  parla  Kéri* 
tiers , 170;  formalités  à suivre  pour  en  obtenir  de  nouvelles,  171. 

Tioncs.  Par  qui  placés,  200.  Le  bureau  de  bienfaisance  peut-il  choisir  pour 
aon  tronc  la  meilleure  place?  i6.  note.  Clefs  des  troncs;  inscription  de  leur 
produit,  iB. 

Tutblli.  Le  curé  en  est  exempt, 

Vacarce  des  ccees.  Fonctions  du  trésorier  par  rapport  aux  biens  des  cures  ig- 
cnn^etf  y . trésorier,  pretbÿ/ères» 

Vases.  Vases  sacrés  et  autres  que  la  fabrique  doit  fournir , 218. 

VlBTls.  Ce  que  c’est,  296.  Autorisation  requise,  té.  FormaLUés  à suivre,  2q6. 
Cas  où  on  peut  faire  une  vente  à Vaniiable , t'A.,  note  3;  elle  doit  être  néces- 
saire, t‘5.  La  délibération  qui  la  provoque  doit  être  motivée,  ^97 i 
un  procès-verbal  d’estimation  et  y joindre  diverses  pièces,  298.  Entre  les 
mains  de  qui  doit  être  fait  le  paiement?  299.  Ce  qui' annule  les  ventes  an- 
ciennes faites  par  les  fabriques , 298,  note  2.  Peut-on  annuler  les  nouvelles 
pour  cause  de  lésion?  3oo*  Vente  des  meubles , té. 

ViCAlEB.  Par  qui  pavé,  222.  Formalités  pour  son  établissement,  t5.,  note  2. 
Quriestletaux  de  ion  traitement?  V»  tratUment.  Peut-il  être  membre  de 
la  fabrique?  5i,  note. 

Villes*  a quels  caractères  les  distiague-Uon  des  bourgs?  584*t4t* 
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